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L'ACTION  FRANÇAISE  paraît  le  4-  et 
le  IS  de  chaque  mois.  On  s'abonne  à  Paris, 
.  143,  rue  d'Aboukir. 

S'adresser  pour  ce  qui  concerne  la 
Rédaction,  à  M.  Henri  Vacgeois,  Directeur 
politique,  et,  pour  ce  qui  concerne  YAdmi-- 
nistration,  à  M.  J.  Caplain-Cortambert,  Admi- 
nistrateur-Gérant. 
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SOCIÉTÉ  DE  rACTIOU  FRANÇAISE 


La  Société  en  participation  «  Y  Action  Fran- 
çaise »  a  pour  but  de  créer  une  relation  cons- 
tante entre  le  peuple  et  les  hommes  d  une 
culture  élevée  clont  l'initiative  a  eu,  comme 

f premier  résultat,  la  magnifique  expansion  de 
a  ligue  de  la  Patrie  française. 

Ce  que  sa  constitution  môme  interdisait  à 
cette  ligue,  une  association  commerciale  de 
participation  prévue  par  les  articles  47  à  50 
du  Code  de  commerce,  peut  le  faire. 

M.,  Jules  Caplain-Cortambert,  bien  connu 

dans  le  XVP  arrondissement  de  Paris,  gé^ 

rant  de  cette  association,  adresse  un  pressant 

'— -«juuil^ijLjç  Français  soucieux  de  faire  revivre, 

dans  notre  pays, une  politique  honnête  et  les 

S  rie  de  se  joindre  aux  patriotes  qui  lui  ont 
éià  répondu. 

Demander  tous  renseignements,  et  adres- 
ser toutes  adtiésions,  souscriptions  ou  de- 
mandes d'abonnement  soit  au  gérant  en  son 
domicile,  20  rue  Louis-Damd^  soit  aux 
bureaux  de  VAcfion  Franr.aise^  143,  rue 
d'Aboukir. 
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V^  Jancier  1900. 


//il   DIFFICULTÉ  CAPITALE 


iNous  sommes  toujours  portés  àsolennîser 
un  peu  le  premier  jour  de  Tan,  chacun 
s'y  livrant  à  quelques  réflexions  ou  à  quel- 
ques rêveries  sur  sa  destinée,  comme  si  cette 
date  devait  y  marquer  un  changement  réel, 
une  vicissitude.  Il  n'y  a  pas  de  plus  grand 
signe  de  faiblesse  que  de  se  sentir  ainsi  dé- 
pendre du  Temps.  Toutefois  ce  ne  serait 
point  là  une  superstition  tout  à  fait  vaine,  si 
elle  nous  fournissait  une  occasion  de  nous 
dire  les  uns  aux  autres,  sous  prétexte  de 
philosophie,  des  vérités  utiles.  Le  meilleur 
souhait  qu'on  puisse  faire  à  des  hommes, 
c'est  qu'ils  voient  de  plus  en  plus  clair  en 
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eux  et  autour  d'eux.  Ceci  est  vrai,  d'abord, 

en  politique. 

L'année  qui  vient  de  finir  a  été,  certes, 
assez  troublée  pour  que  Ton  pût  désirer  une 
trôve  aux  querelles,    et   pour  que  ce  fût, 
en  1900,  le  droit  de  chaque  Français  de  re- 
venir à  soi,  à  sa  vie  privée,  à  ses  goûts,  à 
ses  amis.  Mais  il  n'en  sera  rien.  Il  est  inévi- 
table que,  dans  l'esprit  de  ceux-là  même 
pour  lesquels  l'année  1899  aura  été  le  plus 
remplie,  le  plus  animée  d'événements,  de 
travaux    ou   de   soucis    personnels,   l'his- 
toire de  ces  derniers  mois  reste  dominée  par 
la  crise  d'opinion  qu'ouvrit  V  «  Affaire  », 
—  crise  qui  gagne  tous  les  jours  en  profon- 
deur,  en  gravité.  L'intérêt  public  devient 
absorbant.   Il  occupe  l'attention   des  gou- 
vernés, des  irresponsables,  autant  que  celle 
des   gouvernants,  qui   devraient   seuls    en 
répondre  :  depuis  l'hiver  de  1870-71,  nous 
n'avions  pas  été  exposés  à  pareille  obses- 
sion. C'est  là  le  plus  sûr,  le  plus  triste  in- 
dice du  danger  que  court  la  Patrie.  Une 
nation  en  bonne  santé  ne  doit  pas  se  sentir 
vivre  ainsi,  —  au  point  de  se  redire  tout 
haut,  à  chaque  heure,  à  elle-même,  machi- 
nalement, son  propre  nom.  Il  y  a  quelque 
chose  de  pénible  dans  ce  mot  en  «  isme  », 
par  lequel  nous  désignons  notre  parti,  son 
ardeur  inquiète,  sa  tension  de  volonté. 
Mais  suffirait-il,  comme  certains  le  con- 
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cerbé  encore  par  la  défaite  et  par  Texil,  se 
trouve  précisément  au  plus  haut  de^ré  dans  les 
classes  intellectuelles,  chez  qui  l'instruction, 
très  poussée,  exalte  Tidée  de  la  Patrie,  et  chez 
les  classes  ouvrières  et  agricoles,  qui,  tout  près 
encore  de  la  terre,  y  tiennent  par  les  liens  étroits 
d'un  amour  instinctif  et  vraiment  Olial. 

Le  patriotisme  fait  donc  ici  le  fond  de  l'esprit 
politique;  et,  s'il  avait  besoin  d*ètre  soutenu,  il 
le  serait  d'abord  par  la  vue  de  ces  réfrac taires 
alsaciens-lorrains,  qui  viennent  vivre  parmi 
nous  et  y  entretiennent  le  souvenir  de  l'ancien 
deuil;  il  le  serait  surtout  par  la  certitude  mani- 
feste qu'a  le  Lorrain  que  tout  danger  de  la  Patrie 
fiançaise  est  un  danger  d*abord  pour  lui,  au 
premier  chef,  et  que  le  souci  qu'il  prend  des  in- 
térêts de  la  France  est  aussi  celui  de  ses  inté- 
rêts particuliers,  de  sa  ville,  de  sa  famille  et  de 
son  foyer. 

Aucune  passion  politique  ne  saurait  triompher 
de  ce  besoin  de  conservation  et  de  sécurité  per- 
sonnelles. L'œil  tourné  bien  plus  vers  la  frontière 
que  vers  Paris,  le  Lorrain  met  à  la  fois  sa  con- 
fiance et  son  amour  dans  la  France  intangible 
et  dans  l'arniée  qui  la  défend;  et  il  n'admet 
d'autre  politique  que  celle  qui  respecte  l'armée 
et  qui  rend  la  France  respectable. 

(Test  ce  qui  explique  l'engouement  de  1889  : 
la  Meurthe-et-Moselle  eut  une  députation  pana- 
chée ;  elle  n'avait  pas  entendu  nommer  un  con- 
servateur, deux  modérés  et  deux  socialistes. 
Elle  avait  entendu  nommer  et  elle  avait  vrai- 
ment nommé  cinq  partisans  du  général  Bou- 
langer. La  cause     lait  mal  défendue;  l'homme 
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était  un  tantoche;  tout  s'écroula.  Mais  l'esprit 
de  1889,  malgré  tous  les  eilorts,  subsista  ;  et  c'est 
lui  qui  régit  aujourd'hui  la  Lorraine,  dans 
Taventure  qui  suit  Taffaire  Dreyfus. 


Toute  la  France  fut  trompée  —  mais  la  Lor- 
raine le  fut  davantage,  parce  qu'elle  en  espérait 
plus  et  qu'elle  en  avait  plus  besoin  que  la 
France  —  par  la  façade  prometteuse  et  men- 
teuse du  parlementarisme.  L'esprit  militaire 
du  Lorrain,  amoureux,  certes,  de  sa  liberté  à 
l'intérieur,  mais  partisan  d'une  direction 
unique,  d'un  chef  représentant  et  conduisant  la 
politique  française  à  l'extérieur,  s'accommode 
fort  mal,  malgré  sa  patience  native,  des  com- 
promis, des  cautèles,  des  irresponsabilités  et 
des  illogismes  du  système  cher  à  M.  Wallon.  La 
Constitution  de  1875  a  ses  avantages,  certes  ;  à 
la  frontière,  on  ne  perçoit  que  ses  défauts, 
parce  que  ses  défauts  sont  précisément  à  l'exté- 
rieur, et  que  l'habitant  de  la  frontière  les 
touche  du  doigt  et  est.  exposé  tous  les  jours  à 
en  rougir  devant  l'étranger. 

L'esprit  national  du  Lorrain  s'émeut  infini- 
ment à  la  moindre  atteinte  extérieure  portée  à 
la  dignité  de  son  pays,  parce  que  cette  atteinte 
à  la  dignité  est  aussi  une  atteinte  à  la  sécurité. 

Mais,  et  surtout,  l'esprit  patriotique  du  Lor- 
rain ne  peut  supporter  la  moindre  diminution 
imposée,  ou  le  moindre  outrage  infligé  à  cette 
armée  nationale,  qu'il  considère  comme  son  seul 
palladium,  comme  sa  seule  sauvegarde  contre 
les  avidités  de  l'étranger. 
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seîUent,  d'éviter  le  mot,  de  se  taire,  et  de 
fermer  les  yeux  dans  un  oubli  béat,  —  pour 
guérir? 

Non,  car  le  mot  dé  fièvre  n'est  venu  qu'a- 
près la  fièvre,  et  ne  l'a  point  engendrée: 
c'est  à  elle  qu'il  faut  s'en  prendre,  ou  plutôt 
au  désordre  qu'elle  trahit. 

Un  parti  est  né  extrêmement  mêlé, 
confus,  incohérent,  mais  que  son  incohé- 
rence même  n'empêche  pas  de  grandir  à 
vue  d'œil  et  de  s'imposer  de  telle  façon  à  ses 
ennemis  les  plus  dédaigneux  (1)  comme  h 
ses  amis  les  plus  hésitants,  qu'il  ne  sera 
bientôt  plus  possible  à  un  homme  public, 
fût  ce  le  dernier  conseiller  municipal  de 
village,  de  ne  point  s'affirmer  pour  ou  contre 
lui. 

Ce  parti,  nous  n'avons  pas  hésité,  d'abord, 
à  le  voir  et  à  le  prendre  pour  ce  qu'il  est 
essentiellement:  une  réaction;  et  ensuite,  à 
nous  y  attacher, en  dépit  de  nos  vieilles  répu- 
gnances de  républicain  optimiste  et  ami  de 
l'avenir,  pour  ce  qui  semblait  orienté  vers  le 
passé.  Nous  n'avons  pas  hésité,  parce  que  tel 
qu'il  était,  le  parti  nationaliste  unissait  en 
une  troupe  courageuse  tout  ce  que  la 
France  d'aujourd'hui  peut  montrer  de  fils 
bien  à  elle,  bien  ressemblants.  Les   autres, 


(l)  ...  «  insolents  défis  du  nationalisme  »,  s'est  ccriê 
M.  Waldeck-Rousseau  à  la  tribune. 
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ceux  dont  nous  nous  sommes  séparés, 
venaient  d'ailleurs  et  ils  vont  ailleurs  : 
quelle  que  doive  être  leur  destinée,  que 
leur  «  énergie  anglo-saxonne  »  ou  leur 
mysticisme  juif,  plus  grossier  encore,  les 
fasse  ou  non  maîtres  de  nos  magasins  et  de 
nos  écoles,  —  que  leurs  mœurs  gauches 
et  égalitaires  sMnstallent  ou  non,  finalement, 
là  où  fleurirent  nos  vives  et  nobles  mœurs, 
—  ces  autres,  nous  ne  les  connaissons  plus. 
Ils  ont  montré,  pendant  deux  ans,  un  trop 
odieux  mélange  de  bêtise  et  d'hypocrisie  pour 
qu'il  soit  désirable  de  survivre,  avec  eux,  à 
la  France,  s'ils  finissaient  de  la  défaire. 

Mais  cette  ruine  de  la  France  peut  être 
conjurée.  C'est  au  parti  nationaliste,  si  brus- 
quement, si  douloureusement  né,  mais 
devenu  si  fort  en  quelques  mois  en  dépit  de 
tout,  que  cette  grande  tâche  incombe  :  par  lui, 
l'avenir  prochain  serait  sauvé  sans  doute  si 
la  sûreté  du  sens  populaire  était  une  fois 
bien  comprise  et  bien  utilisée  par  la  force  de 
réflexion  et  de  raison  de  chefs  véritables. 
C'est  à  ce  parti  qu'il  va  appartenir  de  décider 
si  le  pays  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon  doit 
reprendre  sa  merveilleuse  fonction  de  foyer, 
en  Europe,  s'il  doit  redevenir  une  puissance 
respectée  autant  que  charmeuse,  réalisant 
aux  yeux  des  autres  peuples  une  perpétuelle 
promesse  d'ordre  et  d'équilibre  humain. 

Il  faudrait,  mais  il  suffirait,  pour  que  le 
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succès  fût  assuré,  tôt  ou  tard,  à  nos  efforts, 
que  nous  prissions  une  idée  distincte  et 
pleine  du  besoin  auquel  correspondit  un 
instant  l'explosion  de  dégoût  et  d'humeur 
patriotique  provoquée  parFignominiedreyfu- 

•  sienne  : 

I  Ce  fut,  chez  tout  un  peuple,  le  besoin 

impérieux,  et  décidément  trop  longtemps 
déçu,  cT  être  gouverné  y  pour  être  libre. 

Le  nationalisme  est,  par  un  contraste  bien 
frappant  avec  le  dreyfusianisme,  —  mouve- 
ment tout  religieux,  —  un  mouvement  tout 
politique.  C'est,  non  point  la  protestation  de 
la  a  conscience  nationale  »  (laquelle  n'existe 
pas  plus  que  n'existe  un  «  cerveau  natio- 
nal »),  mais  la  résistance,  ou  mieux  la 
poussée  irrésistible  et  fatale  des  intérêts,  des 
appétits  naturels  et  légitimes  de  tous  les  ci- 
toyens,  follement  gênés  et  comprimés,  en 
faveur  d'un  seul  homme,  par  un  gouverne- 
ment paradoxal.  De  là  vient  la  difficulté  que 
l'on  éprouve  à  exprimer  en  termes  de  senti- 
ment, c'est-à-dire  sous  forme  de  vœux  ou 
d'idéaux  platoniques,  et  propres  à  émouvoir 
sympathiquement  les  imaginations,  les  ar- 
ticles essentiels  d'un  programme  de  défense 
ou  de  restauration  delà  France.  On  peut  pré- 
dire presque  à  coup  sûr  que  les  paroles' et  les 
actes  de  l'homme  d'Etat,  —  s'il  s'en  trouve 
un,  —  qui  prendra  sérieusement  en  main  les 
intérêts  du  pays,  commenceront  par  ne  point 
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plaire  au  .pays.  Le  pouvoir  bienfaisant  n'est 
jamais  celui  que  notre  ingénieux  caprice  a 
construit  pièce  à  pièce  :  c'est  celui  dont  les 
racines  sont  le  mieux  cachées  et  le  mieux 
soustraites  à  notre  critique  comme  à  notre 
turbulence. 

Si  donc  les  chefs  du  parti  nationaliste  ont 
quelque  intelligence  de  ce  que  doit  être  celte 
action  strictement  française  qu'on  leur  de- 
mande d'inaugurer,  leur  première  dé- 
marche devra  consister  à  en  dérober  les 
principes  à  la  discussion  du  grand  nombre; 
leur  premier  courage,  à  une  époque  où  tout 
homme  politique  se  réclame  de  Topinionf  po- 
pulaire, sera  de  la  juger  de  haut  et  sans 
complaisance;  leur  première  ambition  sera 
de  se  trouver  d'accord  avec  eux-mêmes,  et 
non  avec  tous  ;  de  comprendre  et  non  d'être 
compris;  de  choisir,  et  non  d'ôtre  choisis. 

Mais  ici  apparaît  le  plus  gros  des  obs- 
tacles que  nous  ayons  à  vaincre,  pour  tirer 
de  l'anarchie  présente  un  ordre  nouveau. 

Nous  nous  trouvons,  nous  qui  concevons 
cet  ordre  politique  nouveau,  ou  qui  du 
moins  le  pressentons,  d'après  de  faciles  ana- 
logies historiques,  comme  la  hiérarchie  légi- 
time, un  jour  retrouvée  et  reconnue  après 
cent  ans  de  provisoire  révolutionnaire,  des 
valeurs  sociales  constitutives  de  la  France 
moderne,  —  nous  qui  n'attendons,  par  con- 
séquent, la  découverte  et  la  consécration  d'un 
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tel  ordre  que  d'un  pouvoir  très  étranger  à 
notre  démocratie  égalitaire,  —  nous  nous 
trouvons  engages  à  user  de  cette  même  dé- 
mocratie comme  d'un  moyen,  ou  comme 
d'une  arme  quotidienne  contre  Tabsurde 
pouvoir  actuel.  Il  y  a  là,  pour  ceux  de  nos 
amis  qui  sont  impatients  d'agir  et  qui  vou- 
draient sauver  le  pays  avec  son  aveu,  — 
bien  plus  :  en  prenant  son  cri  et  sa  colère  pour 
guides,  —  il  y  a  là  une  situation  si  fausse 
qu'il  est  presque  scandalisant  de  la  définir, 
et  qu'il  faudrait,  en  tout  cas,  à  qui  l'accepte, 
une  grande  force  de  caractère,  une  belle 
hardiesse  de  méthode  pour  ne  point  y  être 
tenté  d'hypocrisie. 

Le  oandidat  nationaliste,  qui  va  sourdre 
de  toutes  parts  d'ici  deux  ans  comme  le 
champignon  après  les  pluies,  n'aurait  qu'un 
mot  à  dire  au  peuple  souverain,  s'il  voulait 
être  tout  à  fait  sérieux  :  «  Je  ne  crois  pas  à 
«  ta  souveraineté,  et  tu  aurais  tort  d'y 
CI  croire,  lors  même  que  tu  me  la  délègues, 
«  et  que  je  m'engage  à  en  user  pour  ton 
«  bien  Donne-moi  donc  mandat  de  te  déli- 
a  vrer  de  ce  jouet  dangereux,  peu  solide, 
«  usé,  auquel  tu  ne  tiens  plus;  je  le  jetterai 
«  au  feu,  et  tu  travailleras  désormais  tran- 
«  quillement.  »  —  A  quoi  l'électeur  aurait 
droit  de  répondre  :  «  Commence  donc  par  le 
«  lâcher  !  » 

Mais  non  :  il  n'oserait  pas  même  une  telle 
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réplique,  s'il  est  vrai  que  soit  forte,  dans 
rhomme  moyen,  cette  propension  innc^e,  vi- 
tale, à  regarder  généreusement  au-dessus  de 
lui,  — que  nous  appelons  la  Raison. 

Mais,  va-t-ondire,  une  telle  profession  de 
foi,  apportée  dans  la  lutte  électorale  qui  va 
s'ouvrir,  serait  la  plus  folle  des  provoca- 
tions. On  ne  joue  pas  ainsi  avec  le  fameux 
((  lion  populaire  »,  à  moins  d'être  de  taille 
à  le  brider.  —  Nous  en  convenons  sans 
peine  —  (encore  que  nous  pussions  deman- 
der peut-être  à  nos  contradicteurs  s'ils 
croient  qu'il  soit  beaucoup  plus  prudent, 
quand  on  craint  de  provoquer  ce  u  lion  m 
par  la  seule  vue  de  la  cravache  ou  de  la 
bride,  de  se  hasarder  à  l'enfourcher). 

Aussi  bien,  n'est-ce  pas  une  affiche  électo- 
rale que  nous  avons  la  prétention  de  rédiger 
ici.  L'objet  propre  de  nos  études  nationalistes 
n'est  pas  de  doser  convenablement  le  mé- 
lange de  vérités,  de  demi-vérités  et  de  men- 
songes qu'il  serait  expédient  de  présenter  au- 
jourd'hui à  l'électeur  français  pour  l'induire 
à  faire  renverser,  en  douceur,  la  République 
parlementaire  par  des  parlementaires  repen- 
tis. En  ce  qui  touchece  problème  de  tactique, 
il  nous  semble,  —  pour  autant  que  nous  en 
puissions  décider,  —  que  l'espoir  d'arriver 
au  résultat  par  la  persuasion  seule,  laquelle 
impliquerait  une  certaine  ruse,  a  quelque 
chose  de  chimérique.    Nous  pensons    que 
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le  suflFrage  universel,  expression  très  con- 
fuse et  très  inadéquate,  mais  imposante, 
des  désirs  d'une  grosse  fraction  du  peuple 
de  France,  pourrait  servir  à  la  rigueur,  et  en 
raison  même  de  ce  qu'il  implique  d'incon- 
science et  de  hasard,  à  donner  poids  et  force 
de  fait  au  pouvoir  intelligent  d'un  homme, 
qui  lui  demanderait  sa  sanction  après  avoir 
reconstitué  l'État.  La«  Voxpopuli  »  ne  nous 
parait  pas  pJus  infidèle  que  la  «  Vox  Dei  », 
pour  sacrer  un  chef.  Mais  elle  ne  saurait  le 
créer,  -ni  surtout  mesurer  son  droit  moral 
à  gouverner.  Ce  droit  ne  s'acquiert  que  par 
l'usage  et  les  services  rendus.  A  plus  forte 
raison,  serait-il  absurde  de  demander  à  une 
telle  puissance  soit  de  nous  dicter  elle-même 
le  texte  de  la  Constitution  que  nous  persis- 
tons à  rêver,  soit  de  désigner  quelques  cen- 
taines de  génies  de  sous-préfecture,  aptes  à 
l'écrire  après  l'avoir  discutée  longtemps. 

Que  nous  reste-t-il  donc  à  faire,  à  nous 
autres,  nationalistes  inquiets  et  désireux  tout 
à  la  fois  de  voir  clair  et  d'agir  efficacement? 

Nous  avons  deux  devoirs  :  l'un  immédiat, 
réalisable  dans  ces  pages  mêmes  de  V Action 
Française^  écrites  au  jour  le  jour  :  discerner 
impitoyablement  ce  qui  est  sensé  de  ce  qui 
ne  l'est  point,  le  possible  de  l'absurde  ;  — 
l'autre,  préparer  et  remuer  ce  terrain  d'où 
peut  germer  l'action  salutaire  :  les  âmes 
vaillantes  de  nos  concitoyens.  Nous  avons  à 
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accroître  leur  horreur  du  chaos  présent,  leur 
désir  d'une  civilisation  française. 

Ce  qu*il  faut  souhaiter  aux  nationalistes, 
c'est  d'unir  pendant  un  court  instant,  — 
l'instant  décisif  qui  viendra,  qui  peut  venir 
demain,  — Tâpreté de  révolutionnaires  à  la 
sérénité  de  philosophes  réalistes. 

Henri  Valt.eois. 
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Pour  que  V Action  Française  puisse  justifier  son 
programme  et  son  nom,  c'est-à-dire  agir,  il  lui 
faut  connaître  les  points  d'appui  sur  lesquels 
elle  établira  ses  leviers.  Ces  points  d*appui 
sont  les  sentiments  et  les  conviclions,  raison- 
nés  ou  non,  du  peuple  dans  les  diverses  ré- 
gions de  la  France.  C'est  seulement  après  avoir 
nettement  déterminé  l'esprit  des  grands  centres, 
et  des  départements  que  ces  grands  centres 
entraînent,  que  Ton  pourra  savoir  comment 
agir  utilement  sur  eux. 

A  bien  des  points  de  vue,  l'esprit  politique  du 
peuple  de  Lorraine  est  intéressant  à  connaître 
et  à  retenir  :  Nancy,  capitale  intellectuelle,  éco- 
nomique et  ouvrière,  de  toute  la  région  de  l'Est, 
régit  plusieurs  départements  :  à  la  frontière,  une 
population  très  dense  et  très  mêlée  s'agite,  où 
se  croisent  les  éléments  des  régions  annexées, 
et  qui  doit  avoir,  à  cause  du  perpétuel  et  tout 
prochain  voisinage  de  Tennemi,  une  conscience 
plus  aiguë  de  ses  propres  devoirs  et  des  inté- 
rêts généraux  du  pays.  Enfin,  il  est  à  remarquer 
que  nos  hommes  d'Etat,  depuis  M.  Buffet  jus- 
qu'à M.  Méline,  en  passant  par  M.  Jules  Ferry, 
furent  originaires  de  notre  frontière  de  l'Est,  et 
que  la  Lorraine  et  l'Alsace  sont  les  patries 
locales  des  -protagonistes  des  grands  mouve- 
ments politiques  de  l'heure  et  des  lutteurs 
di  primo  cartello  de  l'affaire  innommable  :  Pic- 
quart  et  Scheurer-Kestner  d'une  part,  le 
général  Mercier  et  Maurice  Barrés,  de  l'autre. 

11  est  donc  symptomatique  de  savoir,  en  ces 
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temps  troublés,  comment  se  meut  et  se  conduit, 
et  où  va  la  pensée  politique  lorraine.  Nous 
allons  tenter  ici  de  la  déterminer  rapidement  et 
clairement. 

Je  me  garderai  bien  de  revenir  sur  le  carac- 
tère spécial  de  l'autochtone  lorrain.  L'un  des 
meilleurs  dissecteurs  d'âmes  de  Tépoque  a  tout 
dit  à  ce  sujet.  Non  pas  dans  les  Déracinés^  aussi 
belle  œuvre  littéraire  que  fâcheuse  action  poli- 
tique, mais  dans  le  dernier  chapitre  de  son 
Homme  libre ^  Barrés  a  fixé  pour  toujours,  en  des 
phrases  lapidaires,  l'âme  de  son  pays.  Celte 
âme,  par  suite  de  Thistoire  la  plus  tourmentée  et 
la  plus  misérable  qui  se  puisse  voir,  est  mélan- 
colique, froide,  réservée,  intéressée  et  critique. 
Il  faut,  aux  beaux  sentiments  et  aux  grandes 
idées,  une  bonne  santé  et  un  tempérament 
exubérant.  Or  la  nationalité  lorraine  fut  tou- 
jours chétive,  et  jamais  sûre  de  son  lendemain. 
Forcément  inapte  à  tout  grand  projet,  elle  ne 
s'occupa  que  de  vivre,  et  ce  souci  continuel 
absorba  sa  force  et  toutes  ses  vertus. 

A  petit  peuple,  à  petites  frontières,  corres- 
pondent inévitablement  des  visées  d'importance 
analogue.  Pour  trouver  de  l'héroïsme  en  Lor- 
raine, il  nous  faut  remonter  aux  fils  deCharle- 
magne. 

Mais  les  qualités,  que  la  géographie  et 
l'histoire  refusent  à  une  race  collective,  se 
retrouvent  dans  les  individus,   pris  isolément. 

De  cette  existence  nationale,  ballottée  entre 
mille  dangers  mortels,  quels  sentiments  poli- 
tiques pouvaient  sortir  ?  Celui  d'abord,  en  rem- 
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placement  d'un  particularisme  impossible,  d'un 
attachement  profond  à  la  nation  par  qui  les 
Lorrains  reçurent  cette  vie  nationale  définitive, 
dont  ils  n'avaient  jamais  joui  que  par  éclairs  et 
en  tremblant;  et  c'est  là  le  sentiment  du  patrio- 
tisme français  en  Lorraine.  C'est  ensuite  le  sen- 
timent   très   net  d'une   méfiance    perpétuelle 
envers  les  hommes,  d'une  crainte  constante  d'un 
changement  dansles  choses,  si  mauvaises  soient- 
elles,  de  peur  que  ceshommes  et  la  révolution  de 
ces  choses  ne  rejettent  encore  une  fois  la  Lorraine 
dans  ces  vicissitudes   sans  gloire  qui  consti- 
tuent tout  son  passé.  C'est  là  la  raison,  non 
pas  de  l'inertie,  mais  de  l'inactivité  volontaire 
et  réfléchie  des  Lorrains  dans  les  affaires  poli- 
tiques et  de  leur  répulsion  pour  toute  opposition 
au  gouvernement,  quelle  que  soit  l'opposition, 
quel  que  soit  le  gouvernement. 

Ainsi  la  Lorraine  eut  des  représentants  orléa- 
nistes avec  Louis- Philippe  (régime  qui  convenait 
à  son  tempérament  pratique  et  sans  nerfs),  repu* 
blicains  avec  la  République  de  48,  bonapartistes 
sous  l'Empire,  et,  successivement,  gambettistes 
et  ferrystes. 

Hais  les  événements  cruels  de  1870  donnèrent 
an  coup  de  fouet  à  cette  tranquille  indifférence. 
Et  la  moitié  de  la  Lorraine  demeurée  française, 
épouvantée  de  la  menace  de  la  frontière  muti- 
lante, se  prit  d'une  frénésie  d'amour  pour  la 
mère  patrie,  à  qui  son  autre  moitié  venait  d'être 
arrachée  dans  le  sang  et  dans  les  larmes.  Et 
cette  frénésie,  assagie  aujourd'hui  par  les  an- 
nées, constitue  la  plus  forte  assise  du  sentiment 
politique  lorrain  à  l'heure  présente. 
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Tel  est  le  sentiment  du  vieil  autochtone  lor- 
rain. Mais  il  n*est  plus  seul  en  Lorraine;  il  y  est 
en  minorité,  disparu,  pour  ainsi  dire,  sous  le  flot 
toujours  montant  des  émigrations  des  provinces 
annexées,  et  des  colonies  ouvrières  qu'amenè- 
rent de  toutes  parts  rétablissement  et  le  déve- 
loppement, sur  le  sol  lorrain,  de  toutes  les 
industries  des  métaux. 

Ces  éléments  nouveaux  apportèrent  un  esprit 
nouveau,  qui,  s'amalgamant  à  Tancien,  constitua 
avec  lui  un  esprit  général  moyen,  qui  fait  loi  au- 
jourd'hui. 

Considérons  la  composition  de  ces  éléments, 
et  leurs  tendances  naturelles. 

C'est  Nancy  qui  profite  le  plus  du  concours  de 
population  amené  par  l'émigration  de  1871.  De 
40,000  âmes  avant  1870,  sa  population  atteint 
aujourd'hui  100,000;  et  l'esprit  de  la  ville  et  de 
l'arrondissement  suburbain  régit  d'autant  plus 
la  contrée,  que  la  Lorraine  est  connue  pour  «es 
tendances  décentralisatrices,  et  que  Tinfluence 
intellectuelle  de  Paris  y  est  presque  nulle.  Sans 
vouloir  négliger,  de  parti  pris,  le  sentiment  du 
paysan  lorrain,  on  peut  dire  que  le  sentiment  de 
la  région  se  calque  sur  celui  de  la  capitale  et  des 
agglomérations  industrielles  qui  l'entourent. 

Or  la  nouvelle  population  lorraine,  celle  qui 
fait  souche  sur  le  sol  depuis  25  ans  environ,  se 
compose  surtout  d'émigrants  des  hautes  classes 
et  d'émigrants  ouvriers.  La  classe  moyenne, 
retenue  au  sol  ancestral  par  des  intérêts  com- 
munaux ou  territoriaux,  n'a  émigré  que  dans 
une  proportion  minime.  L'amour  du  pays,  exa- 
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Nulle  part  l'alliaDce  russe  n'a  été  accueillie 
avec  plus  d*enthousiasme  qu'en  Lorraine  ;  nulle 
part  ou  n*a  été  plus  étonné  qu'elle  rapportât  si 
peu. 

Mais,  nulle  part  aussi,  la  désaffection  ne  s'est 
fait  sentir  plus  forte  pour  le  régime,  maladroit 
ou  coupable,  qui,  coup  sur  coup,  infligea  la 
Haute-Cour  aux  Français,  Fachoda  aux  pa- 
triotes et  l'affaire  Dreyfus  aux  militaires.  Et 
Toyons  comment,  parmi  ces  tristesses  et  ces 
hontes,  au  milieu  des  francs-maçons,  des  im- 
migrés étrangers,  des  protestants  et  des  Israé- 
lites qui  se  coalisèrent  contre  la  France  sur  le 
sol  de  la  France  même,  l'esprit  lorrain  se 
dégagea  et  fit  entendre  —  et  fera  entendre 
encore  —  les  plus  nettes  et  les  plus  vigoureuses 
protestations. 


* 


L'aristocratie  nationale  lorraine  n'existe  plus 
guère  qu'à  l'état  de  souvenir  :  elle  suivit  en 
Autriche  ses  ducs,  que  la  fortune  et  les  femmes 
firent  empereurs.  La  plupart  des  familles  qui 
restèrent  s'éteignirent,  et  la  Lorraine  de  1900 
n'abrite  guère  plus  de  cinq  des  familles  nobles 
qu'elle  abritait  en  1700.  Néanmoins  il  s'est  formé 
en  Lorraine  une  société  composée  d'éléments 
assez  disparates,  laquelle  société  n'est  menée 
que  par  la  froideur  de  son  caractère  et  par  la 
vigueur  de  ses  haines.  C'est  là  que  se  recrute 
uniquement  le  parti  royaliste,  ou  conservateur, 
qui  ne  possède  pas  l'influence  électorale,  à 
laquelle  lui  donneraient  droit  le  nombre  et  la 
qualité  de  ses  membres.  De  la  vie  publique  il  a 
rejeté  toutes  les  obligations  et  ne  s'astreint  plus 
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qu'au  devoir  chrétien  de  la  charité,  qu'il  accom- 
plit avec  une  générosité  infatigable  et  presque 
sans  limites  (i). 

La  classe  moyenne  comprend  une  certaine 
quantité  —  assez  respectable  —  de  commer- 
çants, d'industriels  et  d'entrepreneurs,  qui  ne 
se  hasardent  que  difficilement  dans  les  choses 
de  la  politique  et  détestent  tout  changement 
—  fût-ce  une  amélioration  —  qui  pourrait 
nuire  à  leur  situation  particulière  et  à  Tétat  des 
marchés. 

Il  faut  compter  avec  cette  classe  moyenne, 
d'abord  parce  qu'elle  est  nombreuse,  ensuite 
parce  que  la  situation  de  ses  membres  les  met 
en  rapports  continuels  avec  le  peuple  et  les 
fait,  pour  ainsi  dire,  d'inconscients  commis- 
voyageurs  en  convictions.  Et  malheureusement, 
en  Lorraine,  deux  fléaux — le  mot  n'est  pas  trop 
fort  —  gangrènent  les  idées  et  atteignent  l'in- 
dépendance de  la  classe  moyenne  :  je  veux  dire: 
l'intellectualisme  et  le  sectarisme  religieux.  Kn 
effet,  Nancy  possède  une  Université, dont  elle  est, 
ou  mieux  dont  elle  était  très  fière  :  cetteUniver- 
sité,  qui  comprend  toutes  les  Facultés,  sauf  celle 
de  théologie,  est  une  des  plus  suivies  et  des 
plus  réputées  de  France.  Elle  fait  œuvre  de  dé- 
centralisation intellectuelle,  en  faisant  revivre, 
dans  son  histoire  et  son  enseignement,  le  passé 
de  la  Lorraine  antique. 

Mais  soit  pour  des  motifs  d'ambition  de  car- 

(1)  Cette  retraite  volontaire  d*un  parti  si  honorable,  par 
le  désintéressement  des  moufements,  des  besoins  et  des 
aspirations  du  jour,  laisse  inoccupés  et  inertes  des  élé- 
ments de  yaieur. 
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rière,  soit  parce  que  TUniversité  de  Nancy  con- 
sidère avoir  recueilli  Théritage  intellectuel  de 
la  Faculté  de  Strasbourg,  soit  pour  des  raisons 
de  vanité  professorale  froissée  parfois  dans  une 
ville  militaire,  et  malgré  qu'Alfred  Rambaud, 
Tun  des  protagonistes  de  la  Ligue  de  la  Patrie 
française,  soit  le  plus  beau  fleuron  de  la  cou- 
ronne académique  de  Nancy,  cette  Université  a 
et  manifeste  des  tendances  presque  exclusive- 
ment dreyfusistes,  parfois  même  entachées 
d'internationalisme.  Et  ceux  des  professeurs 
qui  ont  consacré  à  leur  patrie  cet  amour  qu'ils 
lui  doivent  sont  contraints  à  une  très  grande 
réserve  dans  Texpression  de  ces  sentiments  si 
naturels.  Jules  Lemaître  sait  bien  à  qui  cette 
phrase  fait  allusion,  c'est-à-dire  à  l'un  des  es- 
prits les  plus  diserts,  les  plus  nets  et  les  plus 
loyaux  de  notre  Lorraine  savante. 

Ce  détraquement  singulier  a,  certes,  été  fort 
utile  au  moins  à  l'un  des  détraqués,  pour  qui 
une  faveur,  aussi  ironique  qu'exagérée,  vient 
de  créer,  à  Paris  une  chaire  d'enseignement  de 
byzantinisme.  L'heureux  titulaire  n'aura  pas  à 
chercher  hors  de  son  propre  fonds  les  leçons  de 
décadence  morale  et  politique  qu'il  vient  d'être 
chargé  de  faire. 

Mais,  par  une  heureuse  contradiction,  qui  est 
bien  dans  la  nature  humaine,  un  corps  de  pro- 
fesseurs, si  regrettablement  inspiré,  nous  vaut 
des  étudiants  animés  des  meilleurs  sentiments 
et  n*en  cachant  aucunement  l'ardeur. 

Parmi  le  millier  d'étudiants  qui  fréquentent 
rUniversitéy  les  deux  tiers  sont  nationalistes, 
et  un   tiers  marche   avec  éclat    contre    tous 
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les  ennemis  de  Tintérieur.  Bien  que  peu  d^entre 
eux  soient  électeurs  dans  le  département,  leur 
activité  crée  des  mouvements  d'opinion  qui  for- 
cent Tattention  de  tous. 

C'est  dans  la  classe  moyenne  que  se  rencon- 
trent aussi  les  divergences  dans  les  confessions 
religieuses,  et  on  comprendra  que  je  n'aborde 
ici  ce  sujet  que  dans  ses  seules  conséquences 
au  point  de  vue  national. 

La  confession  Israélite  est  représentée  à 
Nancy  dans  une  proportion  infiniment  supé- 
rieure à  celle  qu'on  constate  dans  le  reste  de  la 
France.  Les  juifs  y  forment  le  cinquantième  de 
la  population.  Il  y  en  avait  déjà,  avant  1870,  une 
assez  notable  quantité  :  après  Tannexion,  il  en 
vint  beaucoup,  surtout  de  Metz,  non  pas  qu'il 
leur  faille  supposer  un  patriotisme  suffisant 
pour  l'émigration,  mais  simplement  parce  qu'ils 
eurent  le  flair  de  sentir  que  la  France  vaincue 
était  encore  plus  riche  que  l'Allemagne  victo- 
rieuse. Ces  juifs  occupent  ici,  comme  partout 
ailleurs,  hélas  !  une  surface  très  supérieure  à  leur 
nombre.  Plusieurs  dirigent  les  plus  grosses  et 
les  plus  florissantes  industries  ou  entreprises 
de  la  région  (forges,  fonderies,  filatures, 
cuirs,  etc.)  ;  la  plupart  appartiennent  au  com- 
merce de  gros  et  de  détail,  dans  toutes  les  bran- 
ches. Il  est  inutile  de  préciser  les  positions 
qu'ils  ont  prises  dans  les  dernières  affaires  et 
les  sentiments  dont  ils  ont  fait  preuve  vis-à-vis 
de  la  nation  qui  les  accueillit,  et  protège  leurs 
personnes  et  leurs  biens.  En  Lorraine  comme 
ailleurs,  ils  agirent  en  Israélites  véritables  et 
prouvèrent  que  le  lieu  où  ils  habitaient  n'était 
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point  leur  pa(rie.  Mais  ils  agirent  avec  plus 
de  cautèle  et  moins  d'audace,  car,  quoique  plus 
nombreux,  ils  étaient  ici  plus  menacés  qu'ail- 
leurs. 

L'annexion  de  1871  amena  à  Nancy  une  cer- 
taine quantité  de  protestants.  Mais  il  serait  in- 
juste de  dire,  comme  dans  le  Midi  par  exemple, 
que  tous  les  protestants  firent  cause  commune 
avec  les  juifs  dans  des  sentiments  anti-nationaux. 
Il  suffît  de  se  rappeler  l'admirable  résistance 
française  de  TAlsace  luthérienne.  Une  grande 
partie  des  protestants  annexés  n'apostasièrent 
point  leur  ancien  patriotisme;  et  c'est  seulement 
dans  quelques  sectes  spéciales  de  cette  croyance, 
si  toufifue  et  si  diverse,  qu'on  doit  signaler  des 
défections.  La  plus  scandaleuse  de  toutes  fut 
certes  celle  de  ce  pasteur,  allemand  ou  suédois 
d'origine,  comme  d'ailleurs  tous  ceux  du  consis- 
toire nancéen  —  qui,  chargé  du  cours  de  religion 
dans  UD  lycée  de  l'Etat,  démarquait  l'histoire  de 
France  avec  la  première  désinvolture,  ei  déplo- 
rait que  Madagascar  ne  fût  pas  devenue  posses- 
sion anglaise,  où  le  méthodisme  et  le  piélisme 
auraient  dominé  sans  rivaux.  Les  protestants  en 
Lorraine  tiennent  une  bonne  quantité  de  fonc- 
tions publiques  dans  l'enseignement  comme 
dans  les  finances  et  l'administration. 


»  » 


La  classe  ouvrière,  spécialement  la  classe  ou- 
vrière industrielle,  est,  en  Lorraine,  de  formation 
toute  récente.  Elle  date  de  l'annexion,  de  l'essor 
donné  à  la  métallurgie,  et  de  l'émigration  des 
industries  textiles.  Les  mines,  les  forges,  acié- 
ries et  fonderies  de  la  Meurthe-et-Moselle  (Maxé- 
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ville,  Longwy,  Mont -Saint -Martin,  Villerupt, 
Jœuf,  Pompey,  Neuves-Maisons),  les  salines,  les 
soudières (Dombasie,  Rosières),  les  filatures  (Jar- 
ville,  Epinal,  Remiremont,  Châtel,  Yincey),  les 
brasseries,  les  tanneries  et  les  fabriques  de 
chaussures,  les  imprimeries,  les  industries  du 
bâtiment  emploient  une  très  considérable  main- 
d'œuvre.  Une  notable  quantité  de  ces  fabriques 
utilisent  chacune  plusieurs  milliers  de  travail- 
leurs. Tous  ne  sont  pas  électeurs  (i),  mais  on 
peut  considérer  que,  dans  les  circonscriptions 
urbaines  et  suburbaines,  ils  ont,  en  moyenne,  la 
moitié  des  votes.  Chaque  corpsi  de  métier  a  ses 
traditions  et  son  esprit,  qu'on  retrouve  dans  toute 
la  France;  il  est  moins  apparent  parmi  les  tra- 
vailleurs nomades,  qui  sont  ici  en  petite  quantité 
(mines,  forges  et  bâtiment)  :  mais^  dans  la  popu- 
lation ouvrière  sédentaire,  il  est  dominé  par  un 
sentiment  de  patriotisme  très  ardent,  pour  ainsi 
dire  chauvin. 

L'ouvrier  habitant  la  Lorraine  est  particuliè- 
rement militariste  :  il  doit  ce  sentiment  àla  pré- 
occupation constante  de  la  frontière,  àTinfiitra- 
tion  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  concurrente 
redoutable  et  à  meilleur  marché,  au  contact  des 
garnisons  nombreuses,  permanentes,  très  popu- 
laires, et  enfin  à  la  cohabitation  constante  avec 
les  ouvriers  alsaciens-lorrains,  transgresseurs 
de  la  frontière  et  déserteurs  de  l'armée  alle- 
mande, douloureuses  victimes  de  la  guerre 
néfaste. 

(1)  Et  il  y  a  pas  mal  d'Italiens  et  deux  milliers  d'ouvriers 
aUemandflj  employés  presque  excluslTemeni  dans  une 
raison  sociale  Israélite. 
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Ed  Lorraine,  Touvrier  est  donc,  irréductible- 
ment et  avant  tout,  patriote.  Ce  sentiment 
domine,  sans  les  effacer,  bien  entendu,  ses 
convictions  politiques,  et  le  détermine  en  un 
sens  particulier.  Comme  tous  les  ouvriers,  et 
surtout  comme  tous  les  journaliers  et  tous  les 
travailleurs  de  métiers  de  force,  l'ouvrier,  ici, 
est  socialiste;  il  Test,  quand  bien  même  il  le 
cacherait,  par  intérêt  ou  par  hypocrisie  ;  il  le 
restera,  en  France  du  moins,  parce  que,  dans 
son  esprit,  au  socialisme  se  rattachent  toutes 
les  conceptions  de  coopération  et  de  mutualité 
qu*il  croit,  avec  raison,  devoir  lui  apporter, 
dans  l'avenir,  la  sécurité  et  le  bien-être.  «Aussi 
longtemps  donc  que  Touvrier  ne  sera  pas  sûr 
de  son  lendemain,  c'est-à-dire  tant  qu'il  ne  sera 
pas  devenu  rentier,  il  sera  socialiste,  et  il  faut 
le  compter  pour  tel,  sous  peine  des  plus 
fâcheux  mécomptes.  Il  s^agit  donc  de  raisonner, 
de  mitiger,  et  d'établir,  sur  des  bases  honnêtes 
et  logiques,  ce  socialisme  inévitable.  Avec  la 
froideur  lorraine  et  le  patriotisme  frontière,  ce 
n'est  pas  une  besogne  bien  difficile;  elle  se  fait 
d'elle-même  dans  l'esprit,  simpliste,  mais  clair- 
voyant, du  travailleur.  Le  socialisme  lorrain  est 
donc  UQ  blanqnisme  dégénéré,  un  socialisme  de 
Saint-Mandé,  moins  les  articles  sur  l'armée,  un 
socialisme  dictatorial  avec  les  formes  que  conçut 
Blanqui. 

Le  parti  ouvrier  de  Jules  Guesde,  que  le  Con- 
grès de  Paris  vient  de  nous  démontrer  nette- 
ment anti-dreyfusard,  reconnaîtrait  ici  plu*- 
sieurs  des  siens.  Mais  surtout  Rochefort  en 
France  et  Liebknecht  en  Allemagne  sont  les 
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représentants  du  socialisme  tel  qu'il  existe  à 
Nancy  et  en  Lorraine.  Le  socialiste  lorrain  est  mi- 
litaire^ autoritaire  et  dictatorial.  C'est  ce  qui  s'ap- 
p'elle,  à  proprement  parler,  le  socialisme 
nationaliste,  que  ses  ennemis  prononcent  : 
houlangisTne^  sans  pouvoir  s'expliquer  d'ailleurs, 
car  le  socialisme  —  nationaliste  ou  non  — 
n'entra  jamais  pour  rien  dans  les  rêveries  poli- 
tiques très  confuses  de  l'homme  au  cheval 
noir. 


Le  socialiste  lorrain  n'est  pas  affilié  à  la  Ligue 
antisémitique  :  mais  il  est  antisémite  d*instinct, 
et  par  esprit  de  conservation.  Il  y  a  trop  de 
juifs  en  Lorraine  :  ces  juifs  soi^t  trop  riches  :  et 
surtout  il  y  a  trop  de  juifs  qui  sont  patrons,  et 
qui  contraignent,  sinon  les  sentiments,  du 
moins  la  conduite  extérieure  de  l'ouvrier.  Et 
comme  le  juif  est,  en  plus,  antimilitariste,  la 
répulsion  de  l'ouvrier  est  double  ;  et  le  courant, 
insurmontable  et  perpétuel.  La  perception  de 
cet  état  d'esprit,  qui  est  un  état  de  défense  de 
l'ouvrier  contre  une  tyrannie  intellectuelle,  n'a 
pas  toujours  été  suffisamment  nette  chez  nos 
hommes  politiques  locaux  ;  et  il  est  certain  que 
c'est  là  un  terrain  de  lutte  électorale,  à  la  fois 
sûr,  facile  et  agréable,  en  somme,  pour  un 
patriote. 

La  ligue  antisémitique  à  Nancy,  sans  avoir 
fait  beaucoup  de  brnit  et  sans  avoir  réuni  un 
bien  grand  nombre  d'adhérents,  a  cependant 
subi  les  perquisitions  des  délétçués  de  M.  Fabre, 
au  moment  de  l'élaboration  du  Grand  Complot  : 
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c'est,  pour  cette  ligue  et  son  excellent  prési- 
dent, un  éloge  que  je  me  reprocherais  de  ne  pas 
lui  faire. 

En  dehors  des  syndicats  de  consommation, 
des  sociétés  mutuelles  et  des  coopérations  di- 
verses, qui  ont  pour  but  avéré  et  officiel  Taug- 
mentation  du  bien-être  matériel,  une  si  grande 
quantité  d'ouvriers  devait  être  l'objet  de  nom- 
breuses convoitises  politiques,  et  la  matière, 
par  conséquent,  d'efforts  sociaux  en  des  sens 
divers.  Le  plus  remarquable  fut  certainement 
celui  qui  fut  tenté,  depuis  1895,  par  les  Unions 
catholiques  départementales. 

Fondée  par  un  homme  d'une  grande  franchise, 
d'un  caractère  élevé,  et  d'un  tempérament  éner- 
gique, le  comte  Louis  de  Bourmont,  dont  le  dé- 
part est  à  tous  points  de  vue  regrettable,  TUnion 
catholique  lorraine  engloba  immédiatement  un 
grand  nombre  de  chefs  de  famille.  Elle  se  divi- 
sait en  comités  paroissiaux  et  agissait  par  l'en- 
tremise de  dizainiers.  Son  but,  très  net,  était 
l'union  des  Français  sous  l'égide  catholique,  en 
obéissance  des  instructions  papales,  et  avec  ac- 
ceptation de  la  forme  gouvernementale  ;  pour 
les  ouvrière  spécialement,  on  y  mêlait  une  forte 
dose  de  socialisme  chrétien,  prêché  déjà  dans 
la  création  d'un  «  Cercle  catholique  »  à  la  façon 
de  M.  de  Mun.  Cette  union  compta,  dans  ses 
beaux  jours,  3.000  électeurs  adhérents,  et  ce 
mouvement  fut  l'un  des  plus  beaux,  par  sa  spon- 
tanéité, sa  discipline  et  son  incontestable  honnê- 
teté. Inutile  de  dire  que,  si  le  catholicisme  en 
était  la  première  vertu,  le  patriotisme  en  était  la 
seconde  :  et  il  faut  dire  très  haut  qu'on  n'y 
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trouva  aucun  catholique  dreyfusard,  de  la  cou- 
leur de  M.  de  Kérohaut,  et  de  la  Ligue  de  lu  Z>6- 
fense  des  libertés  humaines. 

Ce  mouvement  général  dégénéra;  il  entra  en 
lutte  avec  les  autorités  ecclésiastiques  et  jeta  le 
trouble  dans  le  clergé  séculier;  les  ouvriers 
s*étonnèrent,  ajuste  titre,  qu'une  Mmon catholique 
prit  comme  principal  ennemi  Tévèque  du  dio- 
cèse, d'autant  mieux  que  ce  prélat,  Mgr  Turinaz, 
était  le  cœur  le  plus  chaud,  un  des  esprits  les 
plus  éclairés  et  Tune  des  personnalités  les  plus 
populaires  de  l'épiscopat  français.  L'ouvrier 
consent  bien  à  être  catholique,  mais  il  est 
d'abord  gallican  ;  et  il  n'admet  pas  plus  qu'on 
lui  fasse  prendre  son  mot  d'ordre  chez  Tévôque 
de  Rome  que  chez  la  reine  de  Londres  ou  chez 
l'empereur  de  Berlin. 

Ce  fâcheux  antagonisme  s'accentua  dans  des 
luttes  de  presse,  au  point  que  la  scission  devint 
complète,  et  que,  aujourd'hui,  l'Union  catho- 
lique, divisée  en  Fraternités  correspondant  aux 
neuf  paroisses  de  la  ville,  est  elle-même  partagée 
en  deux  tronçons  :  sept  de  ces  fraternités  ayant 
fait  leur  paix  avec  l'évéché  et  travaillant  loua* 
blement,  sous  la  direction  d'hommes  dévoués 
et  énergiques,  au  but  commun  ;  les  deux  autres, 
réfugiées  dans  un  spleridide  isolement^  composées 
d'ouvriers  obéissant  forcément  à  leurs  patrons, 
et  servant,  inconsciemment  peut-être,  les  projets 
secrètement  ambitieux  et  les  visées  nobiliaires 
d'un  seul  homme. 

Mais,  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  Fraternités, 
il  faut  être  convaincu  qu'on  ne  trouve  que 
d'honnêtes  gens  et  d  ardents  serviteurs  de  la 
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Patrie  :  et  cette  constatation  peut  et  doit  faire 
passer  sur  des  questions  de  personnes  et  des 
imperfections  de  détail.  L'œuvre  des  Fraternités 
nancéennes  subsiste  efficace,  et  présente,  à 
Theure  actuelle,  un  véritable  modèle  d'organi- 
sation. 


* 


Les  syndicats  de  consommation  ouvriers  ont 
formé  une  union  de  syndicats,  où  se  traitent 
les  questions  intéressant  les  ouvriers,  où  les 
syndiqués  se  réunissent  pour  établir  leurs  ré- 
clamations et  se  communiquer  leurs  vues.  Cette 
union,  soutenue  par  la  municipalité  de  Nancy 
et  par  le  concours  pécuniaire  de  quelques 
patriotes,  a  ouvert  des  magasins  (épicerie, 
mercerie,  vins,  habits,  chaussures)  et  construit 
une  boulangerie  coopérative  à  frais  et  à  prix  de 
vente  minima. 

Bien  qu'aucune  politique  paraisse  ne  devoir 
être  admise  dans  cette  Union,  on  y  a  signalé  dif- 
férentes tendances  révolutionnaires  (comme 
appels  à  la  grève,  etc.)  et  un  penchant  au  drey- 
fasisme.  Nous  ne  croyons  pas  ce  dernier  pen- 
chant bien  fort;  car  l'introduction,  dans  cette 
union,  de  certains  éléments  anarchistes  et  anti- 
patriotiques, a  singulièrement  nui  au  dévelop- 
pement des  Syndicats.  Et  il  serait  toujours 
facile  de  démontrer  aux  ouvriers  que  cette  ten- 
dance n'est  pas  plus  dans  la  logique  que  dans 
leurs  intérêts.  D'ailleurs,  l'organe  des  syndi- 
cats, VChivrier  de  VEat^  est  remarquablement 
rédigé,  de  la  façon  la  plus  nette,  et  n'încur» 
sienne  jamais  dans  le  domaine  de  la  politique. 
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Je  me  reprocherais  de  terminer  cette  brève 
monographie  de  rouvrher  lorrain,  sans  men- 
tionner les  habitants  d*un  quartier  tout  spécial 
extra  muros^  dit  :  La  Prairie  de  Tomblaine.  Là 
habite  une  population  de  1.200  électeurs  en- 
viron, tous,  absolument  tous  ouvriers,  k  qui  la 
ville,  faute  de  pire,  sans  doute,  concéda  des 
terrains  inondés  tous  les  ans  par  les  déborde- 
ments de  la  Meurthe.  Sur  ces  alluvions  médio- 
cres, ces  braves  gens  se  construisirent  des  mai- 
sonnettes, devinrent  propriétaires  et  arrangè- 
rent à  leur  guise  leur  quartier  :  ils  en  sont  fiers 
aujourd'hui.  Peu  endurants  vis-à-vis  de  l'é- 
tranger, et  tout  aussi  prêts  au  coup  de  poing 
qu'à  l'éclat  de  rire,  les  gens  de  la  Prairie  jouis- 
sent d'une  réputation  un  peu  terrible  ;  mais,  je 
puis  l'affirmer  par  expérience,  le  nationalisme 
trouve  là  ses  meilleurs  partisans;  et  un  bon 
citoyen,  à  n'importe  quelle  heure  du  jçur  ou  de 
la  nuit,  est  plus  en  sûreté  dans  la  Prairie  de 
Tomblaine  que  sur  tel  grand  boulevard  de 
Paris.  Braves  et  francs,  ces  ouvriers  sont  prêts 
à  marcher  comme  un  seul  homme  pour  leur  pays 
et  pour  leurs  amis. 


* 


Quels  peuvent  donc  être  les  adversaires  d'un 
si  fort  parti?  et  quelle  conduite  peuvent-ils 
tenir? 

On  l'a  vu  :  les  dreyfusards,  les  intellectuels  et 
les  internationalistes  se  recrutent  parmi  les 
fonctionnaires,  les  juifs  et  les  francs-maçons. 
On  y  ajoutera  aujourd'hui,  sous  le  ministère 
Waldeck-Lanessan-Hillerand,    tous   les   ainbi- 
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lieux  sans  scrupules.  Il  y  en  a  partout;  on  en 
trouve  aussi  en  Lorraine. 

Mais  ces  gens  sont  timides  et  ne  manifestent 
guère  :  leurs  manifestations  d'ailleurs  ne  réus- 
sissent jamais.  Sans  parler  des  réunions  politi- 
ques de  M.  Hubbard  et  de  M.  Zévaès,  où  Tonn'é- 
changea  que  des  coups  de  poing,  les  dreyfusards 
créèrent  ici  une  feuille  collectiviste,  le  Réveil^ 
qui  eut  des  bailleurs  de  fonds  et  des  rédac- 
teurs, mais  point  d*abonnés,  et  mourut  avant 
d'avoir  atteint  Tàge  de  raison  ;  ils  tentèrent  de 
créer  un  cercle,  sous  les  auspices  parisiens  de 
M.  de  Pressensé  ;  quand  il  s'agit  de  recueillir  des 
adhésions,  les  juifs  s'y  précipitèrent  comme  au 
veau  d'or;  il  y  en  eut  tant  que  les  dreyfusards 
non  israélites  s'en  dégoûtèrent,  et  que  le  projet, 
après  avoir  flotté  quatre  mois,  tomba  dans 
l'eau  et  coula.  Ils  viennent  de  créer,  tout  ré- 
cemment, une  «  Université  d'enseignement  po- 
pulaire »,  où  Ton  fera  des  cours  d' antimilita- 
risme, de  dreyfusisme,  et  autres  décadences,  et 
dont  le  président,  un  juif  de  haute  marque,  le 
D' Bernheim,  compte  sans  doute  sur  la  sugges- 
tion mentale  pour  infuser  l'internationalisme 
à  ses  auditeurs.  Tout  cela  n'est  pas  bien  sérieux, 
et  ne  saurait  rendre  aux  députés  tièdes  les 
sièges  qu'ils  ont  perdus,  ni  conserver  aux  édiles 
dreyfusards  la  municipalité  qu'ils  vont  perdre. 

Dans  ce  pays,  où  la  Ligue  des  Droits  de 
l'Homme  et  du  citoyen  a  recueilli  87  adhésions 
et  s'est  dissoute  après  ce  grand  effort,  la  cause 
dreyfusarde  parfois  encore  se  défend  :  mais  la 
cause  internationaliste  n'a  pas  un  partisan.  Un 
seul  journal,  le  Progris  de  VEstj  n'est  point  in- 
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féodé  aux- idées  nationales,  et  croit  devoir  se 
rapprocher  des  conceptions  de  MM.  Lanessan  et 
Galliffet.  Mais  qu'en  termes  galants  ces  choses- 
là  sont  dites  !  et  avec  quelle  modération  on 
essaie  de  glisser  la  céleste  manne  aux  lecteurs  ! 
La  rédaction  de  ce  journal  esl  ainsi  panachée  : 
d'excellents  citoyens  et  des  journalistes  de  mé- 
tier y  côtoient  quelques  avocats,  plus  gonflés 
quUnfluents,  et  certains  petits  jeunes  gens,  em- 
busqués là  pour  la  chasse  aux  palmes,  et  qui 
durent,  dans  leur  prime  enfance,  sucer  plus  de 
flel  que  de  lait.  Quoiqu'on  en  ait,  il  faut  tout  de 
même,  de  temps  à  autre,  de  peur  de  casse  et  de 
désabonnement,  emboucher  la. trompette  mili- 
taire ;  les  jours  de  revue,  de  mouvement  ou  de 
fête,  c'est  une  lecture  réconfortante;  on  ne 
penserait  plus  avoir  affaire  au  Progrès  de  VEst  : 
on  croit  lire  le  Progrès  militaire. 

Aussi  bien,  de  même  que  nos  socialistes  sont 
spéciaux,  nos  dreyfusards  sont  aussi  spéciaux. 
Gomme  le  brave  capitaine  lui-même  —  avant 
la  grâce  —  nos  dreyfusards  aiment  Tarmée,  la 
choient,  la  dorlotent,  là  soutiennent  —  comme 
la  corde  soutient  le  pendu  —  et  lui  font  mille 
chatteries. 

Ce  sont,  au  plus  haut  degré,  des  dreyfusards 
militaristes.  Gela  ne  leur  agrée  peut-être  pas 
beaucoup.  Mais  l'amour  de  leur  tranquillité  les 
y  contraint.  Gette  espèce  est  des  plus  rares;  elle 
valait  la  peine  d'être  signalée,  surtout  parce  que 
la  timidité  de  l'ennemi  doit  nous  être  un  encou- 
ragement. 

« 

Avec  des  amis  si  nombreux,  si  bien  dispo* 


.  ,» 
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ses,  avec  des  adversaires  si  clairsemés,  si  peu 
sûrs  d'eux-mêmes,  que  reste-t-il  à  faire  en 
Lorraine?  Il  reste  à  démontrer  clairement  au 
peuple  que  l'époque  des  atermoiements  est 
passée,  à  Tarracher  à  son  indifférence  et  à  son 
apathie  et  à  le  porter  en  avant.  Quelle  besogne 
plus  intéressante,  et  en  somme  plus  facile  et 
plus  profitable,  pour  la  Ligue  de  la  Patrie  fran-- 
çaise,  que  celle  de  mettre  le  Lorrain  d'aujour- 
d'hui à  la  hauteur  de  ses  passions,  c'est-à-dire 
au-dessus  du  tempérament  de  ses  pères  et  de 
son  pays  (i)? 

Ainsi,  la  Révolution  est  aujourd'hui  le  désir 
de  tout  bon  citoyen,  comme  le  disait  notre  ami 
Syveton,  dans  le  Gaulais ^ymmsl  cependant  peu 
révolutionnaire. 

On  le  sait  bien  :  c'est  du  tréfonds  du  peuple 
que  nous  viendra  le  salut,  s'il  y  a  encore  un 
salut  pour  là  France;  des  hautes  classes,  déchues 
ou  satisfaites,  ou  cherchant  à  se  satisfaire  à 
leur  tour,  il  n'y  a  plus  rien  à  espérer;  on  attend 
tout  du  peuple,  demeuré  confiant,  naïf  et  fort 
par  le  voisinage  de  la  terre  et  par  l'habitude  du 
travail.  Et  le  peuple  ouvrier  de  Lorraine  est 
parmi  les  plus  compacts. 

Précisément  la  Ligue  de  la  Patrie  française 
vient  de  faire,  vers  le  peuple,  le  pas  définitif  et 
depuis  si  longtemps  désiré.   Jules   Lemaltre, 

^1)  Troi9Journaax,17mpar/tai,le  Journal  de  la  Meurlhe, 
VEH  républicain^  nous  y  aident  par  leurs  tendances  fran- 
chement nationales.  Et  nous  devons  une  mention  spéciale 
au  dernier,  dont  le  directeur,  faisant  sans  bruit  à  une 
Uella  CAttse  le  Bacciâce  le  plus  difficile,  celui  de  son  amour* 
propre  personnel,  a  aidé  la  ligue  en  Lorraine  de  ses  soins 
et  de  sa  sympathie. 


32  l'action  française 

accompagné  du  général  Mercier,  entouré  des 
ligueurs  de  marque,  a  conduit  la  ligue  à  Mont- 
martre ;  et  ce  fin  diseur,  cet  académicien  déli- 
cat, ce  lettré  élégant,  parlant  aux  faubouriens 
de  Paris  la  pure  et  simple  langue  française,  a 
ouvert  la  ligue  toute  grande  aux  masses  profondes 
du  socialisme  qui  Tacclamaient  sans  interrup- 
tion, avec  des  hourras  et  des  larmes.  L'âme  du 
peuple  est  franche,  simple  et  bonne  ;  c'est  à 
nous  de  la  toucher  ;  la  grandeur  de  notre  cause 
suffira  à  nous  la  conquérir. 

Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  point.  En  Lorraine 
du  moins,  cette  révolution  s'exerce  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses,  mais  point  sur  les 
institutions.  Si  mal  qu'elle  l'ait  servi,  le  Lor- 
rain reste  indissolublement  lié  à  la  République; 
il  en  rejette  seulement  la  forme  actuelle,  le  par- 
lementarisme. Il  sait  ce  que  cette  forme  engendre 
fatalement  :  à  l'extérieur,  l'abaissement  et  le 
servilisme  ;  à  l'intérieur,  l'instabilité  et  la  cor- 
ruption. 

Mais,  pour  préciser — et  c'est  ainsi  que  je  veux 
finir  —  ce  qui  lui  répugne  par-dessus  tout  dans 
la  constitution  parlementaire,  c'est  l'élection  du 
Président  par  le  Parlement,  c'est-à-dire  le  Pré- 
sident émanation,  non  pas  du  pays,  mais  de  six 
cents  personnes  qui  peuvent,  au  moment  de  cette 
élection,  n'être  plus  d'accord  avec  le  pays.  C'est 
pourquoi'  ils  reportent,  sur  le  Président  de  la 
République  la  désaffection  et  la  désapproba- 
tion dont  ils  entourent  le  régime  qu'il  représente. 
Ainsi  ils  s'attaquent  àl'effet  et  négligent lacause. 
En  droit,  ils  n'ont  point  raison.  En  fait,  il  est  dif- 
ficile de  leur  donner  tort. 
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En  Lorraine,  nous  connaissons  les  affaires 
de  Panama  et  les  autres;  nous  ne  connaissons 
pas  M.  Loubet.  Nous  accordons  donc  volontiers 
qu'il  fut  un  honnête  homme  dans  sa  vie  privée 
et  dans  sa  vie  publique,  jusqu'au  jour  où  il 
retint  le  bras  levé  de  Quesnay  de  Beaurepaire. 
Ce  jour-là,  il  assuma  la  responsabilité  des  crimes 
qu'il  cachait,  et  il  s'appliqua  Topprobre  dû  aux 
criminels  qu'il  rendait  invulnérables. 

Si  les  104  voleurs,  qui  ont  dévalisé  et  désho* 
noré  la  France  aux  yeux  de  TEurope,  sont  demeu- 
rés impunis,  nous  savons  que  c'est  à  M.  Loubet 
qu'ils  le  doivent.  Ils  Ten  récompensèrent  en 
le  nommant  Président.  Ce  faisant,  ils  croyaient 
réhabiliter  l'homme  :  ils  ont  avili  la  fonction. 
Et  ils  nous  ont  contraints  absolument  aux  sen- 
timents que  nous  avons. 

Nous  ignorons  les  criminels  ;  mais  nous  savons 
le  complice,  et  la  cause  de  son  élévation.  Et 
le  mépris  que,  en  bons  Français,  nous  devons  aux 
coupables,  retombe  logiquement  sur  leur  sau- 
veur, que  la  judicieuse  histoire  ne  pourra  appe- 
ler autrement  que  :  le  receleur  moral  du  Pa- 
nama. 

Albert  de  Poovourville. 
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LE  MALAISE  SOCIAL 


LA  CRISE  DE  LA   PETITE  BOURGEOISIE   (i) 

On  a  dît  souvent  que  les  crises  morales  des 
peuples  avaient  pour  origine  des  crises  écono- 
miques. Rien  n'est  plus  juste.  Les  mouve- 
vements  religieux ,  entre  autres,  ont  tou- 
jours pour  point  de  départ  une  désorganisation 
des  conditions  matérielles  qui  font  la  vie 
des  nations.  Pour  les  origines  du  catholicisme, 
la  preuve  en  est  faite  depuis  longtemps.  Des 
travaux  récents  ont  démontré  que  la  cause  du 
développement  de  la  Réforme  en  France  a  été 
le  malaise  de  la  petite  noblesse  campagnarde 
produit  par  la  brusque  renaissance  de  Tin- 
dustrie  et  Tafllux  des  richesses  du  Nouveau- 
Monde. 

Nous  traversons  aujourd'hui  une  crise  sem- 
blable; mais  ce  n'est  plus  la  «  classe  moyenne  » 
agricole,  c'est  la  classe  moyenne  urbaine,  le 
petit  commerce  et  la  petite  industrie,  qui  sont 
en  péril. 


(i)  Les  17-19  septembre  1899  s*e8t  tenu  à  Anyers,soQS 
la  présidence  de  M.  0.  Pyfferoen,  professeur  à  rUnirer- 
sité  de  Gand,  un  Congrès  international  pour  la  protec- 
tion de  la  petite  bourgoisie.  L'auteur  du  présent  article  y 
était  délégué  par  la  Société  internationale  d'économie 
sociale.  Dans  les  pays  Toisins  la  situation  est  la  même 
qu'en  France,  mais  les  hommes  d'Etat  paraissent  s'y 
rendre  compte,  mieux  que  ne  le  font  les  nôtres,  de  la  gra- 
nité qu'elle  présente  et  des  remèdes  à  y  apporter. 
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Nous  ne  craignons  pas  d'afïirmer  que  là  est 
la  cause  principale  du  malaise  de  la  démocratie 
avec  toutes  les  conséquences  qu'il  entraîne.  Le 
petit  commerçant,  le  petit  patron  ouvrier  et 
vendeur  disparaissent.  Les  statistiques  fournies 
par  le  vicomte  d'Avenel,  dans  son  livre  récent: 
Paysans  et  ouvriers  depuis  sept  cents  ans ^^oni  frap- 
pantes. Le  mouvement  est  général.  Dans  les 
villes  de  province,  il  est  encore  plus  profond 
que  dans  la  capitale. 

Les  grands  magasins  qui  écrasent  le  petit 
commerce  se  ramènent  à  trois  types  :  le  grand 
magasin  de  vente  au  comptant  type  Boucicaui, 
qui  a  son  plus  brillant  représentant  dans  le 
Bon  Marché^  gigantesque  bazar  achalandé  de  la 
classe  bourgeoise. 

La  classe  ouvrière  est  sollicitée  par  le  grand 
magasin  de  vente  à  crédit,imaginé  par  Grespin, 
qui  a  fait  la  for  tune  de  la  maison  Crespin-Dufayel 
imitée  par  le  Bon  Oènie^  le  Crédit  central  et  quel- 
ques autres. 

Un  troisième  type,  non  le  moins  efficace,  est 
ce  que  nous  appellerons  le  «  grand  magasin 
disséminé  i».  1(  a  été  imaginé  par  les  israélites 
et  estdemeuré  presque  exclusivement  entre  leurs 
mains.  Ce  sont  des  associations  de  spéculateurs 
qui  organisent  des  bazars  permanents  dans 
différentes  villes  de  province.  Chacun  de  ces 
bazars  est  tenu  par  un  ou  plusieurs  commis, 
mats  tous  les  profits  vont  au  spéculateur,  ou  à 
l'association  de  spéculateurs,  qui  a  conçu  et 
organisé  Tentreprise.  Enfin,  comme  élément 
destructeur  du  petit  commerce,  il  faut  noter  les 
sociétés  coopératives  de  consommation,  mais 
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dont  Taction  en  France  est  relativement  res- 
treinte. G*est  en  Belgique  surtout  et  en  Angle- 
terrejque  les  «coopératives»  ontprisune  grande 
extension. 

Pour  écraser  ses  concurrents  plus  modestes, 
le  grand  magasin  a  deux  avantages  qui  rendent 
toute  concurrence  impossible.  Le  premier  est 
l'amoindrissement  des  frais  généraux  ,  qui 
permet  de  vendre  à  petit  bénéfice,  à  cause  du 
chiffre  élevé  des  affaires  réalisées.  Le  second 
est  ce  que  le  grand  magasin  appelle  le  système 
des  compensations.  Un  mot  d'explication  est 
nécessaire. 

Le  grand  magasin  qui  tient  trente,  quarante, 
cent  articles  divers,  désire  enlever  à  un  concur- 
rent spécialiste,  à  un  petit  magasin,  l'article 
qui  fait  son  humble  prospérité.  Il  se  met  à 
vendre,  sans  aucun  bénéfice,  à  perle  méme,rar- 
ticle  en  question.  La  clientèle  vient  d'autant 
plus  abondante  que,  par  les  réclames  énormes 
dont  dispose  le  puissant  seigneur,  tout  Paris,  la 
France  entière,  ne  tardent  pas  être  instruits  de 
rinauguration  du  nouveau  comptoir  et  des 
affaires  exceptionnelles  qui  y  peuvent  être  réa- 
lisées. Qu'advient-il? —  Peu  à  peu  est  délaissé 
le  petit  magasin  dent  la  ruine  a  été  résolue.  Il 
n'est  travail,  épargne,  efforts,  peine  ou  bons 
soins  qui  puissent  servir.  La  misère  vient.  Les 
enfants  s*anémient,  la  mère  se  tue  de  priva- 
tions. Un  jour  le  quartier  apprend  qu'il  y  a 
vente  judiciaire,  les  meubles  vont  au  Mont-de- 
Piété.  Finalement  c'est  Thôpital.  Une  vie  entière 
de  travail,  de  probité,  d'économie  est  anéantie. 
Mais  le  grand  magasin,  triomphalement  délivré 
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de  la  concurrence,  relève  ses  prix  sur  rarticle  en 
question,  pour  appliquer  «  le  système  des  com- 
pensations »  sur  un  autre  article  et  ruiner  avec 
une  égale  aisance  quelque  autre  de  ses  voisins  (1). 

Une  autre  genre  de  spéculation  —  sur  lequel 
M.  Pierre  du  Maroussem  dans  ses  admira- 
bles monographies  a  donné  des  indications 
caractéristiques,  —  est  l'accaparement  pur  et  < 
simple  par  les  grands  établissements  unis  entre 
eux.  Les  petits  industriels,  déjà  si  désavantagés, 
en  sont  tranquillement  et  systématiquement 
ruinés. 

Car  ce  n*est  pas  seulement  sur  le  petit  com- 
merce que  le  développement  des  grands  maga- 
sins a  un  contre-coup  fatal  :  la  petite  industrie 
n'en  est  pas  moins  cruellement  atteinte.  Le 
moment  n'est  pas  éloigné  où  le  petit  patron 
fabricant  et  vendeur,  qui  jivait  fait  la  gloire  et 
la  fortune  de  Tindustrie  parisienne,  ne  sera  plus 
qu*un  type  légendaire.  La  clientèle  s'éloigne  de 
lui  pour  les  immenses  entrepôts.  Vient  le  jour 
où  les  bénéfices  réalisés  sur  la  vente  ne  corres- 
pondent plus  au  loyer  —  toujours  assez  élevé  — 


(1)  Les  monographies  de  M.  Pierre  du  Maroussem, 
professeur  libre  à  la  Faculté  do  Droit,  constituent  la 
source  do  renseignements  la  plus  précieuse  pour  l*étude 
de  la  crise  sociale  engendrée  par  la  crise  industrielle 
et  commerciale.  L'abondance  de  documents  vus  et  réunis 
y  e^t  sarprcnante,  et  les  documents  sont  mis  en  œuvre 
avec  beaucoup  de  méthode  et  clarté.  I.  Les  Charpentiers 
de  Paris  (l.S9i)  ;  II.  Les  Ebénistes  du  faubourg  Saint- 
Antoine  (1892);  III.  Le  jouet  parisien  (1894)  ;  IV.  Les 
Halles  Centrales  de  Paris  (1894j.  Ces  volumes  sont  tous 
publiés  à  la  librairie  Arthur  Rousseau. 
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du  magasin  sur  la  rue.  Le  petit  patron  ferme 
boutique.  Il  n'a  plus  qu'une  ressource  :  dans  un 
fond  de  cour  ou  à  l'étage,  travailler  pour  le 
grand  magasin,  qui  l'a  ruiné  et  qui  devient  son 
unique  client.  Et  quel  client  I  un  maître  dont 
l'artisan  devient  l'esclave.  Il  faut  lire  dans  les 
monographies  de  M.  du  Maroussem  les  poignants 
détails  de  l'existence  du  maître  artisan  parisien, 
aujourd'hui  déprimé,  opprimé,  asservi  par  le 
grand  magasin.  «  Voilà  comment  se  constituent 
aux  dépens  de  nos  petits  industriels  —  dit  en 
terminant  l'éminent  économiste  —  ces  prodi- 
gieuses fortunes  qui  émeuvent  Tattendrisse- 
ment  de  certaines  bonnes  âmes  par  quelques 
millions  négligemment  jetés  en  des  legs  demeurés 
célèbres  et  qui,  au  dire  de  certains  journalistes, 
sont  un  titre  suffisant  aux  récompenses  natio- 
nales, voire  aux  statues.  »  Parmi  ces  monogra- 
phies, d'une  variété  infinie  et  plus  émouvantes, 
dans  la  sécheresse  des  statistiques,  les  unes  que 
les  autres,  prenons  au  hasard.  Il  s'agit  de  l'in- 
dustrie du  jouet.  Voici  l'ouvrière  d'élite  de  qui 
les  produits  sont  admirés  aux  plus  brillantes 
vitrines  des  expositions.  De  ses  doigts  souples 
et  délicats  elle  modèle  ou  sculpte  les  jolies  têtes 
de  nos  poupées  de  luxe,  une  des  plus  belles 
productions  de  l'industrie  parisienne. 

Elle  maintient,  dit  M.  du  Maroussem,  la  situa- 
tion antérieure  avec  le  plus  d'habileté  et  de  té- 
nacité,soutenant  ses  prix  parla  haute  valeur  ar- 
tistique des  produits  qu'elle  livre,  ne  les  abais- 
sant qu'à  la  dernière  extrémité,  bien  éloignée 
par  conséquent  de  l'état  d'abjection  où  sont 
tombées,   sous  la  pression  des  grands  maga- 
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sins  et  de  la  spéculation,  ses  malheureuses  con- 
currentes de  Montreuil. 

«  A  six  heures,  chaque  jour,été  comme  hiver, 
la  famille  est  debout  :  une  tasse  de  café  noir  : 
il  faut  chasser  le  sommeil  mal  satisfait;  puis  le 
départ  du  fils  aine  à  sept  heures  :  apprenti  de- 
puis dix-huit  mois  chez  un  portefeuilliste,  il 
gagne  i  fr.  50  par  jour.  Immédiatement  on 
s'installe  à  table  :  la  mère,  le  petit  garçon  de 
treize  ans,  qui  remplace  Tapprenti  étranger  au- 
quel il  aurait  fallu  verser  Ofr.  75  par  jour;  puis 
l'ouvrière  à  trois  francs  de  salaire  quotidien. Le 
travail  continue  sans  trêve  jusqu'à  midi,  puis 
reprend  au  milieu  de  Tàcre  chaleur  du  poêle  qui 
chauffe  le  séchoir,  et  dont  l'oxyde  de  carbone, 
ne  pouvant  se  dégager  dans  cette  étroite  salle 
de  1  m.  95  de  haut,  révèle  sa  présence  par  de 
légers  empoisonnements,  par  de  sourdes  et 
continuelles  migraines.  A  7  heures,  repas  du 
soir.  Au  moment  de  presse,  pas  de  cuisine.  On 
va  chercher  au  restaurant  voisin  deux  portions 
de  K  franc  par  chaque  repas,  aliments  lourds, 
mal  cuits,  absorbés  à  la  hâte,  car  la  tâche  ré- 
clame de  nouveau  ses  forçats.  A  la  lueur  de  la 
lampe  â  pétrole  on  retourne  de  nouveau  aux 
formes,  et  le  6ls  afné,  qui  revient  de  sa  journée 
de  onze  heures  chez  le  portefeuilliste,  se  trans- 
forme en  ouvrier  mouleur  jusqu'à  minuit,  une 
heure,  plus  tard  même,  ce  qui  ne  laisse  que 
quatre  heures  de  sommeil  entre  le  terrible  la- 
beur de  la  veille  et  le  plus  terrible  labeur  du 
lendemain.  Faut-il  s'étonner  qu'à  un  tel  régime 
cette  femme,  née  cependant  de  parents  d'ori- 
gine flamande,  une  race  résistante  entre  toutes, 
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soit  arrivée  au  délabrement  complet  d'aujour- 
d'hui, que  cache  une  mise  soignée,  presque  élé- 
gante? La  vue  est  affaibh'e.restomac  est  épuisé. 
Pas  de  race  qui  puisse  soutenir  de  pareils  as- 
sauts. » 

Il  n'est  d'ailleurs  activité,  énergie,  privations, 
ni  intelligence,  qui  puisse  protéger  le  produc- 
teur de  la  classe  moyenne  contre  Técrasement 
par  les  grands  établissements. 

«  A  quoi  servent  aux  fabricants  de  la  petite  et 
de  la  moyenne  industrie,  dit  M.  du  Maroussem, 
les  plus  solides  qualités  de  Tesprit?  A  quoi  bon 
cette  originalité  d'invention  ?  Le  grand  fabri- 
cant, qui  n'invente  pas, gardera  toujours  une  in- 
vincible supériorité,  car  il  éditera  à  meilleur 
compte  que  son  collaborateur  :  ce  sera  un  jeu 
pour  lui  que  de  saisir  l'idée  même  de  son  voisin 
plus  faible,  sans  peur  du  brevet,  car,  avec  les 
lenteurs  de  la  justice,  il  faut,  pour  le  défendre, 
du  temps,  c'est  dire  de  l'argent.  Au  besoin  il 
a  tuera  les  cours  »  par  la  suppression  de  tout 
bénéfice  et  se  réservera  le  monopole  futur,  hln 
vain  le  petit  patron  s'ingénie  à  contourner,  au 
lien  de  l'affronter,  la  spécialité  de  son  redou- 
table adversaire  :  le  cercle  de  production  de  son 
rival  s'étend  chaque  jour  et  ne  lui  laissera 
bientôt  plus  aucun  refuge  ;  en  vain  il  s'attache  à 
produire  des  jouets  qui  restent  d'un  débit  cou- 
rant pendant  Tannée  tout  entière,  en  vain  il  a 
porté  son  outillage  mécanique  aussi  haut  que 
son  budget  le  lui  permettait,  économisé  la  ma- 
tière première,  pesé  sur  les  salaires,  renon- 
çant aux  ouvriers,  n'embauchant  que  des  ou- 
vrières, des  jeunes  filles,  presque  des  enfants; 
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il  a  beau  être  à  la  fois  ferblantier,  fondeur,  es- 
tampeur, découpeur,  mécanicien,  décorateur; 
il  a  beau,  après  sa  journée  de  douze  heures  et 
dayantage,  passer  ses  soirées  dans  les  comptes 
et  les  expéditions  :  peu  importe,  il  voit  le  mo- 
ment où  il  faudra  fermer,  et  où  la  bande  noire 
viendra  acheter  à  vil  prix  ce  matériel  où  se  sont 
engouffrées  ses  épargnes.  » 

C'est  ainsi  que  chacune  des  pierres  dont  se 
composent  ces  grands  édifices,  objet  d'admira- 
tion pour  les  regards  superficiels,  est  faite  de 
larmes  et  de  douleurs.  Il  est  vrai  que  les  hau- 
teurs qu'ils  atteignent  les  fait  dominer  toute  la 
société  contemporaine,  les  plaçant  même  au- 
dessus  des  lois. 

De  l'épisode  suivant  nous  garantissons  les 
détails,  y  ayant  été  môle  personnellement. 

Le  vendredi,  13  avril  1894,  Mlle  Marguerite 
Boulanger  entrait  dans  un  des  grands  magasins 
de  Paris.  Elle  portait  sur  son  bras  un  en-cas  non 
roulé.  Au  moment  où  elle  sortait  du  magasin, 
un  employé  l'arrête  : 

tt  Vous  avez  acheté  de  la  dentelle? 

—  Non,  monsieur. 

—  Vous  avez  donc  volé  celle-ci?  » 

Et  l'employé  lui  montre  un  petit  rouleau  — 
2  mètres  de  dentelle  à  0  fr.  75  le  mètre  —  qui  se 
trouvait  dans  les  plis  de  son  en-cas.  La  dentelle 
y  était-elle  tombée  de  l'un  des  étalages  confus 
et  débordants  que  les  grands  magasins  empilent 
sur  leurs  comptoirs  au  moment  des  grandes  mi- 
ses en  vente  ?  une  personne  coupable  de  l'avoir 
prise  l'y  avait-elle  jetée  pour  s'en  débarrasser? 
Quoiqu'il  en  soit,  Mlle  Boulanger  innocente  pro* 
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leste  avec  émotion.  L'inspecteur  de  magasin  la 
menace  de  poursuites,  la  fait  entraîner  de  force 
dans  un  réduit.  Là,  des  hommes  la  déshabillent, 
mettent  la  Jeune  fille  toute  nue,  fouillent  jusque 
dans  ses  bas.  On  lui  arrache  du  cou  une  chaîne 
où  pendait  un  médaillon  contenant  les  cheveux 
de  sa  mère,  la  nuque  en  a  une  trace  saignante. 
Puis,  après  qu'elle  s'est  rhabillée,  au  milieu 
d'injures  et  de  quolibets,  elle  est  reconduite  chez 
elle.  Devant  sa  vieille  mère  épouvantée,  les  gens 
du  grand  bazar  forcent  les  serrures,  jettent  sens 
dessus  dessous,  répandent  sur  le  parquet  le 
contenu  des  commodes  et  des  armoires,  et, 
comme  ces  messieurs  ne  trouvent  rien,  ils  se 
décident  à  partir, non  sans  proférer  de  nouvelles 
menaces.  Notons  qu'il  ne  s'agit  pas  d'inspec- 
teurs ou  de  commissaires  de  police,  revêtus  à  un 
degré  quelconque  de  n'importe  quel  caractère 
officiel  :  ce  sont  de  simples  particuliers  s'arro- 
geant  en  plein  Paris,  à  la  fin  du  xix^  siècle,  le 
plus  monstrueux  des  pouvoirs. 

Or,  il  se  trouvait  que  la  pauvre  fille  était  dans 
la  période  mensuelle  où  la  santé  de  la  femme  est 
plus  frêle.  On  imagine  l'horreur  de  la  pudeur 
violée.  Les  argousins  étaient  encore  dans  sa 
chambre  qu'elle  changeait  de  couleur,  des  pla- 
ques violettes  apparaissaient  sur  ses  mains.  Le 
surlendemain  elle  expirait  dans  des  douleurs 
atroces,  criant  son  innocence  —  sa  probité  était 
toute  sa  fortune  à  l'humble  ouvrière  —  elle 
mourait  mouillée  des  larmes  de  sa  mère,  de  son 
frère,  de  sa  sœur  désespérés.  Depuis  des  années 
elle  était  ouvrière  chez  Mme  Garnier  de  la  rue 
de  la  Paix.  C'est  de  la  bouche  de  Mme  Garnier 
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elle-même,  redisant  la  verlu,  la  valeur  morale 
de  la  jeune  fille,  puis  de  la  bouche  de  sa  sœur 
aînée  que  j'ai  recueilli  les  détails  confirmant 
ceux  qu'a  donnés  le  Petit  Journal.  Or  il  s'est 
trouvé  que,  malgré  les  efforts  de  la  famille,  les 
pouvoirs  publics  sont  demeurés  inertes.  Est-il 
possible  d'agir  contre  les  grands  magasins?  H 
s'est  trouvé  que  tous  les  journaux,  si  prompts  à 
mener  une  campagne  assourdissante  en  faveur 
d'un  ofTicier  israélite  deux  fois  condamné  par 
ses  pairs,  ont  fait  autour  de  l'horrible  drame  un 
silence  absolu.  Seuls  le  Petit  Journal  et  la 
Libre  Parole  —  et  c'est  leur  honneur  —  ont  osé 
élever  la  voix.  Au  frère  de  Mlle  Boulanger,  arri- 
vant dans  les  salles  de  rédaction,  on  expliquait 
avec  d'agréables  sourires  que,  pour  les  beaux 
yeux  de  sa  sœur  que,  d'ailleurs,  la  mort  avait 
fermés,  on  ne  pouvait  renoncer  kV abonnement àw 
grand  magasin.  La  fin  poignante  de  l'humble 
martyre  est  tombée  dans  la  nuit  de  l'oUbli.Nous 
la  redisons  par  devoir  d'historien  pour  faire 
comprendre  la  puissance  effroyable  de  ceux 
qu'on  a  justement  surnommés  les  suzerains 
féodaux  de  notre  temps. 

Les  faits  qui  précèdent,  et  qu'il  serait  facile  de 
multiplier,  suffisent  à  montrer  dans  quel  état  de 
désorganisation  économique  nous  a  fait  tomber 
la  perte  des  plus  élémentaires  traditions  écono- 
miques. 

Les  grands  économistes  de  l'ancienne  France 
avaient  admirablement  compris  toute  l'impor- 
tance du  petit  commerce  et  de  la  petite  indus- 
trie au  point  de  vue  de  la  prospérité  et  de  la 
santé  de  l'Etal.  Colbert  écrivait  à  d'Aguesseau  : 
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«  Il  n'y  a  rien  de  plus  avantageux  à  l'Etat  que 
de  favoriser,  augmenter  et  soulager  le  grand 
commerce  du  dehors  et  le  petit  commerce  du 
dedans.  »  Toute  l'organisation  industrielle  et 
commerciale  de  l'Ancien  régime  était  dirigée  en 
ce  sens.  Survint  la  Révolution  qui,  d'un  brutal 
coup  d'épaule,  culbuta  tout  l'édifice.  Nous  ne 
prétendons  pas  qu'il  eût  fallu  le  maintenir,  tel 
qu'il  existait  avec  tant  de  rouages  encrassés  et 
vieillis.  Mais  la  Révolution  n'a  pas  compris 
qu'en  proclamant  ce  qu'elle  appelait  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie,  elle  en  créait, 
non  la  liberté,  mais  l'anarchie.  Nous  en  trouvons 
dans  les  camps  les  plus  opposés  la  constatation 
clairvoyante..  D'une  part  Karl  Marx  a  démontré 
puissamment  que  les  souffrances  et  les  misères 
qui  tourmentent  la  société  moderne  provien- 
nent de  la  seule  libre  concurrence,  de  cette 
libre  concurrence  que  les  économistes  clas- 
siques regardent  comme  la  source  de  toutes  les 
prospérités;  d'autre  part,  le  Père  Lacordaire 
enseigne  cette  pensée  profonde:  a  Dans  la  lutte 
entre  le  fort  et  le  faible,  c'est  la  liberté  qui  op- 
prime et  c'est  la  loi  qui  affranchit.  j> 

Les  conséquences  de  la  disparition  des  classes 
moyennes  en  France  dans  leurs  parties  vives,  le 
commerce  et  l'industrie,  sont  nombreuses.  La 
première  est  la  dégradation  de  l'industrie  elle- 
même.  Avec  le  petit  atelier  se  perd  l'apprentis- 
sage. Tout  intérêt  du  maître  à  l'apprenti  dispa- 
parait.  L'apprenti  n'est  plus  qu'un  instrument 
de  travail,  moins  coûteux  que  l'ouvrier.  Aussi 
la  décadence    dans    toutes   les  branches  qui 
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avaient  fait  la  gloire  de  Tindustrie  parisienne 
est-elle  effrayante. 

Une  deuxième  conséquence  est  Tencombre- 
ment  de  ce  que  Ton  appelle  les  carrières  libérales. 
Les  parents,  qui  ont  été  chefs  d'ateliers  ou  chefs 
de  magasins,  ont  des  goûts,  une  éducation  su- 
périeure à  ceux  de  la  classe  ouvrière.  Ils  ne  per- 
mettent pas  à  leurs  enfants  d'y  retomber  d'au- 
tant que  l'ouvrier,  par  le  fait  même  de  la  dispa- 
rition des  classes  moyennes,  a  de  moins  en 
moins  espoir  de  s'élever.  Tous  ces  enfants  sont 
poussés  sous  l'aile  du  gouvernement. 

Les  parents  qui  appartiennent  à  la  petite  bour- 
geoisie industrielle  ou  commerçante  empilant 
leurs  enfants  dans  les  carrières  libérales  ou  d'ad- 
ministration, d'année  en  année  les  candidatures 
aux  écoles  du  gouvernement  vont  se  multi- 
pliant. On  surcharge  les  examens  pour  rendre 
la  porte  d'entrée  plus  étroite  :  rien  n'y  fait.  Le 
seul  résultat  qu'on  atteigne  est,  à  son  lour,  la 
dégradation  de  l'instruction  publique.  Mais 
entre  les  fortunés  qui  ont  franchi  les  seuils  de 
l'Ecole  supérieure  la  presse  recommence.  La 
situation  a  été  admirablement  mise  en  lumière 
par  H.  Taine,  dans  son  dernier  volume  des  Ori- 
gines de  la  Frarice  contemporaine»  Et  ainsi,  pendant 
les  années  où  la  pensée  de  la  jeunesse  est 
fraîche,  où  elle  forme  ses  idées  pour  la  vie, 
Toit-on  nos  malheureux  jeunes  gens  suivre 
cours  sur  cours,  dont  ils  ne  peuvent  digérer  les 
matières,  mâcher  et  remâcher  des  manuels,  ré- 
sumer des  résumés,  se  farcir  la  cervelle  de 
chiffres  et  de  mots,  emmagasiner  des  quantités 
énormes  de  connaissances  dont  ils  ne  compren- 
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nent  ni  la  portée,  ni  l'effet,  ni  Tintérêt,  ni  la  mé* 
thode.  Dans  les  écoles  supérieures  l'exercice 
continue  idenlique,  car  il  est  devenu  nécessaire 
de  sortir  entre  les  premiers.  Et  Ton  mâche  et 
remâche,  sasse  et  ressasse,  et  rabâche,  sans  que 
jamais  une  idée  pratique,  une  conception  vi- 
vante et  concrète  vienne  jeter  une  lueur  de  vie 
dans  ce  vaste  et  systématique  abrutissement. 
Les  pères  de  famille  s'élèvent  contre  les  organi- 
sateurs de  notre  instruction  publique.  Les  pro- 
fesseurs ne  sont  pas  coupables.  Ils  suivent  fata- 
lement la  pente  où  les  fait  glisser  notre  désor- 
ganisation sociale,  produite  par  la  disparition 
des  classes  moyennes. 

Une  dernière  conséquence  de  la  disparition 
des  classes  moyennes  est  le  mécontentement 
grandissant  des  classes  ouvrières.  La  classe 
moyenne  était  l'échelle  vaste  et  large  par  la- 
quelle les  travailleurs  les  plus  intelligents,  les 
plus  heureux  des  classes  ouvrières  pouvaient 
s'élever.  Ceux  mêmes  qui  ne  s'élevaient  pas 
conservaient  l'espoir  de  le  faire  un  jour,  eux,  ou 
du  moins  leurs  enfants.  Or  l'homme  vit  d'espoir 
plus  encore  que  de  réalité.  Aujourd'hui  les 
malheureux  de  la  classe  ouvrière  ne  sont  plus 
seulement  des  malheureux,  ce  sont  des  déses- 
pérés. 

Nous  esquissons  ces  idées  rapidement.  La 
place  manque  pour  en  exposer  les  détails. 
Sans  doute,  le  lecteur  les  imagine-t-il.  Par  la 
disparition  des  classes  moyennes  se  creuse  Te.- 
bime  entre  les  riches  d'une  part,  les  prolétaires 
de  l'autre.  Déjà  les  points  de  contact  sont  de- 
venus rares.  Déjà  nous  voyons  en  France  comme 
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deux  peuples  vivant  au  sein  d'une  même  nation. 

La  Grèce  antique  a  connu  le  même  phéno- 
mène sur  la  fîn  de  sa  civilisation.  Les  classes 
moyennes  disparurent.  Aristote  le  constate  et 
rexplique  en  termes  saisissants.  Et  ce  fut 
la  terrible  guerre  des  riches  et  des  pauvres. 
Elle  ensanglanta  et  ruina  la  Grèce  et  la  fit 
tomber  sous  le  joug  étranger.  Fustel  de  Cou- 
langes  en  a  tracé  le  tableau  coloré.  Suivez  à 
présent  les  congrès  socialistes,  lisez  les  jour- 
naux du  parti.  Tandis  que  le  patriotisme  est 
relégué  parmi  les  vieilleries,  la  lutte  des  classes 
est  prêchée  en  termes  violents. 

Far  la  disparition  des  classes  moyennes,  les 
classes  dites  dirigeantes  perdent  leurs  moyens 
d'action  sur  les  masses  populaires.  Déjà  elles 
ne  semblent  plus  parler  une  langue  que  les 
classes  populaires  soient  à  même  de  com- 
prendre. Et  celles-ci  deviennent  la  proie  des 
politiciens,  des  rhéteurs,  des  sophistes.  Les 
classes  supérieures  sont  déclassées,  les  classes 
moyennes  anéanties,  les  classes  populaires  éga- 
rées par  les  sophismes  et  sans  point  d*appui. 
H  ne  reste  qu'une  voie  à  la  société  :  la  tyrannie. 
C'est  le  chemin  que  prit  sur  son  déclin  la  civi- 
lisation antique  :  et  c^est  le  chemin  que  nous 
prenons  à  notre  tour. 

Frantz  Funck-Brentano. 


Les  SMonod 

peints  par  eux-mêmes 

HISTOIRE  NATURELLE  ET    POLITIOUE 

d'une   FAMILLE  DE   PROTESTANTS   ÉTRANGERS 

DANS   LA   FRANCE  GONTEXPORAINB 


La  publication  des  Monod  peints  par  eux- 
mêmes  est^  comme  Vannonçait  notre  dernier  numéro^ 
retardée  de  quelques  semaines ^par suite  des  nombreux 
développements  ajoutés  par  notre  collaborateur  et 
ami  Charles  Maurras  au  dessein  primitif.  Mais 
nous  tenons  à  mettre  nos  lecteurs  au  courant  de  cette 
monographie  que  M,  Mawice  Barres^  dans  Ze  JourDal, 
a  déjà  qualifiée  de  «  fameuse  ».  Les  quatre  chapitres 
que  Von  va  lire  font  suite  aux  extraits  publiés  dans 
notre  numéro  6.  La  constitution  de  VÉtat  Monod  a 
été  rapidement  résumée  dans  le  premier  livre.  Les 
apports  physiologiques  et  psychologiques  de  cet  Etat 
ont  été  qualifiés  au  deuxième  livre.  Le  troisième  livre 
va  expliquer  comment  un  facteur  d'une  médiocrité  si 
parfaite  a  pu  agir  si  profondément  sur  rÉtatfran^ 
çais.  L'État  Monod  est  innocent  de  ses  grandes  vie- 
foires  y  dont  la  cause  commune  doit  être  recherchée 
dans  la  diminution  de  la  France, 

La  plus  grande  partie  du  livre  III  ^  ici  reproduit^ 
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vient  de  paraître  avec  de  fort  curieuses  illustrations 
dans  un  supplément  de  la  Gazette  de  France,  qui 
comprend  aussi  des  extraits  considérables  du  litre  V 
(Du  maintien  de  TËtat  Monod  sous  le  statut 
français)  et  du  livre  VI  (Accession  morale  de 
TËtat  Monod  à  la  France). 

UVRE  TROISIÈME 


IX 
CONDITION  OE  LA  FRANCE  A  L'ENTRÉE  DE  L'ÉTAT  MONOD 

Cet  État  Monod  ainsi  fait  et  doué  de  la  sorte 
s  introduisit  dans  notre  Ëtat  à  une  époque  qui 
mérite  quelque  attention. 

Le  3i  octobre  1793,  le  courrier  de  Genève  em- 
porta une  lettre  de  Jean  Monod.  Elle  était  à 
l'adresse  du  «  citoyen  Déterville,  libraire,  rue 
des  Carmes,  26,  près  de  la  rue  des  Noyers  »,  à  Pa- 
ris. J'ai  sous  les  yeux  Toriginal  de  cette  lettre. 

Cent  six  ans  d'âge  ont  à  peine  jauni  la  feuille 
de  raisin  vergé.  L*encre  n'a  point  pâli.  L'écri- 
ture, petite,  souple,  dansante,  fait  songer  à  celle 
de  M.GabrielMonod.  Et  ce  Monod  de  1793  savait 
déjà  unir  à  toutes  les  prétentions  de  la  vanité  une 
extrême  douceur  de  ton  :  la  devise  du  sceau, 
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LHtêrie  viris  amtci,  fait  au  monde  entier  des 
avances;  mais  les  initiales  tracées  au  milieu  de 
Técu  portent  un  corbillon  qui  joue  la  couronne 
comtale. 

C'est  la  lettre  d*un  vrai  Monod.  Par-dessus 
Tincendie,  le  champ  de  bataille  et  l'émeute, 
elle  se  précipite  à  Todeur  d*une  bonne  affaire. 

«  Génère,  31  octobre,  93. 

«  Il  vient  de  me  tomber  entre  les  mains,  Mon- 
«  sieur,  quelques  catalogues  de  livres  qui  se 
«  vendent  ou  se  sont  vendus  à  Paris  au  rabais, 
«  parmi  lesquels  je  trouve  le  vùtre.  Comme  je 
«  serai  prt>bablemenl  dans  le  cas  de  faire  une 
«  emplette  de  quelque  importance,  j*ai  pensé 
«  que  peut-être  je  pourrais  encore  les  obtenir 
«  au  même  prix  et  que  peut-être  aussi  vous 
«  pourriex  me  les  procurer  par  vous-même, 
«  d^aulant  plus  que  j*ai  élé  fort  encouragé  à 

*  m*adr^5^$er  à  vous  par  d'autres  personnes  à 

*  qui  vv>us  avez  prvvur^  des  livres  comme 
4  M,  Meslrx^nc^i  de  Genève  qui  ont  elê  for!  con- 

*  tentes  de  leur?  emplettes.  Je  jcics  donc  ici, 
«  )ioDsàeur«  une  liste  de  l;\res  pris  soit  dans 
«  \o:r^  catJiIvNiru^.  s.it  dAc>  d autres  en  tous 
«  prtriu:  de  me  fa:re  ^\o  r  >i  v:us  po;:rriex  me 

*  te$  rr.vur^fr  au\  ^r  v  iri  ^u;5.  et  uee  antre 

*  de*  I;\r>f$  jsxrc?:   >$^,.î'*>  ;\-  choisirai  nn 
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«  certain  Dombre  d*après  les  prix  auxquels  vous 
«  me  les  céderez  (i).  » 

L*emplelte  était  «  de  quelque  importance  », 
en  effet.  Je  note  sur  la  liste  des  livres  ainsi  de* 
mandés  «  au  rabais  »  que  le  pasteur  aurait  be- 
soin d*un  Virgile  complet,  des  homélies  de 
Chrysostome  et  d*un  Voltaire;  qu*il  veut  en 
outre  la  Chymie  de  Lavoisier,  VHisUnrê  générale 
des  vûyages^  VEmiUy  Don  Quichotte^  un  Dorât,  un 
Fontenelle,  un  Molière,  la  Oierusaîemnê  Zî- 
herata;  qu'il  convoite  la  Théorie  de  Bentiments 
moraux^  un  Aristophane,  un  Dictionnaire  de  V Aca- 
démie française^  la  Dramaturgie  de  Lessing,  les 
Lettrée  de  Du  Paty  (2)  sur  Vltalie^  un  Piron,  un 
Locke,  VHistoire  d^ Angleterre  de  Hume,  un  Winc- 
kelmann,  un  Tiraboschi,  un  Buffon,  un  She- 
ridan,  un  Gibbon,  un  Destouches;  et  qu'enfîn 
un  Homère,  un  Plutarque,  le  Théâtre  des  Oreca^ 
un  Sophocle,  un  Euripide,  le  Thésaurus  îinguœ 
latmœ  el  le  Thésaurus  Iinguœ  graecœ^  un  Shakes- 


(i)  La  lettre  est  balafrée,  dans  la  partie  supérieure  delà 
première  page,  de  deaz  demi-lignes  d'une  autre  main  et 
d*ane  autre  encre  et  qai  doivent  Tenir  du  citoyen  Déter* 
fiUe,  lo  libraire  :  «  R.  »  (sans  doute  répondu)  «  le  22  qu'il 
faut  qa*il  s'en  rapporte  à  moi  ». 

(2)  Charles-Marguerite^Jean-Baptiste  Mercier  du  Paty, 
avocat  général  au  Parlemeot  de  fiordeauz,  arriôrc-grand- 
père  do  colonel  du  Paty  de  Clam,  à  qui  ce  livre  est  par- 
tieUement  dédié  en  souvenir  des  persécutions  qu'il  eut  à 
soaffrir  du  syndicat  Zola-Monod-Dreyfus  et  autres  Mé- 
tèques. 
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peare,  un  saint  Basile,  un  Berquin,  un  Ossian, 
un  Racine,  un  Robertson  et  les  «  diverses  œuvres 
de  Mme  de  Genlis  »  auraient  été  les  bienvenus 
dans  la  librairie  pastorale. 

Ëvidemment  celui  qui  a  fait  cette  liste  ne 
possède  ni  un  fonds  de  livres  classiques  ni  les 
bons  auteurs  de  son  siècle.  Homère  et  Ossian, 
Voltaire  et  Virgile  lui  font  défaut  également.  Ce 
pasteur  voudrait  une  Bible  ;  cet  humaniste,  un 
Thésaurus.  Il  n'a  donc  rien.  Les  rayons  de  sa 
bibliothèque  sont  nus.  Ils  attendent  la  docte 
charge  qui  ne  vient  pas. 

La  date  de  la  lettre  nous  confirme  ce  senti- 
ment. Elle  est  du  temps  où  Jean  Monod  venait 
de  prendre  femme  :  «ce  31  octobre  1793  »,il  y  a 
exactement  neuf  mois  douze  jours  que  Louise- 
Philippine  de  Coninck  a  été  faite  dame  Monod. 
Elle  a  suivi  de  Copenhague  à  Genève  son  grave 
époux.  Le  jeune  ménage  s'installe  donc.  Il  songe 
à  meubler  un  foyer  qu'il  peuplera  l'année  sui- 
vante. Il  se  tient  à  l'affût  des  bonnes  occasions: 
pour  les  livres  d'abord,  un  peu  plus  tard  pour 
tout  le  reste,  la  meilleure  des  occasions  qui  se 
soient  offertes  au  ministre  et  à  sa  compagne 
fut  certainement  la  Révolution  française.  Elle 
pourvut  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs 
descendants. 

Sans  la  Révolution,  le  labeur  d'une  vie  entière 
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n'eût  pas  suffi  à  procurer  à  Jean  Monod  tous  les 
tomes  énumérés  à  Déterville  avec  une  si  louable 
concupiscence.  Mais  on  est  en  1793.  En  1793  et 
dans  les  années  qui  suivirent  cette  année  bien- 
heureuse, tout  se  vend  à  Paris  pour  un  morceau 
de  pain,  u  au  rabais  »,  comme  dit  le  pasteur 
Monod,  les  bibliothèques  des  aristocrates  éi  des 
capucins  !  Au  rabais,  leurs  meubles,  leurs  ta- 
pisseries et  leurs  terres  I  Ce  monceau  de  dépouil- 
les dut  tenter  beaucoup  d*honnètes  Européens  ; 
mais  les  difficultés  des  communications,  ajoutées 
à  l'état  de  guerre,  empêchèrent  les  ordres 
pareils  à  ceux  de  Jean  Monod  d'être  bien  nom-  * 
breux  à  Paris.  Le  pasteur  genevois  profita  de 
sa  qualité  de  citoyen  d'un  Etat  neutre,  de  sa 
profession  d'ecclésiastique  protestant,  du  voisi- 
nage des  frontières  :  il  se  porta  notre  acquéreur 
et  fut  des  premiers  étrangers  qui  prirent  part  à 
la  liquidation  de  la  France. 

La  Révolution  procédait,  en  effet,  à  un  acte 
irréparable  et  définitif.  Elle  divisait  en  un  grand 
nombre  de  lois  et  elle  mettait  en  petites  actions 
au  porteur  un  énorme  fragment  de  la  fortune  de 
la  France,  le  produit  capitalisé  de  mille  ans 
d'épargne  et  d'activité  nationales.  Jusque-là 
ces  valeurs  avaient  été  nominatives,  au  titre  des 
différents  corps,  compagnies  et  communautés 
sur  lesquels  se  fondait  Tintât  :  c'était  le  patri- 
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moine  inaliéné  de  grandes  personnes  morales, 
telles  que  les  Familles,  les  Villes,  les  Associa- 
tions professionnelles  et  religieuses,  toutes 
douées  comme  TËlat  d'une  durée  .infiniment 
supérieure  à  la  vie  des  individus.  Outre  donc 
qu'elle  dispersait  ce  qui  était  ainsi  concentré 
et  qu'elle  avilissait  ce  qui  était  d'un  très  grand 
prix,  la  Révolution  ajoutait  à  ce  dommage  éco- 
nomique un  cataclysme  politique  :  les  biens  qui 
avant  elle  constituaient,  dans  la  force  du 
terme,  des  biens  nationaux  se  trouvaient  par 
elle  dénationalisés. 

La  Révolution  les  délia  du  corps  de  la  France. 
Elle  les  mit  à  la  portée  du  premier  venu.  Il 
suffisait  d'en  acquitter  le  prix  monnayé  pour  les 
posséder  de  plein  droit.  La  vieille  France  devint 
donc,  pour  une  grande  part,  un  objet  de 
commerce.  Elle  connut  l'argent  pour  maître. 
Mais  Targent  n'a  point  de  patrie.  En  tout  ce  qui 
se  peut  obtenir  contre  argent,  l'acheteur  étran- 
ger devient,  dans  tous  les  lieux  du  monde, 
régal  du  chaland  indigène.  Notre  Révolution 
étendit  démesurément  ce  domaine  vénal,  qui 
est  commun  à  l'étranger  et  au  citoyen  ;  elle 
facilita  rétablissement  du  premier,  l'éviction  du 
dernier.  La  vie  devint  d'autant  plus  facile  à  nos 
hôtes  que  la  proportion  de  ce  qui  s^achète  et  se 
vend  s'était  élevée  davantage.  La  liquidation 
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révolationnaire  devait  donc  attirer  des  Monod 
de  tout  genre,  pacifiques  envahisseurs. 

Les  Français  n*y  prirent  point  garde,  éblouis 
par  de  beaux  semblants.  De  ce  qu*on  supprimait 
la  propriété  féodale,  nos  campagnards  se 
croyaient  les  maîtres  complets  et  perpétuels  de 
leursbiens.  De  ce  qu'ils  spéculaient  surlesbiens 
du  clergé  et  de  Témigration,  richesses  k  demi 
socialisées  par  un  long  progrès  historique  et  qui 
redevenaient  purement  individuelles,  nos  bour- 
geois acquéreurs  de  biens  nationaux  se  croyaient 
devenus  des  princes.  Enfin,  de  ce  qu'une  série 
de  guerres  soutenues  avec  un  magique  bonheur 
rétablissait  eu  France  la  conception  classique  de 
la  Patrie  et  chassait  TÉtranger  fort  au  delà  de  nos 
frontières,  les  Français  se  refusaientà  apercevoir 
quelle  conquête  sournoise  et  lente  les  menaçait. 

Mais  le  paysan  fier  de  sa  terre,  le  bourgeois 
enorgueilli  de  ses  titres  neufs,  le  soldat-citoyen 
sous  son  drapeau  victorieux  vivaient  dans  une 
assez  fausse  sécurité.  A  défaut  d'armées  étran- 
gères, les  individus  étrangers  s'acheminaient  en 
files  obscures  vers  la  France.  A  défaut  de  sei- 
gneurs et  de  suzerains  féodaux,  à  défaut  d'émi- 
grés, de  clercs  et  des  autres  anciens  proprié- 
taires, le  marchand  d'or  cosmopolite  avec  sa 
suite  habituelle  de  commerçants,  de  scribes, 
d'histrions,  de  rhéteurs  et  d'agitateurs  accou- 
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rait  s'établir  sur  cette  richesse  nouvelle  pour  la 
morceler  et  la  mobiliser  à  son  tour. 

Si  ces  opérations  étaient  inévitables,  la  saine 
expérience  politique  indiquait  tout  au  moins  que 
la  Nation,  venant  de  perdre  tout  moyen  d'assu- 
rance sur  les  propriétés,devait  s'assurer  des  per- 
sonnes. La  surveillance  des  étrangers  domici- 
liés, des  Métèques,  s'imposait,  exactement 
comme  dans  Athènes  autrefois,  presque  pour 
les  mêmes  raisons  :  devenue  de  terrienne  mar- 
chande et  commerçante,  la  civilisation  française 
avait  à  se  prémunir  contre  un  inconvénient 
naturel  du  commerce.  Il  nous  fallait  défendre 
notre  droit  de  cité  ou  créer  une  catégorie  nou- 
velle de  citoyens,  ajouter  aux  Ordres  anciens  un 
Ordre  nouveau .  Mais  la  doctrine  des  Droits  de 
rhomme  et  du  citoyen  s'opposait  àce  qu'il  y  eût 
des  Ordres,  nouveaux  ou  anciens,  dans  l'Ëtat.  Et, 
quand  même  cette  doctrine  ne  se  fût  point  oppo- 
sée radicalement  aux  mesures  de  prudence  et  de 
conservation  nationales,  on  n'aurait  plus  trouvé 
personne  pour  les  prendre  ni  pour  leâ  appliquer. 

Aucun  personnel  dirigeant  n'existait  plus  en 
France.  Trois  jours  après  le  jour  où  se  conclut  à 
Copenhague  le  mariage  de  u  Jean  Monod,  Ge- 
nevois j»,  et  de  a  Louise-Philippine  de  Coninck 
Danoise  d,  le  21  janvier  1793,  l'héritier,  le  gé- 
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rant  et  le  tidéi-commissaire  de  la  Maison  de 
France  et  de  la  fortune  française  était  monté  sur 
Téchafaud.  Un  cortège  de  ministres,  de  géné- 
raux, de  princes,  de  magistrats,  de  prêtres,  de 
poètes  et  de  savants  avait,  à  sa  suite,  payé  de 
ses  vingt  mille  tètes  le  tort  d'être  ou  de  figurer 
l'élite  historique  de  la  nation.  Différents  chefs 
occasionnels  héritèrent  de  leur  pouvoir.  Presque 
aussitôt  ils  le  perdirent  avec  la  vie  ou  la  li- 
berté. Tant  de  chefs  successifs  équivalurent 
promptement  à  Tabsence  de  chefs. 

Les  plus  éminents  expédièrent  encore  les  af- 
faires courantes.  Ils  se  défendaient  quelque 
temps  contre  leurs  rivaux.  Ils  administraient 
les  armées.  Le  nom  pompeux  de  Salut  Public  ne 
cachait  aucun  autre  soin.  Pour  les  fonctions  pro- 
fondes de  TEtat,  pour  les  vastes  desseins  étudiés 
avec  méthode  et  mûris  avec  art  suivant  leurs 
délais  naturels,  la  Révolution  avait  tout  em- 
porté :  la  police  aidait  seulement  nos  nationaux 
à  s'entre-détruire. 

Les  citoyens  sans  chef  devaient  se  débander 
aussi  rapidement  que  fondait  le  trésor  public. 
Ils  retournaient  à  la  condition  individuelle  du 
sauvage  et  du  primitif.  Ils  cessaient  de  coor- 
donner leurs  efforts  et  par  là  de  multiplier  les 
valeurs  individuelles.  Ils  cessaient  même  de 
s'additionner  les  uns  aux  autres.  De  redouta- 
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blés  divergences,  marquées  par  les  guerres  ci- 
viles ou  par  les  luîtes  de  parti,  soustrayaient  le 
meilleur  de  Ténergie  commune. 

Vers  1793,  la  France  disparaissait  donc  en 
tant  que  pouvoir  conservateur  et  pouvoir  pro- 
ducteur :  en  tant  que  nationalité  active.  Mais,  en 
•  tant  que  produit  à  s'approprier  et  à  consommer, 
elle  devenait  un  appât  universel.  Ayant  été  jadis 
stable,  ferme  et  ordonnée  vers  des  fins  précises, 
ayant  pu  ainsi  travailler,  elle  était  riche  :  de 
l'exercice  d'autrefois,  ses  habitants  avaient 
gardé  de  vives  aptitudes  personnelles  qui,  ajou- 
tées à  ses  puissantes  ressources  physiques,  for- 
maient un  champ  d'exploitation,  une  matière 
noble  et  rare,  digne  de  provoquer  les  activités 
du  dehors.  Jean  Monod,  tête  obscure  de  la 
vaste  congrégation  européenne  qui  nous  con- 
voitait, misérable  microbe  d'un  essaim  mena- 
çant, le  Jean  Monod  de  1794,  quand  il  fut  rap- 
pelé chez  les  Coninck  ses  beaux-parenls,devait, 
en  avançant  sur  la  route  de  Copenhague,  en 
prenant  possession  de  la  Ferme  aux  Lapins^  se 
retourner  avec  une  secrète  rage  dans  la  direc- 
tion de  la  France,  belle  proie  dont  il  s'arra- 
chait. Comme  tant  d'autres  étrangers  de  ce 
temps-là,  Jean  Monod  songeait  qu'un  tel  pays  en 
liquidation  eût  été  susceptible  de  lui  rapporter 
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autre  chose  que  six  ou  sept  centaines  de  bons 
Tolumes  au  rabais. 

Le  pasteur  helvéto-danois  nous  fit  d^ailleurs 
une  première  visite  en  1798.  Il  monta  dans  la 
chaire  de  l'Oratoire;  mais  il  ne  se  contenta 
point  d'y  essayer  sa  grosse  voix.  De  ce  point  de 
vue  élevé,  il  observa  quels  vermisseaux  s'in- 
stallaient sur  notre  cadavre. 

Ce  qui  n'avait  jamais  été  Français  et  ce  qui 
avait  cessé  de  Têlre  accédait  aux  meilleures 
places  de  la  curée.  Les  juifs  avaient  été  éman- 
cipés en  1790.  Une  loi  de  la  même  année  avait 
rappelé  les  familles  des  huguenots  exilés  de 
France  sous  Louis  XIV.  En  outre,  quiconque, 
polonais  ou  prussien,  wurtembergeois  ou  nègre, 
consentait  à  signer  la  profession  civique  de  la 
haine  des  rois  et.  du  mépris  des  aristocrates 
était  reçu  à  bras  ouverts.  L*Ëurope  nous  en- 
voyait ses  échines  maigres.  Qui  manquait  d'ha- 
bits ou  de  pain,  tout  de  même  que  Jean  Honod 
avait  manqué  de  livres,  s'évertuait  à  traverser 
les  lignes  militaires  et  se  dirigeait  vers  Paris. 
Une  fois  là,  lous  ces  Métèques  échappaient  sans 
aucune  peine  au  soupçon  de  la  plus  légère  con- 
nivence avec  les  honnêtes  gens  du  pays.  Tel 
était  leur  premier  mérite.  Ils  en  avaient  un 
autre.  On  les  honorait  d'avoir  fait  un  acte  de 
choix  personnel  en  venant  s'agréger  à  la  nation 
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française.  Sans  rechercher  si  leur  esprit  et  si 
leur  caractère  soutiendraient  convenablement 
leur  volonté,  si  cette  volonté,  souveraine 
maîtresse,  n'aurait  point  le  caprice,  comme  elle 
en  avait  le  pouvoir,  de  détruire  elle-même  le 
contrat  qu'elle  seule  garantissait,  on  célébrait 
pour  leur  vertu  ces  nouveaux  Français,  ces  Fran- 
çais d'élection,  deux  fois  Français,  supérieurs 
dans  la  hiérarchie  morale  à  des  naturels  de  la 
France. 

L'idéalisme  jacobin  avait  en  horreur  la  na- 
ture. Il  n'estimait  que  ces  tours  de  force  stoïque 
qui  la  contrarient.  De  là  l'enthousiasme  excité 
par  les  arrivants.  De  là  l'indulgence  et  les  lar- 
gesses inconcevables  prodiguées  à  ces  parasites* 
Ils  pouvaient  tout.  Argent,  honneur,  emplois, 
ils  firent  main  basse  sur  tout. 

Armés  de  piques  et  de  torches,  criant  à  gorge 
déployée  ce  que  la  cité  grecque  et  la  cité 
romaine  ont  inventé  d'exécrations  contre  les 
barbares,  reprenant  dans  leur  MarseiHaiseV^ndc- 
thème  de  Galgacus  sur  le  conquérant  étranger, 
les  citoyens,  les  patriotes  juraient  de  vaincre 
ou  de  mourir,  à  chaque  carrefour  :  ces  lumières, 
ces  cris  faisaient  sur  tout  le  reste  une  nuit  favo- 
rable et  un  profond  silence.  Nos  Pitt  et  nos  Co- 
bourg  de  l'intérieur  se  ruaient,  à  l'abri  de  cette 
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ombre  et  de  ce  silence.  Eût-il  été  aveugle  et 
sourd,  Jean  JMonod  ne  pouvait  échapper  à  l'évi- 
dence de  leurs  rapines  :  des  alarmes  de  la  Terreur 
aux  jeux  du  Directoire,  elles  lui  étaient  résumées 
ou  circonstanciées  par  ses  coreligionnaires, 
ses  concitoyens,  ses  amis. 

Esprit  borné,  mais  rapace  et  opiniâtre,  il  en 
prit  note  et,  dans  ses  loisirs,  y  songea. 


LES    INSTITUTIONS    CONSULAIRES    GARDIENNES 

DU    TROUBLE 

Après  quinze  ans  de  mariage  et  quatorze  ans 
de  résidence  en  Danemark,  Jean  Monod  y  son- 
gea plus  sérieusement  que  jamais  :  il  venait  de 
sentir  la  menace  de  quelque  gêne.  Il  accepta 
avec  empressement  la  «  vocation  »  que  lui  en- 
voyèrent les  protestants  français  de  «  venir 
«  prêcher  à  Paris  ». 

Les  conditions  révolutionnaires  de  1794  se 
représentaient  telles  quelles  en  1808,  mais  plus 
brillantes,  puisqu'elles  étaient  mieux  garanties. 

Comme  une  mer  congelée  en  pleine  tempête,  le 
Consulat  avait  façonné  le  désordre  en  insti  tutions 
régulières.  L'anarchie  avait  été  acceptée  pour  le 
fondement  de  la  paix  publique.  En  violation  de 
toutes  les  lois  de  la  nature,  contre  toute  expé- 
rience historique,  le  principe  inhumain  et  mortel 
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del'égalitéprésidaitàrensembledclalégislalion 
civile  et  politique.  Les  différences  entre  Fran- 
çais restaient  abolies.  Les  classes,  méconnues, 
ignorées  mais  non  point  effacées  par  le  nou- 
veau système  (quel  système  pourrait  effacer  la 
nature  même?)  perdaient  à  la  fois  leurs  devoirs 
et  leurs  pouvoirs  légaux.  Elles  ne  gardaient  que 
les  profits  égoïstes  et  l'envie  qui  s'y  attachait. 
L'État  refusait  leur  concours. 

Vingt-cinq  millions  d'individus,  censés  pareils 
les  uns  aux  autres,  assimilés  aux  points  de  la 
géométrie,  étaient  juxtaposés  et  numérotés  dans 
TËlat.  Nul  autre  Etat  que  cet  Ëtat.  Défense 
expresse  aux  citoyens  de  former,  en  s'associant, 
de  petits  Ëtats  dans  le  grand. 

—  Mais,  observera- t-on,  il  y  a  des  associa- 
tions naturelles  :  la  famille,  la  commune,  la 
province.  Il  y  a  d'autres  associations  presque 
aussi  naturelles  que  celles-ci  :  les  groupes  de 
science,  de  bienfaisance,  de  religion,  de  mé- 
tier... 

Les  Institutions  consulaires  avaient  prévenu 
de  leur  mieux  ces  embûches  de  la  nature  et  de 
la  société  : 

i^  Les  associations  professionnelles  avaient 
été  interdites  expressément. 

2°  Les  associations  confessionnelles  et  reli- 
gieuses avaient  été  soumises  &  une  vigilante 
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police  de  l'Ëtat,  de  façon  qu'elles  dépendissent 
en  toute  chose  de  son  administration. 

3*  La  bienfaisance,  devenue  un  service  pu- 
blic, devait  être  gérée  et  exercée  par  des  em- 
ployés de  rEtat. 

4^  La  science,  par  la  mainmise  sur  Tlnstitut 
et  rUniversité,  avait  été  réduite  à  la  même 
domesticité  de  TËtat. 

5"  Les  provinces,  depuis  le  sectionnement 
départemental  de  1790,  étaient  et  restaient  abo- 
lies. 

6*  Quant  aux  communes,  la  plupart  se  trou- 
vaient trop  petites  pour  oser  rien  être  de  dis- 
tinct de  r£tat.  Les  grandes,  occupées  militai- 
rement, étaient  administrées  de  même  et  elles 
devaient  recevoir  toute  l'impulsion  de  TËtat. 

T**  Enfin  les  familles  avaient  reçu  un  statut 
invariable  et  inflexible,  propre  à  borner  leur 
existence  au  temps  strict  de  faire  des  enfants  et 
de  les  nourrir.  A  peine  grandis,  les  jeunes 
citoyens  obtenaient  de  la  loi  un  droit  sur  l'avoir 
paternel.  L'enfant  de  la  nouvelle  famille  fran- 
çaise, quand  il  est  unique,  reçoit  à  sa  majorité 
toutes  munitions  pour  •  guerroyer  contre  ses 
auteurs.  S'il  n'est  point  unique,  l'affreuse  guerre 
devient  double  :  on  se  querelle  d'abord  d'enfants 
à  parents,  puis  entre  frères  et  sœurs. 

Cette  divergence  morale  se  compliqua  de  di- 
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visions  économiques.  A  chaque  partage,  l'in- 
térêt d'un  seul  put  exiger  Tenlière  conversion 
en  argent  des  meubles  et  immeubles  :  en  sorte 
que  le  phénomène  de  liquidation  qui  s'était 
produit  en  1793  pour  l'ensemble  de  la  famille 
française  devait  désormais,  d'âge  en  âge,  à  pé- 
riodes fixes,  se  répéter  en  caractères  plus  petits, 
mais  innombrables,  pour  chacune  des  familles 
de  la  nation. 

En  exécution  des  volontés  de  l'an  VIII,  il 
devint  difficile  et  rare  qu'une  entreprise  se 
poursuivit  au  delà  de  la  vie  de  son  fondateur. 
La  génération  disparue  ne  léguait  plus  à  la  sur- 
vivante des  opérations  à  poursuivre  et  à  com- 
pléter. Faites  et  défaites  sans  cesse,  formées  et 
dissoutes  presque  à  la  même  époque,  les  asso- 
ciations de  pouvoirs,  les  concentrations  de 
richesses  étaient  ainsi  mises  dans  l'impossibilité 
de  donner  jamais  le  moindre  ombrage  à  TËtat. 
Durant  seul,  seul  il  exerçait  une  véritable  puis- 
sance. 

Les  Institutions  consulaires  peuvent  exacte- 
ment se  comparer  à  un  excellent  hachoir  auto- 
matique, à  un  diviseur  mécanique  et  réglé 
d'avance  (1).  Elles  maintenaient  le  désordre  en 


(1)  Il  est  juste  de  dire  que  Napoléon,  tout  en  pour- 
suiTant  et  en  avouant  son  dessein  systématique  de 
diviser  le  peuple  français,  songeait  aussi  à  le  doter  d'une 
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entraTant  r€ei»re  oomtitaanter  et  politûfae  de 
la  nature,  en  séparant  à  intervallai  réguliers, 
tons  le»  ▼ingt  ou  traoto  ana,  oe  qtd  tentait  de 
s'agréger  et  de  s'ordonner. 

Da  010108  avaîenii-eUes  une  ex<!tise«.  Elles 
fonctiomiBient  an  profit  de  F £tat  CetA  en  quoi 
elles  se  distinguent  du  système  qu'y  a,  par  la 
suite,  juxtaposé  l'opinion  libérale. 

XI 

LWiiioii  LmÉMAie,  miTimoimiiei  nu  mouiu 

De  I8M  à  ldi5,  Jean  Monod  et  les  siens 
^Kécnrent  sur  Tandan  capital  volatilisé.  Subven- 
tîonnéa  par  radmiaistration  de  la  France,  ils 


aristocratie  attachée  k  la  personne  et  à  sa  dynastie, 
l>ar  là  même,  attsc  l'aide  du  tempr,  &  la  nation.  Si  ses 
pnojet*  ««tient  été  mi»  oomplàtement  à  exéantion,  il  est 
certain  que  lus  Monod  eussent  trouré  &  qui  parler. 

«  Je  Teax  atoir  à  Pkri»  cent  fkmillet,  toutes  tétant  éle- 
•  Téea  areo  le  tr6no  et  restant  seules  conâdérables, 
«  puisque  ce  ne  sont  que  des  fidéicommis  et  que  ce  qui  ne 
a  sera  pas  elles  ra  se  dlssémineir  par  Tèiffet  du  Code  civil, 
ir  BtabliBsez  le  Code  ciril  à.  Ns^les»  Tout  ce  qui  ne  tous 
«  sena  pas  attaché  Ta  se  détruire  alors,  en  peu  d'années, 
«  et  ce  que  tous  Toudkos  conserrer  se  consolidem. 

«  VolU^  le  grand  «fantafise  du  Gode  ciril.  Il  faut  établir 
«  le  Code  cÎTiL  chez  tous.  Il  consolidera  TOtre  puissance, 
«  puisque  par  lui  t&ut  ce  qui  n'est  pas  fidéicommis 
m  tombe»  et  qu'il  ne-  raiieL  plus  de  grandes  maisons  que 
«r  celles  que  tous  érigerez  en  fiefs.  Cest  ce  qui  m*a  fait 
«  prêcher  un  Code  civil  et  m'a  porté  à  Vélablir,  » 
(LBrras  sa.  N^avoléom  I^  au  roi  dbNaplbs  Josbpb  fio- 

KAPARTB,  5  JUIN    1806.) 

\  Acnoif  niAMÇ.  —  T.  II,  5 
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trouvaient  naturellement  ce  régime  parfait,  à 
ceci  près  que  l'autocratie  de  l'Etat,  sans  les 
gêner  encore,  leur  donnait  des  inquiétudes 
pour  l'avenir. 

Chaque  soir,  à  l'heure  où  se  lisait  la  Bible  en 
famille,  le  Père  et  Pasteur  récitait  à  demi-voix 
cette  prière  : 

«  Seigneur,  l'égalité  civile,  avec  la  division 
politique  et  économique  qui  en  est  sortie,  rend 
égaux  au  néant  devant  les  pouvoirs  de  l'Etat 
vingt-cinq  millions  de  citoyens  français.  Notre 
petit  Etat  Monod  prospère  néanmoins  entre  cet 
Etat  colossal  et  cette  mouvante  poussière  d'in- 
dividus :  il  a  facilement  raison  de  ces  infiniment 
petits  toujours  en  conflit  réciproque  et,  par  sa 
petitesse,  il  peut  échapper  jusqu'ici  à  la  vigi- 
lance du  monstre.  Pourtant,  il  grandira  ou  du 
moins  durera,  et  le  monstre  finira  par  le  décou- 
vrir. Faites,  Seigneur,  que  ce  Léviathan  nous 
épargne.  Faites  mieux.  Faites-le  périr.  Que  cet 
Etat  qui  saurait  si  vite  écraser  le  nôtre  périsse. 
Seigneur,  ou  qu'il  tombe  en  une  si  profonde 
langueur  que,  nous  sentant  déjà  supérieurs 
à  chaque  grain  de  la  masse  française,  nous 
n'ayons  rien  à  redouter  de  la  part  du  pouvoir 
qui  gouverne  et  qui  meut  cette  masse  elle- 
même.  » 

Christ,  dans  la  voie  duquel  marchait  depuis 


LES  MONOD   PEINTS   PAR    EUX-MEMES  67 


longtemps  le  patriarche  des  Monod»  dut  entendre 
cette  prière.  Du  moins,  tout  se  passa  comme 
s'il  l'avait  exaucée. 

Quand,  avec  les  Bourbons,  parut  se  rétablir 
chez  nous  un  exact  sentiment  des  principes  de 
la  Physique  politique,  une  peste  soufflée  d'Ân- 
gleterre,.de  Suisse  et  d'autres  pays  protestants 
arrêta  les  heureux  effets  de  la  Restauration.  Elle 
pénétra  jusque  dans  les  conseils  du  roi.  L'opi- 
nion libérale,  puisqu'il  faut  la  nommer,  s'ap- 
pliqua à  ruiner  TËtat  de  la  même  manière  que 
les  institutions  démocratiques  du  Consulat 
avaient  ruiné  le  Citoyen. 

Lepremier  devoir  d'une  Topinion  libérale  pa- 
raissait être  d'arracher  enfin  à  l'Ëtat  toutes  les 
fonctions  civiles  et  particulières  qu'il  avait  inu- 
tilement usurpées.  Il  n'en  fut  rien.  C'est  sur  la 
fonction  propre  de  l'Ëtat  que  s'acharnèrent  les 
libéraux.  Ils  n'attaquèrent  ni  l'enseignement 
dnEtat,  ni  l'assistance  publique  d'Ëtat,  ni  les 
autres  administrations  d'Ëtat,  mais  bien  le  pou- 
voir de  l'Ëtat  sur  les  grands  sujets  de  la  poli- 
tique étrangère  et  intérieure,  ce  qu'on  peut 
appeler  le  pouvoir  Ëtatique,  le  pouvoir  propre 
de  l'Ëtat. 

Us  s'unirent  aux  bonapartistes  et  aux  ja- 
cobins. Us  travaillèrent  à  imposer  le  respect 
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de  toiil;  ce  qu'oA  avai4  îastiitué  depuis  trente,  ana 
contre  les  plus  fécondes  des  Tariétés  natu- 
relles. Us  approuvèrent  Tannulaiion  chique, 
la  mort  civile  des  Français.  Ils  prônèrent  TËtat 
césarien,  euTisagé  comme  gendarme  et  pour- 
voyeur de  la  démocratie,  comme  marchand, 
comme  hospitalier  et  maître  d'école,  comme 
administrateur  et  curateur  universel.  Sente- 
ment,  au  Aéan  primitif  ils  ajoutèrent  un 
second  fléau,  qui  fut  la  religion  de  TindocilHé 
politique,  la  révolte  systématique  et  rituelle 
contre  les  gouvernements  gouvernants,  là  ferme 
résolution  d^afTatblir,  de  diminuer,  die  détruire 
rEtat  dans  Texercice  de  son  plus  juete  dvoîl 
régalien. 

Ayant  remporté  quelques  avantages^  tel&  fue 
Tobtention  d'une  Charte  et  la  constitution)  d'ua 
Parlement  à  Tanglaise,  Topinion  libérale  en  usa 
pour  faire  campagne  contre  les  hommes,  émi- 
nents  auxquels  la  confiance  publique  avait  im- 
posé le  devoir  d*éclairer  et  de  raffermir  la  ddo- 
narchie.  Elle  fit  dissoudre  une  Chambre»  puis 
harcela  ministère  sur  ministère.  Les  institu- 
tions antiphysiques  tournèrent  même  contre  la 
couronne  des  énetgîes  profondément  dé- 
vouées à  la  monarchie.  Dans  une  monarchie 
normalement  constituée,  les  ultra  eussent  été 
normalement  modérés  par  le  pouvoir  royal  : 
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dans  celte  jnonaqrefaie  libérale  et  parLementaiEei, 
ils  curent  iioence  de  lui  faire  le  plus  gnasd  tort 
à  la  tribune  et  dans  lapresse.  Ainsi  une  -détec- 
table constitution  associe  les  justes  eux- 
mêmes  auK  responsabilités  de  la  décadmce. 

La  tribune,  d'une  part,  la  presse,  de  Tautre^ 
donnèrent  le  scandale  régulier,  quotidien  et 
eonëHhUionnel  d*une  critique  .plus  vivace  que  le 
gouvernement,  exercée  par  des  irresponsables 
et  des  incompétents  sur  ies  actes  des  compé- 
tents et  des  responsables...  Le  régime,  bonnéte, 
brillant  et  plein  de  fruits,  succomba  sous  Tab- 
snrde  système  libéral  et  parlementaire  :  mais 
notre  £tat  lui-même  ne  s*est  point  relevé  des 
blessures  que  lui  firent  les  libéraux  en  juil- 
let 1830. 

Toutefois,  l'opinion  libérale  fut  incapable  de 
respecter  sa  propre  puissance.  Étant  ce  qu'elle 
était,  elle  ne  pouvait  que  détruire  ses  créatures 
et  se  déchirer  elle-même. 

Amiel  a  connu  et  décrit  la  maladie  d'une  .àme 
chez  qui  la  force  et  la  vivacité  de  la  critique,  la 
constance  et  la  hardiesse  du  contrôle,  précédant 
la  vie  et  l'action,  avaient  diminué  le  pouvoir 
d'agir  et  de  vivre.  La  maladie  libérale  et  parle- 
mentairci,  c'est  Ja  maladie  d' Amiel  étendue  au 
corps  d'un  £tat.  Les  Chambres  ci;itiquent  ies 
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moindres  résolutions  et  les  moindres  tendances 
du  Gouvernement.  Celui-ci  perd  son  temps  à 
contester  cette  critique  préalable  :  à  la  longue 
il  ne  tente  plus  d'opposer,  comme  le  ferait 
l'être  sain,  à  de  vaines  censures  une  volonté 
positive.  Ses  forces  vives  sont  absorbées  par 
les  dialogues  avec  l'opposition.  Il  confond  la 
nécessité  de  se  maintenir  contre  les  assauts  de 
cette  dernière  avec  son  otïice  d'administrer  et 
de  gouverner  le  pays.  Le  peu  d'intelligence  et 
d'énergie  pratique  qui  n'est  point  frappé  d'a- 
iaxie  ou  de  paralysie  est  ainsi  dépensé  à  de 
basses  manœuvres  de  défense  ministérielle. 
L'État  languit.  Il  se  dissout,  l'Administration 
lui  échappe.  La  bureaucratie  centralisée,  égali- 
taire  et  uniforme  du  Consulat  retire  son  con- 
cours au  développement  national  :  elle  ne  sert 
qu'à  diviser  et  qu'à  sTffaiblir  la  nation,  puisque, 
en  Tabsence  d'un  Ëtat,  elle  ne  fonctionne  qu'au 
profit  d'intérêts  successifs,  variables  ou  diver- 
gents, tous  particuliers,  mystérieux  et  ina- 
vouables. 

Lorsque,  lassé  d'une  inertie  et  d'une  agitation 
inutiles,  Louis-Philippe  eut  constitué  sa  poli- 
tique avec  fermeté,  l'opinion  libérale,  qui  déjà 
voulait  à  tout  prix  a  un  gouvernement  faible  », 
renversa  son  roi  par  l'émeute.  Les  maux  de  trois 
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rades  années  de  République  (1)  furent  à  peine 
compensés  par  neuf  ans  de  la  dictature  napo- 
léonienne. Mais  l'Empire  démocratique  ne 
tarda  pas  à  devenir,  par  une  pente  nécessaire, 
r Empire  libéral.  Il  perdit  donc,  de  1860  à  1870, 
le  peu  qu'il  avait  regagné  et  fait  regagner  à  la 
France  de  1851  à  1860.  L*opinion  libérale  parta- 
gera avec  Tempereur  Napoléon  III  la  responsa- 
bilité de  raffaiblissement  militaire  qui  fut  révélé 
à  Sedan. 

Le  sens  commun  indiquait,  dès  lors,  qu'un  peu- 
ple vaincu  dût  adopter  un  régime  fortifiant,  c'est- 
à-dire  disciplinant.  Au  sortir  d'une  monarchie 
libérale,  le  choix  d'un  règne  autoritaire  s'im- 
posait. On  proclama  une  République  démocra- 
tique. A  l'absurdité  de  Tégalité  civile  on  ajouta 
les  difficultés,  les  faiblesses  inhérentes  à 
l'absence  de  toute  autorité.  Cette  folie  suprême 
nous  permettra  de  bien  marquer  le  point  de 
notre  décadence. 

L'opinion  Ubérale  n'a  pas  effacé  seulement  la 
réalité  des  pouvoirs  naturels  del'Ëtat;  elle  a  fait 
disparaître  jusqu'à  la  notion  même  de  cet  Etat. 
Non  seulement  nous  n'avons  plus,  ni  au  dedans 


(1)  Ici  86  place  la  première  adoption  du  suffrage  uni- 
▼ersei.  Il  est  d'usage  de  tenir  ce  suffrage  pour  la  cause 
commune  de  tous  les  maux  de  la  patrie  ;  mais  il  n'en  est 
au  rrai  que  l'effet  direct  et  le  signe  le  plus  apparent. 
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ai, au  dehors,  (Une  politique  fmixçaifie,  amis  Tefl- 
prit  poUlique,  le  désir  d'une  poUtiqua  s'eat 
lui-même  évanoui  de  noire  public.  Non  fieuLo** 
ment  «  nous  n'avons  plus  d'Ëtat  »,  «  nousu'a* 
vons  que  des  administrïblions  »,  mais  pour  les 
meneurs  de  l'opinion  libérale,  '(ei  M.  Bergeret, 
fameux  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des 
Lettres  d'une  de  nos  villes  du  Sttd-»Ouest  (1), 
il  est  excellent  que  nous  en  soyons  dépourvus. 
Le  père  de  M.  Bergeret,  vieux  républicain 
sous  l'Empire,  a  jadis  concouru,  dans  sa  sphère 
modeste,  à  dépouiller  r£tat.iout  en  développant 
les  Administrations  :M.  Bergeret  ûls  constate  et 
considère  Tune  et  l'autre  calamité  avec  une 
satisfaction  profonde  :  il  agit  même  de  son 
mieux  pour  les  maintenir  toutes  deux.  11  ne 
veut  plus  qu'on  touche  aux  Administrations  ni 
qu'on  rende  à  l'État  les  pouvoirs  qui  lui  ap- 
partiennent... 

Ainsi  le  malade  s'est  pris  d'affection  pour  son 
mal. 


(1)  Voyez  UOrme  du  Mail,  Le  Mannequin  (Pjosi»r  ^at 
L'Anneau  d'améthyste  de  M.  Anatole  FxnQce  :  eon  Ber- 
geret est  un  personnage  de  noire  histoire. 
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Xfl 

LiTAT    HOIOO  TIRE  SA    FORGE 
JIE  NOTRE  (FAIBLESSE 

Pourtant,  l*Ët8t  français  une  fois  dépouillé 
des  fonctions  gouvememeniales,  Bergeret  père 
et  fils  perdent  leur  ultime  recours  contre 
l'État  Monod.  Avec  la  souveraineté  de  TËtat  a 
disparu  «  la  volonté  lente,  sourde,  parfois 
c  obscure,  mais  continue  et  fiouveraine  »  (1), 
quipermettait,en  même  temps  que  de  poursuivre 
DOS  grandes  entreprises  à  fextérieur,  de  mainte- 
nir Fadministration  intérieure  de  la  France  dans 
an  sens  utile  aux  Français.  «  La  direction  faible, 
<c  diifnse  et  changeante  des  affaires  publi- 
«  ques»  (2),  cette  absence  d'une  autorité  forte, 
vigilante,  modératrice,  livrait  à  elle-même  la 
machine  administrative. 

Cette  machine  énorme  au  profit  de  laquelle 
avaienrt  été  confisqués  tant  de  droits  civiques 
ceseait  désormais  de  foncttonner  en  vue  de 
qurique  intérêt  national,  aperçu,  défini  et 
visé  clairement.  Elle  allait  suivre  son  intérêt 
propre  ou  son  caprice.  Tous  les  actes  de  sou- 
mission apparente  que  lui  demandèrent  des 

(1)  JkiiA.TOUB  Fbaiigi,  Discours  de  réception  à  TAca- 
dfanie  française,  p.  28. 
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gouvernants  débiles,  absorbés  par  le  soin  de  se 
maintenir  contre  des  compétiteurs  menaçants, 
eurent  pour  effet  de  la  rendre  irresponsable 
en  réalité.  Elle  seule  agissait,  et  cons- 
tamment couverte  par  des  fantômes  de  puis- 
sances. Entrer  dans  l'Administration,  s*y  in- 
staller, en  vivre,  s'y  arroger  de  l'importance  et 
de  l'influence  devait  donc  devenir  le  but  précis 
de  tout  particulier  tenté  d'exercer  sur  les  biens 
comme  sur  les  personnes  de  ses  concitoyens  un 
pouvoir  réel,  et  croissant,  et  de  moins  en  moins 
contrôlé.  Gardes  Chambres  ne  peuvent  contrôler 
véritablement  une  administration  :  elles  ont 
supprimé  le  seul  contrôleur  efficace  des  bureaux, 
quand,  à  force  de  contrôler  TÉtat,  elles  l'ont 
détruit. 

Les  gens  accoururent  en  foule  à  l'assaut  des 
emplois  publics.  Les  Monod  s^y  étaient  élancés 
avec  tout  le  monde.  Mais,  formant  un  Ëtat, 
j'entends  toujours  une  phalange  bien  liée,  ils 
se  trouvaient  dans  les  meilleures  conditions 
pour  être,  en  peu  de  temps,  maîtres  de  cette 
Administration,  elle-même  maîtresse  du  reste 
de  la  France.  Ils  ne  tardèrent,  point  à  s'em- 
parer, en  effet,  de  Tune  par  l'autre. 

Le  professeur  Lucien  Bergeret,  dont  on  a  vu 
les  sentiments  extraordinaires,  connaîtrait  cette 
domination  monodienne  s'il  voulait  réfléchir  à 
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sa  condition  personnelle.  Par  sa  qualité  d'uni- 
versitaire, Bergeret  est  absolument  à  la  merci 
de  r£tat  Monod.  Ce  n'est  point  son  ministre, 
c'est  le  Monod  qu'il  doit  avant  tout  prendre 
garde  de  choquer  ou  de  contrisler.  C'est  le 
Monod  qu*il  doit  flatter,  ménager,  cajoler  et 
solliciter  tour  à  tour.  C'est  du  Monod  qu'il  doit 
d'abord  déchiffrer  le  vjsage,  pour  y  lire  sa  desti- 
née. 

Il  y  a  plus  d'esprit,  de  sagesse  et  d'érudition 
dans  le  petit  doigt  de  M.  Lucien  Bergeret  que 
<ians  les  têtes  confédérées  des  402  Monod  qui 
furent  recensés  depuis  1808  :  mais  le  petit  or- 
teil du  dernier  des  Mono.d  fait  mieux  sentir  son 
influence  sur  l'Université  que  M.  Bergeret,  dans 
sa  personne  entière,  ou  même  que  le  très 
grand  nombre  de  ceux  de  ses  collègues  qui, 
N'étant-point-Monod  ni  Ami-des-Monod  ni 
Client-des-Monod,  ne  forment  point  un  corps 
puissant,  mais,  épars,  désunis  et  s'ignorant  les 
uns  les  autres,  font  une  nouvelle  caste  déparias. 
Contre  l'avis  d'un  seul  Monod,  Bergeret  n'eût 
jamais  pu  être  nommé  à  Paris  et,  si  quelque 
Monod  ne  s'était  entremis  pour  lui,  il  avait 
mille  chances  de  «  moisir  »,  comme  disent  ces 
messieurs,  dans  quelque  province. 

C'est  par  la  dure  nécessité  de  se  concilier 
TËtat  Monod  que  l'on  explique  en  général  la 
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variation  remarquée  lâuks  îles  opimonfi  de 
M.  Bergeret.  M.  Ber^eret,  comme  les  meilleurs 
d'entre  ses  confrères,  était  comra  pour  le 
ferme  adepte  de  cette  poli tîqae positive,  inspirée 
de  Taine,de  Renan,  de  Balzac  et  des  autresnata- 
ralistes.U  avait  trèsouveriementprofesséyil  avait 
approuvé  ceux  qui  professaient  devant  lui  que 
les  idées  de  Justice  et  de  Droit  a  sont  aiyonrd'hui 
«  bien  ébranlées  par  la  morale  issue  des  sciences 
«  naturelles  ».  Dételles  opinions  déplaisaient  à 
TËtat  Monod.  Cet  Ëtat  a  sa  religion,  elle  est 
chrétienne  et  il  y  est  tout  aussi  ferme  que 
purent  Tétre,  dans  la  leur,  la  Congrégation  ou 
révoque  d*2Iermopolis.  M.  Anatole  France  qui 
s*est  fait  biographe  de  Lucien  Berg^et  nous 
montre  son  héros  sorti  par  un  calcul  de  cette 
haute  et  particulière  sagesse,  composant  avec 
les  Frayssînous  du  protestantisme,  reniant  un 
à  un  tous  les  plus  sûrs  principes  de  philosophie 
naturelle,  embrassant  un  dreyfusianisme  exalté 
et  mystique  et  se  mêlant  aux  libéraux  de 
Técole  métaphysique,  qui  sont  des  capucins 
abêtis  et  ratatinés:  merveilleuse  satire,  écrite 
par  un  maître,  du  système  qui  change  'les 
Sciences,  les  Lettres  et  les  Arts  en  pures  do- 
mestiques d'une  Administration,  mais  «qui  laisse 
bieni6t  cette  Administration  tomber  'dans 
Tesdava^e  d'une  horde  étrangère. 
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Lucien  Bergeret  représente  des  centaines  de 
professeurs,  comme  des  milliers  de  Français  : 
isolés,  divisés  ou  même  brouillés  les  uns  contre 
le»  antres,  par  là  obligé»  de  subir  la  loi  de 
llStat  ftonod. 

Quelle  que  fût  la  pauvreté  générale  du  type 
Monod,  les  conditions-  troublées  de  notre  vie 
française  l'ont  contraint  parmi  nous  à  toutes 
ses  élévations.  Eussent-ils  donc  été  cent  fois 
plus  singes  ({ue  leur  Yaldemar,  plus  gâteux  que 
leur  Edouard,  plus  fous  même  que.  leur  Billy, 
le  succès  des  Monod,  pour  être  un  peu  plus  lent, 
n'aurait  pas  été  moins  certain.  MaisTînverse  est 
très  vrai  aussi.  Eussent-ils  été  cent  fois  moins 
débiles,  plus  puissants  et  moins  indignes  de  la 
victoire,  leur  Etat,  si  bien  constitué  qu'il  pût 
être,  n'aurait  jamais  été,  dans  un  autre  pays 
du  monde  ou  à  quelque  autre  instant  de  l'his- 
toire de  France,  un  moyen  de  conquête  et  d'ac- 
caparement :  simple  et  heureux  outil  de  la  con- 
servation domestique,  TËtat  Monod'  aurait  été 
tenu  dkns  ses  justes  limites  par  les  autres 
petits  Etats  de  la  nation.  Ceux-ci  vivants,  il  n'y 
aurait  pas  eu  même  Fombre  d^une  tentative 
d'empiétement  du  côté  des  Monod. 

Charles  Màurras» 


ou  SONT   LES  FAUSSAIRES* 
Liebknecht,  Karl  KrtMS  et  {'Action   Française 
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M.  Jlitirl  Kraus,  directe ar  de  la  Tof'che  de  Vienne,  ap- 
précie dans  le  n»  26  de  sa  publication  notre  traduction 
des  lettres  de  Liebknecht  et  les  différents  incidents  aux- 
quels ces  lettres  ont  donné  lieu  en  France. 

Nous  rep]^oduLSons  à  titre  de  document  quelques-unes 
des  remarques  du  polémiste  yiennois.  Dût  le  patriotisme 
chatouilleux  d»  l'Aurore  réprouver  ce  nouvel  appel  à 
Tétranger,  il  nous  paraît  tout  simple  de  constater  que  les 
écrivains  allemands  rendent  hommage -à  la  probité  de 
nos  traducteurs.  Les  lecteurs  de  VAurore^  si  ce  numéro 
de  VÀction  Française  tombe  entre  leurs  mains,  observe- 
ront de  quel  côté  sont  les  véritables  faussaires.  —  Gh.  M. 

«  Une  revue  bi-mensuelle  nationaliste,  VAction 
Française,  dirigée  par  Maurice  Babrès  (1^,  a  traduit 
in-exte^so  l'article  de  Liebknecht  «t  1  a  répandu 
dans  toute  la  France  à  plus  de  100.000  exemplaires. 
Le  Gaulois,  le  Petit  Journal^  V Intransigeant^  la  Libre 
Parole^  VEcho  de  Paris  et  une  infinité  de  petits 
journaux  en  ont  publié  des  extraits  étendus,  et 
M.  JuDET  déclare  avec  joie  que  c'est  le  coup  de- 
massue  depuis  longtemps  annoncé  contre  les 
Dreyfusiens. 

«  Et  alors  se  produit  la  plus  grande  folie  que  toute 
la  campagne  ait  mise  au  jour.  Les  amis  de  Dreyfus, 
qui  depuis  des  années  citaient  comme  une  autorité 

(1)  Notre  confrère  viennois  commet  ici  une  erreur. 
Maurice  Barrés  a  été  des  premiers  amis  de  VÀction 
Française.  On  se  souvient  que  notre  groupe  lui  a  voté 
dernièrement  des  félicitations  unanimes  :  toutefois  il  est 
inexact  que  Maurice  Barrés  ait  participé  à  la  direction  de 
VAction  Française.  L'éminent  auteur  des  Déracinés  et  de 
V Appel  au  soldat  ne  devient  notre  collaborateur  qu*à 
partir  du  présent  numéro. 
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le  moindre  entrefilet  paru  dans  un  journal  étran- 
ger qui  marchait  pour  Dreyfus,  découvrent  tout 
d'un  coup  qu'un  étranger  n'est  pas  capable 
d'apprécier  justement  les  affaires  de  la  France,  et 
V Aurore  plaisante  sur  ce  que  le  soi-disant  coup  de 
massue  n'est  rien  de  plus  «  qu'un  article  d'une 
gazette  de  Vieniie,  dû  à  la  plume  d'un  journaliste 
allemand,  qui  ne  sait  encore  rien  des  faux  et  du 
suicide  d*Henry  ».  Elle  a  passé  sons  silence  le  nom 
du  «  journaliste  allemand  »  et  l'affirmation  qu'il  ne 
sait  rien  des  faux  d'Henry  est  en  elle-même  un 
faux,  puisque  le  rédacteur  de  VAurore  avait  à  sa 
disposition  le  troisième  article  de  Liebknecht  dans 
la  traduction  littérale  de  V Action  Française, 

i  Les  socialistes  français,  qui  prennent  l'internatio- 
nalisme au  sérieux,  ne  pouvaient  prendre  la  même 
attitude.  Et  ainsi  Gérault-Richàrd,  dans  la  Petite 
République,  ne  trouva  d'autre  recours  que  de  mettre 
en  doute  l'exactitude  de  la  traduction  des  articles, 
dont  il  dit  qu'ils  avaient  livré  des  armes  aux  adver- 
saires  des  socialistes  (en  tant,  bien  entendu,  que 
ceux-ci  sont  partisans  de  Jaurès),  et  des  armes 
d'autant  plus  meurtrières  qu'elles  étaient  forgées 
par  une  main  amie.  Il  ajouta  que,  si  Liebknecht 
voyait,  du  reste, par  quelles  gens  ces  articles  ont  été 
utilisés  cela  le  toucherait  de  fort  près  et  il  lui  fau- 
drait déjà  se  repentir  de  s'être  exposé  au  danger 
d'être  traduit  et  mis  à  profit  de  cette  façon.  —  Or  la 
version  des  articles,  que  j'ai  sous  les  yeux  dans 
V Action  Française,  est  tout  à  fait  correcte  (1). 
Liebknecht  a-tril    encore  à  se  repentir  de  quelque 

^^(Trtduit  de  La  rorc/^g [de  Vienne], no 26.  pages  Set  suIt.) 
(1)  c  Ganx  correct.  » 
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ROLLTIQUfi  EXTÉRIEURE 

(Azotes  de  Quimamê,) 

Je  disais  dans  le  dernier  noméro'  de  V Action 
Fmnootae  qu'il  est  de  toute  nécessité' d'organiser  une 
ardente  campagne  db^pnesse^etids  conférences  dans 
le  but  d'éclaÎDBr  l'opinion. publique- sur  les  menées 
ambitieuse»  de»  Allemandseir.  Autriche.  J'apprends 
aujourd'huii  que  nos  députés — eux^-mâmes—  cont- 
mencent  à  se  prébocuper  de  la  question^  Il  7  a  quel- 
ques jours,.  ML  Audré  Ghéradame  qui,  pendant  six 
aufr,  a  étudié  Tétat'  dea  cbases  et  des  esprits  dans 
l'Europe  centrale,  ne  Meiût-ii.  pas^  devanî  la.  com«- 
mission  de  lai  politique'  étrangère  et  de  la  politique 
colbniale;  une  con£én»ioe  dies  plus; documentée»  et 
des  plU8>  ItimineuBe».  D^autre  part,  on  m!annonce 
que  pluaieuiB  omtenrs  du  parti  nationaliste  se  pré- 
parent' à' faire  une  sérâe  de:  conférences  sur  le  même 
sujet,  dans  les  milieux  industriels  et  commerciaux. 
Il  est  de  toute  évidence,  euiefiTet,,  comme  je  le  disais 
dans  un  récent  article^,  qvie;  l'espansion.  de  TAUe- 
magne  en  Autriche  porterait  un  coup  fatait  à  notre 
commerce  d'exportation.  S^appuyant  au  nord,  sur 
Hambourg  et  au  sud  peut*>être  sur  Triestey  ài  quel 
degré  de  puissance  n'atteindrait  pas  la.  ooncur- 
rence  aHemande  ?  Le  plus  sûr  moyen,,  cependant, 
d'éviter,  ce  danger,  est  précisément  d'en  instruire 
l'opinion  publique.  Jusqu'ici,. l'Allemagne  a  pu.envi- 
sager  la  possibilité  d'une  intervention  en  Autriche, 
surtout  parce  qu'elle*  a  compté  l'opinion  française 
pour  rien.  Mais,  le  jour  où  elle-  sentiraà  son  flanc 
gauche  une  France  inquiète  et  frémissante,  peut- 
être  qu'avant  de  s'engager  dans  une  aventure 
comme  celle  de  la  succession  d'Autriche,  elle  hési- 


LA    VIE    NATIONALE  81 

tera  et  Gaalemeat  s'abstiendra.  La  presse  alle- 
mande le  comprend  si  bien  que^  dès  maintenant, 
elle  s'alarme  de  la  campagne  de  révélation  entre- 
prise en  France,  afQrmant  que  les  journalistes  fran- 
çais trompent  Topinion  sur  les  véritables  desseins 
de  UAliemagne.  Nos  voisins  ..  nés  malins,  eux  aussi, 
nieront-ils  cependant  l'existence  de  sociétés  de 
propagande  pangermaniste  telle  que  :  TAll-Deuts- 
cher  Verband  du  D'  Hasse  avec  ses  18.000  adhé- 
rents; l'Âllgemeiner  deutscherschulverein,  société 
générale  des  écoles  allemandes  ;  le  Deutschersprach* 
verein,  nnion  pour  la  diffusion  de  la  langue  alle- 
mande ;  TEvangelischer  Bund,union  évangëlique,etc. 
L'existence  de  ces  sociétés  et  de  plusieurs  autres 
encore,que  j'ai  citées  ailleurs,les  faits  que  j'ai  rappor- 
tés dans  le  même  article,  forment  un  ensemble  assez 
si gniQcatif  pour  qu^on  n'ai  tpas  besoin  d'insister  davan* 
tage.  L'Allemagne  s'apprête  à  rejouer  le  rôle  qui  lui  a 
si  bien  réussi  en  «866  et  en  1870.  Nous  nous  trouvons, 
d'ailleurs,  vis-à-vis  d'elle,  dans  une  situation  à  peu 
près  analogue  à  celle  de  1866.  Comme  maintenant, 
une  des  plus  grandes  préoccupations  du  gouverne- 
ment était  l'approche  de  l'Exposition.  Et,  partie 
pour  ne  pas  avoir  à  décommander  la  fête  de  1867, 
Temperenr  laissa  faire  Sadowa.  Que  demain  Fran- 
çois-Joseph meure,que  des  complications  surgissent 
du  côté  de  TAUemaarne,  et  le  même  motif  servira 
de  prétexte  aux  parlementaires  pour  ne  pas  agir. 
Avec,  cependant,  une  opinion  publique  attentive, 
prête  à  forcer  la  main  au  gouvernement,  qui  sait  si 
la  nécessité  d'une  guerre  s'imposera  encore,  car 
qui  sait  si  rAliemagne  osera?... 


♦  ♦ 


M.  Delcassé  n'a  pas  démenti  l'étonnante  interview 
qu'a  publiée  de  lui  le  journal  la  Roasia.  H  est  vrai- 
ment stupéfiant  de  voir  un  ministre  des  affaires 
étrangères  s'^exprimer  sur  notre  politique  avec  la 
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dësinvolture  qu'on  prête  à  M.  Delcassé  dans  cette 
conversation.  Satisfait  de  lai,  satisfait  du  gouyer-> 
nement,  M.  le  ministre  discute  comme  un  simple 
bourgeois  les  raisons  que  peut  avoir  l'Angleterre 
de  nous  faire  la  guerre.  Et,  en  cas  d'un  conflit, 
quelles  mesures  iH*éconise-t-il?  Tout  simplement 
d'enfermer  nos  vaisseaux  dans  nos  ports  !  D'ailleurs, 
à  l'entendre  dire,  nous  sommes  prêts,  absolument 
prêts,  la  défense  de  nos  côtes  assurée,  celle  de  nos 
colonies  aussi.  C^est  ce  que  ne  dit  pas  cependant 
M.  Lockroy  ;  c'est  ce  que  ne  fait  pas  prévoir  le  dé- 
pêt  récent  d'un  plan  pour  fortifier  nos  points  d'ap- 
pui et  compléter  nos  défenses  navales  ;  c'est  ce  que 
ne  confirme  pas  l'initiative  prise  par  la  Gbambre  de 
la  création  d'un  réseau  de  câbles  reliant  la  métro- 
pole à  ses  colonies  !  Qu'importe  I  M.  le  ministre  a 
dit  que  nous  étions  prêts  1  Dormons  tranquilles  ! 

Lucien  Gortambert. 


ARMÉE 


Je  supplie  M.  le  Marquis  de  Gallifîet  de  se  remé- 
morer l'argot  de  Saint-Gyr  et  de  ne  pas  imiter  l'au- 
torité qui  a  admis  les  réclamations  des  réservistes 
d'Auxerre,  lorsqu'ils  se  sont  plaints  qu'un  officier 
les  ait  injuriés,  eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants, 
en  les  traitant  de  Gornards. 

De  même  que  le  mot  Gornard  signifie  trouble»  dé- 
sordre matériel  confusion  dans  les  idées,  quelque- 
fois boue,  flaque  d'eau,  ou  bien  ^encore  gâteau^ 
petit- pain  fourré,  et  non  pas  un  mari  malheureux 
qu'Alfred  de  Musset  nous  représente  dans  le  «  Ghan- 
delier»  portant  des  gants  décousus,  de  même  le  mot 
Fumisterie  n'indique  pas  l'action  d'ajouter  des 
tuyaux  bout  à  bout  ou  de  monter  une  grille  dans 
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ràtre  :  Fumisterie  désigne  une  atcti^iL  qu'mii  *crvàï 
ignorant  les  règles  particulières  en  homevr  dbasB 
Tannée  devrait  seul  commettre. 

Cette  précaution  oratoire  une  fois  prise,  je  dirai 
que  notre  stupéfiant  ministre  de  la  guerre  continue 
ses  fumisteries. 

Il  vient  d'adresser  une  circulaire  aux  coramandants 
de  corps  d'armée  leur  prescrivant  de  veiller  à  oe 
que  leurs  sous-ordres  soient  en  boas  termes  avtec 
l'autorité  civile. 

Cette  circulaire  a  été  peu  remarqaée.  EUe  est  ce* 
pendant  très  importante  car  elle  soolifBie  Tantinonie 
complète  actuelle  de  ces  deux  termes^  esiprit  mili- 
taire et  suprématie  du  pouvoir  civil.  Je  dis  ActaeJle^ 
car,  en  ce  moment,  suprématie  signifie  abus. 

Voyez-vous  le  marquis  de  Galliffet,  Tancien,  bien 
entendu,  celui  du  3*  chasseurs  d'Afrique,  Tofflcier, 
le  cavalier,  et  non  pas  le  ministre,  obligé  d'accepter, 
de  rechercher  même,  le  frottement  sympathique 
avec  des  Pochon  et  Cocula?  Le  voyez-vous  con- 
damné à  coqueter,  à  être  en  bons  termes,  à.  s'en- 
tendre avec  le  sous-préfet,  le  maire  et  monsieur  l'ad- 
joint? Le  voyez-vous  contraint  de  frayer,  d'oOb'tempé- 
rer  aux  ordres  d'une  outre  gonflée  <âe  fatuité  éhie 
ou  bien  même  issue  des  élections  perpétrées  ou  tra- 
quées à  grands  renforts  de  pots  de  loiâreet  de  bnreux 
de  tabacs ,  dans  les  bouchons  officiels  de  notre  «acro- 
sainte  république  parlementaire,  juive  t^  maçoBuet 
Le  voyez-vous  user  ses  galons  en  les  ^lottant  8vr  aa 
ventre  ceint  de  Técharpe  tricolem,  (i^oe.disje!  lùcB- 
têt  de  récharpe  rouge,  s'il  fHtft  s'Attendre  m 
triomphe  de  la  république  loubettisste? 

U  eût  dit  autrefois  :  L'Etat  eoiamande,  i'aionée 
obéit.  Quand  le  maître  est  vicieirt,  ei  wwn  irenitezila 
servante  coquette,  il  ne  peut  résiAfeer  de  «e  ftàsA 
qu'un  amour  ancillaire,  mauvai&poiirl'iin,iaDUiiaral 
pour  Tautre. 

Sans  doute  on  s'en  apercevra  en  «mnBKBniit  à^ 


84  l'action  française 

loupe  les  tableaux  d'avancement  que  le  Grand  Con- 
nétable vient  d^arréter  tout  seul,  portant  le  sécateur 
dans  ceux  qui  lui  étaient  soumis. 

J.  GAPLAIN-Ck)RTAllBBRT. 

P,  S.  —  A  rapprocher  de  ces  modifications  ap- 
portées par  le  ministre  de  la  guerre  au  tableau  d'a- 
vancement les  paroles  prononcées  par  le  même 
ministre  à  propos  du  juif  Brunswick,  déserteur  mé- 
daillé par  lui  :  «  Quand  un  militaire  sera  jugé  par  ses 
chefs  digne  d'une  récompense,  je  la  lui  donnerai,  qu'il 
soit  juif  ou  chrétien.  Le  ministre  ne  saurait,  sans  tomber 
dans  l'excès,  se  faire  juge  des  mérites  relatifs  des  sous- 
officiers  qu'il  ne  voit  même  pas.  » 

{Journal  officiel,  du  20  décembre  1899.) 


L'ARMÉE  COLONULE 
{Suite  et  fin.) 

J'ai  dit  que  le  projet  de  loi  Montebello-Gal- 
liffet  sur  l'armée  coloniale  était  le  plus  mau- 
vais qui  se  pût  concevoir,  puisqu'il  a  pour 
base  le  rattachement  de  cette  armée  au  ministère 
de  la  Guerre.  Je  dois  reconnaître,  pour  être  juste, 
qu'il  n'est  pas  le  seul  de  son  espèce  ;  d'autres  que 
lui  ont  préconisé  cette  fallacieuse  réforme.  A  la 
Chambre,  la  Commission  de  l'armée  s'est  elle-même 
prononcée  en  faveur  du  rattachement  à  la  Guerre, 
mais  cela  ne  préjuge  en  rien  la  question.  Et  jus- 
qu'au dernier  moment  il  est  permis  d'espérer 
qu'une  thèse  si  contraire  aux  intérêts  de  nos  posses- 
sions d'outre-mer  sera  rejetée. 

Si  les  raisons  qui  ont  motivé  la  décision  de  la 
Commission  de  Tarmée  de  la  précédente  législature 
sont  de  nouveau  admises   par  la  Commission  ac- 
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taelle,  Ja  Chambre  se  refusera  sans  doute  à  sanc- 
tionner par  son  vote  une  mesure  aussi  funeste. 
Eclairée  par  la  discussion  publicfue,  la  Chambre 
saura  se  soustraire  à  un  entraînement  irréfléchi  ;  elle 
ne  voudra  pas  que  Terreur  l'emporte  sur  la  vérité  et 
que  le  sophisme,  derrière  lequel  se  dissimulent  de 
mauvaises  passions,  triomphe  définitivement. 

Ce  ne  serait  pas  la  première  fois,  d^ailleurs,  que 
les  conclusions  de  la  Commission  de  Tarmée  n'au- 
rait point  rheur  de  plaire  au  Parlement.  Au  risque 
de  passer  pour  un  critique  irrévérencieux,  j'ajoute- 
rai que  c'est  fort  bien  ainsi,  car  souvent  la  Com- 
mission de  l'armée  a  péché  par  ignorance  du  sujet. 
Ses  membres  ne  possèdent  ni  l'expérience  ni  les 
connaissances  techniques  indispensables  pour  se 
prononcer  avec  compétence  dans  des  questions 
aussi  spéciales. 

En  ce  qui  concerne  l'armée  coloniale,  quelle  apti- 
tude peut  avoir  une  Commission  dont  la  plupart  des 
membres  n'ont  jamais  appartenu  à  Tarmée  et  n'ont 
jamais  mis  le  pied  dans  une  colonie?  Comment 
ceux-ci  pourraient-ils  examiner  sérieusement  le 
projet  que  leur  présente  le  gouvernement? 

Pour  justifier  sa  conception,  ce  dernier  s'appuie 
sur  l'insuffisance  numérique  des  troupes  de  la 
marine,  lors  des  expéditions  du  Tonkin  et  de  Mada- 
gascar. Il  fait  ressortir  qu'à  ce  moment  le  con- 
cours de  l'armée  de  terre  fut  rendu  nécessaire  dans 
une  forte  proportion.  Puis,  sans  plus  ample  discus- 
sion, il  en  conclut  que  la  preuve  est  faite,  que  le 
maintien  des  troupes  coloniales  à  la  marine  est  une 
hérésie,  et  que  seul  le  ministère  de  la  Guerre  doit 
avoir  désormais  l'administration  et  le  commande- 
ment de  ces  troupes. 

Un  point  :  c'est  tout,  dit  M.  deGalliffet.  Une  sem- 
blable argumentation,  loin  d'être  convaincante, 
démontre  au  contraire,  par  son  laconisme,  toute  sa 
faiblesse.  C'est  la  preuve   manifeste  que  la  cause 
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qofelle  préteud  ééfieiidre  est  mauvaise  et  n'est  point 
so vteBabli&.  Qui  ne  i^oit,  en  effet,  que  si  Tarmée  colo- 
niale av«Liit  été  créée  à  temps,  et  préalablement  i 
to«te  essféd&âam^  cet  emprunt  de  troupes  au  minis- 
tève  ée  la  teevre  edà  été  inutile?  Si  notre  politique 
ttofoniadle'  n'aradt  fiiit  que  poursuivre  Texécution 
méthodiqise^  d^me  pian  rationnel,  et  si  nous  n'avions 
jaoïuâs.  entr^cis  une  occupation  ou  une  conquête, 
sans  avoir,  avant  taet,  proportionné  les  moyens  au 
but,  les  covpa>  expéditionnaires  eussent  été  cons-^ 
titné»  par  d«s  forces  suffisantes  et  homogènes. 

La  liogiqne  voulait  que  l'armée  coloniale  fût  orga- 
nisée d'aboré  ;  elle  exigeait  que  les  régiments  d*in- 
fanterÉe  et  d'artillerie  de  marine  fussent  renforcés 
soua  te  rapport  des  unités  et  des  effectifs  en  vue  des 
opéirajIkNis  projetées.  L'intervention  des  troupes  de 
la  guerre  n'eût  point  été  réclamée  par  les  circon- 
sliaiices.  il  faLkÂfe  posséder  Toutil  avant  de  se  mettre 
à  la  besogne;  en  d'autres  termes,  on  devait  com- 
■encev  parle  conunencement  et  finir  par  la  fin. 

Si  kl  Mariafl  avait  eu  à  sa  disposition  l'armée  colo- 
nialle  «pue  Yim  jfevt  organiser  maintenant,  elle  eût 
fait  face  sans  anevn  trouble,  sans  aucun  embarras, 
à  tontes  les»  évenDaalités  des  campagnes  du  Tonkin, 
du  Daboiiwy  et  dl»  Madagascar.  Donnez  au  ministère 
d)a.liallari&e  rar^anisme  et  les  effectifs  que  réclame 
la  mintstèce  de  la  Guerre  pour  défendre  nos  posses- 
nonslaiaitaÛMB  et  vous  aurez  tous  les  avantages  de 
jflnstitutiooi  naa^clte,  sans  les  inconvénients  de  son 
vattecbenMBt  à  l'aifiministration  du  boulevard  Saint- 
(tarvaini.  S«r  ce  point,  le  gouvernement  émet  donc 
anse  tbéoriie  radicalement  fausse,  et  il  ne  la  rachète 
pa»avae  Iles  autires  dispositions  de  son  projet. 

C'est  ainsi  qu'il  n'augmente  pas  les  forces  que 
iBH»  entretenons  dans  nos  colonies  en  temps  de 
paaz,,  ai  aaoa  avuns- montré  combien  ces  dernières 
aoaotnl  d^  daagers.  De  Texamen  des  faits,  il  résulte 
qua  las  taonpaa  dHinrigine  française  devraient  com- 
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prendre,  en  Indo-Chine  20.000  hommes  ;  à  Madagas- 
car et  à  la  Réunion,  20.000  hommes  ;  en  Galédonie, 
15.000  hommes  ;  dans-  TÂfrique  occidentale, 
10.000  hommes;  et  dans  nos  autres  possessions 
10.000  hommes  répartis  à  peu  près  également.  Ce 
serait,  en  tenant  compte  des  (non- valeurs,  hommes 
en  congé,  aux  hôpitaux,  ou  dans  d'autres  positions, 
une  augmentation  de  40.000  hommes  sur  les  effec- 
tifs actuels.  La  totalité  de  ces  troupes  coloniales, 
moins  deux  compagnies  de  dépôt  sûitionnëes  dans 
la  métropole  à  Toulon  et  à  Brest,  serait  employée 
aux  Colonies. 

Dans  ce  chiffre  de  80.000  hommes  sont  compris 
les  contingents  coloniaux  et  la  légion  étrangère, 
mais  non  les  régiments  indigènes  ni  les  bataillons 
d*infanterie  légère  d'Afrique. 

Le  projet  Montebello-Galliffet  se  borne  à  Axer  à  8 
le  nombre  des  régiments  dMnfanterie  de  marine,  et 
à  2  celui  des  régiments  d'artillerie  de  marine.  Puis 
il  prévoit  «  des  régiments  et  unités  d'infanterie  et 
d'artillerie  stationnés  aux  colonies  »;  mais,  dans  un 
paragraphe  sournois,  il  décide  que  le  nombre  des 
unités  de  cette  dernière  catégorie  sera  fixé  par 
décret,  c'est-à-dire  que  la  défense  de  nos  colonies 
restera  toujours  soumise  aux  plus  dangereux  aléas. 
Sur  ce  second  point,  le  projet  gouvernemental 
n'apporte  aucune  amélioration  à  l'état  de  choses 
actuel. 

Il  en  est  de  même  au  sujet  du  recrutement  de 
nos  régiments  coloniaux  :  il  laisse  subsister  les 
prescriptions  delà  loi  du  30  juillet  1893,  et  admet, 
dans  ces  corps,  des  hommes  dont  les  obligations 
ne  seront  pas  identiques,  les  uns  iront  aux  colonies, 
les  autres  resteront  en  France.  De  sorte  que  nous 
verrons  se  réaliser  cette  anomalie  d'une  armée 
coloniale  dont  la  plus  grande  partie  des  hommes 
ne  fera  jamais  une  heure  de  service  colonial!  Sur 
ce  troisièmepoint,  tout  commentaire  serait  superflu. 
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Plus  loin,  le  projet  da  gouvernement  stipule  que 
Tétat-major  général  de  cette  armée  comprendra  des 
généraux  dont  le  nombre  sera  fixé  par  décret. 
N'est-ce  pas  avouer  cyniquement  que  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'avancement  dépendront,  sans  au- 
cun frein,  du  bon  plaisir  ministériel  :  le  cadre  étant 
augmenté  ou  diminué,  selon  que  les  maîtres  du  jour 
voudront  faire  une  faveur  ou  commettre  une  injustice? 

En  présence  d'un  pareil  arbitraire,  il  n'y  aura 
plus  de  garantie,  plus  de  sécurité.  Sur  ce  quatrième 
point,  le  projet  Montebello-Galliffet  élève  la  mau- 
vaise foi  à  la  hauteur  d'une  institution. 

Enfin,  et  sans  doute  pour  bien  montrer  les  com- 
promissions échangées  entre  le  ministre  de  la 
Guerre  et  celui  qui  règne  au  Pavillon  de  Flore,  le 
projet  déclare  que  les  commandements  de  troupes 
aux  colonies  ne  seront  donnés  c  qu  après  entente  » 
avec  le  ministre  des  Colonies. 

Pourquoi  cette  disposition  que  rien  ne  justifie  et 
que  tout  condamne?  En  quoi  l'ingérence  du  mi- 
nistre des  Colonies  est-elle  nécessaire  pour  le  choix 
des  officiers  appelés  à  commander  en  chef  dans  nos 
possessions  ultra-marines?  Il  ne  s'agit  ici  que  de 
capacités  militaires  et  non  de  questions  adminis- 
tratives et  commerciales.  Les  dispositions  de  Tar- 
ticle  9  du  projet  gouvernemental  ont  cependant  pour 
but,  et  auraient  certainement  pour  effet,  de  subor- 
donner les  premières  aux  secondes  :  ce  qui  serait 
une  réforme  à  rebours. 

Donc,  sur  ce  cinquième  point,  comme  sur  les 
précédents,  comme  d'ailleurs  sur  l'ensemble  du 
dispositif  du  projet  de  loi,  la  Chambre,  s'il  lui 
reste  quelque  bon  sens  et  quelque  pudeur,  ne 
pourra  qu'émettre  un  rôle  défavorable.  Elle  com- 
prendra qu'elle  encourrait  les  plus  grosses  respon- 
sabilités si  elle  s'abaissait  jusqu'à  prendre  pour  son 
compte  le  produit  de  l'imagination  malade  et  cy- 
nique du  gouvernement. 
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La  proposition  de  loi  de  notre  très  éminent  amr 
M.  de  Mahy  est  conçue  dans  un  ordre  d'idées  tout 
différent.  Ici  plus  d'arbitraire  :  la  logique  et  le  bon 
sens  joints  à  une  grande  expérience  des  questions 
maritimes  et  coloniales  ont  déterminé  les  grandes 
lifOies  de  la  réforme  qu'il  soumet  à  la  Chambre.  Et 
s*il  ne  va  pas  aussi  loin  que  nous  ;  s'il  ne  réclame 
pas  une  augmentation  considérable  des  effectifs  de 
troape  de  la  marine,  du  moins  sa  proposition  appor- 
terait-elle un  grand  progrès  dans  l'organisation  dé- 
fensive de  notre  empire  colonial. 

La  proposition  de  loi  de  M.  de  Mahy  a,  du  reste, 
été  adoptée  par  la  Commission  de  la  marine,  i 
l'examen  de  laquelle  elle  avait  été  renvoyée. 

L*article  premier  consacre  définitivement  l'exis- 
tence des  troupes  de  la  marine,  des  corps  indigènes, 
et  des  corps  disciplinaires  :  c'est-à-dire  qu'il  sou- 
tient un  principe  diamétralement  opposé  à  celui 
du  gouvernement,  qui,  lui,  prétend  ne  recourir 
qn'à  des  décrets. 

L'article  5  retire  au  ministre  des  Colonies  Tadmi- 
nistration  des  troupes  d'occupation,  et  spécifie  que 
toutes  les  dépenses  relatives  aux  troupes  seront 
réunies  dans  un  fascicule  annexé  au  budget  de  la 
marine.  Cet  article  décide  encore  qu'une  direction 
des  troupes  sera  créée  au  ministère  de  la  Ma- 
rine. 

Ce  sont  là  d'excellentes  dispositions,  d'autant 
plus  que,  dans  l'exposé  des  motifs  de  sa  proposi- 
tion de  loi,  M.  de  Mahy,  a  soin  de  rappeler  l'ex- 
trême importance  de  nos  points  d'nppui  maritimes. 
C'est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  nos 
escadres,  pour  notre  influence  politique  dans  le 
monde. 

0  est  très  singulier  que  le  projet  du  gouvernement 
n'en  fasse  pas  mention  et  laisse  en  suspens  un  des 
côtésles  plus  importants  de  notre  défense  coloniale. 
M.  de  Montebello  ayant  omis  d'en  parler,  M.  de 
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Galliffet  ne  pouvait  que  Timiter  jusqu'au  bout,  il 
résout  les  difficultés  par  le  silence. 

Au  contraire,  M.  de  Mahy  insiste  avec  raison  pour 
que  l'attribution  de  la  défense  de  nos  points  d'ap- 
pui soit  nettement  définie.  La  chose  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  le  décret  du  4  octobre  1898 
en  ayant  chargé  la  Marine  a  été  remplacé  par  un 
décret  du  1*'  avril  4899  dont  les  termes  sont  si 
vagues  que  le  ministère  de  la  Marine  et  celui  des 
Colonies  sont  entrés  en  conflit  d'attributions.  De 
sorte  que  les  dépenses  faites  au  moment  de  la  ten- 
sion politique,  survenue  entre  la  France  et  TAngle- 
terre  à  propos  de  Fachoda,  furent  engagées,  en 
vertu  du  premier  décret,  par  le  ministère  de  la 
Marine,  et  que  le  ministère  des  Colonies  les  paiera 
en  vertu  du  second  décret. 

Ce  défaut  de  fixité  dans  les  attributions  de  la  dé- 
fense de  nos  points  d'appui  aune  autre  conséquence, 
celle-ci  bien  plus  grave  qu'une  question  de  crédits; 
c'est  la  désignation  même  de  ces  points.  Elle  avarié 
dans  les  deux  décrets  et  dans  celui  du  l'i*  avril  1899: 
les  Saintes,  à  la  Guadeloupe;  Fort-Phaéton,  à 
Tahiti  ;  Libreville,  au  Congo,  et  Obock,  désignés  par 
le  décret  du  4  octobre  1898,  sont  supprimés. 

Il  faut  en  finir  avec  toutes  ces  tergiversations  ;  la 
défense  de  nos  Colonies  et  celle  de  nos  points  d'ap- 
pui maritimes  doivent  être  réglées  par  une  loi. 
Enfin,  en  créant  une  puissante  armée  coloniale  et 
en  plaçant  cette  armée  sous  les  ordres  de  la  Ma- 
rine, on  se  procurera  les  moyens  nécessaires  de 
sauvegarder  dans  toutes  les  parties  du  monde  les 
intérêts  de  la  France. 

A  l'œuvre  donc,  sans  perdre  de  temps  I 

Robert  Bailly. 
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LETTRE  DU  TRANSVAAL 

Nous  recevons  de  notre  collaborateur  et  ami 
le  colonel  de  Villebois-Mareuil  la  lettre  sui- 
Tante.  Nous  la  croyons  intéressante  pour  nos 
lecteurs  parce  que,  nous  qui  avons  vu  le  colonel 
partir  ayant  dans  l'esprit  le  plan  de  la  défense 
de  Pretoria,  nous  sommes  frappés  de  ce  que, 
à  peine  sur  les  lieux  (la  lettre  est  datée  du  len- 
demain de  son  arrivée),  ses  préoccupations  sont 
devenues  tout  autres.  11  prévoit  l'écrasement 
des  Anglais,  suite  de  leurs  fautes.  Souhaitons 
qu'il  revienne  par  le  Gap,  comme  il  paraît  Tes- 
pérer. 

Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  de  ses 
faits  et  gestes  ;  ce  sont  des  gestes  éminemment 
français. 

LourençO' Marquez,  Delagoa  Baj/,  23  novembre  1899. 

Mon  cher  amt, 

Demain  matin,  je  roulerai  vers  Pretoria,  tout  est 
paré,  mes  bagages  sont  à  la  gare,  j'ai  mon  passe- 
port dans  ma  poche  et  je  puis  dire  que  chacun  a  riva- 
lisé aimablement  pour  me  faciliter  les  choses. 

Je  pars  avec  un  Boer  venu  de  Marseille  avec  moi. 
Je  suis  déjà  précédé  par  5  officiers  allemands  accré- 
dités, mais  je  tâcherai  de  ne  pas  laisser  la  réputation 
du  savoir  militaire  français  en  souffrance. 

Ce  qui  se  passe  est  presque  invraisemblable  et  je 
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suis  heureux  d'avoir  deviné  la  situation  et,  après 
avoir  fait  tristement  preuve  de  perspicacité  pour  les 
infortunes  de  l'armée  française,  n'avoir  pas  moins  vu 
juste  quant  au  succès  des  troupes  sud-est-africaines. 
Le  plan  naturel  de  sir  R.  BuUer  était  de  se  concentrer 
sur  le  fleuve  Orange,  d'envahir  le  Free  State  dépourvu 
d'obstacles,  de  s'aider  des  deux  lignes  Gapetown- 
Bloemfontein  et  Capetown-Kimberley,  de  battre  le 
Free  State  et  détourner  les  troupes  du  Transvaal,  si 
elles  persistaient  à  occuper  le  Natal,  ou  les  forcer  à 
se  réfugier  sous  Pretoria. 

Mais  les  événements  ont  marché  si  vite  et  l'opi- 
nion affolée  s'est  faite  si  pressante  en  Angleterre 
que  sir  R.  BuUer  a  été  obligé  d'envoyer  des  renforts 
à  Durban  afin  de  secourir  Ladysmith,  si  bien  qu'en 
ce  moment  10.000  Anglais  marchent  au  secours  de 
cette  ville  qui  ne  bat  plus  que  d'une  aile  et  au  delà 
de  laquelle  les  Boers  se  sont  avancés  jusqu'à  60 
milles  de  Pietermaritzburg.  C'est  le  système  des 
petits  paquets  pour  aller  au  plus  pressé  et  c'est  le 
moyen  dont  l'expérience  a  le  plus  fait  justice.  Il 
faut  dire  à  la  décharge  des  Anglais  que  le  Nord  du 
Gap  se  soulève,  le  Natal  également.  Les  Boers  orga- 
nisent et  administrent  ce  qu'ils  occupent,  ils  ont  une 
méthode  implacable  en  tout.  Ils  ont  pris  cinq  mines, 
qu'ils  font  exploiter  afin  de  maintenir  leur  appro- 
visionnement de  numéraire. 

Les  prisonniers  anglais  sont  traités  avec  les  plus 
grands  égards  ;  même  on  leur  montre  les  monu- 
ments publics  pour  leur  prouver  que  les  burghers 
ne  sont  pas  des  sauvages.  Mais,  en  revanche,  lorsque 
les  Anglais  se  permettent  des  excès  comme  ce 
4«  lanciers  qui  avait  achevé  des  blessés,  on  le  cerne 
et  on  le  détruit  sans  rien  laisser  que  cinq  hommes 
pour  en  porter  la  nouvelle,  malgré  toutes  les  invo- 
cations du  drapeau  blanc. 

Il  y  a  une  étude  militaire  bien  curieuse  à  faire 
ici;  je  tâcherai,  malgré  mon  service,  de  la  noter  le 
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mieux  que  je  poarrai.  Ne  vous  attendez  pas...  à 
cause  du  décachetaf^e  des  lettres. . . 

J*espère  que  yous  faites  de  la  besogne,  et  de  la 
bonne,  ayec  Vaugeois.  Dites-lui  mon  amitié. 

Sur  ces  rivages,  nous  sommes  encore  des  bons  ; 
il  ne  nous  faudrait  qu'un  gouvernement  et  des  ren- 
seignements  pour  remonter  sur  notre  béte.  Quel 
dommage  qu'on  ne  tire  pas  de  la  France  tout  ce 
qu'elle  peut  donner  I  Je  vais  tâcber  de  la  servir  de 
mon  mieux.  Il  s'agit  tout  simplement  d'arracher 
tout  le  Sud-Afrique  aux  Anglais  :  c'est  la  cognée 
dans  le  grand  chêne.  Je  me  suis  jeté  dans  une  aven- 
ture bien  passionnante,  mais  ça  durera  du  temps. 

A  vous  de  cœur.. 

Villebois-Mareoil. 

Nous  avons  su  par  une  dépêche  de  Lourenço-Mar- 
quez  que  notre  ami  Villebois*Mareuil  était  à  Co- 
lenso. 

Il  a  bien  travaillé. 


NOTRE  PREMIÈRE  ÉTAPE 

Paris  y  le  i*^  j<mviei^  4900. 

Le  premier  semestre  de  notre  existence  vient  de 
s*écouler.  Il  est  bon  de  mesurer  le  terrain  parcouru, 
d'examiner  si  nous  sommes  bien  dans  la  voie  qui 
mène  au  but  désiré,  de  juger  les  moyens  que  nous 
avons  employés,  et  de  chercher  s'il  n'y  aurait  pas  à 
apporter  une  modification  à  notre  manière  de  luire, 
eu  égari  aux  résultats  obtenus. 

Après  avoir  défini  le  nationalisme  tel  que  nous  le 
concevons,  indiqué  ses  relations  forcées  non  seule- 
ment avec  les  faits  de  race  (antisémitisme  et  guerre 
aux  cosmopolites),  mais  encore  avec  les  faits  de 
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conscience  (résistance  à  ranticlëricalisme  et  à  la 
tyrannie  maçonne),  nous  avons  commencé  à  re- 
chercher quels  sont  les  ennemis  du  parti  de  la 
France,  et  nous  les  avons  trouvés  d'une  part  parmi 
ces  citoyens  que  notre  collaborateur  Dauphin  Meu- 
nier a  ironiquement  dénommés  les  «  doubles  Fran- 
çais x>,d*autre  part,  dans  la  faction  au  pouvoir,  celles 
des  Francs-maçons,  contre  lesquels,  par  la  plume 
autorisée  et  la  convaincante  parole  de  M.  Gopin- 
Albancelli,  nous  avons  jeté  le  cri  de  :  «  A  605  les 
tyrans!  » 

Entre  les  deux  groupes  de  faits,  faits  de  Race  et 
faits  de  Conscience,  il  nous  a  fallu  distinguer  les 
menées  sourdes  de  certains  individus  paraissant 
avoir  accepté  ces  faits,  mais,  eu  réalité,  réprouvant 
la  Race,  puisqu'ils  changent  volontiers  de  patrie,  et 
réprouvant  la  Conscience,  {Puisqu'ils  veulent  nous 
imposer  la  leur.  M.  Charles  Maurras,  dans  un  livre 
fameux  déjà  par  quelques  extraits  parus  dans  notre 
bulletin  (i),  a  incamé  ces  doubles  Français  aux  allu- 
res maçonnes  dans  les  Monod,  dont  les  idées  frau' 
çaises  ou  suisses  nous  ont  jetés  dans  l'asservissement 
aux  sectaires   protestants. 

De  là  à  commencer  une  enquête  sur  le  protes- 
tantisme, la  voie  est  large  et  droite.  Nous  la  sui- 
vrons. 

«  Tout  cela,  nous  disent  quelques  amis,  est  bieii 
sérieux  :  ne  pourriez-vous  pas  être  moins  ahstraitSy 
moins  sévères.  Vous  y  gagneriez  des  lecteurs  !  » 

Certes,  nous  le  voulons  aussi,  et  la  découverte  des 
lettres  de  Liebknecht,  —  qui  a  fait  tant  de  bruit  dans 

(i]aOui,  livre  fameux  avant  d'avoir  para,  «disait  M.  Mau^ 
rice  Barrés,  dans  \q  Journal  du  8  décembre  1899. 

1^68  <(  Monod  peints  par  eux-mêmes  »  étaient  déjà 
sous  presse.  Etant  donné  le  développement  imprévu  que 
Fauteur  donne  à  son  œuvre,  nous  avons  dû  retarder  le 
tirage. 
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la  presse,  qui  a  failli  diviser  les  socialistes,  dans  leur 
Congrès,  par  rezclosion  de  Joindy,  pais  à  Vincennes, 
a  été  un  sujet  de  discorde  entre  Guesde  et  Jaurès,  — 
l'a  prouvé.  L'importance  de  ces  lettres  est  telle  que 
VEcho  de  Paris  crut  devoir  donner  une  longue  inter- 
view qui  a  constaté  Inexactitude  de  notre  traduc* 
lion. 

Certes,  nous  le  voulons,  mais  nous  avons  dû  établir 
une  doctrine  d^abord;  car,  on  l'a  dit  justement,  a  il 
n^y  a  aucune  possibilité  de  restauration  de  la  chose 
publique  sana  une  doctrine  (1).  » 

Les  événements,  d'ailleurs, ont  été  tels, qu'ils  prê- 
taient peu  aux  variétés  qui  délassent  l'esprit  et 
nous  font  lire. 

Nous  avons  en  outre  perdu»  avec  le  colonel  de 
Villebois-Mareuil,  la  baute  compétence  militaire 
(que  les  Boers  ont  appelée  à  eux),  et  le  spectateur 
éclairé  du  Lycée  de  Rennes, 

De  quelles  verges  n'eùt-il  pas  fouetté  les  bandits 
de  la  Haute-Cour  ! 

M.  de  Pouvourville,  président  de  la  section  nan- 
céenne  de  la  Patrie  française,  nous  indique  aujour- 
d'hui même  une  mine  féconde  à  exploiter  en  nous 
donnant  une  monographie  sur  la  Lorraine  :  l'étude 
du  Nationalisme  considéré  au  point  de  vue  des 
diverses  provinces.  Si  l'exemple  de  M.  de  Pouvour- 
ville  est  suivi,  il  nous  mènera  sans  doute  à  étudier 
de  près  les  idées. de  décentralisation  si  brillamment 
exposées  en  1894  dans  la  courte  mais  remarquable 
campagne  menée  dans  la  Cocarde  par  MM.  Maurice 
Barres  et  Ch.  Maurras.  Nous  démontrerons  que  le 
Nationalisme  pousse  ses  racines  jusque  dans  nos 
traditions,  bien  antérieures  à  la  centralisation 
outrée  qui  nous  étouffe. 

Pour  nous  conformer  à  notre  directive ,  nous  avons 
voulu  jeter  les  bases  d'une  organisation  des  forces 

(1)  Maorico  Barrks.  Le  Journal,  30  octobre  1899. 
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nationalistes,  dont  M.  Jales  Lemaître  a,  de  son  côté, 
indiqué  la  nécessité,  en  quelques  mots  prononcés 
le  11  décembre,  à  la  salle  de  la  rue  d'Athènes. 
M.  Copin-Albancelli,  le  16  décembre,  au  même  en- 
droit, dans  sa  conférence  si  remarquée  sur  la  Dic- 
tature maçonnique  et  présidée  par  M.  Edouard 
Drumont,  a  montré  comment  nous  avons  compris 
la  formation  des  groupes  :  un  petit  nombre  de 
citoyens  (20  au  plus),  se  réunissant  fréquemment 
et  s'imposant  une  discipline  :  présidence  effective, 
présence  obligatoire,  étude  des  questions  que  tout 
électeur  digne  de  ce  nom  doit  connaître...,  etc. 

Plusieurs  personnes  sont  venues  mn  demander, 
soit  d'entrer  dans  ces  groupes,  soit  dé  les  aidera 
en  former  un  dans  leur  quartier.  Il  ne  nous  appar- 
tient pas  d'entrer  dans  cette  voie  déjà  ouverte  par 
la  Patrie  française,  et  notre  groupe  de  pubiicistes, 
indépendants  chercheurs  de  vérités  politiques,  n'a 
pas  &  connaître  ces  groupements  relevant  de  Tor- 
ganisation  de  la  rue  de  Rennes. 

Gomme  le  dit  fort  bien  M.  Quesnay  de  Beaure- 
paire,  «  il  ne  faut  pas  faire  la  guerre  de  tirailleurs, 
contre  un  ennemi  nuissé  et  discipliné  »,  il  faut  une 
grande  union  pour  arriver  à  créer  un  parti  français 
dont  lesintransigeants  seraient  seuls  exclus  par  Veffet 
de  leur  volonté  propre  (1).  Encore  une  fois,  nous  ne 
sommes  pas  un  schisme  de  la  Patrie  française,  nous 
sommes  une  simple  et  modeste  publication  bi-men- 
£uelle. 


Il  sera  bon  de  se  souvenir  d'un  des  derniers 
abus  de  pouvoir  de  notre  gouvernement  républi- 
cain (?).  Notre  sympathique  confrère  M.  Gurnaud, 
directeur  de  1*^4  venir  de  Lyon,  est  poursuivi  comme 

(1)  Echo  de  Paris  du  2:>  décembre  1899. 
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étant  le  promoteur  d'une  association  de  plus  de 
20  personnes,  dont  les  membres  sont  dissimulés  soiis 
le  titre  (T abonnéa  de  son  journal. 

Le  magistrat  intègre,  exécuteur  des  basses  œuvres, 
IMmule  de  M.  Octave  Bernard,  a  nom  Benoist. 

Qu^on  se  le  dise. 

Je  ne  m'étonne  pas  après  cela  que  ces  Messieurs 
de  la  Tour  Pointue,  dénommés  cassei^oles  au  Gui- 
gnol tragique  du  Luxembourg,  cherchent  à  avoir 
des  noms.  Nous  n'en  donnons  pas. 

Les  groupes  d'union  doivent  se  former,  d'abord 
par  l'initiative  individuelle,  et  sans  qu'il  y  ait  besoin 
d'une  organisation,  permis«^  seulement  à  la  franc- 
maconnerie  et  aux  collectivistes. 

J.    C. 


LIVRES  ET  REVUES 

L'Appel  au  solda tj  de  Maurice  Barres. 

La  Revue  hebdomadaire  {chez  Pion  et  Nourrit,  10. 
me  Garancière)  a  commencé,  dans  son  numéro  du 
23  décembre  1899,  la  publication  de  V Appel  au  soldat, 
de  notre  éminent  collaborateur  et  ami  Maurice 
Barrés.  Nous  avons  le  devoir  d'en  prévenir  nos 
autres  amis. 

V Appel  au  soldat  fait  suite  aux  Déracinés.  C'est  le 
deuxième  épisode  du  Roman  de  l'Energie  nationale. 
Dans  les  l^eracinés.  c'est-à-dire  avant  l'affaire  Drey- 
fus, Barrés  mettait  en  circulation  les  idées  nationa- 
listes auxquelles  l'argent  et  l'intelligence  cosmopo- 
lites viennent  de  donner  un  si  bruyant  assaut.  Ces 
idées  reparaissent  dans  V Appel  au  soldat,  histoire 
psychologique,  politique  et  morale  de  l'effort  hou- 
langiste.  Dès  le  premier  chapitre,  qui  est  le  seul 
que  nous  connaissions  au  moment  d'écrire  ces 
lignes,  Barres  définit  avec  une  lumière  puissante 
l'étrange  état  de  dénuement  intellectuel  et  de  fai- 
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blesse  civique  auquel   les  leçons  d'un  Bouteliier 
(lisez  peut-être  d'un  Burdeau)  ont  pu  réduire   des 
esprits  jeunes  et  d'ailleurs  bien  doués  naturelle- 
ment. G^est   l'anarchie.   C'est  heureusement  aussi 
l'inquiëtude.  Le  romanesque  Sturel  erre  dans  l'Ita- 
lie, désespéré  pour  une  femme,  l'esprit  plus  vide 
que  le  cœur. Les  villes  de  TOmbrie  et  delà  Toscane 
lui  enseignent  pourtant  quel  être  social  est  1  animal 
humain.  Le  meilleur  compagnon  de  Sturel,  ce  ro- 
buste Kœmerspacher,  qui  avait  plu  à  Taine.  voyage 
en  Allemagne;  il  est  dans  le  transport,  l'exaltation 
et  l'enthousiasme  devant  l'intelligence  et  la  vigueur 
de  la  Germanie.  Les  comparaisons  qu'il  en  fajt  avec 
notre  décadence  impriment  à  sa  solide  organisation 
une  sorte  de  fièvre.  Ainsi  des  caractères  dissembla- 
bles,quand  ils  sont  frappés  de  circonstances  et  d'évé- 
nements très  pareils,  réagissent  presque  de  la  même 
manière.  C'est,  d'ailleurs,  l'heure  d'uneréaction  géné- 
rale. Sturel  et  Rœmespacher  sont  les  expressions 
distinguées  de  toute  la  France  d'alors.  A  ce  moment 
parait,  comme  un  héros  de  celte  nationalité  com- 
promise, le   brillant  et   malheureux   général  Bou- 
langer. Est-il  nécessaire  de  dire  avec  quelle  force  ou 
quel  art  et  de  quel  style  sont  traduites  les  émotions 
et  établis  les  personnages  deVAppel  au  soldat 'f  C'est 
du  Barrés.  La  langue,  par  sa  fermeté,  rappelle  les 
Déracinés,  Les  souples  phrases  elliptiques  dans  le 
goût  du  Jardin  de  Bérénice  et  de  Du  sang^  de  la  vo- 
lupté... y  sont  toutefois  plus  nombreuses  que  dans 
les  Déracinés. 

Citons,  dans  le  même  ordre  d'idées,  l'édition 
vraiment  nouvelle  que  M.  Paul  Bourget  vient  de 
donner  à  la  librairie  Pion,  de  ses  Essais  de  psycho- 
logie contemporaine.  Nous  reviendrons  d'ailleurs  sur 
ce  livre  important. 

Le  Gérant  :  J.  Caplain. 


Paris    —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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La  Direction  de  r ACTION  FRAN- 
ÇAISE fait^  à  titre  gracieux^  V envoi 
dun  numéro  de  son  Bulletin  hi-mensuel 
aux  personnes  qu'elle  sait  s'intéresser  à 
la  question  nationaliste. 

Celles  qui  désireraient  recevoir  ré- 
gulièrement ce  périodique  sont  priées  de 
remplir  le  Bulletin  d'abonnement  ci- 
joint  et  de  l'adresser  à  l' Administration^ 
143,  rue  d'Aboukir^  en  y  joignant  un 
mandat  de  \  0  francs. 


M^^*t^^^^t^t^t*t^0tt^0<f***^ 


L 'Action    Française 

EST  EN  VENTE  A  PABIS  CHEZ 

MM.  BOULINIER,  i9,  boulevard  St-MicheL 

BRASSEUR,  galerie  de  rOdèon. 

CHAUMONT,  27,  quai  St-Michel. 

FLAMMARION,  36,  avenue  de  l'Opéra. 

FLAMMARION  l  VAILLANT,  10,  boulevard  des 
Italiens. 

FLAMMARION  ET  VAILLANT,    3,  boulevard  St- 
Martin, 

GIRARD   &  VILLEREL,  59,  rue  des  Mathurins. 

FLOURY,  i,  boulevard  des  Capucines, 

LEFRANÇOIS,  8,  rue  de  Rome. 

MAILLET,  129,  rue  de  la  Pompe. 

SAUVAITRE,  72,  boulevard  Haussmann, 

TARIDE,  18,  boulevard  St-Denis. 

TIMOTEI,  14,  rue  de  Castiglionc, 

et  dans  les  principales  villes  de  province . 
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L'ACTION  FRANÇAISE  paraît  ïe  V  eï 
'    le  15  de  chaque  niois.  On  s'abonne  h  Paris, 
H3,  rue  d'Aboukir,  .    ' 

S'adresser    pour    ce    qui    concerne     la 

Rédaction,  Jk  M.  Hcr^Ri  Vaugeois,  Directeur 

*^   ^jpi)lilique/ct,  pour  ce^  qui  concerne  YAdmi- 

^"  r^^Uration^'kiA.  J.  Caplaiis-Cortambkrï,  Admi- 

niftlratcur-G  éranf . 
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Là  Société  en  parlicjpation  ^kV Action  Fran^ 
çaide  »  a  pour  but  de  créer  une^ relation  cons- 
tante eiîlre  le  pçuple  et  les  hommes  d*une.  ' 
culture  élevée  dont  l'initiative  a  eu,  comme  • 

renûo4*  résultat,  la  magniilque  elkpansion  de 

a  ligue  de  la  Pairie  française. 

•  Ce  que  saconslitutibu  même  intei*disdit  à 
cette  ligue,  une  association  commerciale  de 
participation  prévue  par  les  articles  47  à  50 
du  Code  de  commerce,  peut  le  faire. 

M.Jules  Caplain-Cortambert,  bien  connu 
dans  le  XVP  arrondissement  de  Paris,  gé- 
rant de  celte  association,  adresse  un  pressant 
appel  aux  Français  soucieux  de  faire  revivre, 
dans  notre  pays,  une  politique  honnête  etles 
prie  de  se  joindre  aux  patriotes  qui  lui  ont 
déjà  répondu. 

.  bemander  tous  renseignements,  et  adres- 
ser toutes  adhésions,  souscriptions  ou  de- 
mandes d'abonnement  soit  au  gérant  en  «on 
domicile,  20  ?'ue  Lonis-Vavid^  soit  aux 
bureaux  de  YActimi  Française ^  443,  rUe 
d'Aboukir. 


L'Action  française 
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i^  janvier  i900. 

^OS  TROIS  PROSCRITS 

Le  procès  de  la  Haute  Cour  vient  d'avoir 
son  issue  normale.  11  a  donné  tout  ce  que 
nous  pouvions  en  espérer,  comme  secours 
extérieur  «t  fortuit»  dans  ce  long  et  pénible 
travail  de  Tenfantement  d'une  France  nou- 
velle, que  l'accident  «  Dreyfus  »  n'a  fait  que 
provoquer. 

Les  sentences  d'exil  et  de  détention  qui 
seules,  chez  nous,  depuis  cent  ans,  valent 
pour  désigner  les  chefs  d'un  parti  nouveau, 
nous  ont  été  naïvement  accordées  par  les 
vieux  coupables  du  parlementarisme  contre 
trois  de  leurs  accusateurs,  —  contre  ceux-là 
même  (naturellement  !  qui  avaient  su  s'im- 
poser, au  cours  des  débats,  comme  les  plus 
énergiques  ou  les  plus  purs,  comme  les  plus 
dangereux  :  Paul  Déroulède,  Jules  Guérin  et 
André  Bufiet. 

Le  Nationalisme  a  désormais  ses  trois 
proscrits  :  c'est-à-dire  que  trois  dignes  objets 
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de  sympathies,  d'espérance»,  de  conjectures, 
et  —  (ceci  même  est  bon  et  fécond)  —  d'in- 
quiétudes communes,  sont  proposés  à  la 
foule  déjà  éveillée  et  docile  des  citoyens. 

L'agitation  «  anti-dreyfusarde  »  —  infini- 
ment plus  violente,  par  nature,  que  ne  le 
fut  Texcitation  a  intellectuelle  »,  puisqu'elle 
part  du  peuple,  des  simples  et  de  la  pro- 
vince, —  est  en  bon  chemin,  maintenant 
que  Dreyfus,  rentré  de  force,  a  fait  jeter 
dehors  ceux  qui  le  gênaient. 

Il  me  semble  qu'il  faut  se  réjouir,  —  si 
vraiment  l'on  connaît  et  si  Ton  aime  la 
France  d'aujourd'hui  telle  qu'elle  est,  —  de 
cette  plainte  encore  confuse  et  inarticulée, 
mais  si  drue  et  d'un  timbre  si  plein,  qu'elle 
commence  à  jeter.  Il  y  a  de  la  vertu,  de 
la  raison  et  de  l'harmonie,  au  fond  de  cette 
belle  voix  en  détresse,  plus  peut-être  qu'il  y  a 
onze  ans,  au  temps  de  la  romance  optimiste 
et  vulgaire  en  somme  du  Cheval  noir.  Car 
le  sentiment  nationaliste,  à  cette  heure  où 
nous  sommes,  est  uniquement  une  protes- 
tation, un  «  holà  »  de  colère  et  de  honte, 
contre  ce  qui  s'est  fait  d'imbécile  et  d'infa- 
mant devant  l'Europe  en  notre  nom  :  ce 
sentiment  n'est  point  un  amour,  un  enthou- 
siasme joyeux  et  léger  pour  une  seule 
idée  noble,  difficile  et  séduisante,  comme 
Tétait  la  Revanche,  ni  pour  un  seul  être  qui 
l'incarnerait  toute.  Il  n'y  a  point  de  César  à 


« 


NOTES  POLITIQCBS  lOâ 


l'horizon,  il  n'y  a  point  de  général  :  y  en 
eût-il  un,  qu'il  ne  suffirait  plus  à  nous 
fixer. 

Non.  Ce  qui  est  en  train  de  crc4tre,  de  jour 
en  jour,  depuis  rAfTaire,  c'est  la  conscience 
d'un  désordre  politique  sans  précédent,  la 
résolution  d'y  mettre  fin,  le  besoin  d'être 
chez  soi,  autour  d'un  foyer  bien  «tenu  et 
digne.  La  .France  veut  dire  qu'elle  en  a 
assez  de  loger  en  garni  ;  qu'il  ne  lui  suffit 
pas  qu'on  vienne  la  débarrasser  des  sales 
bohèmes  qui  l'importunent;  qu'il  faut  qu'on 
la  tire  de  cette  condition  indécise  qui  a  rendu 
possibles  leurs  familiarités.  La  France  n'est 
pas  emballée  dans  un  caprice  :  elle  n'est  pas 
prête  à  se  donner  à  n'importe  qui  :  elle  veut| 
au  contraire,  se  garder.  Le  Nationalisme 
n*e8t  fort  qu'en  tant  qu'il  implique  une 
pudeur. 

Jamais  ne  fut  donc  plus  nécessaire  qu'en 
ce  moment  un  effort  de  réflexion  et  d'analyso 
historique  exacte,  un  parti  pris  de  bien  com^ 
prendre,  pour  les  formuler  avec  justesse,  les 
exigences  du  patriotisme^ 

Les  trois  hommes  qui  viennent  d'obtenir 
la  confiance  de  tant  de  Français,  parce  qu'on 
las  a.  vus,  tous  les  trois,  s'engager  généreu* 
sèment  eux-mêmes ^  tout  entiers,  dans  leur 
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aclîon;  se  trouvent  représenter  chacun,  avec 
éloquence.  Tune  des  forces  morales  ou  poli- 
tiques que  le  monde  républicain  parlemen- 
taire a  ignoréesd'abord,  qu'il  a  ensuite  com- 
battues et  refoulées,  dans  rAiïaire,  jusqu'à 
l'imprudence.  Et  ces  trois  forces  ont  ceci 
de  commun  qu'elles  sont  anciennes,  na- 
turelles, impossibles  à  atteindre  et  à  dé-* 
truire  jusque  dans  leurs  sources. 

Ce  que  Déroulède  a  ressuscité  d'un  seul 
coup  à  la  caserne  de  Reuilly,  par  la  magie 
unique,  imprévue  toujours,  et  irremplaçable 
de  VActe^  ce  qu'il  réincarne  impérieusement 
chaque  fois  qu'il  se  montre  et  qu*il  parle 
lui-même,  c'est  le  tempérament  de  notre 
peuple  :  générosité,  hardiesse  qu^il  eut  tou- 
jours, aux  grandes  .heures  historiques,  d*ètre 
simple  et  môme  simpliste,  et  d'aller  vive- 
ment au  but.  Essayer  de  désabuser  les  Fran- 
çais de  celte  méthode  toute  de  vaillance 
pour  les  soumettre  aux  préceptes  abstraits 
d'ime  sagesse  protestante  et  ((républicaine», 
c'est  folie  bien  inutile.  Quand  il  arriverait 
même  qu'un  peuple  ainsi  fait  n'aimât  plus  les 
aventures  et  ne  sût  plus  rien  risquer,  n'en 
concluez  pas  qu'il  se  serait  corrigé,  maisqu'il 
3e  serait  affaibli. 

Déroulède  a  pour  lui  la  faculté  souveraine 
et  créatrice  en  matière  politique  :  il  veut 
absolument.  Il  est  dès  à  présent  assez  pro- 
bable, à  notre  avis,  qu'il  arrivera  (sauf  le 
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cas  de    mort    violente)   à  ce    qu'il    veut 
d'abord  :  balayer  ce  triste  régime. 

Mais  que  veut-il,  ensuite,  ou  plutôt  que 
conçoit  il?  C'est  ce  que  nous  ne  voyons  pas 
assez  netteinent  mous  voudrions  être  assurés 
que  sa  République  future  pût  restituer  à 
notre  pays  sa  forme  politique  normale,  qu'il 
a  perdue,  et  qu'il  cherche  depuis  un  siècle. 
Remercions  donc  surtoutà  celte  heure  Texilé 
de  Saint-Sébastien,  de  ce  qu'il  exprime,  en 
toute  noblesse  et  perfection,  le  cœur  de  la 
France  honnête. 

Très  différente,  quoique  tout  aussi  neuve 
et  décisive  que  celle  de  Déroulède,  aura  été 
l'aclion  de  Jules  Guérin  dans  cette  première 
phase  du  mouvenient  nationaliste. 

Il  n'est  personne  qur,  après  avoir  entendu 
ou  lu  l'interrogatoire,  et  surtout  la  longue 
défense  du  chef  de  la  Ligue  antisémite,  n'ait 
eu  la  révélation  non  seulement  d'un  homme, 
inaisd*un  fait  avec  lequel  désormais  tout  po- 
litique devra  compter.  Guérin  a  subitement 
découvert  sous  nos  yeux  l'un  des  courants  de 
passion  et  de  volonté  les  plus  profonds,  les 
plus  violents,  les  plus  utilisables  et  les  plus 
légitimes  qui  se  soient  produits  dans  This- 
toire  récente  du  peuple  Français.  L'Antisé- 
mitisme apparaît  avec  lui,  mais  non  plus  tel 
qu'il  se  voit  chez  Drumont,  comme  une  vue 
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psychologique,  comme  Tintuition  générale, 
née  dans  une  tète  de  poète,  de  ce  qu'est  la 
race  juive.  Guérin  n*a  pas  étudié  le  juif;  il  a 
seulement  senti  son  étreinte  odieuse  ;  il  s'est 
débattu  contre  elle;  il  a  été,  lui  si  bien  taillé 
pour  la  lutte,  roulé  comme  un  enfant.  Et, 
tranquillement,  il  vient  nous  dire  ce  qu'il 
sait  désormais,  ce  qu'il  a  compris  de  plus  en 
plus  clairement  en  réfléchissant  sur  sa 
propre  aventure,  en  interrogeant  les  autres, 
«n  observant  autour  de  lui  ses  pareils,  les 
petits  bourgeois,  commerçants,  travailleurs 
français,  et  leurs  aventures  à  eux  aussi, 
toutes  pareilles  à  la  sienne.  Il  faut  suivre  ce 
récit  épique  de  l'affaire  des  pétroles,  fait  avec 
l'éloquence  nourrie  de  l'homme  d'action, 
richede  faits,  de  luttes,  de  colères  rappelées, 
de  parenthèses  consciencieuses,  de  doutes 
tranquilles  et  limités;  il  faut  lire  ces  phrases 
longues,  relevées  de  certitudes  brusques,  d'ai- 
grettes de  volonté  lumineuse.  Il  faut  savou- 
rer cette  langue  fruste,  libre  et  pressante, 
ou  bien  rouvrir  le  grand  Balzac. 

Mais  ce  fort  langage  n'est  que  le  signe,  chez 
Guérin,  de  la  force  de  pensée,  de  volonté 
simple  et  directe.  Guérin,  beaucoup  plusprès 
du  peuple,  et  moins  «  démocrate  »  par  consé- 
quent que  le  généreux  Déroulède,  rend  aussi 
plus  volontiers  et  plus  vite  à  son  patriotisme 
violent,  concret,  la  substance  politique  qui 
le  réalise  et  le  garde.  La  saine  idée  d'autorité 


NOTES  POimOUES  ^     105 

lui  est  toute  proche,  avec  son  éternelle  néces- 
sité, que  le  Juif  insolent  démontre  à  mer- 
Teille. 

Plus  une  fumée  de  libéralisme,  c'est-à- 
dire  de  sentimentalité  bourgeoise,  dans  cette 
cervelle  bien  nette  :  de  la  générosité  et  de 
Imtelligence,  fondues  en  un  seul  jet  de 
volonté  irrésistible.  N'est-ce  pas  à  cet 
homme  et  à  ses  pareils  qu'il  faut  se  fier  pour 
culbuter  nos  farceurs? 


Une  volonté  de  poète,  une  volonté  de 
commerçant  :  ce  serait  assez  pour  nous 
tirer  de  la  politique  basse  et  de  la  politique 
niaise  qui  se  disputent,  à  elles  deux,  la 
faveur  de  nos  génies  parlementaires.  Ce  ne 
serait  pas  assez  pour  nous  en  donner  une 
autre. 

Nous  avons  donc  applaudi  avec  joie^ 
quand  l'un  des  représentants  de  la  monar- 
chie, —  le  plus  écouté  du  prince  en  ce 
moment,  assure-t-on,  —  nous  a  fait  entre- 
voir le  prix  d'une  sorte  d'énergie  tout 
autre,  plusfine,  plushiimaine,mieuxdoublée 
enfin  de  pensée  proprement  politique,  que 
les  facultés  de  rêve  ou  de  lutte  brutale  et 
immédiate  quis'étaientrévélées  à  côté  d'elle. 

La  place  très  grande  et  très  utile  qu'a  prise 
M.  André  Buffet  dans  ce  long  et  dramatique 
débat,  où  il  s'agissait  beaucoup  plus  de  la 
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France  de  demain  que  de  celle  d'aujourd'hui, 
tient  sans  doute  à  ce  que,  par  haute  tradition 
de  famille»  par  éducation  fatale  et  lente,  par 
une  passion  aussi  —  un  sain  orgueil  de  ré- 
soudre le  problème  posé  à  tous  du  relèvement 
national,  —  son  intelligence  a  été  une  bonne 
fois  orientée  vers  ridée  philosophique,  néces- 
saire, du  Pouvoir.  Ce  qu'il  y  a  de  solide  dans 
l'opinion  des  monarchistes,  c'est  qu'elle  est 
beaucoup  moins  un  espoir,  une  préférence,  un 
désir  personnel  et  enthousiaste  (si  nous  négli- 
geons quelques  jeunes  «  œillets  blancs  »), 
qu'un  tranquille  rappel  de  vérités,  de  lois  so- 
ciales à  chaque  instant  illustrées  parles  expé- 
riences de  l'Histoire.  Le  bon  type  de  gouver- 
nement, pour  les  monarchistes,  n'est  pas 
celui  que  leur  imagination  construirait,  mais 
celui  qui  a  déjà,  tant  bien  que  mal,  pendant 
un  assez  long  temps,  conservé  et  accru  le 
corps  de  la  Patrie.  L'idéal  ainsi  obtenu  a 
l'avantajje  d'être  défini. 

Mais  n'est-ce  pas  précisément  par  là  qu'il 
devient  difficile  à  proposer  à  un  peuple 
dont  la  première,  la  grande,  la  meilleure 
passion  est  Tamour  du  rêve  et  du  risque? 
Ce  n  est  point  en  parlant  raison  à  la  France 
qu'on  la  fait  agir.  Or  il  faut  qu'elle  agisse 
à  cette  heure.  Le  malheur  de  la  France 
moderne,  cette  nation  que  toute  sa  nature 
vive  et  frondeuse  prédispose  à  la  critique 
et  au  caprice,  plutôt  qu^à  l'action  métho- 
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dique  et  constructive,  c'est  qu'elle  soit 
mise  dans  la  nécessité  de  se  reconstruire 
elle-même  en  tant  que  corps  politique* 

■ 

* 

Les  deux  passions  (plébiscitaire  et  antisé- 
mite) qui  se  font  jour  dans  le  pays  sont  cer- 
tainement les  seules  forces  révolutionnaires 
que  le  Nationalisme  puisse  opposer  actuel- 
lement au  parlementarisme  qui  nous  livre  à 
Tétranger. 

Nous  devons  donc  les  considérer  comme 
utiles.  Elles  ne  le  seront  toutefois  qu'autant 
que  des  hommes  de  bon  sens  sauront,  en 
les  employant,  les  comprendre  et  les  juger 
pour  ce  qu'elles  sont. 

Il  importe,  à  ce  point  de  vue,  de  bien  dis- 
cerner dès  maintenant  ces  deux  passions; 
car  elles  semblent,  malgré  leur  caractère 
commun  de  violence  populaire,  de  matéria- 
lité, d'aveuglement,  profondément  différen- 
tes; et«  si  l'on  savait  les  orienter,  elles  pour- 
raient finalement  s'opposer  Tune  à  l'autre, 

L^engouement  plébiscitaire,  qui  a  déjà,  à 
plusieurs  reprises,  donné  son  maximum 
d'effet  dans  notre  pays,  en  créant  ce  pouvoir 
simple  et  brillant  dont  il  est  le  désir  ou  le 
regret,  a  le  dangereux  privilège,  étant,  au 
fond,  d'ordre  sentimental,  étant  vif  et  court, 
déjouer  pourtant  vraisemblablement  la  force, 
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là  pensée  politique.  La  «  Volonté  natio- 
nale», cette  abstraction  et  ce  néant,  il  la 
hisse  3ur  le  trône. 

La  colère  antisémitique,  au  contraire, 
avec  une  apparence  dc^brutalité  et  de  dérai- 
son plus  grande,  est  bonne  en  ce  qu'elle  n'es- 
saye pas  de  passer  pour  une  idée,  une  théo- 
rie «  constituante».  N'empiétant  point  sur  ce 
domaine  délicat  :  gouverner,  restant  bon- 
nement ce  qu'elle  est  —  la  résistance  précise 
de  certains  intérêts  qui  sont  menacés,  — 
elle  est  gouvernable.  L'Antisémitisme  est 
d'origine  économique  et  physique  :  il  n'of- 
fusque point  •l'intelligence  de  l'homme 
d'Etat,  car  il  ne  prétend  pas  la  rempla- 
cer, mais  plutôt  rappelle  au  secours. 

Souhaitons  donc  que  se  trouvent,  dans 
notre  pays,  quelques  hommes  d'Etat  véri- 
tables, qui  le  dispenseront  de  tirer  au  clair 
lui-même  l'ordre  problématique  en  germe, 
dit-on,  dans  le  désordre  prochain,  en  le  lui 
imposant  d'assez  haut. 

Le  Nationalisme,  en  tant  que  parti  de 
gouvernement,  n  est  pas  né. 

Henri    Vaugeois. 
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LES  DEUX  SÉNATEURS: 

PLOVTOCRATE  ET  POLITICJEN  (I) 
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Le  Sénat,  en  tous  pays,  porte  le  nom  de 
Chambre  Haute  I  Cela  veut  dire,  d!une  part, 
qu'il  occupe  dans  la  hiérarchie  politique  un 
rang  supérieur  à  la  Chambre  des  députés  et, 
d*autre  part,  qu'il  doit  être  composé  de  toutes 
les  illustrations  de  la  nation.  Les  auteurs  de  la 
Constitution  de  1875  avaient  cet  espoir  que  les 
citoyens  choisis  auxquels  ils  confiaient  le  soin 
d'élire  les  sénateurs  porteraient  leurs  suffrages 
sur  les  hommes  les  plus  éminents  du  départe- 
ment par  les  services  rendus  au  pays,  par  leur 
réputation  scientifique,  ou  même  simplement 
par  leur  situation  sociale  ;  car,  chez  un  peuple 
comme  le  peuple  français,  ce  fut  toujours  un 
mérite  reconnu  que  de  briller  par  une  éduca- 
tion raffinée  et  des  manières  au-desçus  de  celles 
du  vulgaire. 

Hélas!  combien  la  réalité  diffère  de  ce  que 
Ton  espérait  I  Qu'est  le  Sénat  à  l'heure  pré- 
sente? La  combinaison  d'une  loge  maçonnique 
et  d'un  tripot.  A  part  de  très  rares  exceptions, 
on  ne  peut  faire  entre  nos  sénateurs  que  deux 
catégories  :  les  politiciens  faméliques  et  les. 
hommes  d'affaires  véreux.  Ayez  donc  la  pa-* 
tience  de  lire  jusqu'au  bout  la  liste  des  trois 

;l)  Voir  notre  tableau  des  Sénateurs  sortants,  au 
Supplément.  Notre  spirituel  ami  F.  Âmouretti  reut  bien 
résumer  ici  pour  nos  lecteurs  la  psychologie  des  person- 
nages, et  les  ioTiter  à  la  rérifier  eux-mêmes. 
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cents  sénateurs.  Vous  serez  effrayés;  vous  vous 
demanderez  :  â  Que  sont  donc  tous  ces  gens-là? 
Où  les  a  t-on  trouvés?  »  Gela  ressemble  à  la 
liste  d'appel  au  régiment  :  «  Brocquart,  Delmas, 
Lerouge,  Mîchu,  Pataud,  Tartempion*  »  De  loin 
en  loin  apparaît  le  nom  d'un  grand  industriel, 
comme  M.  Decauville;  d'un  ancien  ambassa- 
deur, comme  M.  deCourcel;  d*un  grand  spécia- 
liste, comme  le  D'  Labbé;  d*un  général,  comme 
M.  Japy  ;  d*un  représentant  de  la  vieille  société 
française,  comme  M.  le  duc  d'Audiffret-Pas- 
quier,  ou  d'un  brave  homme  intelligent  et  actif 
s'étant  élevé  au  premier  rang  par  des  services 
rendus  k  se^  compatriotes,  comme  M.  Baduel. 

Tous  ces  gens-là,  vraiment  dignes  à  divers 
titres  de  représenter  la  France  dans  tous  les 
scrutins  relatifs  aux  derniers  événements,  ont 
voté,  malgré  leurs  opinions  politiques  diver- 
gentes, dans  le  sens  patriotique. 

Dans  le  camp  dreyfusard,  au  contraire,  qui 
voyez-Vi>us?  Toute  une  cohue  de  basochiens 
retors,  des  morticoles  hargneux,  des  tripotears 
malpropres  parvenus  par  les  plus  sales  intri- 
gues, ou  plus  simplement  encore  par  Tachât  de 
leur  circonscription. 

Un  tel  dont  vous  n*avez  jamais  entendu  par- 
ler habile  un  hAtel  somptueux.  Vous  recher- 
chez ce  qu*il  est  et  vous  apprenez  que  jadis  il  fit 
la  traite  ;  puis,  revenu  en'France,  il  acheta,  dans 
un  département  reculé,  un  château,  et  en  sachant 
habilement  répandre  les  subsides,  il  se  fit  nom- 
mer sénateur.  Il  n'ouvre  jamais  la  bouche  de 
peur  de  dire  une  sotlise,  el  c'est  ce  qu'il  fait  de 
mieux. 
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Tel  autre,  insupportable  bavard,  pérorait  ja- 
dis dans  toutes  les  réunions,  les  distributions 
de  prix,  les  associations  d*instruclion  ;  il  écri- 
vait dans  tous  les  journaux  de  son  d  éparte- 
menl,  faisait  partie  de  tous  les  comités.  Natu- 
rellement, il  ne  gagnait  pas  un  sou  de  son  mé- 
tier, et  les  neuf  mille  francs  de  l'indemnité 
sénatoriale  sont  pour  lui  une  excellente  pré- 
bende. U  ne  veut  pas  la  perdre  et,  pour  cela,  il 
cherche  à  se  mettre  en  vue  par  les  propositions 
les  plus  s^augrenues'et  les  discours  les  plus  ridi- 
cules. 

Encore  une  fois,  tels  sont  les  deux  types  de 
sénateur  actuel  :  Thomme  d'affaires  enrichi 
on  ne  sait  comment,  et  le  politicien  incapable 
de  rien  comprendre  en  dehors  de  ses  intrigues 
de  couloir. 

Voilà  notre  haute  assemblée  où  les  Demôle, 
les  Maxime  Lecomte,  les  Labiche,  lesTrarieux, 
les  Raynal,  les  Ranc  et  quelques  individus  du 
même  ordre,  qui, en  d'autres  temps,  vivoteraient 
péniblement  dans  une  obscurité  bien  méritée, 
s'agitent,  peinent,  intriguent,  et,  sous  prétexté 
de  diriger  la  France,  dét^organisent  les  forces 
vives  du  pays,  pour  satisfaire  leurs  basses 
rancunes  et  faire  leurs  affaires  personnelles. 

Frédéric  Amouretti. 
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Je  ne  suis  pas  assez  nayf  et  connais  trop  bien 
rhistoire  pour  m'étonner  de  la  fragilité,  âouvent 
même  du  néant  de  Taccusation  dans  les  procèç 
politiques.  Que  ces  procès  aient  lieu  sous  la 
Royauté,  la  République  ou  TEmpire,  ils  n'en 
sont  pas  moins,  presque  toujours,  une  simple 
opération  de  police  permettant  d'englober  dans 
les  poursuites,  sans  preuves  sérieuses  de  culpa- 
bilité, sur  de  suspects  rapports  de  mouchards, 
ceux  que  les  ministres  au  Pouvoir,  les  hsaii 
posBtdentes  du  moment,  jalo.usent,  craignent  ou 
haïssent. 

Mais,  enfîn,  jusqu'aux  jours  fortunés  du  mi«- 
nistère  de  TËtranger,  dont  tout  le  programme 
a  été  de  tendre,  envers  et  contre  tous,  la  perche 
à  l'espion  juif  a  légalement  et  justement  con- 
damné »,  jusqu'à  l'élévation  de  M.  de  Montéli- 
mar  à  la  présidence  de  la  République,  jusqu'à 
l'accouplement  monstrueux  de  MM.  Waldeck, 
Millerand  et  de  Galliffet,  il  n'avait  pas  été  donné 
d'assister  à  un  scandale  judiciaire  semblable  à 
celui  que  le  Gouvernement,  le  pudoral  Bérenger, 
le  sieur  Bernard  (Octave),  l'ancien  agréé  de 
Bordeaux,  aujourd'hui  procureur  général  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  et  le  Sénat  ont  étalé 
effrontément  devant  les  yeux  stupéfaits  des 
bonnes  gens  de  France  et  de  Navarre. 
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Dans  nu  article  de  La  Pairie;  j'ai  «déjà  mon- 
tré ce  qu'ayait  de  révoltant  la  lenu/^  débraillée 
de  ces  juges  d'occasion  n'assistant  même  pas 
aux  audionceS)  cyniquement  décidés  à  casser 
un  arrêt  ayant  force  de  chose  jugée,  je  n'y  re- 
viendrai pas;  seulement,  il  m'est  impossible 
de  ne  point  protester  encore  contre  le  scandale 
qu*ont  causé  des  arrestations  préventives,  des 
arrestations  maintenues  après  la  clôture  de 
l'instruction,  alors  qu'aucun  motif  d'incarcéra,- 
tion  n'existait  surtout  pour  les  accusés  que  le 
sieur  0.  Bernard  en  personne  a  été  contraint  de 
déclarer  innocents  et  de  faire  sortir  de  prison, 
séance  tenante. 

Oui,  plus  de  cent  ans  après  la  proclamation 
des  DroUf  de  l'homme^  il  est  permis  à  une  magis- 
trature de  s^emparer  de  tout  Français  dont  la 
6gure  ou  les  gestes  déplaisent  aux  grands  Juifs 
qui  ont  mis  la  main  sur  les  politiciens  arrivés 
aux  affaires  par  eux  et  pour  eux,.  Oui,  un  ci*- 
toyen  peut  être  jeté  en  prison  sans  l'ombre  de 
raisons  juridiques,  y  rester  quatre  et  dix  mois, 
au  détriment  de  sa  santé,  de  sa  bourse,  de  sa 
légitime  influence,  et  être  relâché  un  beau  ma- 
tin, sans  excuses,  sans  indemnités  pécuniaires 
et  morales,  par  ladite  magistrature  confessant 
qu'elle  est  dans  l'impossibilité  de  démontrer  la 
calpabilité  du  patient. 

Si,  encore,  il  s'agissait  d'un  assassinat,  d'un 
vol,  si  l'accusé  avait  intérêt  à  se  soustraire  à  ses 
juges,  l'arrestation  et  le  maintien  sous  main  de 
justice  se  comprendraient;  carie  prévenu,  en 
certains  cas,  serait  trop  heureux  de  pouvoir 
aller  jouir,  au  delà  des  frontières,  du  produit  de 
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son  crime.  Mais  quand  il  s*agit  d'une  affaire  po- 
lîlique,  en  général,  ou  du  complot  de  carton 
fabriqué  par  la  bande  à  Dreyfus,  en  particulier; 
on  ne  saisit  pas  pourquoi  les  pseudo-conspira- 
teurs auraient  préféré  s'exiler,  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long,  plutôt  que  de  se  présenter 
devant  des  juges  —  fussent-ils  les  hommes  à 
tout  faire  des  Juifs  et  des  francs-maçons  —  qui 
n'avaient  pas  le  pouvoir  de  leur  infliger  une 
peine  sup<^rieure  au  bannissement. 

Ce  mépris  de  la  liberté  humaine,  des  droits 
des  citoyens,  de  l'inviolabilité  de  Télu  —  puis- 
que le  titre  de  député  n'a  pas  empêché  la  police 
du  sieur  Wali^eck  d'arracher  le  représentant  du 
peuple  à  son  siège  du  Palais-Bourbon  -  tous  ces 
attentats,  contre  lesquels  les  malfaiteurs  gou- 
vernementaux d'aujourd'hui  ont  tant  protesté 
quand  ils  ne  tenaient  pas  lassiette  au  beurre, 
me  paraissent  à  noter,  non  pas  seulement  à 
cause  des  violations  de  droit  consommées  à 
l'heure  actuelle,  mais  aussi,  à  cause  de  celles 
qu'elles  expliqueront,  plus  lard,  quand,  par  le 
juste  retour  des  choses  d'ici-bas,  le  manche 
aura  passé  de  la  main  de  ceux-ci  dans  la  main 
de  ceux-là,  et  que  Ton  frappera  fort,  dur  et 
longtemps  sur  les  puissants  de  maintenant,  pas- 
sés à.  Tétai  de  vaincus,  auxquels  on  demandera 
compte  des  procédés  de  gouvernement  d'un 
autre,  âge. 

Tel  qui  rit  Vendredi,  Dimanche  pleurera. 

Alfred  Duquet. 
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CHRONIQUE 

J/.  JULES  CORNÉLY 

AURAIT-IL  UNE  MISSION? 

On  me  demfinda,  voilà  quelque  temps,  d'es* 
quisser  pour  nos  lecteurs  un  portrait  de 
M.  J.  Cornély;  et  je  me  trouvai  cruellement 
embarrassé.  Rien  de  M.  Cornély  ne  me  parais- 
sait dépasser  les  définitions  dans  lesquelles  nos 
meilleurs  critiques  circonscrivent  sa  personne 
et  son  talent.  Ils  ont  remarqué  que  notre  auteur 
aime  à  parler  au  nom  des  braves  gens.  Ils  ont 
décrit  cette  basse  jovialité,  ces  niaises  facéties, 
cette  pesante  désinvolture,  par  où  tant  de  snobs 
égarés  dans  la  vie  parisienne  croient  s'en  appro- 
prier les  élégances.  D'autres  traits  ont  été  notés, 
qui  ne  s*accordent  pas  mal  avec  les  premiers 
pour  composer  une  figure  assez  vulgaire  : 
M.  Cornély  semble  croire  à  son  impartialité,  et 
il  ne  cesse  guère  de  prêcher,  avec  la  triviale 
familiarité  qui  lui  est  propre,  des  vertus  aussi 
spécieuses,  mais  aussi  inertes,  et,  quand  rien 
ne  les  conditionne,  aussi  énervantes,  que  la 
modération,  Tamour  de  la  paix  et  de  Tordre 
extérieurs,  l'horreur  de  la  violence,  et  cette 
tolérance  qui  naît  d'un  scepticisme  ingénu. 
M.  Cornély  représenterait  exactement  un  bon 
homme,  sans  distinction,  sans  véritable  intelli- 
gence, mais  non  dépourvu  de  bon  sens  dans  la 
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considération  des  intérêts  immédiats.  Nous  au- 
rions un  spécimen  quelconque  de  contemporain 
médiocre,  à  qui  ne  manquerait  même  pas  la 
haine  de  tout  socialisme,  Tamour  de  la  philan- 
thropie, le  langage  chrétien,  le  culte  abstrait  de 
la  justice,  ni  aucun  de  nos  ferments  d'anarchie. 
Mais  on  ne  verrait  ^ucun  intérêt  à  choisir 
M.  Gornély  plutôt  que  tout  autre  comme  échan- 
tillon d*un  tempérament  si  commun. 

Serait- il  plus  utile  d'examiner  les  mauvais 
bruits  que  font  courir  les  calomniateurs?  Mais 
il  n'est  guère  possible  d'interpréter  avec  certi- 
tude les  clameurs  joyeuses  dont  M.  Gornély  salua 
jadis  Tétouffement  du  Panama,  ni  ce  qu'on  nous 
raconte  du  rapport  Yallé,  ni  l'abandon  du  Qau* 
lois  pour  le  Figaro^  ni  les  amères  protestations 
contre  l'odieuse  légende  du  Syndicat.  N'ayant 
pas  l'avantage  de  connaître  personnellement 
M.  Gornély,  je  ne  puis  croire,  sans  preuves, 
qu'il  ait  été  dreyfusiste  pour  d'autres  raisons 
que  tant  d'honnêtes  gens  que  je  connais.  De 
plus,  ce  serait  conscience  de  l'accuser  à  la 
légère,  quand  nous  tenons  de  ce  sage  lui-même 
qu'il  fait  intercepter  par  son  secrétaire  toutes  les 
publications  où  l'on  «  se  paie  sa  tête  »  :  comment 
risquer  des  affirmations  téméraires,  alors  qu'elles 
ne  pourraient  être  rectifiées?  Et  puis,  vraiment, 
ce  sont  affaires  d'argent  dont  la  solution  ne  nous 
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regarde  ni  ne  nous  intéresse  :  favorable  ou  non 
à  M.  Cornély,  que  prouveraiUelle  qui  lui  fût 
particulier,  par  où  il  méritât  de  fixer  notre  at- 
tention? 

Je  différais  ainsi  depuis  longtemps  de  m'oc- 
cuper  de  M.  Jules  Cornély.  Et  j'allais  me  résigner 
à  relire  et  scruter  quelque  collection  de  ses  ar- 
ticles, pour  m'ingénier  à  y  découvrir  un  trait 
qui  lui  fût  personnel.  Un  bienfaisant  anonyme 
vient  m'épargner  cette  extrémité.  11  prétend 
avoir  trouvé  chez  M.  Cornély  quelque  chose  de 
tout  à  fait  original,  de  parfaitement  positif,  et 
de  fort  important.  On  va  voir  qu*il  s'agit  de  son 
attitude  dans  la  lutte  des  partis.  On  reconnaîtra 
en  effet,  si  mon  correspondant  ne  s'abuse,  que 
la  situation  politique  de  M.  Cornély  est  tout 
exceptionnelle,  et  que  nul  autre  monarchiste 
n*eût  témoigné  au  présent  régime,  avec  tant  de 
noble  abnégation,  un  si  ingénieux  dévouement. 

tt  Vous  savez,  me  dit-on,  que  M.  Cornély,  dès  la 
fondation  du  MaHn^  fut  chargé  par  ce  moniteur 
de  rimpartialité  de  présenter  ropinion  monar- 
chiste aux  lecteurs  de  tous  les  partis.  Un  très 
libre  esprit  montrait  récemment  ce  que  doit 
avoir  de  particulier  l'état  d'àme  d  un  royaliste 
qui  va  occuper  la  «  tribune  »  d'un  journal  mi- 
nistériel. A  quelles  tentations  il  devrait  résister 
pour  ne  rien  concéder  aux  intérêts  de  la  maison 
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qui  Taccueille  !  Qu'il  lui  faudrait  de  constance  et 
de  lucidité  pour  présenter  en  cet  endroit  un 
autre  royalisme  que  celui  qui  y  convient  1  Presque 
nécessairement,  ce  monarchiste  en  viendra,  par 
la  seule  contagion,  à  insister  de  préférence  sur 
les  fautes  de  son  parti  ;  ces  fautes  réelles,  il  les 
verra  de  plus  en  plus  grossières  ;  et  de  là  à  dé- 
noncer des  fautes  qui  n'en  sont  que  par  rapport 
aux  principes  ou  aux  intérêts  ministériels,  il  y 
aura  toutes  les  transitions  qu*on  peut  imaginer. 
«  Vous  savez  aussi  que  le  Matin  du  22  novembre 
a  remarquablement  expliqué,  et,  semblait-il,  en 
toute  connaissance  de  cause,  quelles  conditions 
s'imposent  aujourd'hui  à  qui  prétendrait  ré- 
pandre une  opinion  quelconque,  au  moyen 
d'uD  journal,  parmi  des  gens  qui  ne  fussent  pas 
déjà  gagnés  à  cetteopinion.il  faudrait,  disait-on, 
«  persuader  au  public  que  la  feuille  qu'on  lui 
présente  n'a  d'autre  objectif  que  de  le  rensei- 
gner ».  Un  tel  journal  ne  devrait  afficher  «  au- 
cune opinion  déterminée...  Il  aurait  la  préten- 
tion d'être...  bien  informé,  intéressant,  bon 
enfant,  traitant  la  politique  par-dessous  la 
jambe...,  daubant  sur  celui-ci  ou  celui-là  avec 
une  pointe  de  «  rosserie  »...  Puis,  ayant  réuni 
«  une  clientèle  fidèle,  qui  s'habituerait  à  lui... 
devenue  sans  méfiance  d,  il  commencerait  alors, 
insensMemeni^  2)ar  démontrer  que  îe  quinquina  des 
autres  7ie  vaut  rien,,.  Ce  point  établi,  le  reste 
irait  de  soi...  »  N'a-t-on  point  ici  la  définition 
même  du  Maiinf  Et  n'est-il  pas  habile  àce jour- 
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nal  de  l'avoir  publiée  sur  le  mode  ironique  ? 

«  11  se  peut.  Il  n'est  pas  certain  que  M.  Cornély 
se  soit  plié  lui-même  à  cette  prudente  stratégie. 
Il  est  d  ailleurs  indifférent  de  choisir  entre  les 
Jeux  explications. 

«  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  M.  Cornély,  mo- 
narchiste, ne  laisse  pas  échapper  une  occasion 
de  dénigrer  et  de  diffamer  les  conservateurs  et 
les  traditions  monarchiques.  Il  tient  le  rôle  du 
prophète  de  malheur.  Il  se  réclame  de  Cassandre, 
de  Cassandre  la  Troyenne.  Croyant  sans  doute 
se  faire  considérer  des  républicains,  il  pleure 
ses  illusions  perdues,  il  reproche  aux  autori- 
taires de  n'être  point  des  libéraux,  il  se  lamente 
sur  «  ce  parti  monarchiste  qu'il  a  tant  aimé  », 
et  qu'il  ne  néglige  rien  pour  montrer  indigne 
de  l'estime  des  Jacobins,  ou,  comme  il  dit, 
des  braves  gens.  Il  se  rencontre  avec  le  Temps 
pour  déclarer  que  Thistoire  de  ces  trente  der- 
nières années  n*est  que  celle  des  fautes  du 
parti  conservateur;  et  il  n'entend  pas  seulement 
regretter  de  fausses  manœuvres,  il  flétrit  ces 
fautes  du  même  point  de  vue  que  le  Temps,  La 
plupart  des  conservateurs  se  rangent-ils  parmi 
ceux  qui  se  soucient  de  l'existence  nationale 
plus  que  d'illusoires  probabilités,  M.  Cornély 
affirme  qu'ils  devraient  porter  des  anneaux  au 
nez  et  des  plumes  sur  la  tête,  et  qu'ils  ont  con- 
damné Dreyfus  parce  qu'il  était  juif.  S'ils  accu- 
sent M.  de  Galliffet  d'introduire  l'instabilité 
politique  dans  le  recrutement  du  hautcomman- 
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dément,  M.  Cornély  bouffonne  et  leur  conseille 
<l'adopter  plutôt  M.  de  Galliffet,  n  pour  le  rendre 
suspect  aux  républicains  »  et  s'en  débarrasser 
de  la  sorte.  Quand  une  occasion  se  présente  de 
vanter  le  principe  de  la  responsabilité  et  de 
rendre  justice  à  l'ancien  régime,  M.  Cornély 
raconte  comment  Louis  XIV,  lors  de  l'affaire 
des  poisons,  fît  supprimer  de  la  procédure  ce 
qui  concernait  Mme  de  Montespan;  et  son 
exposé  semble  un  réquisitoire  extrait  de 
quelque  pamphlet  jacobin,  seulement  amputé 
de  ses  conclusions. 

Uoe  fausse  louange  est  un  blâme  secret. 

Et  voilà  un  exemple  de  l'étonnante  abnéga- 
tion de  M.  Cornély:  il  ne  craint  pas,  par  un 
raisonnement  boiteux,  de  risquer  sa  réputation 
d'homme  de  sens,  pour  trahir  plus  sûrement 
son  parti.  Pour  cet  objet,  il  ne  redoute  pas 
davantage  de  se  contredire  à  faibles  intervalles; 
après  avoir  un  jour  expliqué  aux  accusés  roya- 
listes dé  la  Haute  Cour  qu'ils  devraient  bien, 
par  la  modération,  chercher  à  se  concilier  la 
bienveillance  des  juges,  il  oppose  une  autre  fois 
à  leur  hypocrisie  la  courageuse  violence  de 
M.  Déroulède.  Il  ne  manque  d'ailleurs  jamais 
de  définir,  de  manière  à  leur  donner  plus  de 
réalité,  les  risques  auxquels  s'exposent  les 
monarchistes.  Pour  leur  prouver  qu'ils  doivent 
respecter  le  Président  de  la  République,  il  prend 
soin  de  leur  rappeler  —  en  même  temps  qu'il 
rappelle  aux  sénateurs  et  à  leurs  partisans  — 
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qu'il  s'agit  de  lancien  président  du  Sénat,  élu 
surtout  gr&ce  aux  sénateurs. 

c  Mais  tous  ces  exemples  dénotent-ils  autre 
chose  que  la  maladroite  indiscrétion  d'un  bavard 
inconsistant?  C'est  une  grande  question,  mais 
que  je  tendrais  à  trancher  par  TafTirmative. 
Car  je  ne  puis  croire  que  M.  Gornély  s'attribue 
par  pure  outrecuidance  les  qualités  d'un 
intellectuel,  d'un  esprit  scientifique  et  d'un  tac- 
ticien :  il  y  aurait  un  trop  choquant  contraste 
entre  cette  grande  ambition  et  ces  propos  incon- 
sidérés. Mieux  vaut  supposer  que  M.  Cornély, 
obligé  par  sa  subtile  politique  à  se  passer  de 
l'admiration  publique,  s'encourage  lui-môme 
de  temps  à  autre  par  un  hommage  rendu  à  des 
mérites  réels.  Et  puis,  quand  il  s'en  va  répétant 
que  la  candidature  de  l'héroïque  général  Mer- 
cier compromet  le  succès  de  la  proposition 
d*amnistie,  quand  il  reproche  aux  monarchistes 
de  la  Loire-Inférieure  de  placer  l'intérêt  natio- 
nal au-dessus  des  intérêts  immédiats  du  parti, 
ou  quand  il  cite  le  prince  Victor  comme  le  mo- 
dèle du  prétendant,  parce  que  ce  prince  ne  fait 
rien  pour  restaurer  le  régime  impérial  :  com- 
ment ne  pas  conclure  que  M.  Cornély  tient  fai- 
blement à  Tamnistîe  et  ne  redoute  rien  tant  que 
les  progrès  en  France  de  l'idée  monarchiste,  si 
ce  n'est  l'acquittement  des  accusés  de  la  Haute 
Cour  (1)?  Et   que  prouvent  ces  dispositions, 

«'IjTout  cela  parait  bien  excessif.  M.  Cornély  tient  pour 
criminel  le  général  Mercier,  et  les  anti-dreyfusards  pour 
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sinon  que  M.  Cornély  a  toujours  eu,  contre 
Topinion  courante,  une  mission  particulière, 
que  ses  grossières  parades  dissimulaient  aux 
badauds,  et  qui  n'était  autre  que  de  livrer  à 
Tennemi  le  parti  royaliste?  » 

Une  telle  mission,  ainsi  remplie',  ferait  assu- 
rément de  M.  Gornély  un  homme  peu  ordinaire. 
Mais  mon  correspondant  exagère;  ilesttropaflir- 
matif,  et  aussi  trop  subtil.  La  bienveillance  qui 
sied  au  critique  ne  dirige  point  ses  jugements. 
Probablement  monarchiste,  et  irrité  des  com- 
promettantes maladresses  de  M.  Gornély,  il  a 
négligé  rhypothèse  la  plus  simple,  celle  qu'on 
doit  tirer  de  la  candeur  de  ce  brave  homme. 
Mais  ne  convenait-il  pas  de  présenter  à  nos  lec- 
teurs une  interprétation  qui  n'est  pas  de  tout 
point  invraisemblable,  si  Ton  ne  peut  sans  elle 
imaginer  par  où  M.  Cornély  pourrait  intéresser 
les  critiques  les  moins  exigeantes? 

Lucien  Moreau. 


des  ennemis  de  la  justice.  Ces  opinions  sont  ridicules, 
mais  il  faut  en  tenir  compte.  Remarquons  seulement 
qu'an  monarchiste  sincère,  tombé  dans  l'eireur  dreyfu- 
sienne,  eût  tenté  d'excuser  les  prétendues  fautes  de  son 
parti,  plutôt  que  de  les  dénoncer  bruyamment.  Cassan- 
dre  n'allait  pas  au  camp  des  Grecs  les  encourager  à 
prendre  Troie. 
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ADIEUX   A  LA   LOI  FALLOUX 

Attendre  d^un  article  ou  d'un  discours  bien 
savants,  irréfutables  même,  le  revirement,  favo- 
rable aux  libertés  de  renseignement,  d'un  seul 
des  parlementaires  que  l'instinct  de  la  conser- 
vation déterminera  demain  aux  violences  du 
projet  de  scolarité  gouvernemental,  —  et  l'at- 
tendre, surtout,  à  cette  heure,  —  me  semble 
d'une  belle  et  vraiment  trop  pure  naïveté.  Mais 
parce  que  la  question  est  d'ores  et  déjà  résolue 
en  basse  et  haute  Chambres,  n'en  reste-t-il  rien 
à  dire  de  profitable? 

J^aimerais  d'abord  à  récriminer  un  peu.  Ce 
qui  se  prépare  se  fera  au  nom  de  Tanticlérica- 
lisme  et  grâce  à  la  prodigieuse  vertu  de  ce 
■  vieux  spectre  ».  Quelques  bons  esprits,  dont 
le  plus  avisé  est  Jules  Lemaitre,  avaient  entre- 
pris de  nous  en  défaire  dès  Tan  passé  ;  et  ils 
étaient  près  d'y  réussir,  lorsqu'à  l'annonce  du 
projet  Combes- Rambaud  sur  la  réforme  du  bac- 
calauréat, quarante-trois  archevêques  et  évoques 
et  un  nombre  supérieur  de  cardinaux,  chanoines 
et  archidiacres  en  redingote  se  concertèrent,  au 
congrès  de  Lyon,  pour  opposer  la  résistance  du 
monde  catholique  français  à  cette  attaque  obli- 
que de  la  Triplice  maçonne,  juive  et  protestante. 
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Aussitôt,  Taffaire  en  suspens,  et  dont  Tissue 
restait  douteuse,  fut,  à  mon  avis,  réglée  sans 
recours.  L'anticléricalisme  était  évoqué  par  les 
plus  intéressés  de  nos  compatriotes  à  le  tenir 
en  sommeil,  par  les  plus  capables  aussi  de  lui 
rendre  la  considération  avec  ses  apparences, 
qu'on  dit  effrayantes,  d'existence  réelle.  Il  fallait 
laisser  faire  Jules  Lemattre  et  les  siens,  comme 
Syveton  et  Vaugeois,  qui  sont  de  l'Université, 
qui  connaissent  les  mystères  du  sanhédrin,  et 
qui  pouvaient  tirer  avantage,  pour  les .  catho- 
liques même,  du  fait  notoire  qu'ils  ne  sont  point 
des  «  cléricaux  ».  Mais  je  nt  viens  pas  ici  définir 
par  quelle  tactique  on  aurait  pu  gagner,  il  y  a  un 
an,  une  bataille  aujourd'hui  perdue  ;  car  je  n'ai 
pas,  au  fond,  tant  d'amertume  et  de  regrets. 
Pour  être  véridique,  ce  n'est  pas  assez  même 
d'avouer  que  nous  sommes  battus  :  je  suis  con- 
tent (pour  ma  part).  £t  je  tiens  à  vous  dire 
pourquoi. 

Quand  les  partis  au  pouvoir  sont  mis  en 
déroute,  on  voit  toujours  qu'ils  abandonnent 
armes  et  bagages,  c'est-à-dire  qu'ils  laissent  en 
vigueur  contre  eux  toutes  les  lois  «  de  circon- 
stance »  qu'ils  ont  fabriquées  pour  l'anéantisse- 
ment de  leurs  ennemis.  Les  vainqueurs  ne  sont 
non  plus  jamais  si  bétes  qu'ils  négligent,  par 
pudeur  ou  par  ignorance,  de  retourner  ces 
armes  contre  les  fuyards.  Cette  conduite  n'est 
probablement  pas  héroïque  ;  mais  elle  est  bien 
humaine.  Or,  dans  le  calcul  le  plus  favorable 
aux  espérances  de  nos  jacobins,  ils  en  ont  pour 
dix  ans  encore,  au  maximum,  à  nous  brusquer. 
Toute  atteinte  qu'ils  portent  à  la  liberté  de 
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conscience  des  citoyens  au  nom  de  leur  régime 
nous  autorise  à  les  juguler,  au  nom  du  nôtre, 
quand  nous  les  tiendrons.  Et  Thabileté  supé- 
rieure avec  laquelle  ils  jouent  et  se  jouent  de 
leurs  programmes,  leur  audace,  leur  succès,  la 
passivité  de  la  France,  tout  nous  est  enseigne- 
ment, leçons  de  choses  et  sûres  garanties  que, 
si  nous  nous  débarrassons  d'eux  sans  scrupules, 
rien  qu'en  leur  faisant  ce  qu'ils  nous  font,  le 
pays  rira  bien  de  la  farce  et  de  ses  victimes  ;  et 
nous  n'aurons  pas  à  nous  retenir  de  rire  avec 
lui. 

Je  ressens  donc,  en  ce  moment,  comme  une 
a^nce  de  cette  gaieté,  en  consultant  l'histoire. 
n  y  a  environ  cent  ans,  c'était  juste  la  même 
chose  qu'è  cette  heure.  Un  M.  Hazard  tenait, 
dans  le  jacobinisme  d'alors,  l'emploi  rétribué 
de  nos  Pochon  et  de  nos  Cocula,  faisait  partager 
à  ses  copains  les  mêmes  angoisses,  et  dénonçait 
dans  les  mêmes  termes,  ineffables  à  répéter,  les 
maisons  d'éducation  où  l'on  souillait  à  la  jeu* 
nesse  les  principes  de  la  plus  dangereuse  aristo- 
cratie. On  renchérit  naturellement  sur  les 
8  idées  »  de  M.  Hazard...  Certain  Petij,  voulut 
que  la  République  pénétrât  au  cœur  des  Fran- 
çais dès  le  ventre  de  leur  mère,  que  l'éducation 
républicaine  allât  chercher  dans  l'homme  l'em- 
bryon de  l'espèce...  Il  était  déjà  trop  tard  pour 
trouver  ainsi  Bonaparte.  Des  Romme  furent 
en  vain  nos  Ribot  et  des  Bouquier  nos  Ley- 
gnes;  en  vain  ils  assurèrent  la  «  liberté  »  de 
l'enseignement  «  sous  la  surveillance  des  auto- 
rités constituées  )>  ;  en  vain  le  Directoire  ajouta 
à  ces  mensonges  cauteleux  quelques  brutales 
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semblablement  des  écoles  congréganistes  imbu 
de  dédains,  sinon  de  mépris,  pour  les  laïques 
d'en  face.  Bons  Français,  qui  ne  8*aimeront  ja- 
mais plus  ou  pas  de  longtemps  1  La  neutralité 
des  écoles  est  un  leurre,  une  impossibilité 
théorique  et  pratique;  et  ceux-là  qui  feignent 
d'y  croire  le  savent  bien,  gens  de  l'Université 
ou  de  renseignement  libre  ;  ils  couvrent,  avec 
ce  mensonge  favorable,  reconnu  et  approuvé  de 
part  et  d*autre,  les  entreprises  de  leurs  sectes 
ou  de  leur  confession.  Rien  de  plus  naturel  : 
ils  sont  des  adversaires  par  la  force  de  la  loi 
Falloux  ;  ils  se  masquent  a6n  de  se  surprendre; 
la  ruse  est  de  bonne  et  môme  de  loyale  guerre, 
quand  c'est  la  convention  des  belligérants  de 
l'employer.  Mais  si  tels  paraissent  bien  les 
moyens  ordinaires  de  la  victoire,  est-ce  ainsi 
qu'on  éduque  un  grand  peuple,  assez  mejiacé 
de  déchirements  par  tous  ses  voisins?  Sera-t-il 
une  proie  à  ses  propres  enfants?  Pense-t-on  le 
fortifier  et  l'unifier  en  le  tronçonnant  ? 

La  neutralité,  dans  la  rivalité,  est  une  impos- 
sibilité théorique  et  pratique,  —  on  peut  le 
concevoir  par  la  simple  position  du  problème. 
Mais  on  le  voit  mieux  en  essayant  de  le  résou- 
dre. On  n'enseigne  pas  sans  éduquer  en  même 
temps,  attendu  qu'on  ne  peut  rien  faire  com- 
prendre et  admettre  à  des  enfants  sans  le  leur 
commenter  Or  le  commentaire  se  présente 
toujours  sans  une  discussion  possible  ou  sé- 
rieuse du  maître  (habile,  savant  et  prévenu) 
avec  l'élève  (ignare,  indifférent  et  crédule).  Le 
maître  commente,  sciemment  ou  non,  suivant 
ses  idées  politiques,  morales  et  religieuses  ;  il 
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ne  peut  rencontrer  aucune  opposition  ;  s*il  en 
rencontre  une,  il  peut  la  circonvenir  ;  s'il  la  ré- 
duit, s'il  la  supprime  même,  il  a  raison  :  les 
nécessités  de  sa  fonction  Tobligent  à  faire  vite 
et  à  maintenir  une  discipline  dans  sa  classe.  La 
rhétorique,  la  philosophie,  Thistoire  surtout, 
les  sciences  même,  tout  lui  est  sujet  propice  de 
•  convertir  »  en  instruisant. 

D'autres  phénomènes  déplorables  résultent 
de  renseignement  ainsi  ordonné,  dispensé  et 
reçu.  L'excès  de  la  discipline  officielle  crée  les 
plus  intraitables  «  réactionnaires  »  :  ils  sont 
une  soixantaine  au  moins  dans  le  Parlement, 
députés  de  la  droite,  monarchistes,  césariens, 
cléricaux,  qui  furent  les  nourrissons  et  les  es- 
poirs de  T  Université  alors  que,  sous  TEmpire, 
elle  préparait  notre  République.  L'excès  de  la 
discipline  cléricale  nous  a  dotés  des  Jaurès, 
Mirbeau,  Sébastien  Faure,  Marcel  Prévost,  Mo- 
nis,  Gaillaux,  etc.,  des  pires  mystiques  du  so- 
cialisme, du  collectivisme,  et  de  Tanarchie  poli- 
tique, littéraire  et  morale.  En  sorte  que  des 
deux  camps  ainsi  opposés  peuvent  bien  sortir 
an  grand  nombre  de  transfuges;  mais  ils  ne 
vont  grossir  que  des  armées  en  bataille  ;  ils  ne 
prêchent  ni  la  paix,  ni  la  trêve  ;  ils  veulent  se 
montrer  au  premier  rang  du  parti  pour  lequel 
ils  ont  déserté  le  leur,  et  illustrer  leur  zèle  nou- 
veau par  sa  fureur.  Ils  n'emportent  avec  eux 
que  leur  science  et  leurs  habitudes  de  l'intolé- 
rance, et  leur  honte  exalte  leurs  rancunes. 

Périsse  donc  la  loi  Falloux,  quoi  que  sa  perte 
coûte  momentanément  à  ceux  qui  vont  être 
privés  de  ses  <v  bénéfices  »  I   S'ils  espéraient 
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arriver  petit  à  petit  à  monopoliser  l'enseigne- 
ment public,  on  leur  va  assurer  ce  monopole  ; 
ils  n'auront  avant  dix  ans  qu'à  en  jouir,  sans 
enquête  préalable,  par  simple  substitution  de 
personnel.  Et  s'ils  ne  voulaient  que  la  liberté, 
la  liberté  pure  et  simple,  ils  ne  l'avaient  pas  : 
ils  pourront  la  demander  pendant  ces  dix  ans 
et  la  rendre  nécessaire,  inévitable.  Privés  d'une 
demi-liberté,    nous  ne   nous    embarrasserons 
plus  de  transactions,  qui  tiennent  les  budgets 
rivaux  en  équilibre,  et  qui  font  aller  la  France 
clopin-clopant  à  la  guerre  civile.   Cette  liberté 
est  dans  la  définition  de  la  République  et,  bien 
mieux,  dans  les  traditions  et  les  volontés  popu- 
laires. L'intime  certitude  que  nous  Tobtiendrons 
tout  entière  est  la  cause  profonde  de  ma  joie, 
qui  serait  un  peu  indécente  autrement.  Il  n'est 
guère  présumable  que,  disant  cela  en  toute  sin- 
cérité, je  chagrine  d'innocents  assomptionnis- 
tes,    de    discrets    oratoriens,    ou    de    braves 
jésuites    pour    l'ordre    desquels    son    fonda- 
teur,   Loyola,   souhaitait  ardemment   le    plus 
grand  nombre  de  persécutions.  La  persécution 
est  le  procédé  des  pouvoirs   faibles  et  passa- 
gers; elle  multiplie  les  mécontents,  les  blessés, 
et  elle   trempe  l'énergie  assoupie  des  autres. 
Elle  est  donc  désirable;  nous  n'avons  pu  nous 
débarrasser  encore  de  nos  tyranneaux  que  parce 
que  nous  n'en  avons  pas  encore  assez  souffert 
personnellement  et  en  masse;  et  quand  on  est 
décidé,  comme  nous   paraissons  l'être,   à  ne 
point  mourir,  rien  n'apprend   à  vivre  comme 
une  bonne  menace  de  mort  avec  un  commence- 
ment d'exécution... 
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II 


A  LA  RECHERCHE  DU  PÈRE  NATUREL 

Ainsi,  d'un  cœur  léger,  je  prévois  et  j'es- 
compte la  mort  de  la  loi  Falloux.  Se  démène 
qui  veut  pour  galvaniser  ou  pour  «  conserver  » 
la  pauvre  défunte  !  Je  ne  m'embarrasse  même 
pas  de  vitupérer  la  bâtarde  jacobine  qui  lui 
succédera.  Elle  sera  pire;  elle  aura  mauvais 
fonds;  son  visage  affreux  ou  simplement  laid 
suera  la  peur  sous  le  voile  d'une  fausse  con- 
fiance; elle  dissimulera  plutôt  mal  que  bien  la 
férocité  vulgaire  de  ses  auteurs.  Enfin,  sa  venue 
arrachera  des  cris,  des  plaintes  et  des  impréca- 
tions. Et  puis?  elle  ne  vivra  point.  Des  cham* 
brées  de  corrompus,  d'idiots  et  de  séniles, 
même  avec  l'aide  des  malins  et  des  rebouteurs, 
ne  peuvent  accoucher  que  d'avortons,  aux  jours 
empoisonnés  et  brièvement  comptés. 

Que  voulons-nous,  que  devons-nous  avoir  à 
la  place  ?  L'enfant  est  l'enjeu  d'une  lutte  fran- 
chement ouverte  aujourd'hui  entre  la  famille 
et  l'Etat  :  qui  a  le  droit  de  l'emporter  et  d'en 
user  à  sa  guise  ?  Telle  est  la  question.  Et  d'a- 
bord, en  termes  clairs  :  Quel  est  le  père  natu- 
rel de  l'enfant  ?  Mettons-nous  à  sa  recherche  ; 
car  l'enfant  lui  appartient,  jusqu'à  majorité 
légale.  Après  quoi,  c'est  une  autre  histoire  : 
l'enfant  sera-t-il chair  à  canon,  à  plaisir,  etc.? 
Cette  question-ci  ne  nous  concerne  pas.  Aussi 
bien,  Tautre  nous  intéressera  davantage.  Mais 
elle  n'est  pas  si  simple  qu'elle  en  a  l'air,  trop 
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de  gens  considérables  ou  subtils  Tayant  obs- 
curcie à  loisir,  un  siècle  durant. 

Quand  les  hommes  de  génie  se  mettent  à  dire 
des  bêtises,  c'est  qu'ils  ont  envie  d'en  faire 
d'énormes;  et  aussitôt,  ils  dépassent  de  cent 
coudées  toutes  stupidités  connues.  Par  exemple, 
cette  question  se  posa  un  jour,  avec  une  force 
extraordinaire,  à  Tesprit  de  Danton  {que  je  tiens 
pour  un  sacripant;  mais  il  avait  de  la  jugeotte, 
et  j'aurais  beau  dire  le  contraire),  celte  simple 
question  :  «  Quel  est  le  vrai  père  d'un  enfant,  le 
naturel  ou  le  putatif?  celui  qui  l'a  fait,  ou  celui 
à  qui  on  l'a  fait?  »  Et  Danton  d'opiner  en  faveur 
du  second  I  Convenez  qu'en  cette  occasion,  il 
mérita  qu'un  gros  bouvier  lui  fît  les  cornes  et 
l'obligeât  à  les  porter  devant  la  Convention  et 
jusque  dans  la  postérité...  Bien  entendu,  cette 
réponse  avait  une  excuse  et  un  but  :  elle  cons- 
tituait, dans  Testimation  de  Danton,  la  plus 
saine  doctrine  du  salut  public.  Mais  déjà  le 
«  salut  public  »  n'était  que  le  salut  d'un  parti 
où  la  France  ne  comptait  point  :  autrement,  la 
bêtise  devenant  d'intérêt  national  nous  semble- 
rait héroïque,  —  telles  sont  notre  admiration  et 
noire  indulgence  pour  les  «  révérends  pères  » 
de  nos  libertés! 

Notez  toutefois  que  si  la  République  était  de 
droit  divin,  la  grossière  malice  de  Danton  pour- 
rait être  décemment  et  justement  érigée  en 
grand  principe.  Si  Dieu  a  délégué  son  pouvoir 
à  l'Etat,  celui-ci  possède  normalement  toutes 
choses  et  toutes  gens,  nos  bébés  compris. 
LoaisXl  V  n'y  a  pas  songé  ;  mais  Napoléon  ne  lais- 
sait rien  perdre  :  ayant  affecté  celte  conception 
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dupouYoir,iiaccapara)'EgliseetrUniversité.Nos 
jacobins,  qui  rêvent  d'un  même  coup  de  force, 
s*aulorisent-ils  des  mômes  doctrines  ?  Ce  n'est 
pas  soulenable.  Par  conséquent... 

Par  conséquent,  la  question  du  père  nature 
se  clarifie.  La  République  ne  s'appartient  pas; 
et  rien  ni  personne  ne  lui  appartient  qu'en 
vertu  d*une  convention  dont  elle  n'est  point 
l'auteur,  puisqu'au  contraire  elle  en  a  reçu  la 
vie.  L'état  de  société  est  postérieur  à  l'état  indi- 
viduel ;  les  individus  se  sont  donné  des  familles, 
et  ces  familles  se  sont  donné  des  institutions. 
Le  père  de  famille  a  donc  des  droits  impres- 
criptibles d'auteur  sur  sa  progéniture  d'abord, 
sur  l'Etat  ensuite,  parce  qu'il  a  librement  conçu 
et  mis  au  monde  l'un  et  l'autre. 

Enfin  la  République,  qui  tient  l'existence  du 
consentement  des  citoyens,  n'a  pas  de  raison 
d'être  en  soi.  L'humanité  et  la  France  peuvent 
s'en  passer  et  continuer  leur  petit  train- train; 
mais  la  République  ne  peut  se  passer  ni  de  la 
nation,  ni  de  son  territoire.  Ravissons-lui  l'un 
et  Tautre,  elle  s'évanouit  :  car  elle  n'est  qu'une 
fiction,  une  imagination,  une  mode.  Fût-elle  un 
besoin,  que  ce  besoin  n'aurait  de  valeur  qu'à  la 
condition  d'être  toléré  et  pris  en  considération 
par  le  corps  social  ;  il  ne  saurait  en  aucune  façon 
primer  des  besoins  plus  vifs  ou  plus  dignes.  Ce 
besoin  fût-il  même  vital,  qu'il  ne  saurait  passer 
pour  le  corps  social  lui-même,  dont  il  est  né  et 
sans  lequel  l'univers  l'ignorerait. 

Nos  concitoyens  peuvent  donc  se  fonder  et  se 
rassurer  sur  ce  point  :  c'est  bien  à  leurs  femmes 
et  non  à  la  République  (horreur!)  qu'ils  ont  fait 
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des  enfants.  Ils  en  sont  les  pères  naturels,  les 
vrais  pères.  Ces  enfants  leur  appartiennent.  Et 
TEtat,  oui,  l'Etat  n'est  que  le  père  putatif  des 
enfants  qui  ne  s'en  connaissent  pas  d'autre. 


(A  suivre.)  Dauphin  Meunier. 
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A  LA  RECHERCHE  DES  TRADITIONS 


Le  nationalisme  doit  déployer  son  drapeau 
au-dessus  des  mêlées  politiques,  plus  haut  que 
tous  les  fanions  de  partis,  fanions  républi- 
cains ou  monarchistes.  Pour  qu'un  drapeau  ne 
soit  pas  un  chiffon  plus  ou  moins  brillant,  il 
importe  qu'il  soit  un  emblème,  qu'il  représente 
une  idée,  un  souvenir  ou  un  espoir.  Or,  voici 
cent  ans  que  notre  Patrie  s*épuise  en  ses  souve- 
nirs ou  en  ses  espoirs.  N'est-ce  pas  parce  que  les 
uns  et  les  autres  sont  vagues?  N'est-ce  pas  plus 
encore  peut-être  parce  qu'une  scission  malheu- 
reuse s'est  opérée  entre  eux?  ceux  qui  espèrent 
veulent  oublier;  ceux  qui  se  souviennent  n'osent 
plus  espérer. 

L'on  dit,  en  trop  d'endroits,  en  trop  de  cir- 
constances, que  notre  grande  nation  déchoit, 
qu'au  contact  avec  les  autres  nations  elle  n'a  su 
gagner  que  cette  épidémie  par  beaucoup  consi- 
dérée comme  une  gangrène  :  l'esprit  pratique, 
c'est-à-dire  l'esprit  des  affaires,  l'âpreté  au  gain. 
On  dit  qu'elle  n'a  plus  qu'une  Idole  ;  le  Veau 
d'or.  Et  chacun  en  est  si  convaincu  qu'à  la  vue 
d'un  adversaire  un  premier  soupçon  lui  vient 
que  cet  adversaire  a  pu  être  acheté  1  Rejetons 
ces  soupçons  ou  éclairons-les.  C'est  en  cela  que 
doit  se  résumer  notre  esprit  pratique  :  aban- 
donnorles  mots,  abandonnerles  phrases  creuses 
qui  ^ont  les  arguments  des  gens  de  mauvaise 
foi;  entrer  résolument  dans  les  idées  et  dans  les 
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fails.  Nous  sommes  lous  aujourd'hui  rassasiés 
des  longues  périodes  qui  sont  Tenveloppe  d'un 
fruit  avorté  ou  pourri.  Nous  voulons  des  idées 
et  des  actes. 

LA  GRISE  NATIONALE 

A  TRAVERS  L'HISTOIRE 

I 

IL  FAUT  RECHERCHER  LES  CAUSES  DU  MAL 

De  quel  mal  souffrons-nous?  Les  manifesta- 
lions  en  sont  connues,  tout  le  monde  les  res- 
sasse. 

La  France  voit  diminuer  sa  population. 

La  France  ne  sait  plus  coloniser. 

La  France  perd  son  idéal  et  se  démoralise. 

Les  hommes  d'action  et  d'énergie  se  font  de 
plus  en  plus  rares. 

Les  mécontentements  s'amoncellent  au  point 
d'être  menaçants. 

La  France  envahie  par  les  cosmopolites  se 
dénationalise. 

Beaucoup  d'hommos  honnêtes,  soucieux  de  la 
grandeur  de  la  Patrie,  travaillent  à  la  guérir  de 
tous  ces  maux.  Les  uns  proposent  des  primes 
aux  familles  nombreuses;  d'autres  organisent 
des  comités  coloniaux;  des  clubs  catholiques  et 
des  sociétés  de  moralisation  se  fondent;  on 
parle  de  réformer  l'enseignement  actuel  qui  dé- 
bilite;, les  socialistes  prétendent  donner  salis- 
faction  aux  mécontents,  tandis  que  les  hommes 
d'Ëlat  réunissent  des  conférences  pour  réprimer 
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l'anarchie  en  fortifiant  l'absolutisme  par  des 
lois  de  répression;  en6n  on  projette  des  me- 
sures d'exception. 

Aucune  de  ces  tentatives  n'est  à  dédaigner, 
si,  de  la  part  des  gens  de  bonne  foi  qui  les  préco- 
nisent, elles  prouvent  le  souci  du  bien. 

Mais  je  demanderai:  Pourquoi  ne  pas  chercher 
la  cause  de  tant  de  maux?  Car  ces  maladies  mul- 
tiples ne  peuvent  avoir  leur  cause  en  elles- 
mêmes;  et  à  les  vouloir  toutes  soigner,  ne  court- 
on  pas  le  risque  d'en  oublier  quelqu'une? 
S*entendra-t-on  sur  les  remèdes  dans  tous  ces 
cas  particuliers  d'autant  plus  complexes  que 
toutes  les  affections  du  même  degré  influent  les 
unes  sur  les  autres?  Déjà,  devant  l'Anarchie, 
les  Socialistes  et  les  Hommes  d'Etat  sont  en 
opposition.  N'est-ce  pas  de  la  médecine  empi- 
rique, celle  qui,  sans  souci  des  causes,  s'inquiète 
des  manifestations  seules  du  mal?  N'y  aurait-il 
pas  à  tant  de  maladies  une  cause  initiale  simple, 
à  laquelle  simple  doit  être  le  remède?  Les  dis- 
cussions pour  le  choix  de  ce  remède  ne  seront 
pas  obscurcies  par  la  considération  compliquée 
de  toutes  les  maladies,  car  il  sera  démontré  que 
celles-ci  sont  les  conséquences  de  la  cause 
unique  dont  le  remède  seul  est  en  question. 

II 

INFLUENCES   ÉTRANGÈRES 

Pour  élucider  un  premier  point,  distinguons 
les  maux  dont  l'origine  est  dans  la  nation,  des 
maux  qui  sont  l'effet  d'une  influence  étrangère. 

Le  Cosmopolitisme  est  de  ces  derniers. 
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Est-il  le  parasite  venu  segreifer  sur  un  corps 
malade  ou  la  matière  étrangère  introduite  par 
accident? 

L'Histoire  nous  l'enseignera  et  nous  détermi- 
nerons le  remède  suivant  ses  enseignements.  A 
ceux-ci,  dès  maintenant,  je  dois  de  croire  que 
le  Cosmopolitisme  est  à  la  foisTun  et  Tautre.  Le 
Juif,  par  exemple,  fut,  de  tout  temps,  chez 
nous,  un  véritable  parasite.  Je  n'en  prendrai 
pour  preuve  que  les  Ordonnances  des  Rois  de 
France. 

Je  profiterai  de  l'occasion  pour  faire  d'ailleurs 
justice  de  la  prétendue  persécution  qu'auraient 
subie  les  Juifs  au  Moyen  Age. 

En  1218,  Philippe  Auguste  décrète  qu'aucun 
Juif  ne  pourra  prêter  à  aucun  chrétien  qui, 
n'ayant  ni  fonds  ni  meubles,  ne  vit  que  du 
travail  de  ses  mains. 

Quel  vilain  métier  faisaient  donc  les  Juifs? 
L'actualité  se  charge  de  répondre.  L'article  sui- 
vant de  l'ordonnance  montrera  que  le  Juif  usait 
alors  des  procédés  qu'il  emploie  encore  aujour- 
d'hui contre  les  Arabes  d'Algérie. 

«  Quand  un  Juif  aura  prêté  de  l'argent  à 
«  quelque  chevalier,  bourgeois,  ou  marchand, 
tt  le  débiteur,  après  consentement  du  seigneur 
a  duquel  il  relève,  assignera  au  Juif  son  paie- 
tt  ment  sur  quelque  fonds  ou  revenu,  et  de  ce 
a  temps  la  dette  ne  produira  plus  d'intérêt.  » 

Vous  voyez  ce  Juif  qui  prête  el  laisse  les  inté- 
rêts s'accumuler,  jusqu'au  jour  où  son  débiteur 
ne  pouvant  plus  payer  une  somme  devenue  trop 
importante  n'a  d'autre  recours  que  de  vendre 
ses  terres.  Actuellement  le  Juif  prend  possession 
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de  ces  terres.  Autrefois,  il  s^entendait  avec  un 
seigneur  peu  scrupuleux.  Dans  le  recueil  des 
Historiens  de  France  (t.  XV,  p.  506),  je  trouve 
une  lettre  adressée  à  Suger,  abbé  de  Saint- 
Denis,  par  les  pairs  de  la  commune  de  Beauvais. 
Il  s*agit  d*un  certain  homme,  juré  de  la  Com- 
mune, à  qui  Galeran,  seigneur  de  Levémont,  a 
volé  deux  chevaux.  Le  juré  ayant  réclamé  son 
bien,  Galeran  Ta  fait  emprisonner,  puis  lui  a 
vendu  la  liberté  moyennant  dix  sols  parisis  et 
les  chevaux  moyennant  cinquante.  Le  juré  qui 
n'avait  pas  cette  sommé  dut  remprunter  à  usure 
pour  la  remettre  au  seigneur. 

Vous  comprenez  par  quel  lien  sont  unis 
dans  ces  conditions  Tusurier  et  le  seigneur. 
Aussi  ne  vous  étonnez-vous  pas  si  un  certain 
Régnard,  comte  de  Sens,  qui  a  mérité  le  sobri- 
quet de  Roi  des  Juifs,  est  honni  par  ses 
sujets  et  si,  d'autre  part,  les  seigneurs  se 
disputent  la  possession  de  ces  usuriers.  A  la 
fin  du  xii**  siècle,  le  Juif  Cresselin  est*  un  des 
plus  riches  propriétaires  de  Champagne.  Il  pos- 
sède une  maison  dans  la  ville  haute  de  Provins 
et  un  terrain  payant  cens  à  Tabbé  de  Moutiers- 
la-Celle  (cartul.  de  Moutiers-la-Celle,  charte 
de  1194).  En  1201,  il  achète  au  chapitre  de  Saint- 
Qniriace  un  terrain  et  des  chambres,  rue  des 
Allemands.  Ce  Cresselin  vient  à  se  brouiller  avec 
la  comtesse  Blanche,  veuve  de  Thibaut  V.  Que 
fait-il  pour  la  vexer?  Il  déménage  et  va  s'in- 
staller sur  les  terres  de  Philippe-Auguste.  Si  un 
juif  ou  un  protestant  racontait  celte  histoire,  il 
ne  manquerait  pas  d'affirmer  que  Cresselin  fyit 
contraint  à  cet  exil  par  les  mauvais  traitements 
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qne  Blanche  lui  faisait  subir.  Or,  il  ne  s'appuie- 
rait pour  Taffirmer  sur  aucun  texte  ;  tandis 
que  je  trouve  en  1203  un  arrangement  intervenu 
entre  la  comtesse  et  le  Juif  en  question.  Celui-ci 
consent  à  revenir  en  Champagne  et  ne  prend 
d'autre  engagement  que  celui  de  ne  plus  prêter 
sur  les  terres  du  roi.  C'est  le  bout  de  l'oreille  : 
le  trafic  du  prêt  à  usure  in  téresse  seul  le  seigneur. 
11  lui  rapporte  en  effet  autant  qu'à  l'usurier. 
Plus  tard  la  comtesse  de  Dreux  réclame  à  Thi- 
baut de  Champagne  des  Juifs.  J'ai  relevé  onze 
conventions  passées  entre  différents  seigneurs 
afin  de  ne  pas  se  voler  leurs  Juifs  :  entre  les 
comtes  de  Champagne  et  les  rois  de  France  : 
1198,1207,1210,1218,1224,1228,1246, 1268;  entre 
un  de  ces  mêmes  comtes  elle  duc  de  Bourgogne 
en  1210,  et  Archambaud  de  Bourbon  en  1215 
et  1218.  A  cette  époque  le  Juif  prête  à  3  deniers 
la  livre  par  semaine,  soit  un  intérêt  de  68  0/0 
par  an.  Ce  n'est  qu'en  1311  que  Philippe  IV  fixe 
l'usure  à  1  denier  la  livre  par  semaine,  ee  qui  la 
rabaisse  à  22  0/0  Tan.  Or,  la  terre  à  cette  époque 
rapporte  entre  3  et  5  0/0  Tan  (1). 

Celle  entente  du  Juif  et  du  seigneur  pousse 
lesexploitésà  la  violence  et  c'est  cette  violence 
que  Philippe-Auguste,  dans  son  ordonnance 
de  1218  citée  plus  haut,  veut  réprimer  en  même 
temps  qu'il  protège  les  travailleurs  contre  les 
usuriers  juifs.  Nous  avons  vu  que  l'intérêt  de  la 


(1)  En  1251  (cartul.  de  Saint-Joan-en- Vallée),  10  sous  de 
cens  annuel  sont  vendus  un  capital  de  15  livres.  Ce  qui 
met  la  rente  au  1/30  du  capital  et  l'intérêt  à  3  1/3  0/0.  Au 
même  endroit,  à  la  même  époque,  un  cens  de  35  sous 
est  vendu  3o  livres,  ce  qui  porte  Tintérêt  à  5  0/0. 
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dette  était  suspendu,  lorsque  le  débiteur  avait 
constitué  un  assignat.  Le  roi  ajoute  :  «  Mais  si 
le  débiteur  fait  violence  au  Juif  en  Tempêchant 
de  jouir  de  son  assignat,  les  intérêts  courront 
tant  que  la  violence  durera,  et  celui  qui  aura 
fait  la  violence  en  paiera  Tamende  au  Roi.  » 

En  1223,  Louis  YIII  annule  les  usures  dues  aux 
Juifs.  En  1230  Louis  IX  défend  à  ceux-ci  de 
prêter.  En  1257,  le  même  roi  publie  une  ordon- 
nance, dont  voici  un  passage  :  ce  Les  usures 
«  extorquées  par  les  Juifs  seront  restituées  à 
a  ceux  qui  les  auront  payées  ou  à  leurs  héritiers. 
«  Les  commissaires  députés  pour  Texécution 
€  des  présentes  pourront  vendre  les  maisons, 
«  rentes  et  autres  biens  immeubles  des  Juifs,  à 
«  l'exception  des  anciennes  synagogues,  cime- 
nt tières  et  autres  biens  sans  lesquels  les  Juifs 
«  ne  pourraient  pas  se  servir  de  leurs  syna- 
c  gogues.  D 

Le  roi  qui  a  édicté  cette  ordonnance  ne  pouvait 
être  un  sectaire,  et  rien  ne  prouve  mieux 
qu*alors  le  Juif  n'était  pas  Tobjet  d*une  persécu- 
tion religieuse.  Pourtant,  en  1254,  Louis  IX,  dans 
son  ordonnance  sur  les  mœurs  du  Languedoc 
(art.  32),  a  ordonné  que  le  Talmud  fût  saisi  et 
brûlé.  M.  de  Laurière,  qui  a  publié  au  xviii*'  siè- 
cle un  recueil  des  Ordonnances  des  Rois  de 
France,  explique  cette  ordonnance  par  ce  fait 
que  les  Livres  saints  des  Juifs  poussent  ceux-ci 
à  la  haine  de  tout  ce  qui  n*est  pas  juif  comme 
eux;  a  Ainsi,  ajoute-t-il,  Mammonidès  enseigne 
que  le  juif  qui  est  dans  un  bateau  n'estpas  obligé 
de  donner  la  main  à  un  chrétien  qui  se  noie.  » 

Tous,  les  rois  de   France  ont  dû  s'occuper,  et 
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chacun  d'eux  à  plusieurs  reprises,  de  protéger 
leurs  sujets  contre  les  usures  des  Juifs,  et  tou- 
tes leurs  ordonnances  à  cet  égard  sont  emprein- 
tes du  même  esprit  d*équité  que  celles  citées 
plus  haut.  Je  renvoie  au  recueil  et  aux  ordon- 
nances de  saint  Louis,  Philippe  III,  Philippe  IV 
(1288, 1290,  1298, 1302,  1303, 1306,  juillet  1311, 
août  4311),  de  Louis  X  (avril  1315)  :  les  Juifs 
pourront  rentrer  en  France,  y  vivre  du  travail 
de  leurs  mains,  vendre  de  loyales  marchandises, 
mais  ne  pourront  pas  prêter  à  usure;  du  même 
roi  (28  juillet  1315),  de  Philippe  V  (1317).  Je 
m'arrêterai  aux  prolégomènes  de  celles  que  Phi- 
lippe YI  édicta  le  25  mars  1332  :  «  Pour  que 
((  notre  petit  peuple  et  sujets  de  notre  royaume 
«  qui,  pour  labourer  et  soutenir  leurs  terres  et 
<r  possessions  et  supporter  leurs  autres  néces- 
t  sites,  ont  emprunté  à  usure  et  ontétéautemps 
((  passé  moult  grevés,  domagiés  et  appauvris 
«  par  extorsion  de  très  grandes  usures,  Nous, 
«  mus  de  pitié...  n'entendons  donner  tacite- 
«  ment  ni  expressément  licences,  autorité,  ni 
((  pouvoir  de  prêter  à  usure.  »  En  1331,  le  même 
roi  avait  prescrit  que  tous  les  usuriers  seraient 
«  bannis  du  royaume, à  moins  qu'ils  ne  veuillent 
«<  user  de  loyales  marchandises  sans  faire 
u  de  contrats  usuraires.  »  Les  Juifs  sont  déjà 
une  force  dans  l'Etat,  si  j'en  juge  par  ce  pas- 
sage d'une  autre  ordonnance  de  1331  :  '<  Nous 
défendons  aux  chrétiens  et  même  aux  juifs 
d'exercer  la  médecine  sans  examen  ni  licence.  » 
Nous  lisons  dans  les  ordonnances  du  roi  Jean, 
1359  et  1360  (1),  que  les  Juifs  sont  exempts  des 

(1  j  Celle-ci  n'est  que  la  réédition  de  la  première. 
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justiciers  royaux  ordinaires,  qu'ils  ne  peuvent 
être  bannis  que  sur  le  rapport  de  deux  des  maî- 
tres de  la  loi  juive  et  de  quatre  autres  Juifs  élus 
pour  cela,  qu'ils  n*ont  à  payer  aucune  servitude 
ni  redevance,  si  ce  n'est  le  cens  annuel,  ne  peu- 
vent être  arrêtés  que  pour  crime,  sont  crus  sur 
serment  quant  à  leurs  prêts,  peuvent  prêtera 
4  deniers  la  livre  par  semaine  (soit  90  0/0  Tan), 
peuvent  exe.rcer  leurs  métiers,  courtages,  arts 
spéculatifs,    pratiques,   mécaniques  et  autres 
comme  par  le  passé.  Enfin,  il  est  défendu  de 
requérir  quoi  que  ce  soit  chez  eux,  même  pour 
les  besoins  de  la  guerre.  —  Si  Ton  considère  que 
celte  ordonnance  fut  rendue  au  moment  où  la 
patrie    courait    les  plus    graves    dangers,   on 
avouera  que  les  Juifs  surent,  alors  comme  tou- 
jours, tirer  parti  des  événements.  C'est  le  dé- 
cret Crémieux  de  l'époque.  —  Voici  enfin  deux 
ordonnances  qui  valent  d'être  connues  :  «  Char- 
les V,  22  mars  1368,  aux  sénéchaux  de  Tou- 
«  louse,  etc.  Salut.   Deys  Quinou,  juif,  procu- 
«  reur   général  des   juifs,    nous  fait    exposer 
«  humblement  que  aucuns  convers  qui,  depuis 
tt  que  les  juifs  sont  venus  habiter  au  royaume, 
«  se  sont  fait  baptiser  ,  s'efforcent  d'imposer  à 
«  aucunsjuifsabus  et  mauvaisetés  en  contrai- 
«  gnant  à  aller  à  l'église  ouïr  le  service  divin  et 
«  prédications... pourquoy  nous  sachant  que  les 
«  sacrements  ne  doivent  pas  être  administrés 
par  force...  »  ;  et:  «  Charles  V,  9  août   1378... 
tt  Nous  avons  été  humblement  supplié  comme 
«  plusieurs  de  leurloy  se  sont  fait  chrétiens.,. 
«  envieux  et  haineux  parce  qu'ils  ne  leur  font 
«  aucun  profit,   s'efforcent  de  jour  en  jour  de 
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«  faire  plusieurs  dénonciations  contre  eux ,  pour 
«  quelles  ils  ont  été  molestés,  octroyons  qu*au- 
«  cun  Juif  converti  sera  ouï  ou  reçu  à  accuser 
u  les  dits  Juifs  s*il  n'y  a  autre  information 
«  précédente.  » 

N'est-il  pas  curieux  que  les  seules  traces  d'in- 
tolérance religieuse  que  nous  rencontrions 
soient  dues  k  des  Juifs  convertis  qui  abusent 
déjà  de  la  calomnie  contre  leurs  prgpres  frères? 
Ainsi  donc  ce  martyre  des  Juifs  en  France  se 
résume  en  des  vexations  que  leur  faisaient 
subir  les  Juifs  convertis  et  des  révoltes  de 
paysans  qu'ils  exploitaient  d'accord  avec  quel- 
ques seigneurs  sans  scrupules.  Les  Rois  les 
protègent  contre  ces  vexations  et  ces  révoltes, 
mais  sont  surtout  fort  en  peine  de  protéger 
contre  leurs  usures  les  paysans  et  les  mar- 
chands. D'autre  part  les  ordonnances  de 
Louis  X  (avril  1315),  de  Philippe  II  (1331)  et 
de  Jean  (1339)  nous  prouvent  qu'il  est  faux  que 
les  Juifs  n'aient  eu  d'autre  possibilité  pour 
vivre  que  de  se  livrer  à  l'usure  et  à  Tagio. 
«  Revenez,  travaillez  de  vos  mains,  soyez 
d'honnêtes  commerçants.  Ne  faites  pas  d'u- 
sure »,  leur  disent  Louis  X  et  Philippe  II. 
«  Exercez  »,  leur  dit  le  roi  Jean,  «  comme  par 
le  passé,  vos  arts  pratiques,  mécaniques  et 
autres.  »  La  vérité  est  que  le  Juif  ne  peut  vivre 
que  d'usure  et  d'agio  parce  qu'il  a  ce  besoin  dans 
le  sang.  Il  n'a  pas  plus  été  persécuté  en  France  au 
moyen  âge  que  ne  le  sont  les  coulissiers  ou  les 
Dreyfus  actuels.  Mais  de  Jérémie  à  Zadoc-Kahn, 
la  méthode  du  Juif  n'a  pas  varié.  Quand  il 
plume  la  poule,  c'est  lui  qui  crie.  Son  caractère 
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même  ne  s*est  guère  amélioré.  Si  quelques-uns 
ont  revêtu  des  dehors  plus  présentables,  ne 
reconnaît-on  pas  les  Juifs  d'Algérie,  de  Galicie 
ou  de  Pologne  dans  ces  marchands  d'esclaves, 
voleurs  d'enfants  et  trafiquants  de  femmes 
qu*Agobard,du  ix'  siècle,  signale  dans  une  lettre 
à  l'empereur  Louis.  Et  ne  peut-on  appliquer 
aux  Crémieux  et  aux  Reinach  l'appréciation  que 
porte  sur  leurs  coreligionnaires  du  xii®  siècle 
Yves  de  Chartres  (Pars  XII,  cap.  97)  :  «  Ils  ne 
sont  pas,  dit-il,  apt-es  à  remplir  les  fonctions 
publiques,  parce  qu'ils  en  proûtent  pour  faire 
du  tort  aux  Chrétiens.  » 

Il  me  semble  que,  de  ces  textes,  le  parasi- 
tisme d'Israël  se  dégage  clairement. 

Le  cosmopolitisme  s'est  en  outre  manifesté 
en  crises  à  plusieurs  époques  de  notre  histoire  : 
les  crises  italienne  et  germaine  aux  xvi®  et 
x\ii*  siècles,  anglaise  aux  xviii®  et  xix'  siècles 
et  juive  au  xix*  siècle,  dès  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe, si  ce  n'est  dès  la  Révolution  même. 

La  première  crise  fut  double  :  morale  et  poli- 
tique ;  ou,  si  l'on  préfère,  les  deux  premières 
crises  furent  contemporaines,  la  crise  germaine 
toute  morale  et  la  crise  italienne,  politique  et 
artistique. 

La  crise  morale  tire  son  origine  de  l'Alle- 
magne  où  Luther  fulmine,  d'où  les  intellectuels 
d'Augsboufg  et  de  Schlestadt  joints  à  ceux 
de  Zurich,  Bâle  et  Strasbourg  envoient,  par  le 
monde,  des  mercenaires  qui  colportent  les 
œuvres  du^moine  révollé.  Calvin  suit  Luther.  Le 
vieil  esprit  celte  est  fortement  ébranlé  par  ces 
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esprits  qui  lui  sont  ennemis.  Je  ne  veux  m*oc- 
cuper  en  aucune  façon  de  la  vérité  dogmatique 
que  je  tiens,  ici  du  moins,  h  ignorer.  Je  consi- 
dère les  relations  du  peuple  avec  les  religions, 
afin  de  déterminer  Tinfluence  qu  elles  sont  sus- 
ceptibles d*exercer  sur  son  tempérament  et  sur 
ses  actes. 

Le  Français,  prouvant  ainsi  que  le  sang  du 
Celte  domine  en  lui,  aime  passionnément  la 
Nature.  Le  Gaulois  avait,  de  cet  amour,  fait  une 
religion  qu'il  aconservée  à  travers  les  siècles.  La 
philosophie  de  cette  religion  ne  Tavait  pas 
asservi.  Ce  qu'il  tenait  à  maintenir,  c'était  la 
tradition  de  son  culte  et  le  christianisme  le  lui 
permit.  Les  fêtes  des  Rogations,  les  Pâques 
fleuries,  les  bénédictions  de  la  mer  et  des 
champs  sont  des  fêtes  aussi  gauloises  que  chré- 
tiennes. La  philosophie  chrétienne  importait 
assez  peu  au  vulgaire,  si  ce  n'est  toutefois  le 
principe  d'amour  qui  lui  paraissait  s'en  dégager> 
quMl  sentait  mais  ne  raisonnait  pas. 

Luther  et  Calvin,  Tun  germain,  Tautrede  tem- 
pérament antifrançais, peut-être  descendant  d'un 
Juif  de  Champagne,  déclarèrent  le  culte  inept  et 
voulurent  en  libérer  le  dogme.  Ceux  qui,  en 
France,  les  suivirent  en  cette  lutte  furent,  soit 
des  traîtres  réels,  soit  des  traîtres  inconscients, 
soit  des  individus  d'origine  étrangère  devenus 
Français  par  superposition.  Les  traîtres  réels 
fureat  les  ambitieux  politiques;  les  traîtres 
inconscients  furent  ceux  qui,  ayant  cru  k  la 
nécessité  d'une  réforme,  ne  s'aperçurent  pas 
qu'on  les  menait  à  l'assaut  de  toutes  les  tradi- 
tions nationales  et  que,  loin  de  vouloir  réformer, 
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on  ne  désirait  que  détruire.  La  troisième  caté- 
gorie fut  constituée  par  les  descendants  des 
vieilles  colonies  anglo-saxonnes  de  la  Saintonge, 
de  la  Charente  et  de  l'Aquitaine,  par  les  éter- 
nels dissidents  du  Sud-Est  qui,  groupés  en 
noyaux  indissolubles,  étaient  toujours  prêts  à  se 
révolter  contre  un  dogme;  par  d'anciens  Juifs 
convertis  au  catholicisme  ayant  enfin  trouvé 
dans  le  protestantisme  le  moyen  de  se  libérer 
d'un  culte  qui  gênait  les  conversions  intéres- 
sées, et  finalement  par  des  Germains  non  assi- 
milés. 

Tout  cela  s*explique,  je  crois,  par  la  psycho- 
logie des  races. 

'  La  pensée  du  Celte  est  intimement  liée  à  son 
culte.  Nous  ne  pouvons  supprimer  celui-ci  sans 
blesser  l'homme  jusqu'au  sang,  car  ce  culte  a 
jailli  de  ses  entrailles.  L'architecture  celtique, 
que  l'on  a  si  improprement  scindée  en  architec- 
ture romane  puis  gothique,  servira  d'appui  à 
cette  thèse.  Le  Celte  contemplait  la  Nature  ;  il 
l'a  reproduite  et  interprétée.  Tous  les  ornements 
dont  il  pare  ses  cathédrales  sont  inspirés  par 
elle,  et,  si  la  religion  chrétienne  en  demande 
d^aulres,  il  les  harmonise  avec  les  premiers. 
Aussi,  lorsqu'il  entre  dans  ces  hautes  et  profon- 
des nefs  ombreuses  comme  de  longues  avenues 
bordées  d'arbres  élancés  et  recourbés  en  ber- 
ceau, et  qu'au  fond,  dans  l'éclaircie  du  chœur, 
il  aperçoit  l'autel,  le  Celte  tressaille.  La  voix  de 
l'orgue  lui  semble  celle  du  vent  dans  les  rar 
meaux.  Il  se  prosterne.  Et,  tandis  qu'il  courbe 
le  front,  sa  pensée  monte  vers  le  Dieu  qui  créa 
cette  Nature. 

ACTIO»  FHAHÇ.  —  T.  1I«  Il 
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Je  ne  constate  que  chez  le  Celle  une  telle  inti- 
mité entre  la  pensée  et  le  culte. 

Je  cherche  en  vain  à  quelle  association  dUdées 
rOrientaU  par  exemple,  s'est  livré  lorsqu'il  a 
conçu  ses  coupoles  byzantines,  ses  minarets, 
ses  temples  ou  ses  pagodes.  Il  a  dû  obéir  à  des 
raisons  spéculatives,  car  la  Nature  me  semble  y 
être  tout  à  fait  étrangère.  Mais,  pour  entourer 
son  culte  d'une  certaine  pompe  à  laquelle  l'or- 
gueil humain  renonce  malaisément,  il  a  brodé 
son  architecture  de  pierreries  et  de  dorures  qui 
ne  sollicitent  pas  la  pensée  et  n'invitent  pas  à 
la  méditation.  Tout  ce  qu'il  exige  de  son  culte 
est  qu'il  éblouisse  les  sens.  Supprimons  ce  culte 
et  nous  n'aurons  rien  entamé  de  vivant.  L'on 
s'extasie,  aujourd'hui,  sur  les  doctrines  spécu- 
latives des  Orientaux,  bien  à  tort,  je  crois. 
L'Oriental  voit  la  divinité  à  travers  ses  sens,  et, 
comme  il  ne  peut  donner  à  cette  conception 
d'autre  forme  concrète  que  la  forme  grossière 
de  la  jouissance  sensuelle,  il  cherche,  par  la 
spéculation,  une  formule  abstraite  plus  élevée 
de  cette  jouissance  et  méprise  toute  formule 
concrète  de  la  divinité.  Le  Celte,  qui  conçoit 
Dieu  à  travers  la  Nature,  trouve  une  satisfaction 
morale  en  cette  conception  et  ressent  moins  la 
nécessité  d'une  formule  abstraite.  Le  Germain, 
comme  l'Oriental,  aGn  de  concevoir  Dieu,  a 
recours  à  la  spéculation;  mais  celle-ci  n'est  pas 
pour  lui  un  dérivatif  à  la  grossièreté  de  sa  con- 
ception primitive;  ce  n'est  pas  à  travers  les  sens 
qu'il  voit  Dieu;  c'est  en  un  rêve  mystique  dans 
lequel  le  plonge  sa  faculté  d'abstraction,  qu'il  a 
orgueilleusement    dénommée    Raison  Pure  et 
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qui  esl   une  simple  modalité  de  son  cerveau. 

Le  Protestanlisme,  c'esl-à-dire  la  Religion 
spécula live  sans  culte,  était  la  formule  inéluc- 
table du  christianisme  germain.  Le  Catholicisme 
gallican,  c'est-à-dire  l'adoration  cultuelle  de 
Dieu,  créateur  de  la  Nature,  était  et  demeure  la 
formule  nécessaire  du  christianisme  français. 

Que  félite  intellectuelle,  ou  qui  se  croit 
telle,  des  philosophes,  érudits,  moralistes  ou 
autres,  conçoivent  la  Divinité  comme  leur 
grande  intelligence  les  y  sollicite,  ils  ne  réfor- 
meront pas  le  cerveau  du  vulgaire;  ils  le  désé- 
quilibreront plutôt.  Les  Celles  adoraient  la 
Nature  i).  Les  évêques  chrétiens  leur  ont  dit  : 
1 11  ne*  faut  pas  adorer  la  Nature,  mais  le  Dieu 
qui  l'a  créée.  »  Et  comme  ces  évéques  étaient 
des  hommes,  ilscomprirentqu'ilsparlaientàdes 
hommes  et  ajoutèrent  :  «'  Conservez  vos  tradi- 
«  tions  et  vos  fêtes.  Elevez  seulement  votre 
«  pensée.  »  Or,  aujourd'hui,  sous  prétexte  de 
libérer  le  vulgaire  de  l'oppression  religieuse,  les 
intellectuels  s'attaquent  à  des  traditions  que  les 
prêtres  ne  tolérèrent  que  pour  ne  pas  [opprimer 
le  vulgaire. 

Il  est  un  symptôme  curieux  du  mal  que  l'es- 
prit germain  nous  a  communiqué.  Qai  ne  com- 
prend rinfluence  considérable  que  la  Femme 
exerce  sur  une  société  et  sa  facilité  surprenante 
à  être  influencée  elle-même? 

La  femme  celte  que  nous  retrouvons  dans 


(1)  Les  principes  philosophiqoes  du  druldisme  étaient 
asses  ardus.  Le  commun  les  ignorait  et  ne  connaissait  de 
la  religion  que  le  culte  rendu  à  la  Nature. 
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Thisloire  et  dans  les  conles  est  la  femme  sui- 
vant la  Nature  avec  ses  faiblesses  et  ses  grâces, 
toutes  les  qualités  et  tous  les  défauts  du  cœur. 
Elle  est  le  véritable  complément  de  Thomme. 
Ils  sont  tous  deux  attirés  l'un  vers  l'autre  sous 
l'empire  de  cette  force  universelle  qui  unit  cer- 
tains atomes  déterminés  et  non  pas  n'importe 
quel  atome,  —  force  d'amour,  lorsqu'il  est  ques- 
tion d'êtres  humains. 

La  femme  germaine  telle  que  nous  la  montrent 
les  légendes  et  les  poésies  populaires  n'est  pas 
le  complément,  mais  l'image  de  l'homme.  Elle 
est  altière  et  guerrière.  L*homme  la  rêve  soa 
égal;  et  cette  égalité  est  un  idéal  que,  dans  la 
réalité,  l'homme  n'admet  pas  que  la  femme 
atteigne.  Aussi  la  femme  vit-elle  en  inférieure. 
Lorsqu'ils  s'unissent,  ce  n'est  pas  la  femme  que 
Thomme  aime  en  elle,  mais  la  conception  qu'il 
a  d'elle.  Il  est  des  fleurs  qu'un  insecte  féconde. 
Pourtant  l'insecte  et  la  fleur  restent  étrangers 
l'un  à  l'autre.  C'est  un  peu  cela  dans  l'amour 
germain.  La  femme  germaine  incapable  d'at- 
teindre l'idéal  que  l'homme  lui  assigne,  parce 
que  cet  idéal  produit  d'une  abstraction  est  faux, 
se  laisse  assujettir  par  l'homme,  parce  que  sa 
coraplexion  rêveuse  est  celle  d'un  être  faible  (1). 

Eh  bien,  depuis  que,  chez  nous,  l'esprit  ger- 
main protestant  ou  libre-penseur  a  acquis  de 
l'influence,  il  est  des  milieux  où  Ton  s'est  fait 


(1)  Voici  l'opiaion  d*une  Germaine  :  Kœlhe  Sfw^macher, 
le  Féminisme  en  Allemagne  {Revue  de  Paris  du  !•'' juil- 
let 1898).  «  La  ménagère  croit  qu'une  infériorité  de  nature 
la  voue  à  un  rôle  purement  domestique.  » 
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de  la  femme  la  même  conception  idéale  que  les 
Germains. 

Si  TOUS  donnez  à  une  femme  dont  Tesprit  éga- 
litaire  n'admettra  jamais  qu'une  infériorité  de 
nature  l'assujettisse  à  l'homme,  la  conception 
qu'elle  doit  être,  non  le  complément,  mais 
l'émule  de  l'homme,  cette  femme  déclarera 
qu'elle  tient  à  réaliser  cette  nouvelle  notion 
qu'elle  a  prise  d'elle-même  ;  c'est  le  cas  de  la 
femme  française  qui  n'a  pas  l'humilité  rêveuse 
de  la  Germaine.  Aussi  la  première  pousse-t-elle 
ses  revendications  féministes  beaucoup  plus  loin 
que  la  seconde.  Ces  revendications  sont  d'ail- 
leurs absolument  contraires  à  l'esprit  français 
et  n'ont  d'écho  que  dans  certains  milieux  de 
protestants  et  de  libres-penseurs  (1). 

Lorsqu^aujourd'hui,  au  milieu  de  la  crise  que 
nous  traversons,  des  voix  s'écrient  :  «  L'esprit 
catholique  est  menacé  !  »  nous  devons  ajouter  : 
«  L'esprit  celle  est  en  danger  !  »  Car  ce  qui  est 
menacé  dans  le  premier  est  justement  ce  qu'il 
doit  au  second  (2). 


(1)  Il  Défaut  pas  confondre  entre  eux  les  différents  mou- 
vements féministes.  Le  premier  en  date,  qui  eut  pour  ar- 
dents champions  les  Astié  Valsayre,  est  le  seul  que  j'en- 
tende désigner  ici.  Les  autres  sont,  au  contraire,  des 
réactions  contre  lui.  Enfin,  lorsque  la  femme  revendique 
certains  droits  qui  se  rattachent  à  sa  fonction  de  mère  ou 
à  son  rôle  de  conseil  et  d'égide,  elle  demeure  dans  la 
tradition. 

(2;  Nous  assistons  depuis  deux  ans  à  la  répétition  de  la 
crise  morale  du  xti^  siècle.  Si  l'on  établissait  une  statis- 
tique des  dreyfusards  et  des  antidreyfusards,  on  retrou- 
verait d'un  côté  presque  uniquement  des  cerveaux  celles, 
et,  de  Taotre,  les  trois  catégories  d'hommes  que  Ton  vit 
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La  crise  de  cosmopolitisme  fut,  avons-nous 
dit,  aux  XVI*  et  xvii®  siècles  morale  et  politique. 
Nous  venons  d'étudier  la  crise  morale.  La  crise 
politique  s'est  manifestée  dans  la  conquête  de 
Tabsolutisme  par  les  Valois.  Cette  mise  sous 
boisseau  de  la  nation  a  été  favorisée  par  les 
signorinos  italiens,  élèves  des  minuscules 
tyrans  des  républiques  florentine,  vénitienne 
et  autres  que  nos  Rois  s'en  furent  chercher  par 
delà  les  Alpes,  en  l'Italie  qu'ils  voulaient  con- 
quérir et  qui  les  conquit  bien  plutôt.  Quant  à 
l'influence  de  la  crise  italienne  sur  notre  Art 
National,  elle  est  évidente.  C'est  le  mépris  pour 
la  Nature  et  la  recherche  des  lignes  gracieuses 
et  mièvres.  Il  semble  que  sous  les  rayons  du 
soleil  d'Italie  les  angles  hardis  se  fondent  et 
s'amollissent.  Ce  n'est  pas  une  Renaissance,  à 
notre  point  de  vue.  Pour  avoir  salué  de  ce 
nom  la  dénationalisation  (excusez  le  mot  bar- 
bare) de  TArt  Français,  il  faut  avoir  méconnu 
le  caractère  propre  de  cet  Art  et  s'être  laissé 
aveugler  par  les  souvenirs  classiques  de  l'anti- 
quité au  point  d'oublier  que  TArt,  étant  l'har- 
monie, doit  s'adapter  aux  milieux,  aux  climats, 
à  la  Nature  au  sein  de  laquelle  il  éclôt.  C'est  cet 
oubli  qui  permet  aujourd'hui  de  transplanter 

avec  les  réformateurs  du  xvi*  siècle.  A  cette  époque  on 
premier  triage  s'opéra  et  je  suis  persuadé  qu^un  siècle 
plus  tard  la  réyocation  de  l'édit  do  Nantes  ne  fit  que 
rendre  à  rAlIcmagne  et  à  l'Angleterre  des  Teutons  et  des 
Saxons.  Maintenant  le  triage  se  complète.  Les  quelques 
Celtes  égarés  dans  le  protestantisme  constituent  le  parti 
protestant  antidreyfusard.  Le  triage  recommence  en  outre 
pour  les  cosmopolites  de  tout  acabit  qui  se  sont  glissés  en 
France  depuis  deux  siècles. 
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en  notre  pays^de  douce  tonalité  les  criailleries 
éclatantes  de  TArt  oriental.  Toutefois,  si  TUalien 
nous  a  imposé  son  idéal,  est-ce  au  moins  un 
idéal  qu^il  nous  a  imposé.  Devenu  citoyen  de 
nos  villes,  il  s'est  assimilé  à  nous,  à  quelques 
exceptions  près.  L'Anglais  n'a  exercé  son  in- 
fluence que  sur  notre  politique  et  quelques 
points  spéciaux  de  nos  mœurs. 

Le  Juif  sycophante  a  revêtu  la  peau  de 
l'agneau  pour  devenir  chez  nous  l'entremetteur 
interlope  de  toutes  ces  influences  cosmopolites. 
Tant  qu'il  fut  refréné  par  le  pou^ir  régulateur 
des  Rois,  il  ne  put  qu'entraver  le  bien-être 
social,  sans  atteindre  le  caractère  moral  du 
peuple,  et  demeura  parasite.  Aujourd'hui  que  le 
pouvoir  a  cessé  d'être  régulateur,  le  Juif,  maître 
de  faire  tout  le  mal  qu'il  est  susceptible  de  faire, 
se  mêle  intimement  à  notre  existence  et  cor- 
rompt notre  esprit.  Il  préside  à  notre  Vie 
Nationale  qu'il  oriente  suivant  son  gré.  11  fera 
de  notre  sol  un  vaste  champ  de  foire  où  les 
histrions,  les  agioteurs  et  les  catins  rivaliseront 
de  grimaces  avec  les  Rhéteurs. 

III 

INFLUENCE   DU   RÉGIME 

Yoîci  maintenant  les  maux  dont  l'origine  est 
dans  la  Nation. 

La  France  n'est  plus  proliOque,  ne  colonise 
plus,  se  démoralise,  s'agite  et  s'étiole. 

La  cause  en  est-elle  organique  ou  acciden- 
telle ?  Est-elle  un  régime  mauvais  ou  des  or- 
ganes mal  constitués? 

Si  elle  était  des  organes  mal  constâtués,  la 
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Nation  pourvue  de  tels  organes  aurait-elle  pu 
résister  aux  crises  terribles  qui  Tont  secouée 
pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  les  guerres  de 
religion,  la  Révolution  et  durant  ce  siècle  où, 
telle  qu'une  agonisante,  elle  fut  prise  Je 
spasmes  répétés  qui  ne  TafTaiblirent  pas  assez 
pour  que  la  crise  de  1870  la  tuât. 

Non!  le  cheval  n'est  pas  borgne;  c'est  le  cocher 
qui  est  aveugle. 

La  cause  de  ces  maux  serait  donc  un  régime 
mauvais.  Si  elle  est  réellement  cela,  les  mani- 
festations de  ces  maux  ont  dû  se  produire  après 
un  changement  dans  notre  Régime  National. 
L'Histoire  encore  nous  l'apprendra. 


IV 


NOS   REVOLUTIONS 

On  nous  a  enseigné  que  notre  Régime  Natio- 
nal avait  été  totalement  changé,  il  y  a  cent 
ans.  Dès  notre  enfance,  on  nous  a  placés  devant 
une  terrifiante  idole  à  double  face,  symbole  à  la 
fois  de  la  Liberté  et  de  TEgalité.  Je  ne  dis  pas 
de  la  Fraternité.  Celle-ci  n'a  pas  d'idole.  Elle  a 
un  Dieu. 

Nous  avons  été  élevés  à  adorer  la  grande  Révolu- 
tion qui, en  abolissant  les  castes,  aurait  relevé  les 
parias.  Pourtant,  devenus  hommes,  nous  regar- 
dons et  écoutons.  Les  misères  que  nous  voyons, 
les  cris  de  détresse  que  nous  entendons  sont  tel^ 
que  nous  nous  demandons  si  jamais  plus  cruelles 
misères  ont  été  supportées,  cris  plus  angois- 
sants ont  été  poussés. 
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Quelle  différence  y  eut-il  entre  le  Régime  de 
la  France  avant,  el  son  régime  après  la  Révolu- 
lion,  entre  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  l'an- 
cien et  le  nouveau  régime  ?  Les  convulsions 
apaisées,  la  Société  était-elle  rénovée  ? 

Avant? on  souffrait  de  l'absolutisme  royal,  de 
la  puissance  des  castes,  des  entraves  à  la  liberté 
du  travail.  On  reprochait  au  régime  d'avoir  pro- 
duit Louis  XV  et  perdu  le  Canada  et  les  Indes. 

Après  ?  à  l'Absolutisme  Royal  on  a  opposé  l'Ab- 
solutisme d'un  code  étroit  et  d'une  centralisa- 
tion sans  mesures.  Aux  castes  de  naissance  on  a 
opposé  les  castes  d'argent  ;  au  système  des  cor- 
porations, on  a  opposé  le  système  des  accapa- 
rements: les  monopoles  et  les  grands  magasins. 
On  a  donné  au  patron  une  puissance  que  l'on  a 
reconnue  abusive  et  à  laquelle  on  n'a  trouvé 
d'autres  remèdes  que  des  syndicats  et  des  grèves 
qui  sont,  sous  de  nouvelles  formes,  une  atteinte 
à  la  liberté  du  travail  ;  à  la  perte  du  Canada  et 
des  Indes  quelles  autres  n'avons-nous  pas,  hélas  1 
à  opposer  ? 

Du  moins,  nous  a-t-on  accordé  la  liberté  de 
conscience  et  la  liberté  d'opinions  ?  Ces  deux 
libertés  ont  une  base  commune  :  la  liberté  d'é- 
ducation .  Or  ,  depuis  quand  existe-t-il  en 
France  un  pouvoir  tyrannique  dont  tous  les  ef- 
forts tendent  à  centraliser,  à  uniformiser  l'Edu- 
cation ?  N'est-ce  pas  depuis  que  TEtat  a  mis  la 
main  sur  1  Université?  Il  n'est  pas  ici  question 
de  préférences  monarchiques  ou  républicaines, 
puisque  si  la  Révolution  a  commis  la  faute  de 
créer  la  situation,  ce  sont  les  monarchistes  qui 
en  ont  abusé    et   ont    osé    pendant    quelque 
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temps  (1)  réaliser  celte  monstruosilé  socialiste  : 
TEducalion  monopolisée. 

Enfin,  à  quoi  se  réduisent  les  libertés  de 
Presse  et  de  Réunion?  Nous  nous  chargeons 
nous-mêmes  de  rendre  illusoires  ces  libertés  que 
TEtat  a  déjà  fortement  amoindries  en  tarissant 
leur  source  qui  est  l'éducation  libre,  en  canali- 
sant leur  cours  entre  les  berges  étroites  des  lois 
restricliTes,  et  en  choisissant  des  commissaires 
de  police  aux  poings  mémorables.  Nos  cannes 
et  nos  revolvers  ont  fait  le  reste  dans  les  réu- 
nions ;  une  solidarité  tant  soit  peu  égoïste  a  fait 
le  reste  en  ce  qui  concerne  la  Presse. 

Ce  n'est  pas  que  je  regrette  infiniment  ces 
deux  libertés.  Elles  sont  dangereuses  pourjune 
nalion  si,  parce  qu'elle  jouit  de  ces  libertés  de 
parade,  elle  se  flatte  d'être  libre.  Elles  seront 
bienfaisantes,  au  contraire,  si  la  Nation  possède 
les  libertés  fondamentales,  sans  lesquelles  toutes 
les  autres  sont  illusoires.  Ces  libertés  fondamen- 
tales sont  de  deux  ordres,  suivant  qu'elles  se 
rapportent  aux  collectivités  ou  aux  individus. 
Et  elles  ne  peuvent  exister  les  unes  sans  les 
autres.  Si  nous  admettons  les  libertés  collectives 
sans  les  libertés  individuelles,  ou  bien  nous  ad- 
mettrons un  échelon  de  plus  dans  le  despotisme, 
ou  nous  aboutirons -à  un  non-sens.  Si  nous  con- 
cevons les  libertés  individuelles  sans  les  libertés 
collectives,  nous  verrons  nattre  de  cette  concep- 
tion un  régime  de  libertés  sous  lequel  ces  libertés 
ne  pourront  être  pratiquées.  En  effet,  l'exercice 
de  la  liberté  individuelle  est  lié  à  l'esprit  de  tolé- 
rance d'une  façon  si  étroite  qu'on  hésiterait  à 

(1)  Jasqu*en  1832. 
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déterminer  si  c'est  la  tolérance  qui  est  le  fonde- 
ment de  cette  liberté,  ou  cette  liberté  qui  en- 
gendre la  tolérance.  Or^  la  tolérance  est  une  de 
ces  qualités  de  l'esprit  humain  que  Ton  doit 
ranger  avec  la  charité  et  le  renoncement  de  soi- 
même.  On  ne  peut  établir  un  système  social  sur 
une  telle  abstraction.  Pour  permettre  l'exercice 
de  la  liberté  individuelle,  il  faut  protéger  Tin- 
dividu  en  imposant  la  tolérance.  Cette  protec- 
tion ne  peut  être  confiée  qu'à  des  collectivités 
naturelles  libres.  C'est  pourquoi  je  ne  crois 
pasm'abuser  en  avançant  que  les  libertés  indi- 
viduelles doivent  être  accompagnées  des  libertés 
collectives.  C'est  un  point  sur  lequel  nous  revien- 
drons. 

Donc,  rhéritage  de  la  Révolution  se  réduit  à 
de  fausses  libertés,  à  des  libertés  de  parade. 
Mais  des  grandes  libertés  que  réclamait  Tesprit 
à  la  fin  du  xviii*  siècle,  aucune  n'a  été  accordée 
de  bonne  foi,  c'est-à-dire  dans  des  conditions 
telles  qu'on  pût  en  jouir.  En  résumé,  rien  n'a 
été  transformé  dans  les  œuvres  vives  de  la 
Nation  et  le  spasme  douloureux  qui  nous  a 
secoué  de  la  tête  aux  pieds  ne  mérite  pas  le 
nom  de  Révolution. 

Il  y  eut  pourtant,  dans  notre  histoire,  des  révo- 
lutions fâcheuses  ou  heureuses,  méritant  réelle- 
ment d'être  ainsi  désignées,  non  par  un  effet 
brusque  ou  grandiose,  mais  par  un  effet  certain, 
par  un  changement  complet  de  la  société. 

Il  y  eut  la  Révolution  du  xii*  siècle  qui  fut  la 
conquête  des  libertés. 

Il  y  eut  la  Révolution  du  xvr siècle,  tempérée 
on  instant  par  Henri  IV,  puis  au  xv!!"*  siècle 
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achevée  par  Richelieu  et  Louis  XIV,  qui  fut  la 
suppression  de  ces  mêmes  libertés. 

A  ce  propos,  j'ajouterai  une  remarque.  Du  jour 
où  Louis  XIV  à  déclaré  :  «  L'Etat,c'est  Moi»,  jus- 
qu'au jour  de  Tannée  1897  où  un  premier 
ministre  a  pu  révoquer  un  maire  coupable 
d'avoir  refusé  l'affichage  d'un  discours  dans  sa 
commune,  le  Régime  n'a  guère  changé. 

Si  nous  voulons  nous  rendre  compte  des  effets 
de  ces  révolutions,  comparons  Tétat  de  la 
France  avant,  à  l'état  de  la  France  après.  Com- 
parons d'abord  la  France  des  x""  et  xi°  siècles  à 
la  France  des  xin*  et  xiv'  siècles.  Nous  étudierons 
ensuite  son  état  aux  xv"  et  xvi^  siècles. 

Aux  x"*  et  XI*  siècles,  nous  voyons  des  seigneurs 
de  race  germaine  pour  la  plupart,  c'est-à-dire 
de  la  race  conquérante,  maîtres  des  monts  et 
des  vallées,  des  villes  et  des  campagnes.  Le 
régime  municipal  est  aboli.  Les  communications 
sont  interdites.  Le  commerce  est  annihilé. 

Au  XII®  siècle,  les  gens  des  villes  brisent  le 
joug  et  se  font  octroyer  de  gré  ou  de  force  les 
franchises  communales.  L'affranchissement  des 
serfs  se  réalise,  non  par  un  coup  de  théâtre 
ni  une  parole  déclamatoire,  mais  par  l'action 
progressive  du  christianisme;  et  Tàme  celtique, 
éternelle  amante  de  la  Nature,  secoue  son  long 
sommeil  et  se  révèle  au  monde  en  ce  magnifique 
épanouissement  de  l'art  roman.  Aux  xiir  et 
xiv*  siècles,  les  seigneurs,  sauf  dans  les  coins 
reculés  de  la  France  que  les  défrichements  n'ont 
pas  encore  rendus  accessibles,  sont  maîtrisés 
par  un  pouvoir  régulateur.  Ce  pouvoir  est 
exercé  par  le  Roi,  dont  saint  Bernard  écrivait, 
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dès  le  xii"  siècle  :  «  Il  est  honteux  pour  un  roi 
«  de  transgresser  la  loi,  parce  que  le  roi  et  la 
«  loi  puisent  leur  autorité  k  la  même  source.  » 
Sur  tous  les  domaines  royaux  les  serfs  ont  été 
libérés.  Les  bourgeois  sont  maîtres  chez  eux.  Je 
résumerai  la  franchise  communale  type  et  citerai 
les  motifs  par  lesquels  Louis  X  et  Charles  de 
Valois  expliquent  la  nécessité  d'affranchir  les 
serfs.  Je  ne  crois  pas  que  Ton  puisse  leur 
opposer  des  libertés  plus  complètes  ni  des  sen- 
timents plus  élevés. 

En  1311,  Charles  de  Valois  affranchit  les  serfs 
de  son  comté  parce  que  «  créature  humaine 
«  formée  à  l'image  de  Notre-Seigneur  doit  être 
franche  de  droit  naturel  ». 

En  1315,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
France  et  de  Navarre,  à  nos  amis  et  féaux 
maîtres  Saince  de  Chaumont  et  Nicolle  de  Braye, 
salut  et  dilection  :  «  Comme  selon  le  droit  de 
«  Nature  chacun  doit  naître  franc,  et,  par 
«  aucuns  usages'  ou  coutumes....  moult  per- 
«  sonnes  de  notre  commun  peuple  soient 
t  enchues  en  lien  de  servitude  et  de  diverses 
«  conditions  qui  moult  nous  déplaît,  Nous,  con- 
te sidérant  que  notre  royaume  est  dit  et  nommé 
a  le  royaume  des  Francs,  et  voulant  que  la 
«  chose  en  vérité  soit  accordant  au  nom.... 
a  ordonnons  que  telles  servitudes  soient  rame- 
«  nées  à  franchise...  et  que  les  autres  seigneurs 
«c  qui  ont  hommes  de  corps  prennent  exemple 
«  de  nous  pour  les  ramener  à  franchise.  » 

En  1182,  l'archevêque  de  Reims  Guillaume 
de  Champagne  établit,  sous  le  nom  de  loi 
de  Beaumont,    une    commune  en    la  ville  de 
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BeaumoDt-ea*Argonne.«  En  ladite  ville,  du  con- 
«  sentiment  de  vous  tous,  seront  établis  des  jurés 
«  et  un  mayeur....  ni  les  mayeurs  ni  les  Jurés 
«  ne  pourront  rester  plus  d'un  an  en  charge,  si 
((  ce  Ti'est  de  Vassentimmt  dé  vous  tous.  »  L'arche- 
vêque-seigneur donne  aux  bourgeois  les  rivières 
et  les  forêts  sans  se  réserver  ni  fruit  ni  impôt. 
Le  fermage  des  terres  de  céréales  n'atteint  pas 
le  1/6  du  revenu  de  ces  terres.  La  seule  attribu- 
tion positive  du  seigneur  est  d'assurer  la  défense 
de  la  commune  contre  les  ennemis  extérieurs. 
Mais  il  ne  nomme  ni  les  magistrats,  ni  les  juges, 
ni  les  ofïiciers  ministériels;  il  n'intervient  ni 
dans  l'administration,  ni  dans  la  justice  ;  les 
impôts  fixés  une  fois  pour  toutes  ne  peuvent  être 
ni  accrus  ni  modifiés.  La  charte  est  ferme  et 
stable.  Quant  à  la  famille,  le  seigneur  la  consi- 
dère si  bien  comme  libre,  qu'il  n'en  parle  pas 
sinon  pour  prendre  souci  des  malheureux  qui 
n'en  ont  pas.  N'est-ce  pas  là  un  pouvoir  politique 
libéral? 

Dans  la  première  moitié  du  xii"  siècle,  Mar- 
seille, Avignon,  Arles,  Béziers,  Montpellier, 
Nîmes,  Narbonne  s'affranchissent  et  établissent 
sur  leur  territoire  le  régime  consulaire.  Dans  la 
deuxième  moitié  du  même  siècle,  les  villes  du 
Languedoc,  du  Limousin,  de  la  Haute-Guyenne, 
de  l'Auvergne,  des  Pyrénées-Orientales,  du 
Roussillon  et  du  Comté  de  Foix  obtiennent  les 
mêmes  privilèges  (Henri  Martin,  t.  111,  p.  2^). 
Dans  l'Est,  Lyon  acquiert  la  liberté  politique  la 
plus  complète.  Les  bourgs,  de  la  Bresse  et  du 
Forez  suivent  Lyon  dans  ce  mouvement  libé- 
rateur. A  la  fin  du  xi*  siècle,  Cambrai  a  formé 
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sa  commune  sar  des  bases  telles^  qu'Heari 
Martin  la  définit  «  une  pure  république  ».  En 
1099,  Beauvais  se  fait  octroyer  sa  charte.  Puis 
ce  sont  :  Saint>Quentin,  Noyon,  Laon,  Amiens, 
Soissons,  Corbie,  Saint-iliquier,  Abbeville, 
Reims,  Lille,  Tournai.  Dans  TOuest,  Rouen 
acquiert  une  charte  qui  sert  de  modèle  à  celles 
de  toutes  les  villes  de  Normandie.  Le  Centre  et 
TAquitaine,  Poitiers,  Niort,  Bordeaux,  les  villes 
de  la  Gironde  et  de  la  Dordogne,  prennent  part 
à  la  Révolution.  Les  communes  rurales  com- 
mencent à  se  constituer.  La  charte  que  Louis 
le  Gros  a  accordée  à  Lorris  en  Gâtinais  sert  de 
base  aux  revendications  :  a  Le  progrès  est  par- 
«  tout  au  xii"*  siècle,  partout  le  mouvement,  la 
«  vie  et  Tespérance.  La  commune  est  une  com- 
•  munauté  démocratique  dliommes  libres  et 
<  égaux  en  droits  et  en  devoirs.  »  (H.  Martin, 
1. 111,  p.  267.)  N'est-ce  pas  une  Révolution  ? 

Au  XV"  siècle,  la  France  est  encore  libre  et 
prospère  malgré  les  secousses  de  la  guerre  de 
Cent  ans.  Sa  population  augmente  rapidement. 
Déjà,  au  début  du  xiv**  siècle,  elle  surpassait 
la  population  actuelle.  Nos  pères  placent  en 
tête  de  leurs  privilèges  le  droit  de  régler  les 
intérêts  de  rindividu,  de  la  Famille,  de  la 
Paroisse,  de  la  Commune  Urbaine  et  du  Dé  par- 
lement rural.  La  liberté  des  communes  et  des 
provinces  permet  aux  grandes  initiatives  de  se 
développer  et  les  Français  vont  au  loin.  Notre 
commerce  est  aussi  ûorissant  que  celui  de  Ve- 
nise. Nos  artistes  idéalisent  la  Nature.  Le  tra- 
vail s'organise  sans  intervention  du  pouvoir. 
Alors,  ni  socialisme,  ni  anarchie.  Si  un  crime 
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de  lèse-pairie  se  commet,  c'est  quelque  grand 
ambitieux  qui  s*en  rend  coupable,  poussé  par 
les  vils  instincts  que  Ton  rencontre  souvent 
parmi  les  hommes  placés  à  ces  situations  éle- 
vées, où  Torgueil  s'épanouit  aux  détriments  du 
cœur. 

Aujourd'hui,  jusque  dans  les  classes  popu- 
laires, des  hommes  se  détournent  de  la  patrie. 

Les  mécontentements  qui  se  sont  amoncelés 
en  ora^e  et  ont  renversé  la  royauté,  dont  la 
chute  n'a  satisfait  personne  d'une  façon  com- 
plète, ces  mécontentements  qui  s'amoncellent 
de  plus  en  plus  et  tendent,  cette  fois,  au  ren- 
versement de  la  Société  elle-même,  se  sont 
amoncelés  depuis  le  jour  où  des  légistes  néfastes 
imbus  des  principes  despotiques  de  la  déca- 
dence romaine  ont  fait  entreprendre  à  nos  rois 
la  conquête  de  l'absolutisme. 

C'est  à  cette  époque  qu'il  faut  remonter  pour 
voir  la  France  rejetée  hors  de  la  voie  normale 
où  ses  aptitudes  nationales  l'avaient  engagée. 
L'individualité  est  opprimée.  Un  seul  homme 
pense  dans  l'Etat  et  tous  les  efforts  doivent  con- 
verger vers  le  but  que  cette  unique  pensée  leur 
assigne.  Plus  d'initiative;  partant,  plus  d'éner- 
gique hardiesse.  Un  tel  pouvoir  a  besoin  de 
s'appuyer  sur  des  hommes  intéressés  à  son 
maintien.  Aussi  voit-on  le  travail  devenir  un 
privilège,  des  dynasties  accaparer  les  maî- 
trises, les  corporations  se  modeler  sur  le  nou- 
veau régime  et  prétendre  au  monopole  ;  la  ma- 
gistrature dépouillée  de  son  indépendance  se 
prostituer  dans  la  vénalité,  le  fonctionnarisme 
éclore. 
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Cette  révolution  date  du  xvi*  siècle.  C'est  Té- 
poque  où  éclate  en  France  la  première  crise  de 
cosmopolitisme.  Nous  avons  étudié  cette  crise 
qui  fut  double  et  indiqué  Tinfluence  considéra- 
ble qu'elle  exerça  sur  nos  destinées. 

De  la  révolution  du  xvi*  siècle  est  sorti  TAb- 
solutisme  royal.  Ce  que  l'on  appelle  la  grande 
Révolution  du  xyiii"^  siècle  a  outré  cet  absolu- 
tisme. Ayant  écrasé  une  tyrannie,  elle  en  a 
créé  une  autre  afin  d'empêcher  la  première  de 
renaître.  Elle  a  brisé  les  restes  de  Tancienne 
commune,  la  considérant  comme  une  féodalité, 
alors  que  la  féodalité  n'était  mauvaise  que  parce 
qu'elle  était  devenue  le  symbole  de  l'oppres- 
sion du  peuple  par  une  caste,  tandis  que  la 
Commune  au  moyen  âge  était  le  symbole  de 
rindépendance  conquise  et  organisée. 

La  commune  est  devenue,  par  l'action  révolu- 
tionnaire, qui  n'a  pas  même  respecté  les 
anciennes  circonscriptions,  un  rouage  de  la 
centralisation,  un  organisme  dépendant  de 
l'État.  La  Révolution  a  encore  détruit,  sous  pré- 
texte de  féodalité,  les  maîtrises  et  les  jurandes, 
sans  comprendre  que  le  principe  ne  pouvait  être 
mauvais  d'une  institution  qui  fit  naître  tant  de 
chefs-d'œuvre,  et  que  réprimer  des  abus  n'est 
pas  synonyme  de  destruction.  Enfin,  hantée  par 
ce  cauchemar  de  féodalité,  elle  a  rompu  ou  dis- 
sous toutes  les  collectivités.  Elle  n'a  pas  craint 
de  porter  une  main  sacrilège  sur  la  famille.  Elle 
a  jeté  Tindividu  nu  et  désarmé  en  face  de 
rEtat. 

Or,  qui  a  fait  dévier  la  Révolution?  qui,  au 
lien  de  lui  laisser  son  r61e  réformateur,  en  a 
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fait  une  destructive?  Qui  l'a  rendue  jacobine, 
c'est-à-dire  intolérante  et  absolue?  C'est  la 
Franc-Maçonnerie.  Et  la  Franc-Maçonnerie  est 
devenue  ce  qu'elle  devait  devenir  :  une  succur- 
sale des  synagogues;  parce  que  le  Juif  seul  pou- 
vait comprendre  son  principe  destructif.  Peut- 
être  en  est-il  môme-  l'inventeur  ;  les  rites  et 
les  symboles  maçonniques  sont,  en  effet,  tirés  de 
la  religion  hébraïque. 

Tout  cela  peut  paraître  rétrograde,  malgré 
une  expérience  de  trois  à  quatre  siècles  à  tra- 
vers TAbsolutisme.  Il  se  peut  que  nous  nous 
trompions,  et  n'ayons  pas  su  dégager  la  cause 
du  mal.  Du  moins  l'aurons-nous  tenté.  Si  nos 
révolutions  les  plus  légitimes  sont  devenues 
d'horribles  tueries  et  se  sont  noyées  dans  le 
sang,  c'est  que,  ne  voulant  pas  connaître  la 
cause  de  nos  maux,  nous  leur  avons  permis 
d'empirer  jusqu'au  jour  où  les  passions  se  sont 
déchaînées.  Nous  avons  alors  opposé  des  pas- 
sions à  des  passions,  et,  trop  aveuglés  pour 
étudier,  nous  nous  sommes  laissé  prendre  aux 
déclamations  des  rhéteurs  qui  satisfaisaient  à 
ces  passions  par  la  calomnie  et  l'emphase. 

Que  chacun  entreprenne  pour  soi  le  travail 
de  recherches  historiques  que  je  n'ai  pu  qu'in- 
diquer ici. 

Je  voudrais  enfin  exposer  rapidement  les 
réflexions  que  ces  recherches  m'ont  suggérées. 
Pensant  avoir  dégagé  la  cause  du  mal,  il  est 
naturel  que  je  m'applique  à  en  trouver  le 
remède. 
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POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

[Notes  de  Quinzai7ie,) 


COMMENT   REMÉDIER   A   LA   D^GADENGE 
DE   NOTRE  COMMBRGB  EXTÉRIEUR? 

Celte  question  complexe,  M.  Georges  Aubert, 
conseiller  du  commerce  extérieur,  se  la  pose  et 
cherche  à  la  résoudre  dans  uu  livre  documenté  et 
souvent  fort  bien  pensé  qui  a  paru  ces  jours-ci  (i). 
Avant  lui,  M.  Demolins  et,  à  sa  suite,  MM.  Jules  Le- 
mallre  et  Bonvalot,  —  pour  ne  citer  que  les  plus 
célèbres  d'entre  ses  devanciers,  —  s'étaient  préoc- 
cupés de  la  même  question  et  y  avaient  cherché  une 
solution  dans  la  refonte  de  nos  programmes  uni- 
Tersitaires.il  est  bien  certain,  en  effet,  que  tant  que 
les  jeunes  Français  seront  soumis  à  un  régime  sco- 
laire comprimant  l'initiative  et  ne  préparant 
guère  qu'aux  carrières  libérales  et  administratives, 
le  conunerce  et  l'industrie  français  continueront 
probablement  à  péricliter.  Mais  si  la  réforme  uni- 
versitaire semble  la  meilleure  garantie  de  notre  re- 
naissance économique,  le  problème  est,  comme  je 
le  disais,  assez  complexe  pour  qu'on  lui  trouve  des 
solutions  partielles  qui  le  simplifient;  et  ce  sont 
celles-là  qu*étudie  en  son  livre  M.  Georges  Aubert. 

(1)  A  quoi  tient  l'infériorité  du  commerce  français  ? 
(Flammarion,  éditeur.} 
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H.  Georges  Aubert  voudrait,  entre  autres,  qu'on 
séparât  les  attributions  des  consuls  à  TEtranger  et 
qu'on  créât,  auprès  de  chacun  d'eux,  un  emploi  qui 
pourrait  être  désigné  sous  le  titre  d'à  attaché  consu- 
laire commercial  «.  Gela  nous  semble  très  judi- 
cieux. Il  est  plus  que  probable,  en  effet,  que  la 
plupart  des  consuls  ne  connaissent  rien  ou  à  peu 
près  aux  choses  du  commerce.  Anciens  élèves  de 
l'Ecole  de  Droit,  n'ayant  passé  par  aucune  école 
commerciale,  comment  s'entendraient-ils  aux 
affaires  ?  Mais  un  attaché  consulaire,  sortant  d'une 
école  de  commerce  ou  choisi  parmi  les  négociants 
français  habitant  la  ville  étrangère,  serait  à  même 
vraisemblablement  de  rendre  de  sérieux  services. 

Une  autre  réforme  que  préconise  M.  Georges  Au- 
bert est  l'addition  à  la  loi  militaire  d'un  article  à 
peu  près  libellé  comme  suit  : 

a  iVe  feront  qu*une  année  de  seimce  les  jeunes  gens 
qui  prendront  l'engagement  de  s'établir  à  l'Etranger 
hors  d'Europe  ou  dans  les  Colonies  françaises  après 
leur  première  année  de  service  et  ne  reviendront  en 
France  qu'à  Cage  de  vingt-six  ans  révolus.  » 

Evidemment,  ce  dispositif  de  loi,  plus  ou  moins 
modifié  et  entouré  de  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  assurer  son  exécution,  aurait,comme  le 
remarque  rauteur,une  influence  considérable  et  salu- 
taire sur  l'amélioration  de  notre  race.  Sans  doute,  à 
première  vue,  il  a  un  vilain  air  de  bannissement, 
mais,  comme  le  dit  M.  Aubert,  arrangé,  modifié, 
mis  à  peu  près  à  la  portée  des  exigences  de  notre 
libéralisme,  il  serait  applicable.  Et  quels  résultats 
ne  donnerait-il  pas!...  Une  foule  de  jeunes  gens 
qui,  à  présent,  vont  demander  à  TEcole  de  Droit 
un  diplôme  de  docteur  dont  ils  ne  sauront  que 
faire  une  fois  libérés  du  service  militaire,  par- 
tiraient se  fixer  à  l'Etranger  ou  dans  nos  Colonies, 
s'efforceraient   de  s'y  créer  pour  la  plupart  une 
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situatioD^et  contribueraient  ainsi  à  Penrichis  sèment 
de  la  France. 

Une  troisième  réforme,  sur  laquelle  M.  Aubert 
appelle  tout  particulièrement  l'attention,  est  celle 
qui  a  trait  ik  la  diminution  des  tarifs  de  transp  orts 
dits  a  d'exportation  »  «n  grande  et  petite  vitesse. 
Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  et  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  ce  point  (ce  qui  est  sans  doute  une  des 
raisons  pour  lesquelles  on  ne  change  rien  à  Tétat 
de  choses  actuel  !),  il  n'est  pas  douteux  que  Tune 
des  causes  les  plus  fécondes  de  notre  infériorité 
commerciale  est  le  taux  excessif  des  transports  de 
chemin  de  fer.  On  pourrait  rraisemblablement 
apporter  des  réductions  d'au  moins  moitié  sur 
ces  tarifs.  Les  ports  français  recevraient  par  suite 
des  marchandises  qui  sont  actuellement  expédiées 
par  Gênes  ou  par  Anvers  et  qui  gagnent  même  cette 
dernière  ville  par  TAllemagne^  ce  qui  semble  une 
véritable  gageure!  Depuis  longtemps  un  autre  gou- 
vernement n'auraitil  pas  remédié  à  cet  état  de 
choses  lamentable?  Les  compagnies  de  chemins.de 
fer  n'obtiendraient-elles  pas  au  surplus,  en  dimi- 
nuant leurs  tarifs,  des  résultats  au  moins  aussi 
satisfaisants  que  ceux  d'à  présent,  car  n'est-il  pas 
évident  que  le  trafic  augmenterait  dans  de  grandes 
proportions?  Si  les  compagnies  de  chemin  de  fer, 
cependant,  se  refusent  à  cette  réforme,  c'est  que 
leur  matériel  actuel  suffit  à  peine  au  trafic  et 
qu'elles  ne  veulent  pas  supporter  la  dépense  que 
nécessiterait  son  augmentation.  C'est  là,  ainsi  que 
le  remarque  M.  Hubert,  une  des  heureuses  consé- 
quences de  la  garantie  d'intérêt  de  TËtat  et  de  ses 
conventions  avec  les  compaf<nies  !  Doux  pays  ! 
comme  dirait  Forain. 

Une  autre  excellente  mesure,  susceptible  de  revi- 
vifier notre  commerce  extérieur  et  que  M.  Georges 
Aobert  voudrait  voir  se  répandre,  sous  le  contrôle 
et  laide  financière  de  l'Etat,  est  celle  qui  a  été 
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si  profitable  à  la  ville  de  Lyon,  il  y  a  quelques 
années.  La  chambre  de  commerce  de  cette 
importante  cité  industrielle  organisa,  comme  on 
sait,  une  mission  chargée  d*étudier  sur  place  le 
marché  chinois.  Plusieurs  de  ses  membres  sont 
maintenant  installés  dans  les  principales  villes  du 
Céleste-Empire  et  y  ont  trouvé  des  débouchés  pour 
notre  commerce. 

M.  Aubert  énumère  encore  dans  son  ouvrage 
sept  à  huit  réformes  qne  nous  ne  pouvons  qu'indi* 
quer  faute  de  place.  C'est  ainsi  qu'il  voudrait  qu'on 
augmentât  le  nombre  des  bourses  de  voyage  et  de 
séjour  à  l'Étranger  accordées  aux  jeunes  gens  des 
Écoles  de  commerce;  —  qu'on  fît  un  choix  plus 
éclairé  des  conseillers  du  commerce  extérieur  et 
qu'on  accrût  leur  nombre;  —  qu'on  dégrevât  de 
patentes  commerciales  tout  négociant  français 
établi  en  France  et  achetant  ou  vendant  à  l'Étran- 
ger pour  le  compte  de  ses  propres  comptoirs  ;  —qu'à 
la  douane,  on  assimilât  aux  produits  coloniaux  fran- 
çais les  produits  récoltés  sur  leur  propre  planta- 
tion par  des  Français  établis  â  PËtranger  et  y  tra- 
vaillant avec  un  capital  français  (réforme,  croyous- 
nous,  qui  soulèverait  bien  des  difficultés  de 
contrôle);  —  qu'on  créât  un  ou  plusieurs  ports 
francs  (depuis  longtemps  on  a  fait  cette  demande  au 
gouvernement,  qui  n*en  a  cure!);  —  qu'on  donnât 
passage  gratuit  et  aide  aux  émigrants  dans  les  co- 
lonies françaises  (réforme  que  rendraient  difficile 
les  nécessités  budgétaires  toujours  plus  criardes);  — 
qu'on  diminuât  les  frais  de  constitution  de  sociétés 
eu  nom  collectif  ou  anonymes  et  qu'on  autorisât 
l'émission  d'actions  de  25  francs  pour  les  sociétés 
jusqu'à  un  million  de  francs  au  minimum. 

Si  cet  article  n'était  pas  déjà  trop  long,  nous  discu- 
terions avec  M.  Georges  Aubert  cette  dernière  ré- 
forme de  la  loi.  Il  est  bien  certain  que  la  création 
d'actions  de  petite   valeur  nominale  de  25  francs 
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donnerait  naissance  à  beaucoup  d'entreprises  ;  mais 
d'antre  part  de  telles  valeurs  ne  seraient-elles  pas 
un  véritable  danger  social?  Plus  la  valeur  d'une 
action  est  petite,  plus  elle  facilite  et  encourage  la 
spéculation,  plus  elle  attire  les  petites  bourses, 
employés,  ouvriers,  etc. 

Telles  sont  très  succinctement  exposées  les  me- 
sures que  propose  M.  Georges  Aubert.  Si  quelques- 
unes,  ainsi  qu'il  le  dit  lui>même,  ont  besoin  pour 
être  réalisées  de  subir  des  modifications  profondes, 
nous  pensons  avec  lui,  que  si  une  partie  seulement 
d'entre  elles  passait  dans  la  pratique,  il  y  aurait  de 
grandes  chances  pour  que  le  commerce  français 
reprît  dans  le  monde  la  place  qui  lui  est  due. 
La  réalisation  de  ces  réformes  ne  tarderait  pas  du 
reste  à  être  suivie  de  la  refonte  des  programmes 
universitaires  que  réclament  si  énergiquement 
MM.  Demolins,  Jules  Lemaître  et  Bonvalot:  le  dis- 
positif de  la  loi  militaire  dont  nous  parlons  plus 
liant  devant  avoir  cet  heureux  effet  que  beaucoup 
de  jeunes  gens  voudraient,  dès  le  collège,  recevoir 
une  préparation  au  genre  de  vie  qu'ils  mèneraient 
quelques  années  plus  tard. 

Lucien  Gortambbrt. 


LES  GRÈVES 

Une  perle  : 

On  lit  dans  le  Temps  du  8  janvier  :  u  En  présence 
de  ^intention  formelle,  manifestée  par  un  groupe  im- 
portant  d'ouvriers  de  Montceau-les-Mines  de  reprendre 
le  traoail  lundi  si  une  solution  définitive  n'était  pa$ 
intervenue  aujourd'hui  (6  janvier) ,  le  syn- 
dicat socialiste  a  été  amené  à  abandonner  la  plupart  de 
ses  revendications.  • 
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Il  est  donc  patent,  avéré,  que  les  revendica- 
tions sont  imposées  aux  ouvriers  par  le  syndi- 
cat socialiste. 

Quelle  est  donc  la  puissance  occulte  qui  trompe 
ainsi  le  peuple  en  ralléchant  de  revendications 
rendues  insensées  par  des  surenchères  impossibles? 

Jules  Guérin  nous  a  dit  des  choses  bien  intéres^ 
santés  sur  les  pétroles.  A  quand  les  révélations  sur 
l'accaparement  des  houilles  et  la  réfutation  du  dis- 
cours de  Baudin  voulant  persuader  à  la  Chambre 
que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  était  seule 
cause  de  la  hausse  du  charbon  ? 

ARMÉE 

Jamais  il  n'y  a  eu  autant  de  collisions  voulues, 
ordonnées,  entre  le  peuple  et  la  force  armée  que 
depuis  l'avènement  de  ce  ministère  soi-disant  dé- 
mocrate, en  tous  cas  antimilitariste.  A  Nantes,  le  sang 
avait  coulé,  mais  il  semble  que,  là,  la  troupe  avait 
reçu  les  premiers  coups,  qu'il  n'y  avait  donc  pas  eu 
d'intervention  à  proprement  parler.  A  Saint-Etienne, 
rien  de  semblable.  La  foule  criait  :  «  A  basWaldeck  i 
Vive  V armée!  »  Qui  a  donné  l'ordre  à  la  troupe  de 
charger  ceux  qui  l'acclamaient?  le  Préfet?  le  con- 
cierge de  la  Préfecture?  le  commissaire  de  police? 
Mystère  !   " 

Autrefois,  afin  de  se  conformer  aux  «  instructions 
en  cas  de  troubles  »,  le  commandant  de  la  troupe  eût 
exigé  les  sommations  légales,  en  tous  cas  des  ins- 
tructions précises,  à  défaut  d'un  ordre  écrit;  au- 
jourd'hui, que  Ventenle  avec  les  sportulaires  de  la 
république  loubettiste  est  de  rigueur,  les  officiers 
n'ont  plus  le  droit  de  mettre  en  doute  la  parole  d'un 
civil  portant  l'uniforme  brodé  ou  l'écharpe,  voire 
la  casquette  d'employé,  et  ils  doivent  engager  leur 
conscience  en  mettant  la  force  au  service  d'une  au- 
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torité  qui  recule  derant  la  responsabilité.  —  Je 
serais  bien  étonné  si  cette  affaire  de  Saint-Etienne 
se  terminait  sans  que  le  commandement  militaire 
soit  accusé  d'avoir  abusé  de  la  force  contre  le 
peuple. 

Les  grèves  de  toutes  sortes  qui  surgissent  de 
toutes  parts  ramènent  l'attention  sur  les  relations 
forcées  qui  doivent  s'établir  entre  la  force  armée  — 
qu'elle  soit  Tarmée  proprement  dite  ou  bien  la 
garde  civique,  peu  importe  pour  le  principe,  —  et 
les  dissidents,  c'est-à-dire  les  ennemis  politiques  et 
sociaux  du  gouvernement  établi. 

€  Quand  VEtat  est  jeté  dans  le  chaos  »,  dit  le  pre- 
mier Gavaignac  (Godefroy),  cité  par  Urbain  Gohier  qui 
l'approuve),  «  chaque  citoyen  rentre  dam  les  droits  de 
son  individualité,  et  la  guerre  civile  est  déclarée  par  le 
pouvoir  lui-même,  Uctrmée  n\i  rien  à  y  voir,  » 

J^admets  cela,  à  la  condition  que  les  antimilita- 
ristes ne  disent  pas  :  «  Cest  nous  qui  sommes  Car- 
mée.  9  Admettons,  en  effet,  que  deux  partis  veuillent 
se  battie  et  qu'un  troisième  ne  le  veuille  pas  —  celui 
auquel  on  ne  pense  pas,  celui  des  faibles  qui  ne 
savent  pas  jouer  du  couteau,  faire  le  coup  du  père 
François  ni  manier  les  explosifs.  Ge  dernier  se  ré- 
fugiera dans  Farmée,  derrière  les  lignes  de  soldats 
ou  de  gardes  civiques,  et  l'armée  devra  s'en  mêler, 
comme  cela  est  arrivé  à  Nantes.  Vous  le  voyez  bien, 
il  faut  que  l'armée  assure  Tordre,  c'est-à-dire  la 
liberté  de  chacun  et  de  tous  à  l'intérieur. 

Ce  n'est  pas  une  des  moindres  contradictions  de 
l'époque  actuelle  que  de  voir  précisément  le  gou- 
vernement cher  aux  admirateurs  du  mot:  a  L'armée 
c  c'est  nous,  nous  tous,  qui  serons  jetés  à  la  frontière 
»  pour  défendre  la  Patrie  »,  le  gouvernement  de  la 
nation  armée,  provoquer  une  intervention  de  la 
troupe  sans  que  l'autorité  responsable  puisse  être 
trouvée,  de  façon  qu'il  puisse  en  rejeter  Todieux 
sur  la  troupe  elle-même  :  excellent  système  pour  la 
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faire  détester  du  peuple.  C'est  encore  une  autre 
contradiction  que  de  voir  ce  même  gouvernement 
possesseur  de  la  force  armée,  au  loyalisme  de  la- 
quelle il  doit  d'exister  encore,  faire  tous  ses  efforts 
pour  en  diminuer  la  puissance. 

Contradictions  partout!  Dreyfus  libre,  en  France, 
Déroulède  en  exil,  le  drapeau  rouge  protégé  par  la 
police,  Tarmée  chargeant  les  patriotes!  L'éternelle 
loi  des  compensations  veut  que  Rochefort  lui-même 
ne  mange  plus  du  curé.  La  logique  exige  que  la 
France  réagisse. 

Le  progrès  est  au  prix  de  perpétuelles  oscilla- 
tions. 

J.  Caplain-Cortambert. 


MARINE 

Sous  la  pression  des  événements,  voici  que  chacun 
s'émeut  de  la  faiblesse  de  notre  marine  de  guerre, 
et  que,  de  tous  cêtés,  Ton  propose  d'atlecter  à  la 
construction,  à  l'entretien,  à  la  réfection  de  notre 
matériel  naval,  d'énormes  crédits. 

Mais  vl  ne  suffirait  pas  de  doter  le  budget  de  la 
Marine  de  plusieurs  centaines  de  millions  supplé- 
mentaires, si  l'emploi  de  ceux-ci  n'était  pas  nette- 
ment défini.  Dépenser  utilement  de  l'argent  afin, 
non  pas  de  conserver  —  elle  ne  l'a  plus  depuis  long- 
temps —  mais  de  rendre  à  la  France  le  rang  qu'elle 
doit  occuper  parmi  les  puissances  maritimes  :  rien 
de  mieux.  Gaspiller  ce  même  argent  eu  le  jetant  en 
pâture  à  l'avidité  de  quelques  constructeurs,  et  pour 
satisfaire  Tâpreté  de  certains  intérêts  qui  n'ont  rien 
de  commun  avec  la  défense  nationale  :  jamais. 

Il  importe  donc,  avant  tout,  de  s'entendre  sur  la 
répartition  de  ces  millions  supplémentaires,  c^estlà 
le  point  de  départ  de  la  réforme  nécessaire.  Adoptons 
d'abord  un  système,  et  exécutons-le   ensuite  sans 
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dévier.  En  un  mot,  établissons  un  programme  naval. 

Je  sais  bien  que  c'est  ici  la  plus  grosse  difficulté 
à  vaincre.  Nos  voisins,  que  les  luttes  personnelles 
et  les  rivalités  parlementaires  ne  divisent  point,  ont 
obtenu  par  cette  méthode  de  puissantes  escadres. 
Quelles  que  fussent  les  divergences  de  vue  qui  se  ma- 
nifestassent, l'accord  se  faisait  rapidement,  parce  que 
ces  puissances  possédaient  une  volonté  dirigeante, 
continue  et  tenace,  douée  légalement  d'un  réel  pou- 
voir de  décision.G'est  ainsi  que, même  en  Allemagne, 
malgré  la  résistance  du  Reichstag,  le  Gouvernement 
parvient  à  accomplir  progressivement,  mais  intégra- 
lement, Tœnvre  qu^il a  conçue  :  les  derniers  discours 
de  Guillaume  II  et  de  M.  de  Bûlow  eu  sont  la  preuve. 

Rien  de  semblable  dans  notre  pays.  Les  pro- 
grammes des  constructions  navales  ont  été  maintes 
fois  remaniés,  bouleversés.  Aux  cuirassés  qui  avaient 
d'abord  obtenu  la  palme,  on  a  proposé  de  substi- 
tuer, pour  une  part,  les  torpilleurs. 

Evidemment,  deux  principes  si  opposés  l'un  à 
l'antre  ne  pouvaient  se  trouver  en  présence  sans 
soulever  d'ardentes  critiques  dans  chaque  camp. 
Cette  dualité  s'exacerba  encore  au  contact  de  la 
politique,  qui  émit  la  sotte  prétention  d'intervenir 
dani  le  différend  et  de  le  trancher  en  n'écoutant  que 
ses  passions.  Chaque  groupe,  chaque  nuance  parle- 
mentaire prit  parti  en  faveur  de  tel  ou  tel  promo- 
teur de  système,  suivant  que  ce  promoteur  apparte- 
nait à  cette  nuance  ou  se  réclamait  de  ce  groupe. 
De  sorte  que  le  conllit,  au  lieu  de  se  circonscrire 
dans  des  discussions  purement  techniques,  s'étendit 
sans  mesure  et  dégénéra  en  controverses  person- 
nelles. Le  désaccord  théorique  se  transforma  en 
une  polémique  suraiguê  et  produisit  au  sein  du 
Parlement  une  scission  fatale  aux  intérêts  du  pays. 

La  conséquence,  c'est  que,  à  l'heure  actuelle,  nous 
ne  possédons  pas  en  France  l'unité  de  doctrine 
devant  laquelle  tout  le  monde  devrait  s'incliner,  et 
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sans  laquelle  nous  sommes  condamnés  à  courir  les 
pires  aventures.  C'est  faute  de  cette  unité  de  doc- 
trine que  nous  avons  abandonné  d'excellents  points 
d'appui  dans  plusieurs  régions  lointaines,  notam- 
ment dans  les  mers  de  Chine;  c'est  faute  de  cette 
unité  de  doctrine  que  ceux  que  nous  possédons  n^ont 
pas  été  organisés;  c'est  faute  de  cette  unité  de  doc- 
trine que  la  défense  de  nos  ports,  celle  de  nos  côtes, 
l'aménagement  de  nos  arsenaux  et  leur  outillage 
ont  été  délaissés,  tandis  que  les  autres  nations  se 
hâtaient  de  mettre  le  temps  à  profit. 

N'ayant  pas  de  programme  naval,  nous  n'avons 
ni  stratégie  ni  tactique  navales; 

N'ayant  ni  stratégie  ni  tactique  navales,  nous 
n'avons  pas  de  politique  maritime  ; 

Enfin  nous  n'avons  pas  de  politique  maritime, 
parce  que  nos  gouvernants  ont  peur  de  leur  ombre, 
et  que,  loin  de  chercher  à  dominer,  à  diriger  les 
événements  diplomatiques,  ils  se  bornent  à  les 
^ubir,  et  se  contentent  de  les  enregistrer. 

Mais  comme  le  pays  n'a  pas  l'intention  d'être 
longtemps  encore  gouverné  par  des  poltrons,  des 
voleurs  ou  des  vendus,  nous  devons  tout  de  suite 
nous  poser  les  questions  suivantes  : 

Quel  doit  être  le  rôle  de  notre  marine  en  cas  de 
guerre?  • 

Devra-t-elle  se  borner  à  la  défensive  et  à  la  pro- 
tection du  littoral? 

Devra-t-elle,  au  contraire,  prendre  vigoureuse- 
ment TofTensive  et  menacer  les  ports  et  les  côtes  de 
l'ennemi  ? 

Suppose-t- on  qu'au  lieu  de  tenir  nos  escadres  à 
quelques  milles  de  nos  côtes  seulement,  nous  les 
enverrons  combattre  celles  de  l'adversaire  n'im- 
porte sur  quel  point  on  aura  des  chances  de  les 
rencontrer? 

Nourrissons-nous  le  dessein  de  tenter  des  opéra- 
tions dans  les  mers  lointaines,  soit  pour  sauvegarder 
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nos  colonies,  soit  dans  le  but  d'attaquer  celles  de 
nos  ennemis,  et  pour  maintenir  partout  le  prestige 
et  rhonneur  de  notre  pavillon  ? 

La  France,  enfin,  aura-t-elle  le  courage  de  déchi- 
rer le  malencontreux  traité  de  Paris  de  1856  et  de 
pratiquer  la  guerre  de  course? 

Suivant  ce  qui  sera  arrêté,  en  prenant  pour  bases 
les  considérations  qui  précèdent,  on  décidera,  en 
toute  connaissance  de  cause,  les  types  de  navires  qui 
nous  sont  nécessaires,  on  fixera  le  nombre  qu'il 
nous  faudra  de  chacun  d'eux  et  les  sacrifices  pécu- 
niaires qu'il  sera  indispensable  de  consentir  afin  de 
mieux  atteindre  le  but  poursuivi. 

Ces  mêmes  données  serviront  aussi  à  déterminer 
les  points  d'appui  —  ports  de  refuge  et  de  ravitail- 
lement —  que  nous  devons  nous  empresser  d'établir 
<et  de  fortifier  dans  nos  possessions  lointaines. 

La  proposition  Lockroy  n'entre  pas,  à  cet  égard, 
dans  des  détails  suffisamment  précis.  De  son  côté,  le 
gouvernement,  qui  surenchérit  encore  sur  les  crédits 
demandés  par  M.  Lockroy,  garde  le  secret  le  plus 
impénétrable  sur  les  grandes  lignes  du  projet  qu'il 
prépare  lui-même. 

Il  nous  est  donc  impossible  de  les  discuter  aujour- 
d'hui. Mais  que  peut-on  attendre  de  bon  des  misé- 
rables qui  président  en  ce  moment  aux  destinées  de 
la  France?  Quelles  mesures  honnêtes  et  patrio- 
tiques surgiront  de  conciliabules  où,  à  côté  de 
M.  de  GallifTet  et  de  M.  de  Lanessan,  siègent  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  et  le  ministre  des 
Colonies  ?  En  quoi,  d'ailleurs,  l'avis  de  ces  deux 
derniers  peut-il  être  utile  pour  trancher  des  ques- 
tions dont  l'examen  leur  échappe  en  droit  et  en 
fait?  Et  ce  n'est  pas  s'aventurer  trop  loin,  ni  à  la 
légère,  de  prévoir,  dès  à  présent,  que  les  proposi- 
tions du  gouvernement  n'amélioreront  sous  aucun 
rapport  notre  puissance  navale. 

Mais  la  critique  ne  suffirait  pas  à  résoudre  un 
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problème  aussi  complexe  que  celui  qui  nous  occupe  ; 
aussi,  la  prochaine  fois,  exposerons-nous  ici  la  solu- 
tion qu'il  conviendrait,  à  notre  avis,  d'adopter. 

Jacques  d'Hélice. 

COLONIES 

La  mission  Flamant  vient  d'occuper  Insalah.  C'est 
un  événement  de  grande  importance,  car  désormais 
la  possession  de  cette  oasis  nous  est  acquise. 

L'occasion  était  favorable  pour  nous  de  pénétrer 
dans  le  Touat  et  pour  imposer  notre  domination 
sur  une  région  qui  relie  l'Algérie  à  l'Afrique  occiden- 
tale française  :  on  a  sagement  agi  en  se  hâtant  d'en 
profiter.  Plus  que  jamais,  le  soin  de  notre  prestige 
et  de  nos  intérêts  réclamait,  d'une  manière  impé- 
rieuse, que  nous  ne  nous  laissions  pas  distancer  par 
d'autres  influences  européennes  dans  cette  partie 
du  continent  noir. 

La  possession  dlnsalah  nous  permettra  de  réunir, 
avant  peu,  sous  un  seul  commandement  les  deux  im- 
menses fractions  de  notre  empire  africain.  De  Saint- 
Louis  à  Alger  ou  à  Oran  par  Tombouctou  nos  com- 
munications seront  ainsi  établies  avec  sécurité. 

Insalah  est  le  centre  d'attraction  commerciale  où 
toutes  les  tribus  qui  refusent  de  subir  notre  domi* 
nation  se  donnent  rendez-vous.  C'est  là  qu'elles 
viennent  échanger  leurs  produits  contre  ceux  de 
l'Europe.  Elles  y  trouvent,  en  même  temps  que  des 
armes  et  des  munitions,  l'impulsion  de  nos  adver- 
saires contre  l'influence  française  en  Afrique.  Est-il 
besoin  d'ajouter  que  les  marchandises  européennes 
faisant  l'objet  des  échanges  à  Insalah  sont  toutes 
de  provenance  anglaise  ou  allemande? 

Le  foyer  des  intrigues  an  ti  français  es  est  à 
Oudjda,  à  Insalah  et  à  Figuig.  C'est  dans  le  bassin 
de  l'oued  Ghuir,  dans  le  Touat,  dans  le  Gourara  et 
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dans  le  TaÛlalet  que  se  préparent  les  incursions  et 
les  razzias  qui  affligent  nos  tribus  du  Sud  oranais. 
Le  vent  de  révolte  qui  a  secoué  si  fortement  la  tribu, 
aujourd'hui  soumise,  des  Ouled-Sidi-Cheikh  a  tou- 
jours soufflé  d'Insalah . 

Le  sultan  du  Maroc  n'a-t-il  pas  émis  la  prétention 
d'englober  dans  ses  Etats  le  Touat  et  ses  dépen- 
dances ?  Ses  empiétements,  surtout  depuis  4883  et 
1884,  sont  devenus  intolérables.  Les  missions  Fiat- 
ters  et  Douls  massacrées  sans  avoir  jamais  été 
vengées  ont  été,  pour  la  cour  de  Fez,  un  encourage- 
ment. D'ailleurs,  les  conseils  perfldes  ne  lui  man- 
quent pas,  et  le  sultan  se  plaît  à  montrer  des 
cartes  allemandes  où  le  Touat  est  placé  sous  sa  suze- 
raineté. 

En  1889,  en  1890,  en  1892,  nous  sommes  attaqués, 
molestés  par  des  rezzous  venus  de  l'oued  Ghuir. 
En  1892,  le  gouvernement  marocain  ose  même  nous 
menacer  parce  que  nous  construisons  le  bordj 
d'Hassi-Inifel. 

En  1893,  Mouley-Hassan  vint  se  promener  tapa- 
geusement  dans  le  Tafilalet.  En  1896,  son  succes- 
seur Abd-el-Aziz,  à  peine  aCTermi  sur  le  trône,  reçoit 
des  ambassades  venues  de  Tombouctou,  de  la  val- 
lée de  Toued  Ghuir  et  de  celle  de  Toued  Saoura. 
11  nomme  un  gouverneur  marocain  dans  le  Tafilalet 
et,  pendant  toute  Tannée  1896,  une  recrudescence 
d'audace  de  la  part  de  nos  dissidents  se  manifeste 
par  des  incursions  fréquentes  sur  notre  territoire. 
Le  sultan  du  Maroc  pousse  alors  l'insolence  jusqu'à 
nommer  un  caïd  dans  le  Touat. 

Nous  avons  jQsqu'i ci,  par  pusillanimité,  toléré  de 
pareilles  insultes;  il  faut  en  demander  raison  main- 
tenant. L'Angleterre  ni  l'Allemagne  n'auraient  au- 
cun prétexte  d'intervenir  dans  une  question  où  nous 
avons  un  droit  de  priorité  imprescriptible. 

L'Angleterre  s'est  interdit  à  elle-même  toute 
immixtion  dans  le  sud  marocain,  le  jour  où  elle   a 
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signé    la    convention    africaine   du    5  août   1890. 

Cette  convention  place  le  Touat  et  ses  annexes, 
entre  autres  Je  Gourara  et  le  TidiJselt,  dans  notre 
sphère  d^influencc.  Au  surplus,  l'Anf;leterre  n*a- 
t-elle  pas  assez  de  ses  ennuis  et  de  ses  préoccupa- 
tions de  la  guerre  du  Transvaal  ? 

L'Allemagne,  certes  «  manœuvre  hardiment  pour 
nous  supplanter  dans  Tempire  du  Maroc  ;  elle  vient 
d'établir  une  li^ne  postale  dans  tous  les  ports  maro- 
cains. Ceci,  loin  de  nous  détourner  d^agir  au  mieux 
de  nos  intérêts  dans  le  Sultanat  de  Fez,  doit  nous 
encourager  à  hâter  notre  action  dans  cette  contrée. 
Et  nous  pensons  bien  que  la  mission  Flamant  sera 
appuyée  par  des  forces  suffisantes  pour  continuer, 
sans  crainte,  sa  marche  en  avantau  profit  de  la  plus 
grande  France.  V Action  Française  y  contribuera  de 
tous  ses  moyens. 

Robert  Bailly. 


■^^^^^«%w^^^ww>»^^»ww»^«^^ww^» 
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AU  TRANSVAAL 

Où  mande  de  Pretoria  : 

Le  Volkstem,  journal  officiel  du  gouverne- 
ment du  Transtaal,  tient  à  reconnaître  que 
T honneur  de  la  victoire  de  Cçlenso  revient  à 
M.  de  Villebois-Mareuilj  qui^  comme  chef 
d^état-major  du  général  Joubert^  a  préparé 
raetion  et  était  sur  le  lieu  du  combat. 


LKTTRB  DU  COLONEL  DB  VILLEBOIS-MARBUIL 

• 

Fidèle  à  sa  promesse  de  nons  envoyer  ses  impres- 
sions de  Toyage,  le  colonel  de  Villebois-Mareuil 
noas  fait  tenir  une  lettre  datée  de  Pretoria,  du 
l«r  décembre  1899,  dont  nous  sommes  heureux  de 
rendre  compte  à  nos  lecteurs. 

Il  part  accompagné  d'un  interprète.  Il  se  déclare 
enchanté  de  son  cheval  et  décrit  ainsi  son  costume  : 
«  Grand  feutre  relevé  à  droite  par  la  cocarde  boer^  une 
demes  tuniques  avec  boutons  noirs,  une  culotte  de  ve- 
lours gris,  des  molletières  et  des  souliers  de  chasse  avec 
éperons.  » 

Attaché  au  général  Joubert  (qu'il  n^a  pas  encore 
Tn)t  il  fera  ce  qu^on  lui  demandera.  U  ne  veut  don- 
ner encore  aucun  renseignement  sur  la  situation,  en 
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correspondant  discret  ;  mais  il  nous  donne  cette 
appréciation  précise  de  la  valearmilitaire  des  Boers 
qu*iL  étudie  déjà  depuis  huit  jours  avec  Tattentioa, 
la  passion  même  que  nous  pouvons  penser  : 
«  Les  Boers  sont  des  soldats  d*un  tempérament  extr  lor- 
«  dinaire  au  feu,  des  hommes  d'il  y  a  200  ans  combat- 
«  tant  aven  des  engins  modernes.  lisse  servent  admira- 
«  bb'ment  de  leurs  pièces ^  apprécient  la  dintances  d'une 
fl  façon  invraisemblable.  Ils  ont  un  instinct  militaire 
«  auquel  il  faut  se  fier,  sans  chercher  à  le  régal  Aser^ 
c  attendu  qu'il  procède  par  intuition  à  beaucoup  de 
9  choses  que  nous  apprenons  longuement  pour  les  faire 
«  motns  bien  qu'eux.  • 

Pour  qui  le  connaît,  tout  lé  colonel  de  Villebois- 
Mareuil  est  dans  ces  mots  :  la  recherctie  de  l'idée,  le 
mouvement  de  l'âme  qui  sort  l'homme  de  la  routine, 
des  sentiers  battus,  qui  fait  travailler  le  cerveau 'en 
face  de  la  supposition  &  l'exercice,  de  la  réalité  en 
campagne  (1). 

Gela  me  rappelle  que,  la  veille  de  son  départ,  il 
me  disait  en  substance  :  «  Je  crois  qu^en  débarquant 
«  je  devrai  laisser  de  côté  bien  de  mes  idées  tac- 
«  tiques  ;  dans  ce  pays  sans  eau,  sans  ombre,  ro- 
t  cheux,  difficile,  avec  des  troupes  que  je  pressens 
«  bien  différentes  des  nôtres,  il  nous  faudra  chercher 
«  des  moyens  nouveaux,  dont  je  ne  me  rends  pas 
u  encore  bien  compte.  » 

Sa  surprise  doit  être  encore  plus  grande  qu'il  ne 
pouvait  le  prévoir,  car  il  igoute  avec  ëtonnement  : 


(1)  Lire  à  ce  sujet  un  article  du  «  Soldat  »  du  il  dé- 
cembre 1898,  auquel  le  colonel  collaborait,  en  vue  de  la 
création  de  u  VUnion  des  Sociétés  régimentaires  »,  dont 
le  général  Fabre  est  président  d^honneur.  Le  colonel  a 
quitté  a  l'Union  »  au  moment  où  sa  colloboration  à 
V Action  Françaises  lui  a  para  incompatible  avec  la  conti- 
nuation de  son  œuvre. 
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tf  C'est  ainsi  que  leurs  embarquements  en  chemin  de 
fer  se  font  avec  une  rapidité  que  nos  cavaliers  peuvent 
leur  eniûier,  »...  «  Ils  usent  très  à  propos  du  chemin  de 
fer  et  utilisetU  le  principe  des  lignes  intérieures.  C*est 
ainsi  que  le  général  Kronje  s^est  porté  de  la  Modder 
river  pour  couvrir  KinU>erley,  et  réparer  la  retraite  de 
Belmnnt^  et  vient  de  rejeter  le  corps  de  secours  anglais. 
Il  était  parti  de  Ladysmith  en  chemin  de  fer  jusqu^au 
delà  de  Bloemfontein,  » 

aSurresnvageSyQOUs  disait-il  dans  sa  dernière  lettre, 
nous  sommes  encore  des  bons  {{).  9  En  effet,  le  consul, 
M.  Aabert,  est  à  Pretoria  depuis  16  ans.  11  parle  boer 
et  est  très  aimé.  Les  ingénieurs  français  emploient 
an  Transvaal,  pour  la  fabrication,  la  réfection  et  le 
chargement  des  projectiles,  une  intelligence  et  une 
actiirité  très  appréciées.  C'est  aussi  un  Français  qui 
dirige  la  Ferreira^  une  des  huit  mines  qui  continuent 
à  traTailler  et  versent  leur  rendement  au  gouverne- 
ment. 

Le  colonel  a  visité  Tambulance.françnise  dirigée 
par  Mme  de  Ferrière.  47  lits  irréprochables  in- 
stallés chez  les  Frères  Maristes,  qui  ont  à  l'ordinaire 
800  élèves. 

Il  termine  en  disant  : 

•  Ce  qu'on  nous  a  raconté  de  blagues  sur  les  Boers 
est  par  trnp  fort  ;  la  vérité  est  qu'ils  en  remontreraient 
tomme  bon  sens  et  correction  à  beaucoup  de  nos 
extrêmes  civilisés.  Seulement^  ils  croient  en  Dieu,  ai^ 
ment  leur  patrie^  savent  se  faire  tuer  et  encore  mieux 
tuer  ceux  qu'on-  leur  oppose  ;  c'est  là  ce  qui  les  dis- 
tingue de  nos  couches  nouvelles,  et  ce  n'est  pas  déplai- 
sant à  voir.  » 

M.  Demolins  pourrait-il  nous  dire  pourquoi  il 
tient  la  civilisation  boer  pour  inférieure  à  la  civi- 


(i)  Voir  dans  le  numéro  do  l«c  janvier  1900  sa  dernière 
lettre,  pages  91  et  suivantes. 
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lisation  anglaise  ?  Si  Tel  oignement  du  colonel,  qui 
maintenant  a  regagné  the  fronts  lui  permet  de  nons 
transmettre  ses  impressions  successives,  je  crois 
quMl  finira  lui-même  par  changer  d'avis. 

J'ai  pu,  par  le  dernier  paquebot,  envoyer,  par  des 
mains  sûres,  à  notre  ami,  avec  les  remerciements 
de  nos  lecteurs  pour  les  si  intéressantes  nouvelles 
quUl  nous  envoie,  tous  nos  souhaits  pour  le  succès 
des  armées  boe  rs  et  Tassurance  que  V Action  Fran- 
cise continuera  à  faire  de  la  bonne  besogne. 

J.  C. 

Un  accident  nous  a  empêché  d'envoyer  au  mo- 
ment voulu  à  nos  abonnés  le  numéro  12  contenant 
la  conférence  de  M.  Gopin-Albancelli  et  le  discours 
de  M.  Ed.  Drumont.  Nous  joignons  à  ce  numéro 
comme  supplément  la  liste  des  sommaires  du 
2«  semestre  1899. 


♦  ♦ 


Le  numéro  du  15  septembre  étant  presque  épuisé, 
nous  prévenons  nos  lecteurs  que  nous  ne  pouvons 
plus  le  vendre  à  part. 

La  collection  complète  du  2*  semestre  1899  sera 
mise  en  vente,  élégamment  reliée  au  prix  de  dix 
francs.  —  Ajouter  les  frais  de  poste. 


Etant  donnée  la  mauvaise  volonté  manifeste  de 
Tadministration  des  postes  à  notre  égard,  et  à 
cause  des  nombreuses  réclamations  qui  nous  par- 
venaient au  sujet  de  numéros  perdus,  nous  avons 
dû  recourir  &  une  entreprise  privée  pour  la  distri- 


r 
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bution  de  notre  bulletin.  Nous  prions  nos  abonnés 
de  nous  adresser  leurs  réclamations  s'il  y  a  lien. 


Une  erreur  de  plume  m'a  fait  désigner  dans  le 
dernier  bulletin  M.  de  Pouvourville  comme  le  pré- 
sident de  la  section  nancëenne  de  la  Patrie  Fran- 
çaise. Le  président  de  ce  gx:oupe  était  à  ce  moment 
M.  le  colonel  Marcel,  qui  est  actuellement  remplacé 
par  le  frère  du  général  Mercier. 
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Les  Transformations  du  Pomroir 
par  G.  TARDE 

a  II  est  un  mérite  qu'on  ne  saurait  refuser  en  ce 
«  moment  à  une  étude  sur  les  sources  et  les  varia- 
a  tions  de  l'autorité  publique,  c'est  celui  de  l'actua- 
«  lité  »,  dit  M.  T^rde  dans  sa  préface.  Et  certes, 
voilà  un  sujet  vers  lequel  tous  les  esprits  se  tournent 
depuis  qui'lque  temps  avec  avidité,  avec  anxiété 
aussi,  car  nous  sentons  qu'il  y  a  là  des  questions 
redoutables  et  qu'il  nous  faut  résondie  si  nous  vou- 
lons continuera  vivre.  Aussi  ne  faut-il  point  manquer 
de  signaler  tout  ce  qui  vient  jeter,  comme  ce  livre 
sur  les  transformations  du  Pouvoir,  un  peu  de  clarté 
dans  ce  sujet  obscur. 

Quelles  sont  les  sources  du  Pouvoir?  C'est  la  pre- 
mière question  qui  s'offre  à  nous.  Tout  d'abord,  c  ne 
contondonspas  les  sources  et  les  canaux  du  Pouvoir. 
C'est  une  erreur  de  croire  que  l'élection  populaire 
en  soit  une  source,  et  à  plus  forte  raison  la  source 
unique,  elle  n'en  est  qu'un  canal.  »  La  source  pre- 
mière du  Pouvoir  est  placée  par  M.  Tarde  dans  la 
famille,  car  c  c'est  dans  la  famille  que  Tbabitude 
d'être  protégé  et  dirigé  a  été  contractée  ».  Mais,  de 
plus  en  plus,  la  famille  cesse  d'être  la  seule  source 
de  l'autorité  et  il  faut  citer  encore  léglise,  l'école, 
l'atelier,  le  régiment.  «  Le  pouvoir  politique  peut 
nattre  soit  par  délégation,  soit  par  usurpation,  mais 
en  tout  cas  à  l'image  et  sur  le  modèle  ou  de  la  puis- 
sance paternelle,  ou  de  la  puissance  sacerdotale,  ou 


LIVRES  ET  REVUES  185 

de  la  puissance  patronale,  ou  de  la  puissance  mi- 
litaire. »  De  sorte  que  «  le  Pouvoir  diffère  étrange- 
ment en  étendue,  en  profondeur  et  en  couleur  sui- 
vant la  nature  de  la  source  principale  qui  le  repro- 
duit incessamment.  » 

Ceci  explique  d'où  vient  que  le  Pouvoir  se 
transforme.  Il  se  transforme  suivant  la  nature  de  la 
source  à  laquelle  il  puise.  Mais  nous  sommes  alors 
naturellement  amenés  à  nous  demander  pourquoi 
il  se  transforme,  pourquoi  aujourd'hui  il  puise  à 
telle  source,  demain  à  telle  autre.  La  réponse  que 
nous  trouvons  longuement  développée  et  expliquée 
dans  le  courant  de  l'ouvrage  se  trouve  pour  ainsi 
dire  résumée  dans  ces  quelques  lignes  :  «  Le  Pou- 
voir est  la  résultante  de  ces  deux  forces  psycholo- 
giques et  sociales,  les  croyances  et  les  désirs,  les 
idées  et  les  besoins  (les  hommes  tendent  à  se  sou- 
mettre toujours  à  celui  qu'ils  croient  le  plus  apte  à 
protéger  les  biens  qu'ils  désirent  le  plus  garder,  à 
les  diriger  vers  les  biens  qu'ils  désirent  le  plus  ac- 
quérir), et  les  idées  et  les  besoinb  dérivent  ou  dé- 
pendent de  ces  deux  sources  intermilteutes,  les 
découvertes  et  les  inventions,  dans  le  sens  le  plus 
large  du  mot,  d'où  jaillissent  de  temps  en  temps,  par 
leur  propagation  imitative,  de  nouvelles  croyances 
et  de  nouveaux  désirs,  de  nouveaux  principes  et  de 
nouveaux  intérêts...  A  chaque  grande  découverte  ou 
invention  nouvelle,  regardez-y  de  pré.**,  le  Pouvoir 
commence  à  changer  de  main,  et  à  changer  aussi  de 
nature,  à  se  déplacer  et  à  se  transformer.  » 

Ces  transformations  du  Pouvoir  nous  mènent-elles 
vers  raffaiblisse/nent  progressif  du  principe  d  auto- 
rité? M.  Tarde  est  loin  de  le  croire  ;  il  nous  affirme 
même  que,  «  à  mesure  que  nous  nous  civilisons,  le 
nombre  et  l'importance  des  intérêts  ou  des  droits 
que  nous  avons  à  défendre  ne  cessent  de  grandir 
et  de  susciter  un  Pouvoir  à  leur  taille,  de  force  à 
résister  aux  avidités  jalouses  qui  menacent  ces  biens 
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et  deviennent  de  jour  en  jour  plus  redoutables.  Et, 
à  mesure  que  nous  nous  civilisons,  le  nombre  et 
rimportance  des  buts  soit  extérieurs,  soit  intérieurs, 
que  la  volonté  collective  peut  se  proposer,  des  des- 
seins et  des  programmes  qui  la  tentent,  croissent  et 
appellent  un  Pouvoir  digne  d'eux.  En  outre,  la 
puissance  d'un  homme  d'Etat  se  proportionne  au 
nombre  et  à  l'intensité  des  passions  ou  des  convic- 
tions sur  lesquelles  il  s'appuie,  qui  attendent  de 
lui  leur  assouvissement  ou  leur  réalisation.  Et, 
comme,  à  mesure  que  le  champ  social  se  développe, 
les  idées  et  les  besoins,  les  convictions  et  les  pas- 
sions se  multiplient  et,  à  raison  des  communications 
plus  aisées,  des  contagions  plus  rapides,  s'inten- 
sifient, se  fortiûent,  s'accumulent,  s'étendent,  il 
s'ensuit  que  la  puissance  publique  mise  à  la  portée 
des  hommes  d'Etat  grandit  toujours  en  dépit  des 
dénigrements  de  la  presse.  D'ailleurs  la  presse  elle- 
même  n'est-elle  pas  une  des  grandes  forces  capitales 
de  notre  âge,  dont  un  homme  d'Etat  s'empare  et  se 
sert?  » 

Cette  force  de  la  presse,  M.  Tarde  nous  en  parle 
dans  un  autre  chapitre  où  il  traite  de  ce  qu'il  appelle 
rArt  Politique.  «  La  politique,  envisagée  comme  art, 
est  la  direction  des  forces  nationales  dans  un  sens 
déterminé  et  voulu  d'avance.  »  Il  divise  cet  art  en 
deux  grandes  branches  :  la  première  comprend 
l'art  militaire  et  Vart  diplomatique;  la  seconde,  qui 
est  celle  sur  laquelle  il  insiste,  est  contenue,  selon 
lui,  presque  exclusivement  dans  Vart  de  la  presse, 
avec,  comme  complément,  l'art  de  renseignement. 
Votre  but  est-il  de  diriger,  en  vue  d'une  action 
quelconque,  les  forces  exclusivement  sociales  des 
nationaux  :  la  presse,  l'enseignement,  voilà  les 
deux  forces  dont  vous  disposez. 

Mais  il  serait  trop  long  de  vous  citer  toutes  les 
idées  intéressantes  qui  sont  traitées  au  cours  de  cet 
ouvrage.  Disons  seulement  que  nous  y  trouvons 
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encore  des  chapitres  sur  ]es  noblesses  et  les  capi- 
tales, où  il  nous  est  montré  qu'il  y  a  un  rapport 
inverse  entre  Tinflaence  politique  ou  sociale  des 
noblesses  et  celle  des  villes  ;  sur  la  lutte  des  partis, 
snr  la  guerre  et  la  diplomatie,  enfin  sur  la.  morale 
politique  :  «  Un  des  obstacles  majeurs  à  la  morali- 
sation  de  la  politique  est  l'encouragement  donné  au 
succès  immoral.  »  Je  m'arrête  sur  ces  mots  pour 
mieux  les  souli^er;  car,  si  on  pouvait  les  faire 
entrer  dans  Tesprit  des  honnêtes  gens  en  leur  fai- 
sant comprendre,  de  plus,  que  leur  indifTérence,  qui 
peut  être  prise  pour  un  acquiescement  tacite,  est 
on  encouragement,  cette  atmosphère  politique  viciée 
dans  laquelle  nous  vivons  deviendrait  vite  plus  res- 
pirable. 

L.  DE  Montbsquiou-Fezensac. 


Le  Gérant  :  J.  Caplain. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


NOS  CONFÉRENCES 


Notre  prochaine  conférence  sera  faite  le 
Vendredi  26  janvier,  à  9  heures  du  soir, 
dans  la  salle  de  la  rue  d'Athènes  par  M. 
Henri  VAUGEOIS,  sous  la  présidence  de 
M.  Maurice  BARRÉS. 

Sujet  de  la  conférence  : 

LES    COURANTS    NATIONALISTES 

On  pourra  se  procurer  des  cartes 
d'invitation  dans  nos  bureaux,  143, 
rue  d'Aboukir. 

Les  cartes  sont  rigoureusement  per- 
sonnelles et  devront  être  revêtues  de  la 
signature  de  Tinvité. 
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La  Direction  de  FACTION  FRAN- 
ÇAISE fait^  à  titre  gracieux^  F  envoi 
(dCun  numéro  de  son  Bulletin  bi-mensuel 
aux  personnes  qu^elle  sait  s* intéresser  à 
la  question  nationaliste. 

Celles  qui  désireraient  recevoir  ré- 
gulièrement  ce  périodique  sont  priées  de 
remplir  le  Bulletin  d* abonnement  ci-- 
joint  et  de  r  adresser  à  F  Administration  j 
143,  rue  dAboukir^  en  y  joignant  un 
mandat  de  \  0  francs. 
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MM.  BOULINIER,  19,  boulevard  St-Michel. 

BRASSEUR,  galerie  de  rOdéon. 

CHAUIONT,  27,  quai  St-MicheL 

FLAUARION,  36,  avenue  de  VOpéra. 

FLAIMARION  A  VAILLANT,  10,  boulevard  des 
Italiens. 

FUMARION  ET  VAILLANT,   3,  boulevard  St- 
Marlin, 

GIRARD  ft  VILLEREL,  59,  rue  des  Mcahurins. 

FLOURY,  1,  boulevard  des  Capucines, 

LEFRANCOIS,  8,  rue  de  Rome. 

■AILLET,  129,  rue  de  la  Pompe. 

SAUVAITRE,  72,  boulevard  Haussmann. 

TARIDE,  18,  boulevard  St-Denis. 

TIIOTEI,  14,  rue  de  Castiglione. 

et  dans  les  principales  inlles  de  province. 
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\à^ Action  Française  envoie  au  Géné- 
ral MERCIER,  sénateur  de  la  Loire- 
Inférieure,  ses  respectueuses  et  patrio- 
tiques félicitations. 
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La  lutte  est  engagée,  et,  avec  un  premier 
bonheur,  entre  le  parti  de  la  Nation  et  celui 
du  Gouvernement. 

Tout  le  monde  le  comprend  et  le  dit  :  ce 
qu'il  nous  faut  désormais,  avant  tout,  c'est 
l'union. 

C'est  d'un  flot  puissant  que  nous  avons 
besoin  pour  balayer  ce  qui  nous  offusque  : 
nous  serions  donc  bien  maladroits  de  le  divi- 
ser. Tolérons  plutôt,  ajoute-t  on,  qu'il  soit 
un  peu  trouble,  s'il  le  faut,  pour  qu'il  reste 
unique. 

Peut-être,  aussi  bien,  serait-il  bon,  pour  le 
Nationalisme,  qu'il  prolongeât  le  plus  pos- 
sible cette  heure  encore  confuse  et  féconde 
où  nous  le  sentons  croître,  comme  sentiment, 
s'affirmer  comme  besoin,  et  qu'il  ne  s'amai- 
grît et  ne  s'exténuât  point  lui-même  sous 

ACTION  FIIANÇ.   —  T.   II.  14 


t90  l'action  française 

prétexte  de  se  préciser  plus  vite  en  une  idée 
plus  pure.  Il  y  a  là  une  nécessité  toute  natu- 
relle et  historique  que  nous  nous  garderons 
bien  de  dédaigner. 

Si  nous  voulons  orienter  utilement  les  ré- 
flexions que  nous  poursuivons  ici,  en  toute 
liberté,  sur  la  crise  présente  et  sur  les  re- 
mèdes qu'elle  comporte,  comment  ne  pas  te- 
nir compte  de  cette  «  opinion  »,  de  cette 
conscience  vague  que  la  foule  des  Français 
vient  d'acquérir  de  ses  propres  exigences,  si 
contradictoires  entre  elles  que  dût  les  trouver 
sans  doute  quiconque  les  résumerait  et  les 
comparerait?  Car  c'est  à  l'opinion  seule  que 
nous  avons  le  malheur  d'avoir  affaire,  nous 
tous  qui,  par  la  parole  ou  la  plume,  essayons 
d'  «agir  »,  sans  disposer  de  l'armée  de  Paris, 
et  qui  ne  veillons  qu'à  déshonorer  l'Elysée 
tous  les  jours,  afin  de  le  mûrir  pour  la  vio- 
lence. 

Est-ce  à  dire  cependant  qu'il  faille  nous 
satisfaire  de  cette  tactique?  Désespérerons- 
nous  de  concentrer  dans  l'affirmation  d'une 
vérité  politique  positive  et  simple  toutes  les 
idées  justes  que  retrouvent  nos  amis  et  par 
lesquelles  ils  se  voient  rapprochés? 

Non.  On  aurait  tort  de  prendre  le  parti 
nationaliste  pour  une  coalition  aveugle  et 
incohérente,  destinée  à  se  briser  d'elle-même. 

Ce  qui  manque  à  ses  dirigeants,  ce  n'est 
nullement  une  doctrine  commune.  Tous,  en 
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somme,  ont  conçu  l'essentiel  :  la  nature  du 
pouvoir  à  restaurer,  pouvoir  naturel,  libre, 
franc  dans  tous  les  sens  du  mot,  capable  de 
voir  et  d'être  vu:  un  homme,  non  une  loi. 

Ce  qui,  d'autre  part,  les  tient  dispersés,  ce 
n'est  pas  encore,  on  le  sait  bien,  la  désigna- 
tion du  chef  en  qui  ce  pouvoir  se  devrait 
décidément  réincarner  :  tous  peuvent  at* 
tendre  en  paix,  sachant  bien  qu'un  tel  chef  ne 
saurait  être,  par  définition,  que  celui  qui  se 
désigne  lui-même. 

Si  le  Nationalisme  n'est  réellement  divisé 
à  cette  heure  ni  par  les  intérêts  personnels 
de  ses  chefs,  ni  par  leur  pensée  politique 
proprement  dite,  il  l'est,  croyons-nous,  par 
leurs  sentiments.  Il  nous  semble  que  ce  à 
quoi  chacun  des  partis  nationalistes  en 
présence  tient  obstinément,  en  face  de  ses 
voisins,  c'est  un  ensemble  d'habitudes  an- 
ciennes, vivaces  et  d'ailleurs  précieuses  : 
c'est  ce  que  l'on  pourrait  appeler  sa  morale. 
On  est  démocrate  ou  royaliste  par  éducation 
du  cœur;  on  ne  se  change  point  par  raison- 
nement pur,  à  'moins  d'être  philosophe, 
c'est-à-dire  de  savoir  trouver  dans  l'enchaî- 
nement des  vérités  un  plaisir  supérieur  à 
celui  du  repos  en  des  préjugés. 

Des  diverses  idées  politiques  surlesquelles 
le  pays  est  appelé  par  nous-mêmes,  publi- 
cistes,et  malgré  nous,  à  se  prononcer,  il  faut 
bien  se  dire  que  celle-là  l''emportera  qui  aura 
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pu  trouver  comme  complice  une  sorte  de  sen- 
sibilité. Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit 
la  plus  folle  :  il  n'est  pas  dit  que  les  Français 
aient  le  cœur  bêle. 

En  nous  remémorant  l'autre  jour  l'accent 
parliculier  de  chacun  des  trois  hérauts,  si 
vibrants,  du  réveil  national  devant  la  Haute 
Cour,  nous  étions  obligés  de  constater  en 
définitive  que  par  aucun  d*entre  eux  n'avait 
été  entièrement  articulée  la  phrase  de  raison 
neuve  et  persuasive  où  la  France  moderne 
tout  entière  pourrait  retrouver  ses  intimes 
pensées.  Nous  ne  trouvions  point  qu'il  fût  pos- 
sible encore  de  sacrifier,  à  Tune  de  ces  trois 
forces  bien  nationales  :  —  démocratie,  anti- 
sémitisme, monarchisme,  —  les  deux  autres. 
C'est  que  celle-là  seule  aurait  le  droit  de 
prendre  toute  la  place,  qui  suffirait  à  tout 
nous  restituer  de  ce  que  les  autres  repré- 
sentent de  légitime  et  de  sain. 

Si  la  Monarchie,  prise  dans  son  idée  toute 
pure,  ne  nous  sembla  pas  incapable  de  pré- 
ciser, de  régénérer  tout  à  la  fois  et  notre 
sympathie  confiante  pour  le  peuple  et  notre 
méfiance  illimitée  du  juif,  —  nous  ne  voyions 
point  que  cette  idée  pure  coïncidât  bien 
exactement  avec  les  forces  réelles,  les  ten- 
dances, les  goûts  innés  du  parti  monar- 
chiste existant  :  forces  et  goûts  qui  se  défi- 
nissent surtout  par  des  fortunes,  ou  des 
situations   cruellement  solidaires   du  Par- 


NOTES    POLITIQUES  193 

lementarisme  bourgeois  et  du  capitalisme 
international. 

La  conception  démocratique  d'autre  part, 
cette  folie  d'importuner  le  peuple  d'une 
tâche  politique,  nous  paraissait  tellement 
destructive  de  toutes  les  qualités  qui  rendent 
l'ouvrier  aimable  et  réconfortant  pour  le  pa- 
triote, que  nous  ne  pouvions  dissimuler  le 
creux  et  le  faux  de  la  doctrine  purement 
«  plébiscitaire».  Loin  de  remplacer  l'antique 
loyalisme  envers  le  roi,  cette  Marseillaise  le 
ferait  regretter. 

Nous  ne  pouvions  eniin,  évidemment,  res- 
treindre au  seul  antisémitisme  l'énorme  et 
complexe  réquisitoire  qui  se  développe  dans 
les  esprits  contre  le  régime  présent. 

Les  nationalistes  resteraient-Us  donc  di- 
visés en  trois  groupes,  de  plus  en  plus  étran- 
gers les  uns  aux  autres,  en  proportion  môme 
des  succès  accumulés?  Ou  bien  ne  se  rencon- 
treront-ils plus,  à  chaque  assaut  un  peu  dé- 
cisif, que  sur  des  négations  et  des  haines, 
jamais  sur  des  vérités  aperçues? 

L'alternative  serait  triste,  si  vraiment  la 
nature  des  choses  nous  l'imposait. 

Il  nous  semble  qu'on  peut  y  échapper  : 

L'idée  très  simple,  vérité  d'expérience, 
donc  de  raison  et  do  sentiment  tout  à  la  fois, 
qui  anime  et  qui  réunit  les  nationalistes, 
c'est  le  goût  de  Tautorité,  comme  d'une  con- 
dition du  bien-être  social. 
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Un  grand  mouvement  de  confiance 
ne  peut-il  naître  chez  les  citoyens  Fran- 
çais, et  une  résolution  de  se  dévouer  et 
d'obéir  —  qui  ne  serait  point  suscitée 
ni  accaparée  par  une  idole,  par  un  prince 
inconnu  ou  par  une  créature  du  suf- 
frage universel  ?  Est-il  impossible  qu'un 
chef  se  désigne  lentement,  dans  chaque 
génération,  au  respect  de  tous,  au  choix  de 
quelques-uns  de  ses  pairs,  par  l'éclat  con- 
tinu des  services  rendus,  par  la  science 
éprouvée  du  métier  politique,  par  l'indé- 
pendance certaine  de  son  caractère  ou  de  sa 
situation,  par  le  prestige  enlin  de  Tintelli- 
gence  et  de  la  volonté?  Et  si  pareille  for- 
tune nous  survenait,  ne  dépendrait - 
il  point  de  ce  chef  lui-même  et  de 
ses  amis  de  perpétuer,  par  une  Consti- 
tution sensée,  c'est-à-dire  nettement  exclu- 
sive de  la  brutale  souveraineté  issue  du 
peuple,  cette  souveraineté  voulue  et  ména- 
gée prudemment  par  quelques-uns,  qui,  en 
fait,  s'imposa  si  souvent  aux  sociétés  très 
nombreuses? Il  suffirait,  pour  unifier,  en- 
traîner et  faire  triompher  le  parti  nationa- 
liste, d'un  Français  clairvoyant  et  généreux, 
qui  comprendrait  la  France  d'aujourd'hui  et 
aurait  l'audace  de  l'aimer  telle  qu'elle  est.  Il 
n'en  manque  pas... 

U.  V. 


Les  oMonod 

peints  par  eux-mêmes 

HISTOIRE   NATURELLE  ET    POLITIQUE 

D*UNB   FAMILLE  DE   PROTESTANTS   ÉTRANGSHS 

DANS  LA   FRANCE   CONTEMPORAINE 


LIVRE  QUATRIÈME 


DU  MAINTIEN  DE  L'ÉTAT  MONOD 
SOUS   LE  STATUT  FRANÇAIS 

XIII 
CONDITION  DE  CE  MAINTIEN 

Pour  que  les  Monod  nous  dominent,  il  faut 
que  TEtat  quMIs  ont  institué  se  maintienne. 
Pour  que  leur  Etat  se  maintienne,  il  faut  qu'ils 
demeurent  unis.  Pour  demeurer  unis,  il  faut 
que  les  Monod  gardent  précieusement  ce  qu*il  y 
a  d'étranger  dans  leur  caractère. 

S'ils  devenaient  pareils  aux  autres  Français, 
ils  se  mêleraient  et  se  fondraient  parmi  notre 
foule  ;  ils  cesseraient  de  vivre  les  uns  auprès  des 
autres,  unis,  pressés,  formés  en  faisceau  robuste 
et  puissant;  ils  acquerraient  les  mœurs  de  divi- 
sion et  de  faiblesse  imposés  aux  Français  par 
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des  institutions  individualistes;  ils  perdraient 
l'élément  qui  les  fait  résister  à  ces  institutions. 
C'est  parce  qu'ils  se  ressemblent  ou  plutôt  (1) 
parce  qu'ils  ne  nous  ressemblent  point  (tel 
est  leur  traitcommun  et  leur  point  de  similitude), 
c'est  parce  qu'ils  sentent  profondément  tout  ce 
qui  les  distingue  et  les  tient  éloignés  de  nous,  que 
les  Monod  s'assemblent,  se  liguent  et  s'associent 
nécessairement. 

Est-il  utile  de  démontrer  par  voie  d'analyse 
le  jeu  de  ces  nécessités? 

Très  différents  du  milieu  où  ils  pénétraient, 
les  premiers  Monod  se  trouvaient,  par  la  force 
des  choses,  tenus  à  se  forger,  dans  cette  vaste 
communauté  de  la  France  où  ils  ne  rencon- 
traient que  des  natures  étrangères  à  la  leur,  une 
petite  communauté  monodienne,  sorte  de  cha- 
pelle privée  correspondant  à  leurs  penchants 
et  à  leurs  goûts  particuliers.  Les  plus  hardis  du 
groupe,  s'ils  hasardaient  une  pointe  à  l'exté- 
rieur, se  sentaient  rassurés  par  la  seule  pensée 
de  l'asile  où  se  replier,  du  cénacle  où  ne  re- 
trouver que  des  êtres  pareils  à  eux,  auprès  de 
qui  sentir,  se  souvenir  et  se  refaire,  échanger 
des  confidences  ou  des  services...  Qu'était-ce, 

(1)  Voilà  ce  qu'il  s'&git  de  comprendre  aTant  de  pousser 
plus  loin.  Le  type  Monod  est  étranger.  Je  ne  dis  pas 
danois,  je  ne  dis  pas  suisse,  je  ne  dis  pas  néerlandais  : 
Etranger,  Non-Prancais,  Toilà  ce  que  je  dis. 
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en  comparaison  de  ce  besoin  capital  de  leur  vie 
intime,  que  le  sentiment  personnel  ou  que  Tin- 
térêt  personnel?  L'intérêt  et  le  sentiment  le 
plus  profond,  c'était  encore,  en  chaque  Monod, 
de  tenir  aux  autres  Monod  !  Pour  chacun,  la 
nécessité  de  l'association  n'était  point  seulement 
réelle  :  elle  était  évidente,  directement  et  immé- 
diatement ressentie.  Quand  il  sacrifiait  de  pe- 
tites rivalités,  acceptait  les  petites  gênes  et  les 
froissements  plus  ou  moins  vifs  que  cette  vie 
commune  ne  pouvait  manquer  d'engendrer,  tout 
Monod  se  trouvait  dans  Tincapacité  à  la  fois 
morale  et  physique  de  ne  point  consentir  à  ce 
sacrifice  de  très  bon  cœur.  Ainsi,  dans  uu  péril, 
on  s'enferme  à  la  citadelle  et  Ton  s'estime  heu- 
reux de  s'y  être  réfugié,  quelque  rude  ou  pesant 
qu'en  puisse  sembler  le  séjour. 

Mais  supprimez  de  la  sensibilité  du  Moncd  la 
cause  naturelle  de  ce  besoin  ;  faites  que  cette 
sensibilité  ne  souffre  plus  de  contrainte  au  mi- 
lieu de  nos  citoyens  et  qu'elle  y  soit,  tout  au 
contraire,  à  Taise  et  comme  chez  elle  ;  faites  que 
chacun  d'eux,  dans  le  privé  de  sa  personne, 
perde  ses  goûts  particuliers,  différents  de  nos 
goûts  français  ;  faites  que  la  société  française 
leur  devienne  un  élément  naturel,  familier  et  en 
pleine  harmonie  avec  leur  nature  profonde  :  ce 
jour-là,  le  Monod  cessant  de  souhaiter  la  société 


198  l'action  française 

du  Monod,  l'Elal  Monod  lui-môme  perdra  tout 
d*abord  sa  puissance  et  ensuite  la  vie. 

Le  problème  de  mécanique  politique  qui  se 
posait  devant  la  famille  Monod  se  réduisait 
donc  à  ces  termes  : 

—  Gomment  maintenir  en  chaque  Monod  Us  pro- 
fonds caractères  intérieurs  qui  le  rendent  diffèrent  de 
chaque  Français  f 

Ou,  inversement  : 

—  Comment  obtenir  qu'un  Français  demeure  tou- 
jours un  «  barbare  »pour  le  Monod  f 

Ou,  plus  crûment  : 

—  Comment  consenjer  au  Monod  les  signes 
étrangers,  qui,  en  France,  font  le  lien  de  VEtat 
Monodt 

La  politique  de  TEtat  Monod  y  a  répondu  : 

—  Par  le  sang. 

XIV 
PRATIQUE  ET  SYSTÈME  DES  HAIIIA&ES 

Les  problèmes  de  la  science  se  résolvent  par 
une  suite  d'actes  conscients  et  délibérés;  le  pro- 
blème qui  se  posait  ainsi  devant  la  famille 
Monod  n'était  pas  un  problème  scientifique, 
c'était  un  problème  vital.  Il  se  peut  donc  qu'il 
ait  d'abord  été  résolu  instinctivement.  Il  se  peut 
même  que,  dès  la  première  génération,  une 
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solution  ait  été  trouvée  avant  que  le  pro- 
blème se  posât,  fût-ce  sous  la  formule  vague  et 
obscure  d*un  malaise,  d'une  inquiétude  ou  d'un 
besoin.  Dès  la  première  génération,  en  effet, 
quand  TEtat  Monod  s'ébauchait  à  peine,  les  Monod 
commBncèrent  à  conclure^  sous  la  forme  du  mariage, 
un  très  grand  nombre  d'alliances  avec  V Étranger, 

Il  n'y  eut  là,  admettons-le,  qu'une  simple  for- 
lune,  résultant  de  ce  que  les  Monod  ne  con- 
naissaient alors  à  Paris  que  des  familles  étran- 
gères et  telles  que  la  leur.  Mais,  l'épreuve  ayant 
réussi,  on  l'a  recommencée.  D'heureux  effets 
rendirent  la  cause  précieuse.  On  s  y  altachafer- 
mement.  Elle  est  devenue  habitude  et,  d'habi- 
tude, religion.  LesMonod  se  sont  aperçu  que  leur 
prospérité  et  leur  force  communes  dépendaient 
de  la  permanence  de  leur  Etat;  que,  à  son  tour, 
la  permanence  de  l'Etat  Monod  dépendrait  de 
l'adhésion  des  plus  rebelles,  des  plus  libres  in- 
dividus de  la  famille  au  statut  commun  de  leur 
sang;  qu'enfin  cetle  adhésion  spontanée  et  né- 
cessaire naîtrait  de  l'application  ferme,  cons- 
tante, générale  de  ce  régime  du  mariage  cosmo- 
polite. 

C'était  hier  de  l'instinct  pur.  Ils  le  pratiquent 
aujourd'hui  par  raison  et  par  volonté  :  l'instinct 
s'est  transformé  en  système.  Pour  demeurer  en 
France  distincts  du  commun  des  Français,  ils 
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recherchent  hors  de  la  France  les  maris  de  leurs 
filles  et  les  femmes  de  leurs  garçons.  Ces  unions 
au  dehors  produisent  celte  conséquence  natu- 
relle de  raviver  chez  les  Monod  la  physionomie 
étrangère,  faute  de  laquelle  ils  fusionneraient 
très  vite  avec  nous  et  deviendraient  nos  véri- 
tables compatriotes. 

La  France  excelle  à  absorber  ses  curieux  et 
ses  visiteurs.  Marié,  je  crois,  à  une  Française, 
M.  José  Maria  de  Heredia,  qui  de  plus  a  ordonné 
ses  trois  filles  à  des  Français,  a  tout  disposé 
pour  que,  malgré  son  nom  et  son  talent  d*accen- 
tuation  étrangère  comme  la  source  de  son  sang, 
sa  descendance  se  francise  avec  une  rapidité 
extrême.  Encore  barbouillés  de  leurs  signes 
danois  et  suisses  et  parla  tenus  à  l'écart  de  notre 
nation,  les  douze  enfants  de  Jean  Monod  ne 
laissaient  pas  de  se  rapprocher  de  nos  mœurs 
pendant  qu'ils  vieillissaient  dans  notre  pays. 
Des  épouses  françaises  eussent  précipité  ce  com- 
mencement d'assimilation  :  les  produits  de  tels 
mariages,  mariés  à  leur  tour  de  la  même  façon, 
eussent  subi,  d'une  façon  plus  complète  et  plus 
vive  encore,  l'influence  et  le  caractère  de  l'air 
français.  Tel  est  le  péril  dont  ils  ont  su  se  gar- 
der. Le  calice  du  sang  et  de  l'esprit  français  fut 
épargné  aux  douze  Monod.  Les  femmes  étran- 
gères prises  par  les  garçons,  les  maris  étrangers 
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agréés  par  les  filles  (1)  rafraîchirent,  aux  profon- 
dears  de  la  chair  et  de  Tâme  des  petits-enfants 
qui  naquirent,  la  double  etéuergique  empreinte 
de  «  Jean  Monod  genevois  »  et  de  «  Louise  de 
Coninck  danoise  ». 

XV 
QUELQUES  ALLIANCES  DE  L'ÉTAT  ■ONOD  EN  EUROPE 

Les  exemples  de  ces  alliances  à  Tétranger 
sont  en  grand  nombre  :  mais  je  choisirai  les 
plus  beaux. 

Frédéric  Monod,  Tainé  des  fils  du  patriarche, 
épousa  sa  cousine  (2)  Constance  de  Coninck, 
Danoise  d'origine  néerlandaise  comme  tous  les 
Coninck.  Il  épousa  en  secondes  noces  uneAnglo- 
Saxonne,  Suzanne  Smediey.  Quant  aux  enfants 

(1)  Les  mariages  des  jeunes  personnes  de  la  tribu  Mo- 
nod seraient  sans  importance  pour  nous,  si  ces  dames  ne 
jouissaient  du  privilège  de  conférer  à  leur  progéniture 
notre  droit  de  cité,  quelle  qu'ait  été  la  nationalité  de  Tépoux 
par  elles  choisi.  On  verra  plus  loin  quelle  extravagance 
d'aune  loi  révolutionnaire  vaut  à  tout  descendant  d'un  ou 
d'une  Monod  l'agrément  d'être  reconnu  Français  naturel 
de  plein  droit. 

(2)  II  est  superflu  d'observer  que  les  unions  consan- 
guines entre  Monod  do  France  ont  la  même  vertu  préser- 
vatrice de  Thétéronomie  monodienne  que  leurs  mariages 
à  l'étranger.  Ces  unions  sont  fréquentes  :  on  me  donne 
en  dernier  exemple  celle  du  fils  de  Gabriel  Monod,  le 
jeune  Edouard  Monod,  avec  Mlle  Stapfer,  sa  cousine  au 
second  degré  et  dont  la  grand'méro  paternelle  est  une 
Monod..  Mais  je  n'ai  pas  vérifié  l'exactitude  de  ce  rensei- 
gnement oral. 
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de  ces  deux  lîts  :  Louise  épousa  un  pasteur 
Good,  Gustave  (le  jeane  Gustave  agent  géné^ 
ml  pour  la  France  de  la  SocièU  biblique  britannique 
et  étrangère,  Tun  des  plus  ardents  patriotes  de 
TËlat  Monod,  archiviste  de  la  famille  comme 
son  oncle  et  homonyme,  le  docteur  Gustave,  eu 
est  lo  chroniqueur,  rédacteur  infatigable  de 
VAnnuaiî'e  de  lafamUle  Monod)\  Gustave  a  épousé 
Charlotte  Brown  ;  Théodore,  Emilie  Lindop. 
Ainsi  de  suite. 

La  neuvième  des  douze,  Marie  Monod,  fut 
introduite  à  dix- huit  uns  dans  la  famille  des 
Stapfer,  nom  qui  prenait  alors  deux  p.  Ils  arri- 
vaient en  trois  bateaux  de  la  Suisse  allemande. 
Le  beau-père  de  Marie  Monod,  Philippe-Albert 
Stappfer,  Bernois,  s'était  distingué  dans  ^a 
patrie  entre  les  plus  violents  adversaires  du  nom 
français.  Accrédité  par  son  Gouyernement auprès 
du  Directoire  qui  n'aurait  jamais  dû  l'accepter 
pour  ambassadeur,  il  connut  que  la  vie  fran- 
çaise commençait  à  offrir  de  précieux  avantages 
pour  quiconque  ne  serait  point  né  sur  le  sol 
français. 

Il  s'établit  donc  à  Paris.  Il  obtint  même,  à  la 
Restauration,  grâce  aux  institutions  nouvelles, 
une  manière  d'influence  morale  et  politique. 
Son  antique  haine  de  la  force  française  s'était 
réveillée  au  retour  de  nos  Bourboiis.   Elle  se 
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signala  beaucoup  plus  eflicacement  que  dans 
les  assemblées  de  la  République  bernoise. 
Philippe-Albert  fut,  en  effet,  Tun  des  instiga- 
teurs de  cette  opposition  protestante  et  libérale 
qui,  nettement  hostile  aux  intérêts  et  aux  tra- 
ditions de  la  France,  sentait  qu'il  fallait  aboutir 
par-dessus  tout  à  détruire  la  branche  aînée. 
Cette  poignée  de  misérables  réussit,  en  effet,  à 
nous  diminuer  de  la  tradition  monarchique. 

Philippe-Albert Stappfer  était,  on  s'en  doute, 
du  monde  de  Mme  de  Slaël.  En  cette  qualité,  il 
coopéra  pour  sa  part  au  romantisme.  On  a  de 
lui  divers  commentaires  sur  Kant,  presque  aussi 
médiocres  qu'ils  ont  été  nuisibles.  De  ce  go- 
thique personnage,  deux  fils  naquirent.  L'aîné  a 
traduit  Faust,  L'autre,  Charles  Stappfer,  ingé- 
nieur, ayant  obtenu  la  main  de  Marie  Monod, 
procréa  le  dreyfusien  Paul  Slapfer,  le  doyen 
insuiïisamment  suspendu  de  la  Faculté  des 
Lettres  de  Bordeaux.  Infatigable  auteur  de  mau- 
vais parallèles,  Shakespeare  et  Molih's^  Racine  et 
Victor  Hugo  y  comparateur  indélicat  de  Bossuet  et 
d' Adolphe  Monod^U,  Paul  Stapfer  a  passé  qua- 
rante années  de  vie  littéraire  à  publier  que  les 
auteurs  classiques  eurent  bien  du  talent,  mais 
que  les  romantiques  n'en  avaient  pas  manqué 
non  plus.  Il  a  trouvé  cela.  Il  marche  couronné  de 
celte  invention.  L'Université  l'adopta,  dès  ses  dé- 
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buts,  avec  un  sourire  silencieux.  Comme  il  est 
nul,  on  le  dit  subtil,  même  fin.  Gomme  il  prend 
garde  de  ne  jamais  dire  rien,  encore  quMl  écrive 
sans  cesse,  on  le  trouve  retenu  et  judicieux.  A  la 
réserve  de  son  cousin  Gabriel  Monod,  il  n'existe 
pas  une  tête  qui  soit  plus  faible,  ni  un  goût  qui 
soit  moins  français.  A  le  lire,  bien  avant  d'être 
informé  de  ses  origines,  je  tenais  M.  Paul  Stapfer 
pour  trois  et  quatre  fois  helvète.  Il  est  en  effet 
Suisse,  Scandinave  et  Flamand  par  ses  diverses 
ascendances  paternelles  et  maternelles.  Les 
traits  que  nous  en  connaissons  nous  permet- 
tent de  situer  très  exactement  son  esprit  sur  le 
quadruple  confluent  métaphysique  du  ^éman  et 
du  Zuyderzée,  du  [^Skager-Rack  et  du  Lac  des 
Quatre-Cantons.  C'est  en  bref  un  MoYiod  à  peu 
près  pur  de  l'alliage  fransquillon. 

Ce  n'est  pas  qu'un  Monod,  à  la  grande  rigueur, 
ne  puisse  avoir  la  main  d*une  jeune  fille  fran- 
çaise. Le  cinquième  des  Douze,  Edouard,  qui 
en  fut  le  moins  laid,  trouva  femme  dans  notre 
Alsace,  chez  des  industriels  de  Wesserling,  les 
Gros.  Mais,  justement,  ici  intervient  et  triomphe 
soit  la  politique  secrète,  soit  le  profond  instinct 
conservateur  de  la  Famille  :  étant  des  moitiés  de 
Français,  les  enfants  nés  de  tels  mariages  sont 
mis  en  traitement  et  en  observation.  Ils  reçoi- 
vent de  fort  bonne  heure  le  conseil  répété,  Tins- 
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piration  pressante  de  laver  un  jour  la  souillure 
originelle.  Ainsi  le  sang  Monod  leur  indique  sa 
pente  et  ainsi  le  système  reçoit  son  application. 

Le  premier  produit  de  ce  couple  Monod-Gros, 
une  fîlle,  Fanny  Monod,  se  hâta  d^épouser  «  un 
négociant  anglais  d'origine  russe  ».  (Est-ce 
bien  russe  qu'il  faut  dire?  Il  s'appelait  Alexandre 
von  Glehn.  Il  devait  être  au  moins  de  quelque 
province  baltique...)  Le  frère  de  Fanny  Monod, 
ce  Gabriel  Monod,  qui  mène  si  grand  bruit 
d'une  mère  alsacienne  pour  attester  la  force  de 
son  patriotisme,  n'en  épousa  pas  moins,  en  1873, 
Mademoiselle  Olga  Herzen  :  petit-fils  d'un  Suisse 
et  d'une  Danoise,  fils  d'un  Danois,  tnais  d'une 
Française,  ces  noces  moscovites  lui  permirent 
de  restituer  aux  Monod  qui  naquirent  de  lui  tout 
le  sang  étranger  dont  l'union  de  son  père  avec 
une  femme  de  France  l'avait  frustré  indignement. 

Un  si  beau  sang  n'a  pu  mentir.  Des  enfants  nés 
du  couple  Monod-Herzen,  il  en  est  au  moins 
deux  qui  donnent  de  copieuses  satisfactions  au 
génie  de  leur  race.  Ces  deux  Monod,  de  la 
plus  récente  Monoderie,  sont  même  devenus 
plus  anti-français  qu'on  ne  l'eût  voulu  dans 
les  conseils  de  l'Etat  Monod  :  Tun,  Edouard, 
s^est  distingué  par  la  vivacité  de  sa  haine  contre 
Tannée,  au  point  de  se  mettre  en  conûit  à  cet 
égard  avec  Monsieur  son  père  tenu  par  le  pro- 
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fessorat  à  quelque  réserve  apparente.  L'autre, 
une  fille,  a,  si  j'en  crois  la  rumeur  qui  courut 
Versailles,  donné  le  nom  d'un  général,  M.  de 
Boisdeffre,  à  son  chien.  Je  sais  le  prénom  de 
l'aimable  enfant;  mieux  vaut  ne  point  l'écrire 
ici. 

XVI 
L'ÉTAT  10X00  EST  CONSERVATEUR  OE  LUI-IEHE 

Par  rapport  régulier  d'une  veine  cosmopolite, 
l'Etat  MoDod  conserve  avec  ses  différences  le 
facteur  de  son  unité  et  de  sa  discipline,  de  son 
pouvoir  de  résistance  et  de  domination.  Ce 
procédé  si  simple  de  la  défense  monodienne 
est  un  procédé  primitif.  Il  appartient  à  la  plus 
haute  antiquité.  Il  remonte  à  la  coutume  patriar 
cale,  qui  maintint  les  familles  par  le  règlement 
des  unions.  Facile  à  remarquer  et  à  vérifier, 
cet  usage  donne  à  la  tribu  et  à  la  caste  des 
Monod  sa  claire  figure  archaïque. 

Personne  n'est  plus  âpre  que  les  Monod 
pour  tout  ce  qui  survit  du  passé  dans  no 
mœurs.  Ils  s'acharnent  au  reste  d'esprit  tra- 
ditionnel qui  subsiste  dans«  nos  pensées. 
Mais  ce  qu'ils  ne  supportent  point  dans  l'État 
Français,    ils  le  conservent  jalousement  dans 
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l'Elal  iVionod.  Nos  parlicularités  nationales  les 
importunent.  Ils  cultivent  les  leurs  avec  une 
extrême  piété.  C'est  qu'ils  sont  soucieux  du 
maintien  de  TËtat  Monod,  s'ils  se  moquent  du 
maintien  de  TËtat  Français.  En  France,  il  n'y 
a  guère  d'intérftssant  pour  eux  que  la  condi- 
tion des  individus  quelconques  qui  font  domi- 
cile chez  nous.  En  Monodie,  c'est  la  condition 

a 

du  groupe  ou  de  l'Ëlat,  sa  solidité,  sa  perpé- 
tuité qui  éveille  leur  première  sollicitude,  car  ce 
n'est  que  par  lui  que  les  Monod  particuliers 
conçoivent  l'espérance  de  pousser  la  médiocrité 
de  leurs  personnages. 

À  ce  degré  de  la  cohésion  politique,  ils 
peuvent  être  représentés  comme  un  seul  corps 
animant  une  multitude  de  membres.  Accordés 
dans  le  même  intérêt,  le  même  sentiment  et  le 
même  dessein,  ils  se  meuvent  selon  une  même 
cadence.  Chacun  d'eux  reproduit  sa  famille  à  la 
perfection  :  ce  qui  s'aflirme  avec  sûreté  de 
quelque  Monod  se  vérifie,  à  coup  sûr,  des 
autres.  On  peut  dire  indifféremment  :  tel  Monod, 
les  Monod,  le  Monod  ou  l'Etat  Monod. 

CUARLES   MaURRAS. 


M.  BERGERE T 


CHEZ  LES  BARBARES 
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«  Le  pacificateur  Sébastien  Faure...  »> 
(Ë.  DucLAUX,  directeur  de  l'Ins- 
titut Pasteur  ) 


Ce  qu*on  a  appelé  lafTaire  Dreyfus  est 
fini  en  fait.  Il  faudrait  que  ce  le  fût  dans  les 
cerveaux.  Si  un  étourdi  nous  reparle  du  w  bor- 
dereau »,  il  convient  de  le  regarder  avec  cet  air 
de  stupeur  innocente  dont  le  sage  M.  Pierre Laf- 
iîtte  donna,  m*assure-t-on,  le  persistant 
exemple  pendant  nos  guerres  civiles.  Si  un  ia- 
discret  s'oublie  jusqu'à  développer  en  notre  pré- 
sence Tun  ou  Tautre  des  modes  d'argumentation 
qui  furent  en  cours,  nous  lui  devons  ce  haro 
douloureux  qui  accueille  d'ordinaire  les  calem- 
bours trop  rebattus. 

Mais  si  le  monstrueux  incident  doit  être  tenu 
pour  chose  morte,  capable  seulement  de  porter 
Vinfection,  je  ne  l'entends  ainsi  que  de  sa  ma- 
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lérialité  ;  il  ressort  et  il  reste  de  Taffaîre  Dreyfus 
quelque  chose  qui  est  plus  considérable  qu'elle- 
même  et  pour  quoi,  Tayaut  maudite,  nous  lui 
devons  être  reconnaissants  :  je  veux  dire  une 
vaste  et  surprenante  indication  psychologique 
dont  la  valeur  ne  dépend  en  rien  du  bien 
fondé  d'un  arrêt  judiciaire  et  sur  laquelle 
il  est  à  souhaiter  que  tous  les  bons  esprits 
s'orientent  maintenant.  L'affaire  tomba  comme 
un  réactif  chimique  d'une  elTicacité  colossale 
dans  cette  masse  amorphe  et  trouble  de  passions, 
d'instincts,  d'opinions,  de  superstitions,  de 
phraséologies,  que  seule  une  fiction  de  langage 
bien  téméraire  pouvait  appeler,  en  1897,  cons- 
cience française  ou  esprit  public  français. 
Elle  désagrégea  les  associations  d'idées  qui 
ne  reposaient  que  sur  les  mots  ou  le  ma- 
lentendu et  fit  apparaître  celles  que  recom- 
mandait le  sentiment.  Il  en  résulta  une  dis- 
tribution des  sectes  et  des  partis  toute  nouvelle 
et  plus  conforme  à  la  nature.  11  y  a  eu  une 
heure  unique  où  jusqu'à  des  hommes  déper* 
sonnalisés  par  l'usage  des  verbalismes  politi- 
ques ou  philosophiques  se  sont  retrouvés  eux- 
mêmes  et  ont  opiné  selon  leur  goût,  selon  la 
richesse  ou  la  pauvreté  de  leur  sang.  Cette  heure 
s'achève.  Mais  il  est  nécessaire  d'en  retenir  la 
vision  pour  concevoir  celte  cure  de  la  France 
rêvée  d'un  peu  loin  par  laine,  de  plus  près  par 
11.  Barrés.  La  plupart  des  Français  ont  choisi 
leur  parti  par  inclination,  souvent  par  des  in- 
clinations  qu'ils  ne  se  savaient  pas,  du  moins 
aussi  prépondérantes,  parce  qu'elles  étaient  en 
désaccord  avec  leur  vocabulaire  et  qu'ils  n'en 
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osaient  pas  les  maximes.  Avec  un  peu  d'obser- 
vation, il  était  facile  de  prévoir  de  quel  côté  se 
placerait  tel  ou  tel.  Une  dame  de  province  qui 
ignorait  les  polémiques  et  jusqu'au  nom  de 
Maurras,  ayant  lu  une  page  purement  litté- 
raire de  notre  ami,  la  critique  d'un  roman  de 
Loti,  si  je  ne  me  trompe,  fit  là  remarque  qu'il 
ne  devait  pas  être  dreyfusien.  Elle  le  sentait  à 
la  qualité  du  style  et  à  la  sérénité  gracieuse  de 
la  pensée. 

Le  mot  dreyfusianisme  ne  signifiera  donc 
pas  ici  une  des  deux  opinions  possibles  sur  un 
point  de  fait,  mais  Tétat  général  d'esprit  et  de 
sensibilité  qui  prédéterminait  certaines  caté- 
gories de  citoyens  à  l'adoption  de  la  croyance 
«  innocentiftte  »,  les  affinités  morales  ou  physio- 
logiques qui  les  ont  fait,  parfois  avec  bien  de 
l'étonnement,  se  reconnaître  pour  frères  et 
s'unir.  Les  discours  gagneront  en  clarté  et  en 
utilité  ainsi  que  les  groupements  d'hommes  en 
vérité,  si  l'on  peut  employer  le  mot  dreyfusia- 
nisme sans  plus  faire  penser  au  condamné  de 
Rennes  que  le  nom  de  Terre  François-Joseph  ne 
rappelle  l'empereur  d'Autriche. 


*  • 


L'adhésion  de  M.  Anatole  France  au  dreyfu- 
sianisme reste  difficile  à  comprendre.  Nous 
l'aurions  cru  très  supérieur  aux  impulsivités  qui 
fortifièrent  si  étrangement  chez  la  plupart  des 
(c  intellectuels  »  la  conviction  de  l'innocence  de 
Dreyfus.  Dieu  merci  !  Nous  ne  lui  chercherons 
pas  querelle  pour  en  avoir  été  convaincu  lui- 
même.  Mais  nous  supposions  relative  à  cette 
simple  question  de  fait  et  non  à  toutes  questions 
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divines  et  humaines,  politique  et  non  méta- 
physique l'entente  de  ce  maître  aimable  et  pro- 
fond avec  MM.  Emile  Zola,  Sébastien  Faure  et 
Gabriel  Monod.  Nous  espérions  qu'après  avoir 
fait  tout  ce  qui  dépendait  de  son  talent  pour  la 
réparation  d'une  erreur  judiciaire  dont  il  ne 
douta  point,  M.  France  se  retirerait  finement  de 
la  cacophonie  humanitaire,  se  ferait  décem- 
ment  rayer  des  cadres  de  l'élat-major...  j'en- 
tends Tétat-major  de  la  «  vérité  »  et  de  la  «  jus- 
tice )>.  Il  n'en  est  rien!  La  conjonction  d'astres 
qui  depuis  près  de  trois  ans  fait  évoluer  de  con- 
cert l'auteur  des  Noces  corinthiennes  et  l'auteur 
de  Pot  Bouille  était  définitive;  et  c'est  nous  qui 
ne  savions  pas  Tastronomie.  Cet  esprit  réservé 
a  épousé  sans  réserve  la  «  bonne  cause  ».  M.  Ana- 
tole France  ne  se  livre  plus  qu'à  des  rites 
dreyfusiens.  Il  «  va  au  peuple  »  et  chante  les 
litanies  démocratiques.  Le  voici  un  des  mi- 
nistres actifs  de  la  religion  nouvelle,  de 
celte  relis^ion  en  plein  rut  et  en  plein  jet 
qu'un  de  mes  amis  appelle  assez  heureusement 
le  néo -obscurantisme  et  qui  est,  en  effet,  la  syn- 
thèse, le  syndicat  de  toutes  les  formes  de  l'obnu- 
bilation  mentale  etdubéotisme  philosophant  à 
la  fin  du  xix^  siècle.  Dans  ces  saturnales  de 
grandes  phrases  et  de  grands  sentiments  où 
l'on  a  vu  le  naturalisme  lyrique,  la  «  joie  de 
vivre»  (si  morne,  si  laborieuse,  si  triste,  n'est-il 
pas  vrai?)  du  père  d'Angélique  et  de  la  Mou- 
quette  s'accoupler  obscurément  au  moralisme 
suisse  et  animer  les  pasteurs  protestants  d'un 
grain  d'hystérie  —  cependant  que  les  autorités 
du  kantisme  universitaire,  de  l'épigraphie  et  de 
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la  bactériologie  contresignaient  sur  des  estrades 
les  effusions  de  cœur  du  Christ  Sébastien  Faure 
—  dans  cette  cohue  farouche  et  chrétienne  où 
tous  n'étaient  pas  orgueilleux,  où  tous  n'étaient 
pas  enragés,  où  tous  n'étaient  pas  sots,  mais 
où  tous  souffraient  de  quelque  mysticisme,  de 
quelque  impuissance,  de  quelque  rancune  — 
dans  cette  sombre  conspiration  de  demi-valeurs, 
de  demi-volontés,  de  demi-intelligences,  de 
demi-styles,  dans  l'atmosphère  dreyfusienne 
enfîn,  cet  Anatole  France  qu'on  avait  cru  (peut- 
être  pour  n'y  avoir  pas  regardé  d'assez  près)  un 
esprit  heureux  et  lucide,  un  peu  cousin  de  Jean 
de  la  Fontaine  et  de  Voltaire,  psychologue  et 
artiste  de  race,  va,  vient  et  respire  à  Taise.  Il  ne 
fréquente  plus  que  cette  compagaie.  Va-t-il 
bientôt  en  parler  le  langage? 

Il  faut  avoir  connu  les  mœurs  des  ruches 
ecclésiastiques  pour  comprendre  dans  sa  naïve 
signification  l'accueil  caressant  et  flatteur,  mais 
un  peu  respectueux  et  inquiet  que  les  âmes 
pieuses  ont  coutume  de  faire  au  libre  penseur, 
au  mondain  touché  de  la  grâce.  Il  n'y  en  a  plus 
que  pour  lui  !  hommage  bien  involontaire  rendu 
aux  attraits  du  diable  dans  une  personne  que 
tout-à-l'heure  il  habitait  encore  1  Si  vous  visitez 
un  jeune  abbé  de  Saint-Sulpice  pendant  la  ré- 
création, il  se  plaira  à  vous  désigner  dans  la 
foule  de  ses  condisciples  un  homme  grisonnant 
et  fin.  C'est  un  ancien  professeur  de  l'Univer- 
sité, un  ancien  colonel  de  cavalerie  revenus  k 
Dieu  après  bien  des  égarements  de  l'esprit  ou 
des  sens.  On  l'entoure,  on  est  curieux  et  flatté 
de  lui.  De  telles  recrues  ferment  bien  mieux  la 
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bouche  aux  impies  que  la  plus  vénérable  argu- 
mentation. Sans  comparer  les  candeurs  catho- 
liques, qui  ont  leur  finesse,  aux  candeurs  masto- 
dontales  des  plus  honnêtes  dreyfusiens,  je  crois 
que  M.  Anatole  France,  en  entrant  dans  le  parti 
(c  de  la  vérité  et  de  la  justice  »  y  causa  un  plai- 
sir de  cette  sorte  et  acquit  une  reconnaissance 
inspirée  de  motifs  analogues.  Il  faisait  honneur. 
On  était  extraordinairement  édifié  de  l'adhésion 
d*un  homme  de  tant  d'esprit.  Mais  elle  décon- 
certait un  peu.  Positivement,  dans  le  troupeau 
intellectuel  M.  France  était  seul  de  sa  qualité, 
et  cette  nuance  n'échappait  pas  au  troupeau.  La 
pensée  de  M.  France  parmi  l'idéologie  dreyfu- 
sienne,  c'était  une  tâche  de  clarté  dans  un 
nuage  noir  et  visqueux.  Insérez,  je  vous  prie, 
deux  ou  trois  phrases  de  M.  Bergère t  dans  une 
page  «  philosophique  d  de  M.  Clemenceau. 

Nous  découvrirons  peut-être  à  force  d'y  rêver 
(il  est  peu  de  questions  de  psychologie  aussi 
tentantes)  l'aflinité  élective  qui  préexistait  —  à 
l'insu  de  tous  —  entre  l'auteur  de  VOrme  du  Mail 
et  ses  alliés  de  maintenant.  Nous  ne  la  conce- 
vons pas  encore.  Il  nous  semble  même  que 
M.  France  avait  tout  ce  qu'il  faut  pour  offenser 
les  sensibilités dreyfusiennes.  Un  principed'an- 
tipathie  pour  la  littérature  de  ce  bel  écrivain 
naturel  et  modéré  me  paraît  appartenir  à  la 
complexion  des  dreyfusiens.  Si  M.  France 
n'avait  pas  publiquement  pris  position,  ceux-ci 
eussent  classé  d'instinct  parmi  leurs  ennemis, 
un  philosophe  aussi  curieux  dépasser  aufiltre  de 
sa  facile  dialectique  la  vinasse  des  grands  mots. 
Le  dreyfusien  couve  un  état  d'âme  sacramentel 
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qui  le  dispose  mal  à  prendre  un  plaisir  sans 
mélange  aux  dissertations  réalistes  et  sceptiques 
de  M.  Bergeret.  L'instinct  de  conservatioii  lui 
interdit  l'ironie.  Prendrait-on  peut-être  pour  de 
l'ironie  les  contorsions  douloureuses  à  voir  de 
M.  Octave  Mirbeau?  De  fait,  en  dehors  de 
M.  France  —  qui  est  ici  en  question  —  il  ne  s'est 
pas  montré  parmi  toute  la  gent  de  plume  du 
dreyfusianisme  (et  quel  dreyfusien  n'écrit?)  un 
seul  homme  d'esprit.  Peut-être  d'ailleurs  ne 
peut-on  pas  avoir  en  même  temps  beaucoup 
d'esprit  et  beaucoup  de  «  conscience  »,  comme 
ils  disent.  C'est  un  problème.  Toujours  est-il  que 
le  dreyfusien,  à  quelque  type  qu'il  se  rattache, 
est  prêtre  d'une  chose  ou  d'une  autre,  pontife 
de  quelque  dieu  intérieur.  Hystérique  et  con- 
vulsé à  la  manière  de  M.  Octave  Mirbeau  déjà 
nommé  ou  bien  bovin  et  «  brave  homme  )>  a  la 
manièredeM.  Maurice Bouchor  — «âpre  m,  «cin- 
glant »etcombatif  comme  M.  Glemenceauoubien, 
comme  M.  Gabriel  Monod,  désolé,  paterne,  ami 
de  tout  le  monde  —  Lohengrin  de  la  baclério- 
logie  ou  des  antiquités  chinoises  sorti  pour  un 
jour  des  cavernes  de  sa  spécialité  afin  de  com- 
battre au  grand  soleil  le  combat  du  droit,  ou 
bien  métaphysicien  attitré  de  l'humanitarisme, 
interprèle  et  administrateur  officiel  de  la  morale, 
aigre  ou  onctueux  enfin,  furieux  ou  pathétique, 
le  dreyfusien  est  la  proie  d'une  inspiration  reli- 
gieuse dévorante  qui  lui  permet  le  sarcasme, 
mais  non  pas  la  plaisanterie  et  doit  lui  faire  un 
visage  particulièrement  offensé  et  mauvais  dans 
un  pays  oii  ne  régnera  jamais  aucun  méthodisme, 
dans  cette  France  incurablement  frivole  et  clair- 
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voyante.  J'ajoute  que  s'il  y  avait  eu,  comme  on 
le  prétend,  parmi  les  paladins  de  la  «  vérité  » 
et  de  la  «  justice  »  quelques  salariés,  ces  traits 
ne  leur  conviennent  pas  moins.  Les  confessions 
de  Tex-ministre  Baïhautnousmontrenttrésbien 
que  l'argenlreçu  parun  homme publicenprixde 
certains  services  particuliers  ne  dessèche  pas  du 
tout  chez  lui  lasource  des  émotivités  nobles.  Je 
diraimèmequ  il  l'arrose. ..En  toutcas,la  question 
du  «  syndical  »  est  anecdotique.  Et  c'est  de 
psychologie  que  nous  nous  occupons.  Il  y  a  une 
psychologie  générale  du  dreyfusien  aussi  certai- 
nement qu'il  y  en  a  une  de  jésuite;  elle  est 
beaucoup  plus  difficile  à  tracer  parce  que  l'es- 
pèce est  plus  récente  et  qu'ayant  un  intérêt  vital 
à  ne  pas  prendre  conscience  de  sa  réalité,  elle 
possède  une  extrême  virtuosité  de  dissimulation 
et  ne  se  produit  que  falsifiée.  Or,  nous  avons 
relevé  ce  trait  négatif,  mais  significatif  de  la 
physiologie  dreyfusienne  :  une  méfiance  ombra- 
geuse et  profonde  à  Tégard  de  toute  philosophie 
froide,  positive,  désillusionnée  et  maîtresse  de 
soi.  De  telles  philosophies  n'abondent  pas  et  ne 
donnent  pas  hélas  le  ton  dans  les  sociétés  pos- 
sédées comme  la  nôtre  par  le  mysticisme  démo- 
cratique et  l'illuminisme  révolutionnaire.  Mais 
enfin  pour  notre  temps  celle  de  M.  France  en 
était  une  assez  passable.  M.  France  nous  déroule 
donc  tout  à  fait  quand  il  nous  dit  :  Voilà  les 
miens.  C*est  comme  un  de  ceux  là  qu'il  faut  me 
comprendre.  Mais  il  ne  déroute  pas  moins  ses 
nouveaux  amis,  malgré  qu'ils  se  le  montrent 
parmi  eux  avec   de     petits   signes    d'intelli- 
gence 
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ralise,  sera  évidemment  bien  propre  à  débarrasser 
les  esprits  des  traditions  religieuses  qui  les  condam- 
nent à  passer  la  vie,  comme  devant  une  porte  qui 
va  s'ouvrir,  en  béate  expectative.  M.  Anatole  France 
va  directement  à  la  foule,  il  lui  montre  le  chemin, 
délaissé  par  la  bourgeoisie,  de  la  lutte  pour  la  vé- 
rité. //  s'adresse  au  quatrième  état  pour  faire  dans  le 
monde  de  Tordre  et  de  la  beauté,,.  >» 

M.  Anatole  France  serait  donc  bien  près  de  s'en- 
tendre avec  M.  Lucipia.  Mais  il  a  encore  besoin  de 
«  se  généraliser  ». 

L'exégèse  de  M.  Kahn  est  représentative.  Elle 
montre  quelle  idée  les  Gètes  peuvent  se  fai  re  d*Ovide. 
Mais  elle  ne  suffit  pas  pour  nous  inspirer  la  crainte 
qu'Ovide  veuille  bien  se  modeler  sur  cette  repré- 
sentation défectueuse.  xNous  en  attendons  les  preuves 
d'Ovide  lui-même.  II  est  vrai  qu'il  est  toujours  dan- 
gereux pour  un  homme  supérieur  de  devenir 
rhomme  d'une  foule,  du  moins  quanc^  il  ne  la 
méprise  pas.  Et  il  est  encore  vrai  qu'il  n'y  a  pas 
foule  plus  foule  que  certaines  «  élites  ».] 

De  moins  pesants  que  M.  Kahn  s^essayeront 
pourtant.se  sont  essayés  par-ci  par-là  à  l'édifiant 
labeur  de  dreyfusianiser  M.  A.  France,  de  nous 
faire  découvrir  en  ce  faux  sceptique  «  un  grand 
cœur  »  une  «  conscience  haute  »  un  «  brave 
homme  au  fond».  Or,  il  en  est  un  moyen  captieux 
et  assez  facile;  plusieurs  s^en  sont  avisés.  Je 
voudrais  le  déjouer.  Il  consiste  à  feindre  que 
M.  France  s'est  peint  lui  même  sons  les  traits 
de  M.  Bergeret,  et  à  porter  à  son  compte  la 
philosophie  du  célèbre  maître  de  conférences. 
Cette  opinion  ne  soutient  pas  l'examen  et  la 
poslérilé,  meilleur  Juge  que  nous  de  ces  petites 
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questioDs  de  psychologie  littéraire,  ne  Tadoptera 
pas.  Maintenant,  je  ne  fais  aucune  difficulté  de 
conyenirque  M.  Bergeret,  malgré  tout  son  esprit, 
sa  simplicité  raffinée  de  langage,  son  goût,  ses 
bonnes  mœurs  et  son  agréable  commerce,  por- 
tait en  lui  un  germe  de  dreyfusianisme.  M.  Ana- 
tole France  peut  tout:  il  a  conçu  et  fait  vivre' 
un  dreyfusien  exquis  et  de  bonne  compagnie. 
M.  Tabbé  Lantaigne  était  le  seul  prêtre,  sans 
doute,  avec  qui  M.  Bergeret  pût  avoir  plaisir  à 
causer.  M.  Bergeret  est  le  seul  dreyfusien  par- 
faitement intelligent,  le  seul  avec  qui  il  vaille 
la  peine  de  discuter  sur  les  principes.  Car  chez 
lui  ils  sont  conscients  jusqu'à  Tingénuité,  ils 
opèrent  à  nu  et  il  n'a  pas  besoin  de  les  enve- 
lopper dans  la  fumée  de  grands  mots,  étant 
incapable  d'en  concevoir  ni  honte,  ni  peur. 
Voyons  donc  un  peu,  puisqu'en  M.  Bergeret 
.autant  qu'en  tout  autre  la  croyance  innocentiste 
flattait  une  disposition  de  la  personne,  voyons 
aux  idées  générales  de  M.  Bergeret. 

M.  Bergeret  passe  aux  yeux  de  la  plupart  des 
lettrés  qui  le  pratiquèrent  pour  le  type  accompli 
d'une  intelligence  libre.  Effectivement,  il  ne  fut 
jamais  plus  admirable  destructeur  d'opinions; 
qu'il  s'agisse  de  croyances  théologiques,  de 
t  vérités  »  historiques  ou  littéraires,  d'institu- 
tions sociales,  de  principes  moraux,  de  points 
d'honneur  ou  de  simples  convenances,  il  ex- 
celle à  jeter  dans  le  sein  boursouflé  de  l'afTirma- 
tion  dogmatique  le  grain  d'observation  vraie, 
de  philosophie  naturelle  propre  à  la  dissoudre. 
11  possède  ce  cynisme  paisible  et  modeste,  mais 
radical,  de  la  pensée  aussi  nécessaire  au  philo- 
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sophe  que  Toreille  au  musicien  et  faute  duquel 
on  ne  saurait  appartenir,  parlât- on  le  plus  beau 
langage, qu'aux  grotesques  de  la  philosophie.  Je 
loue  sansréserve  M.  Bergeretde  cette  vertu.  Elle 
sait  précisément  qu'il  est  possible  et  très 
agréable  de  s'entretenir  avec  lui,  et  que  le  cours 
clair  et  facile  de  sa  conversation  ne  traîne  ja- 
mais rien  d*opaque  ni  d'offensant. 

Mais,  pour  n'être  dupe  d'aucun  dogmatisme  ni 
saoul  d'aucune  espèce  de  grands  mots,  est-on 
encore  une  intelligence  libre  ?  Ou  plutôt,  par  le 
seul  fait  qu'on  a  l'intelligence  à  peu  près  libre, 
c'est-à-dire  non  obnubilé,  est-on  une  nature 
libre?  Dans  ses  admirables  études  sur  Nietzsche, 
M.Jules  de  Gaultier  rétablit  avec  un  vigoureux 
bon  sens  la  seule  acception  positive  en  dehors  de 
laquelle  le  mot  liberté  n'exprime  qu'une  creuse 
rêverie  ou  une  menteuse  prétention.  La  liberté, 
c'est  le  fait  de  la  force.  Ou,  si  Ton  veut,  une 
force,,  une  puissance  sont  libres  en  proportion 
de  la  modification  dont  elles  marquent  ou  dont 
elles  menacent  ce  qui  les  entoure.  Or,  s'il  est 
peu  d'atomes  sociaux  plus  subtils,  il  n'en  est  pas 
de  plus  inefficacesque  l'atome  Lucien  Bergeret. 
(Je  le  décris  avantqu'il  ne  soit  entré  dans  V  «  ac- 
tion » .)  Non  seulementla  nature  humaine  aatteint 
en  M.  Bergeret  un  extrême  degré  d'impuissance 
morale;  mais  dans  cette  impuissance,  dans 
l'inefficacité  profonde  de  sa  fine  personne  M. Ber- 
geret se  complaît;  il  s'en  est  fait  une  volupté. 
Volupté  rare  certes,  la  plus  délicate  dont  une 
volonté  héréditairement  ruinée,  un  organisme 
dégénéré  et  débile  puissent  être  redevables  à  la 
sdpériorité  de  l'esprit.  M.  Bergeret  ne  tient  vrai- 
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mentàrien.Ëtilnes'agitpas  ici  (qui  ne  le  sent?) 
de  lafâiblesse  de  ses  désirs  d'honneur  ou  d'avan- 
cement ni  de  l'aisance  avec  laquelle  il  se  con- 
sole de  n'avoir  pas  part  aux  lauriers  de  ces  col- 
lègues qu'il  vaut  bien  :  MM.   Jules  Lemaître, 
Emile  Faguet.  Ce  genre  de  désintéressement  et 
d'incuriosité  peut  aller^  grâce  à  Dieu,  avec  une 
énergie  bien  intègre.  Rendons  cette  justice  à 
M.  Bergeret  que  chez  une  personne  de  sa  sorte 
les  petites  ambitions  sont  peu  déterminantes.  Je 
veux  dire  autre  chose.  Quand  M.  Bergeret,  dans 
son  droit  de  naturaliste  et  de  psychologue,  sou- 
met à  Texamen  toutes  ces  manières  collectives 
de  sentir  et  d'estimer  où   le  témoignage  una- 
nime de  l'histoire  nous  montre  et  où  il  reconnaît 
sans  doute  lui-même  les  seuls  liens  organiques 
possibles  des  communautés  humaines,  les  con<- 
ditions  de  leur  existence  et  de  leur  grandeur, 
je  ne  le  sens  donc  pas  tout  à  fait  froid,  je  ne  le- 
sens  donc  pas  tout  à  fait  libre.  Quand  il  analyse 
tous  ces  objets  d'attachement  et  de  dévouement 
commun,  d'enthousiasme  et  de  loyalisme  pu-^ 
biics  (chimères  aux  yeux  du  raisonneur  abs- 
trait et  du  sot,  principes  d'exaltation  et  d'énergie 
aux  yeux  du  réaliste],  grâce  auxquels  le  genre 
humain  a  pris  forme  et  le  mot  de  civilisation 
an  sens,  je  le  soupçonne  d'un  peu  de  complai- 
sance destructive,  de  quelque    arrière-pensée 
bienfaisante,  évangélîque,  nihiliste.  Nous  blâ- 
mons M.  Bergeret  de  sa  tendance  au  nihilisme. 
Et  le  lecteur  peut-être  de  nous  trouver  en  contra- 
dictionavecnous-même.N'est-cepasprécisément 
ce  nihilisme  que  sous  d'autres  noms  nous  avons 
loué   tout  à  l'heure? Pas  le  moins  du  monde. 

ACTION   FRANC.   -^  T.   U.  16 
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Bl.   Bergeret  pense-t-il  qu'un  gentilhomme 
fiançais  du  xviii^  siècle  ne  pouvait,  ayant  ^u 
Bayle  et  Voltaire  avec  délices  et  poussé  aussi 
loin  que  possible  la  désillusion  critique,  porter 
une  noble  certitude,  une  gravité  iière  et  désin* 
téressée  dans  le  service  de  son  roi?  Certes, 
c'est  une   sagesse  —  non  pas  amére,  comme 
on  le  dit,  mais  douce  à. celui  qui  la  possède 
—  que  de  connaître  le  vrai  nom  des  choses 
selon  la  philosophie  naturelle  et  de  voir  com- 
ment i'inslinct  de  vie  ourdit  les  deités  seules 
capables  peut-être  d'inspirer  au  commun  des 
hommes— métaphysiciens  ou  peuple  — l'action 
et  la  vertu.  Mais  serait-on  digne  de  cette  sagesse 
si  par  son  fait  on  ne  pouvait  soi-même  que  per- 
dre toute  direction  ferme  de  volonté, toute  tenue? 
Quelle  beauté  garderait-elle,  si  elle  ne  servait 
qu'à  faire  de  nous  la  risée  du  vulgaire  et  à  laisser 
.  aux  plus  plats  de  nos  ennemis  une  possibilité  de 
nous  mépriser?  Ce  pauvre  M.  Bergeret,  si  chétif 
et  si  mince,  méritait-il  vraiment  d'avoir  tant 
d'esprit  et  d'y  voir  si  clair  7  II  y  a  une  autre  sa- 
gesse que  la  sagesse  critique  et  d'un  autre  ordre. 
C'est  l'entente  des  principes  et  des  vertus  qui 
ne  se  discutent  pas  et  qui  ne  se  justifient  pas. 
Ils  ne  sont  pas  ceux-là  inscrits  dans  un  code 
métaphysique.  Mais  un  esprit  sain,  qu'aucune 
dégénérescence  n'entame  encore,les  comprend, 
les  ressent  dans  la  mesure  où  il  ressent  la  vie 
propre  de  sa  race,  de  sa  patrie,  de  sa  cité,  de  sa 
caste,  de  sa  famille,  où  il  se  ressent  lui-même. 
Les   hommes  qui   se  distinguent  du  commun 
par  l'habitude  de  discerner  les  causes  naturelles 
devront-ils  donc  être  sans  civisme,  sans  points 
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(l'hoDDeur  et  sans  mœurs  1  Faut-il  qu'élite  par 
la  lucidité  intellectuelle,  ils  soient  au-dessous 
d'un    terrassier    quant   à   la  valeur    sociale  ? 
Admettrons-nous  que  la  vaillance,  le  dévoue- 
ment à  la  patrie,  les  façons  traditionnelles  de  la 
France  et  ses  héroïsmes  héréditaires  ne  puis- 
sent plus  être  figurés  que  par  quelques  sots 
dévots  et  bien  râblés  —  tandis  que  la  clair- 
voyance   critique  ,    l'athéisme    entraîneraient 
nécessairement  quelque  chose  de   pauvre,  de 
méprisable  et  d'antisocial  dans  la  personne  I 
Mais  si  le  présent,  si  l'exemple  de  M.  Bergeret 
semblent  le  dire,le  passé  et  un  passé  bien  natio- 
nal parle  là  contre.  Y  eut-il  jamais  têtes  plus 
libres,  plus  naturelles,  exemptes  à  un  plus  rare 
degré    de  toute  sottise   idéaliste  et  de  toute 
mysticité    sentimentale    que    Vauvenargues   ^ 
Stendhal,  deux  militaires?  Et  pourtant  quelle 
raison    pratique  ,   quelle   moralité  élective   et 
toute  française,  quelle  vigueur  sévère  de  conve- 
nances chez  le  premier  1  Quel  feu!  quel  goût  de 
conquête,  quel   charmant   arbitraire  chez    le 
second  !  La  saveur  de  leurs  discours  est  forte  et 
incomparable.  Celle  des  discours  de  M.  Bergeret 
est   comparable  à    bien    des    choses,    toutes 
exquises,  il  est  vrai.  D'une  fluidité  paresseuse  et 
merveilleuse,  ils  manquent  de  moelle  et  de  pri- 
me-saut .  Sansétre  d'un  normalien  (jamais  un  nor- 
malien ne  fut  si  naturel),  ils  le  sentent  pourtant 
plus  que  l'homme  de  guerre^  l'homme  libre. 
Allons  !  M.  Bergeret  ne  se  définit  pas  seulement 
par  sa8upérioritéintellectuelle,maisparson  indi- 
gence physique  aussi.  La  cause  de  son  nihilisme 
n'est  pas  dans  son  esprit,  maisdans  son  «  cœur  ». 


224  l'action  française 

A  rencontre  d'un  préjugé  de  l'existence 
duquel  je  ne  yeux  d'autre  preuve  que  le  res- 
pect mêlé  de  peur  inspiré  à  la  bourgeoisie  let- 
trée et  philosophe  par  la  «  pensée  »  d'un 
Elisée  Reclus,  d'un  Kropotkine,  —  des  opinions 
ou  des  tendances  nihilistes,  loin  de  prouver  puis- 
sance et  audace,  témoignent  toujours  d'une 
intelligence  asservie,  détrempée  par  la  sensi- 
bilité. Ce  qui  illusionne  à  cet  égard,  c'est  que, 
suivant  une  nécessité  commune  à  toutes  les 
façons  de  penser  dont  l'inspiration  réelle,  la 
cause  organique  est  misérable,  le  nihilisme  com- 
mence par  se  plonger  dans  un  bain  de  lyrisme 
et  d'emphase  sentimentale  d'où  il  ressort  tout 
ruisselant.  Ainsi  il  lui  devient  possible  de  se 
mentir  à  lui-même  et  de  faire  l'orgueilleux.  Les 
lyriques  et  les  prophètes  du  nihilisme  et  de 
l'anarchisme  croient  à  plus  de  choses  qu'une 
paysanne  bretonne;  mais  les  objets  de  leur  foi 
sont  amorphes  idoles,  noires  nébulosités  d'une 
nuit  sans  lune  ;  leur  langage  est  bourré  de 
mythes  et  d'abstractions  divinisées,  mais  signi- 
ficatives seulement  d'émotivités  confuses  et, 
comme  dit  quelqu'un,  d'  a  états  viscéraux  ». 
Quand  M.  Jean  Jaurès  à  qui  les  socialistes  de 
l'école  positive  et  autoritaire,  les  Ouesde,  les 
Labriola  ne  manquent  pas  une  occasion  de 
faire  sentir...  disons  son  grand  cœur  —  s'écrie 
tout  brûlant  d'inspiration  :  «  Nous  voulons 
défendre  les  patries,  foyers  restreints  des  liber- 
tés provisoires  pour  (!)  fonder  l'humanité,  foyer 
universel  des  libertés  définitives  !  »  —  que  fait 
entendre  M.  Jaurès  sinon  une  horreur  de  toute 
forme  précise  et  belle  d'ordre  public,  de  civiU-^ 
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salion  et  de  mœurs,  égale  à  Thorreur  de  la 
netteté  et  de  la  décence  dans  Texpression,  dont 
témoigne  une  telle  phraséologie.  Un  Bergeret 
—  convenons-en  —  est  incapable  de  laisser 
obscurcir  par  ces  a  vapeurs  fuligines  et  crasses  a 
la  chambre  claire  et  bien  tenue  de  son  intelli- 
gence. Si  vraiment  ilale  goût  dunéant,c'esld'un 
néant  sobre  et  discret.  Sa  fine  dialectique  de  ter* 
mite  le  satisferait  bien  par  elle-même.  Il  Texerce 
sans  pontificat  comme  sans  méchanceté.  Parée  de 
ce  merveilleux  langage  ce  qui  ne  subsiste  plus 
que  sur  ses  lèvres  »,  sa  veulerie  peut  bien  lui 
être  douce.  Il  ne  se  la  dissimule  pas  (toujours 
avant  l'Affaire).  Ceci  est  d'un  aristocrate.  Aussi 
quelque  rapprochement  que  le  zoologiste  social 
ait  t  faire  entre  M.  Bergeret  et  d'autres,  psy- 
chologiquement il  faut  distinguer... 

M.  Bergeret  est  un  aristocrate,  mais  de  plus 
c'est  un  cœur  charmant.  Un  trait  encore  par  où 
il  se  distingue  de  ses  amis  dreyfusiens  qui  eux 
sont,  comme  M.  Jaurès  et  moins  plaisamment 
que  lui,  de  c  grands  cœurs  ».  Il  ne  se  désinté- 
resse pas  du  bonheur  des  hommes.Tous  ses  dé- 
veloppements de  pensée  y  reviennent.  Il  n'au- 
rait pas  pour  sa  veulerie  tant  de  complaisance  si 
elle  ne  lui  paraissait  bienfaisante.  Il  voudrait  la 
multiplier,  la  rendre  nationale  en  France,  non 
pour  avoir  des  semblables  certes  (le  monde  le 
recréerait  moins,  s'il  n'y  était  pas  si  particulier), 
mais  pour  éloigner  des  Français  avec  la  folie 
de  Taclion,  de  Tentreprise,  de  la  guerre,  de  la 
gloire,  la  source  la  plus  abondante  des  cala- 
mités humaines.  Une  professe  pas  comme  Sébas- 
tien Faure  la  philosophie  de  la  destruction,  mais 
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celle  de  l'atténuatîon.On  connait  son  fameuxéloge 
de  la  troisième  République  :  elle  est  la  facilité  ! 
L'Ëtat  le  plus  désirable  pour  une  nation,  c'est 
celui  où  par  faiblesse  il  lui  est  impossible  de 
tenter  quelque  chose,  où  tous  les  organes  dont 
l'avaient  douée  le  labeur  des  siècles  vont  s*é- 
miettant.  Nous  sommes  à  une  de  ces  délicieuses 
époques.  L'avantage  des  Français  nés  ou  grandis 
depuis  1870,  c'est  de  ne  plus  faire  peur  à  per- 
sonne. Ils  sont  plusheureux  que  ne  furent  jamais 
leurs  pères.  Le  monde  les  laisse  en  paix  et  sur- 
tout ils  se  laissent  eux-mêmes  en  paix.  Leurs 
antiques  impulsivités  sont  bien  assoupies.  La 
meilleure  éducation  publique  serait  celle  qui 
achèverait  de  les  briser  en  douceur,  de  les 
rendre  tout  à  fait  bénins.  Ainsi  ils  n'auraient 
pas  à  souffrir  d'un  contraste  entre  leurs  aspira- 
tions et  la  modestie  de  leur  condition  politique. 
Il  y  a  des  gens  qui  ne  se  sentent  à  l'aise  dans 
un  vêtement  que  lorsqu'il  est  suffisamment 
élimé  et  déformé  par  l'usage  ou  par  l'efiFet  de 
leur  disgrâce  corporelle.  C'est  de  la  sorte  que 
M.  Bergeret  apprécie  le  bienfait  de  l'habitacle 
national  et  politique  des  hommes.  L'histoire  lui 
enseigne  que  la  vitalité  des  nations  a  presque 
toujours  été  funeste  au  bonheur  de  ceux  qu'une 
cruelle  ironie  du  langage  appelle  leurs  enfants. 
Il  faut  louer  la  médiocrité  du  régime  dont  jouis- 
sent actuellement  les  Français.  Elle  est  sa  vertu 
même.  Sa  faiblesse,  d'autant  plus  doucement 
ressentie  et  d'autant  plus  jalousement  entre- 
tenue qu'elle  est  masquée  à  l'amour-propre  par 
la  pompe  de  l'institution  militaire,  sa  faiblesse 
est  sa  force.  Il  est  magnifiquement  incapable  de 
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faire  naître  aucun  de  ces  mouvements  du  sang 
qui,  sous  les  beaux  noms  menteurs  de  loyalisme, 
de  civisme,  d'enthousiasme  révolutionnaire,  se 
prodiguaient  pour  la  gloire  du  grand  roi,  de  la 
Convention  nationale,  de  Napoléon.  Il  est  aussi 
peu  favorable  que  possible  à  la  frénésie  de  Tac- 
lion.  Et  c'est  Faction  qui  est  mauvaise,  a  Je  suis 
méchant  parce  que  j'agis,  dit  M.  Bergeret  au 
moment  de  renvoyer  sa  servante,  la  jeune  Eu- 
phémie.  Je  n'avais  pas  besoin  de  cette  expé- 
rience pour  savoir  qu'il  n'y  a  pas  d'action  inno- 
cente, et  qu'agir,  c'est  nuire  ou  détruire.  Dès 
que  j'ai  commentée  d'agir,  je  suis  devenu  mal- 
faisant. 3>  Il  est  vrai  que  nous  le  savons  d'ail- 
leurs «  d'une  maladresse  qui  égalait,  pour  Texac- 
titude  et  la  sûreté  de  ses  résultats,  l'adresse  la 
plus  exercée  ».  Mais  peu  importe  :  je  voulais 
montrer  que  l'espèce  de  nihilisme  opportuniste 
de  M.  Bergeret  n'est  pas  jeu  d'esprit,  mais  tient 
à  sa  bonté  de  cœur.  Il  déteste  la  guerre  parce 
qu'il  y  meuri  du  monde  et  trouve  la  gloire 
digne  de  malédiction  parce  qu'elle  fait  des  vic- 
times. 

«  Vous  vous  exprimez  agréablement,  Mon- 
sieur Bergeret,  lui  répond  l'abbé  Lantaigne.  Les 
rhéteurs  parlaient  de  la  sorte  dans  Rome  quand 
Alaric  y  entra  avec  ses  Wigigoths...  »  Effective- 
ment :  M.  Bergeret  ne  hait-il  donc  pas  les  Wisi- 
goths  du  dehors  et  du  dedans,  toutes  les  espèces 
rapaces  dont  le  nihilisme,  si  nihilisme  il  y  a,  ne 
sera  jamais  que  spéculatif.  Et  n*e&l-ce  pas  un 
effet  de  la  bonté  même  de  notre  cœur  que  nous 
l'ayons  dur  à  l'endroit  du  barbare,  ne  fût-ce 
que  pour  abriter  contre  lui  de  fins  fils  de  France, 
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des  êtres  désarmés  et  charmants  comme  Lucien 
Bergeret.  Tendres  et  durs,  de  chair  pour  nos 
amis,  de  fer  pour  nos  ennemis,  telle  est  Tantique 
loi  de  la  virilité.  Et  il  faut  avoir  des  ennemis,  si 
Ton  veut  être  assuré  d'être  plus  que  l'effigie 
d'un  homme.  M.  Bergeret  en  a  et  qui  l'honorent  : 
M.  Leterrier,  le  recteur  et  le  doyen,  M.  Torquet. 
Mais  il  ne  leur  fait  pas  peur.  Et  parce  qu'il  ne 
leur  fait  pas  peur,  il  leur  inspire  cette  aversion 
sombre  et  maligne  qui  rôde  autour  de  lui  et 
gêne  sa  démarche  dans  les  rues  de  la  ville.  Car 
telle  est  la  lâcheté  du  commun  des  hommes 
qu'ils  n'osent  pas  s'accorder,  dans  le  secret 
d'eux-mêmes,  la  consolante  douceur  d'un  senti- 
ment de  haine  qu'ils  ne  pourraient  sans  péril 
traduire  par  leur  attitude,  et  que  dans  la  race 
morale  adverse  ils  choississent  pour  objet  de 
leur  indignation  non  la  plus  fort  et  le  plus  dan- 
gereux, mais  le  plus  débile... 

Biblique,  messianique,  romantique,  illumi- 
niste,humanitaire,sans  attache  dans  le  temps  ni 
dans  respace,toutes  choses  enfin,  sauf  française^ 
la  religion  dreyfusienne  devait,  son  flambeau  à 
peine  allumé  dans  un  coin  de  Paris  (rue  d'Ulm, 
affirment  quelques-uns),  faire  traînée  de  poudre. 
Elle  avait  cause  gagnée  d'avance  auprès  de  tous 
les  a  déracinés  )>,  de  tous  les  déclassés  moraux 
dont  elle  sanctifiait  l'instinctive  rancune  (peut- 
être  est-ce  l'essence  de  toute  religion  nouvelle 
d'apporter  la  «  sanctification  w  de  quelque  chose), 
auprès  aussi  des  nouveaux  venus  de  l'intelli- 
gence qu'elle  promouvait  soudainement  de  leur 
insuffisance  à  un  sacerdoce.  Du  même  coup 
elle  provoquait  la  répugnance   des  délicats  et 
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des  simples.  Elle  est  égalemeot  haïe  de  M.Jifau- 
rice  Barrès,deM.  Jules  Lemaitre  qui  la  percent  et 
la  comprennent,  et  de  vingt  commis  voyageurs 
représentatifs  de  milliers  d'autres,  par  qui  je 
l'entendais  récemment  maudire  dans  un  grand 
hôtel  de  province,  bien  qu'ils  n'eussent  le  manie- 
inent  d'aucun  des  mots  avec  lesquels  le  psycho- 
logue la  définit. M. Bergerejt  devait-il  y  adhérer? 
Il  n*est  pas  un  nouveau  venu,  certes.  Et  il  n'est 
pas  non  plus  sans  racines.  Je  le  comparerais 
quant  à  Tesprit  à  une  fleur  de  grande  espèce  que 
soutient  msïl  une  tige  appauvrie.  C'est  ce  qui  l'a 
trompé  sur  lui-même.. Tapdis  que  dans  l'ora- 
geuse atmosphère  s'amassaient  ces  principes 
mortels  qui  menacent  de  vertige  l'intelligence 
et  le  cœur  des  meilleurs,  il  n'a  pas  éprouvé  le 
réveil  de  sève  qui,  après  quelque  trouble  par- 
fois, redresse  et  fait  qu'on  se  reprend.  Et  il  est 
tombé  —  tombé  dans  l'ornière. 

Ainsi  était  guetté  par  le  nouveau  mysticisme 
M.  Bergeret,mattre  de  conférences  à  la  Faculté  des 
Lettres.  Ce  qui  dans  son  caractère  même  devait 
l'en  sauver,comment  il  a  été  infidèle  autant  que 
fidèle  à  lui-même  et  trahi  une  plus  fine  justice 
an  profit  d'une  grossière,  comment  aussi  il  a 
bien  pu  évoluer  parmi  ses  peu  prévus  coreligion- 
naires, et  si  son  unique  bien,  sa  liberté  de  rai- 
sonnement, n'aurait  pas  été  cruellement  çndom- 
magé  dans  l'aventure  :  divers  points  que  nous 
songeons  à  examiner  prochainement  dans  une 
étude  aur  Jf.  Bergeret  héros, 

Pierre  Lasserre. 


r 
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«  L'Anglais  est  le  plus 
Torace  peuple  de  proie  qui 
ait  jamais  existé.  » 

(Embrson.) 

Le  comité  d'action  de  la  jeunesse  française  en 
faveur  du  Transvaal,  dont  nous  avons  parlé 
dans  nolro  bulletin  du  15  décembre  dernier, 
donnait  une  conférence,  le  samedi  13  janvier, 
dans  la  salle  de  la  rue  d'Athènes,  avant  le  dé- 
part de  ses  recrues  pour  Pretoria. 

Le  conférencier,  M.  E.  Rmdu^  après  avoir  op- 
posé avec  beauc(>up  de  clarté  et  de  malice  à 
Chamberlain  ministre  le  Chamberlain  des  an- 
ciens jours,  admirateur  des  Boers,  allait  parler 
du  but  même  du  comité  d'action  et  saluer  ceux 
qui  allaient  porter  nos  vœux  au  colonel  de  Yil- 
lebois-Mareuil  et  mettre  leur  vie  au  service  de 
la  cause  boer,  quand  une  femme  grande,  à  la 
mise  sévère  quoique  élégante,  qui  venait  d'ar- 
river dans  la  salle,  fut  priée  de  venir  sur  Tes- 
trade,  et  le  président,  notre  vénéré  et  éminent 
ami,  M.  deMahy,  lui  offrit  avec  insistance  le 
fauteuil  présidentiel.  Au  salut  cordial  de  M.  de 
Mahy,  miss  Maud  Gonne —  c'était  elle  —  répon- 
dit quelques  mots  :  «  Je  sais  que  vous  honorez  en 
0  moi  r  Irlande  j'e  vous  remercie»,..  Et  elle  fit  l'apo- 
logie des  Irlandais  qui  combattaient,  de  plus  en 
plus  nombreux,  dans  les  rangs  des  Boers. 

Je  ne  connaissais  pas  encore  miss  Maud 
Gonne,  et  je  dois  avouer,  que,  malgré  sa  physio- 
nomie ouverte  et  sympathique, son  regard  éner- 
gique et  franc,  je  fus  gêné  par  l'expression  de 
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ce  sentiment.  L'Irlandais,  me  disais-je,  a  beau 
souffrir,  être  le  paria  du  Royaume-Uni,  Tambi- 
tion  qu'il  a  d'arriver  au  self  govemmêni  ne  saurait 
excuser  le  crime  de  lèse*palrie,  bien  autrement 
grave,  au  point  de  vue  moral,  que  la  trahison, 
même  lorsqu'elle  est  commise  sur  le  champ  de 
bataille,  comme  celle — si  Tacilement  pardonnée, 
expliquée  puis  glorifiée  par  les  étrangers  gallo- 
phobes  —  des  S.ixons  à  ïeipzigJ'ai  donc  voulu 
me  reiidre  compte  si  le  blâme  que  j'adressais 
en  moi-même  à  miss  Maud  Gonne  était  légitimé 
par  l'examen  consciencieux  des  faits. 

Je  fus  causer  quelques  inslants  avec  la  cé- 
lèbre agitatrice  de  l'Irlande.  Elle  voulut  bien; 
en  outre,  consacrer  une  soirée  à  V Action  Fran- 
çaise  qui  se  réunit  en  son  honneur. 

Miss  Maud  Gonne  était  bien  h  son  aise  au  mi- 
lieu de  nous,à  qui  des  opinions  quelque  peu  ré^ 
voluliohnaitcs  ne  sauraient  déplaire,  lors- 
qu'elles sont  molivées,  pour  faire  comprendre 
à  tous  les  sentiments  qui  l'animent.  Elle  résuma 
le  long  martyrologe  de  l'Irlande  depuis  sept 
siècles,et  surtout  depuis  l'Acte  d'Union  de  1801; 
elle  nous  indiqua,  —  et  on  peut  contr^Mer  ses 
dires  dans  une  œuvre  de  jeunesse  de  lord  Duf- 
ferin,  ancien  ambassadeur  et  président  de  ÏEn-^ 
Unie  Cordiale^ —  quelques-uns  des  actes  du  gou- 
vernement anglais,  ruinant  l'une  après  l'autre 
toutes  les  industries  de  l'Irlande  pour  favoriser 
les  diverses  corporations  commerciales  de  la 
Grande-Bretagne  (1). 

(1)  Coosulter  la  collection  da  journal  V Irlande  libre ^  di- 
rigé par  miss,  Maud  Gonne,  en  ISS'i-iSGS  et  en  particulier 
le  numéro  du  !•'  juin  1897. 
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a  Far  acte  du  Farlemmt^sous  le  règne  d'Elisabeihy 
«  le  bétail  irlandais  fut  déclaré  à  nuisance,  c'est-à- 
«  dire  gênant  pour  le  commerce  anglais  ;  son  importa- 
«  tion  fui  prohibée,  » 

«  Un  autre  acte  du  Parlement  metdes  droits  prohi^ 
«  bitifs  sur  la  viande  salés  provenant  de  Vlïe  Sœur. 

a  Za  laine  irlandaise  fut  déclarée  contrebande  par 
un  vote  du  Parlement  sous  Charles  IL 

«  Sous  Guillaume  Illy  vingt  mille  fabricants  de 
«  drap  furent  obligés  de  quitter  V  Irlande..*.  » 

Lord  Dufferin  ne  tarit  pas  —  je  borne  là  les 
citations. Bref,  après  l'interdiction  du  commerce 
des  laines,  vient  celle  des  cuirs,  puis  celle  des 
soies,  que  les  Irlandais,  à  cause  du  bon  marché 
de  la  main-d'œuvre,  avaient  encore  avantage  à 
importer  brutes,  pour  les  travailler.  La  malheu- 
reuse Irlande  «  se  jeta  dès  lors  sur  la  terre  avec  rim- 
pétuosité  aveugle  d'un  grand  fleuve,  ù  V Absentée 
landlordisme  ruina  la  fécondité  des  vallées  et  des 
montagnes  de  la  Verte  Erin,  Dans  ce  pays,  au- 
trefois couvert  d'une  population  cinq  fois  plus 
dense  qu'aujourd'hui,  les  végétaux  verdoyants 
et  utiles  furent  remplacés  par  les  stériles 
bruyères,  paradis  des  grouses  et  des  chasseurs, 
inutiles  aux  bestiaux  que  les  paysans  sont  obli- 
gés d'attacher  au  dehors,  afin  de  pouvoir  en 
renier  la  possession  et  ne  pas  en  payer  le  rui- 
neux impôt. 

Cette  dépopulation  en  animaux  domestiques 
est  telle  que,  lors  de  la  dernière  famine  en 
1897,  miss  Maud  Gonne,  parcourant  les  fermes 
peuplées  de  malades,  ne  put  trouver,  à  deux 
lieues  à  la  ronde,  un  litre  de  lait  pour  un  enfant 
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en  bas  âge  mis  par  la  misère  au  régime  mortel, 
lorsqu'il  est  exclusif,  de  la  farine  de  maïs. 

11  faut  connaître^  année  par  année,  Ténumé- 
latlon  des  méfaits  du  gouvernement  de  la  très 
gracieuse  Victoria,  des  lois  restrictives  de  la 
liberté  et  de  ï  «  kabeas  corpus  »  en  Irlande,  des 
pactes  de  famine  dénoncés  par  sir  Robert  Peel, 
stigmatisés  par  John  Bright,  des  destructions 
de  villages,  des  évictions  (1),  des  hontes  sans 
fin  avouées  par.  lord  Salisbury  en  1865,  par 
Chamberlain  en  1885,  pour  conclure  avec  le 
Times  :  «  Le  nom  de  pr(ypriétaire  en  Irlande  pm  au 
nez  du  monde  chrétien,  » 

.  Il  y  aurait  un  grand  intérêt  à  mettre  sous  les 
yeux  des  anglophiles,  des  Demolins  admirateurs 
de  la  civilisation  anglaise,  cette  nomenclature 
vraiment  suggestive  de  la  litanie  d'imprécations 
irlandaises  qui  aboutit  en  1866  au  soulèvement 
des  féùians  contre  TAnglais  froidement  et  sys- 
tématiquement exterminateur.  C'est  à.  cette 
époque  que.Parnell  reprit  les  efforts  tentés  en 
1870  par  Isaac  Butt  en  faveur  du  ffome  rule, 
11  demanda  à  ses  compatriotes  un  crédit  de  dix 
années  pour  leur  obtenir,  par  la  voie  parle- 
iodentaire,  un  mochis  Vivendi  acceptable.  Malgré 
la  création  en  1879  de  la  Land  leagm^  il  ne 
réussit  qu'à  détruire  l'organisation  du  parti 
révolutionnaire  et  à  attirer  sur  l'Irïande,  désor- 

V 

(1)  D'après  MuLHALL  {Dictionnaire  des  Statistiques), 
3.468«000  fareat  éTincés  sous  le  règne  de  Victoria,  le 
«ombre  des  morts  de  faim  est  estimé  à  1.225.000,  les 
imigrations  se  sont  élevées  à  4.186.000.  La  population 
de  l'Irlaade,  qui  était  de  9.0C0.000  en  1845,  de  6  millioos 
en  1810»  n'est  plus  que  de*  l.oOO.OOO  individus. 


234  l'action  française 

mais  émascalée,la  loi  de  coercilion  irrévocable 
de  1887,  date  du  jubilé  de  la  reine,  puis  sur  lui- 
même  en  1890  la  trahison  de  Glastone,  dont  il 
mourut  Tannée  suivante. 

La  politique  d'extermination  continua.  Les 
tenanciers  luttant  contre  le  système  du  land- 
lordisme  ne  trouvèrent  aucun  aide  chez  les 
députés  irlandais  qui  donnèrent  le  pouvoir  au 
parti  libéral  ;  le  home  rule  bill  fut  rejeté  en  1892, 
puis  de  nouveau  en  1895,  cette  fois  par  le  parti 
e^pservateur,  et  le  diamant-jubilé  de  Sa  Très 
Gracieuse  Majesté  fut  célébré  à  Westminster  par 
l'expulsmo  des  députés  irlandais  auxquels  on 
répéta  le  m€it  de  Cromwell  :  «  Oo  to  Connaught 
or  to  hellf  Yi  {Allez^àdLùsXe  Connaught  ou  à  Tenfer!]. 
C'est  même  chose  en  effet.  Les  Gongested  districts^ 
tout  l'ouest  de  Tlrtande,  étaient  la  proie  de  la 
famine  et  du  typhus.  Que  fit  le  gouvernement 
pour  arrêter  l'épidémie  de  Belmullet?  Il  retira 
des  points  contaminés  la  Constablery^  et  le  par- 
lement refusa  dé  voter  l'urgence  pour  la  discus- 
sion d'une  loi  destinée  à  secourir  les  affamés. 
Satisfait  d'avoir  épargné  la  contagion  à  ses  po- 
liciers, M.  Balfour,  secrétaire  d'Etat  pour  Tlr- 
lando,  déclara  ne  pas  pouvoir  faire  davantage  : 
c  Que  peut  faire  le  gouvernenientf  dit- il.  Les  Irlan* 
dais  voudraient-ils  que  h  gouvernement  distribue  du 
Champagne  t  » 

Le  vieux  lutteur  Cipriani  disait  que  l'ouest  de 
l'Irlande  est  un  terrain  admirable  pour  la  résis- 
tance d'un  peuple  aux  abois,  s'il  peut  ne  manger 
que  des  pommes  de  terre. 
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C'est  en  effet  vers  la  région  du  Connaughl 
que  la  plupart  des  expéditions  tentées  par  la 
France  pour  la  délivrance  des  Irlandais  se  diri- 
gèrent. 

La  plus  célèbre  d'entre  elles,  celle  du  général 
Humbert  en  1798,  la  plus  faible  numériquement, 
fut  marquée  par  les  succès  notables  de  Killala, 
Baliina,  Castelbar,  grâce  à  Ténergie  de  cbef  et 
à  la  valeur  des  troupes.  Bien  qu'elle  n'eût  guère 
été  secondée  par  les  Irlandais,  que  la  faiblesse 
du  corps  expéditionnaire  rendait  circonspects, 
elle  fit  trembler  l'oppresseur  et  força  l'admira- 
tion du  général  Lake.  Le.  peuple  en  garda  une 
si  profonde  impression  qu'hier  encore,  aux  fêtes 
du  centenaire  de  cette  expédition,  les  paysans, 
voyant  venir  quelques  journalistes  français  dans 
leur  pays,  disaient  à  miss  Maud  Gonne  : 
«  L'armée^  oii  est-elle  ?  » 

Ce  mot  demande  une  explication. 

Il  existe  en  Irlande  une  légende  bizarre, 
qui  a,  s'il  m'en  souvient  bien,  son  pendant  dans 
les  contes  de  notre  vieille  Àrmorique,  comme  on 
doit  en  trouver  de  semblables  dans  le  pays  de 
Galles  et  le  Cornouailles,ces  autres  contréesdela 
Celtia. 

Vers  l'an  mil,  un  vieux  fermier,  nommé 
firian  Ruah,  allant  à  la  ville,  se  trouva  arrêté  par 
une  crue  subite  de  la  rivière.  Il  dut  passer  la 
nuit  dans  un  bois  hanté  par  les  fées,  qui  l'ensei- 
gnèrent. Rentré  chez  lui,  il  s'alita,  fit  chercher 
lecuréy  disant  qu'il  allait  mourir;  il  venait  de 
vivre  sept  siècles  en  une  nuit  et  il  voulut  dicter 
à  son  fils  ce  qu'il  avaitvécu,  ce  qui  allait  arriver  : 
«  Les  nouvelles  arriveront  portées  sur  des  bouts 
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de  bois,  les  voitures  monteront sanschevaux sur 
la  montagne  escarpée  qui  domine  la  ferme,  à 
peine  accessible  aux  bestiaux;  la  contrée  si  fer- 
tile sera  désolée;  les  routes  serontfaitesavccde 
la  farine  de  maïs;  les  morts  seront  si  nombreux 
qu'on  ne  pourra  les  enterrer  et  lés  fiers  monta- 
gnards courberont  la  tête  sous  le  joug  de 
Tétranger.  » 

Le  fils  refusa  de  continuer  à  écrire,  disant  à 
son  père  qu'il  avait  perdu  l'esprit  et  qu'il  devait 
se  préparer  à  recevoir  le  prêtre.  —  «  Le  prêtre 
n'arrivera  pas,  répliqua  le  moribond,  il  esta  tel 
endroit  pris  sous  sa  voiture  renversée.  »  Le  fils 
se  rendit  au  lieu  désigné,  dégagea  le  prêtre  qui 
ne  pouvait  effectivement  pas  continuer  sa  route, 
le  conduisit  à  la  ferme  et,  émerveillé,  se  remit  à 
écrire  :  —  a  Dans  ^eptcents  ans,  une  dame  verte 
viendra  de  l'Océan  et  les  Français  délivreront  lé 
pays  (1).  »   ' 

Lorsque  Miss  Maud  Gonne,  ignorant  cette  lé- 
gende, venant  d'Amérique,  apporta  dans  le  Con- 
naughtles  trésors  de  sa  charité,  vêtue  d'une  robe 
de  couleur  verte,  elle  fut  tout  étonnée  d'être  l'ob- 
jet d'une  véritable  vénération.  On  lui  expliqua 
que  les  fils  télégraphiques  transportaient  les  dé- 
péchés, que  le  funiculaire  grimpait  sur  le 
rocher  légendaire,  que  le  pays  était  ravagé  par 
l'Angleterre,  que  les  ouvriers  employés  à  la 
création  des  routes  avaient  été  payés  en  nature 
avec  de  la  farine  de  maïs  par  un  spéculateur 
éhonté,  que  les  morts,  si  nombreux  pendant 


(1)  Il  no  faut  pas  oublier  que  saint  Patrice,  le  patron  dç 
rirlande  et  son  bienfaiteur,  était  venu  de  la  Gaule* 
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répidémie,  étaient  jetés  dans  les  Fiimim  pits 
(puits  de  famine),  'et  que  les  fils  de  l'Irlande 
(ô  honte!)  sont  à  la  solde  de  TAngle terre  au 
Natal.  La  prophétie  s*étant  accomplie  de  point 
en  point,  Theure  est  venue,  vous  êtes  la  dame 
Verte  :  —  Où  est  l'armée  française? 

Nous,  Français,  en  qui,  aux  heures  saines  de 
notre  histoire,  les  peuples  opprimés  eurent  con- 
fiance ;  nous,  chez  qui  le  mot  de  chevalerie  fut 
inventé,  aurions-nous  le  droit  d'apporter  l'indé- 
pendance aux  Irlandais,  comme  les  meilleurs 
d*entre  nous  cherchentà  le  faire  pour  les  Boers? 

Lord  R.  Cecil  (lord  Salisbury),  dans  un  dis- 
cours prononcé  le  24  février  1865,  reconnaît  que 
les  Irlandais  sont  d'une  race  différente  de  la  race 
anglaise;  qu'ils  sont,  eux,  catholiques,  sous 
la  domination  protestante  ;  que,  dans  un  em- 
pire dont  le  principe  est  le  parlementarisme,  ils 
prêtent  volontiers  l'oreille  aux  démagogues. 
Voulant  faire  preuve  de  bonne  volonté,  le  parle- 
mentaire cherchait  dans  ces  conditions  la  cause 
de  la  misère  en  Irlande.  Il  ne  la  trouvait  pas 
d'ailleurs  et  avouait  ingénument  l'incapacité  où 
se  trouve  le  régime  anglais  de  remédier  aux 
maux  de  l'Ile  Sœur,  en  ajoutant:  «  Je  crains  que. 
la  seule  chose  qui  ait  nui  à  V Irlande  ne  soit  le  gou" 
vemement  anglais.  » 

Nous  ne  trouvons  dans  cette  exposition  aucun 
des  principes  sur  lesquels  puisse  logiquement 
se  baser  l'union  pplilique  actuelle  de  deux 
peuples  aussi  dissemblables  que  l'Anglais  et 
l'Irlandais.  N'ayant  ni  la  même  origine  (le  Celte 
de  l'ouest  de  l'Irlande  est  même  croisé  d'Ëspa- 
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gnol),ni  la  même  religion  j  ni  les  mêmes  goûts 
que  ses  maîtres  qui  le  courbent  sous  unjoug  de 
fer,  Texploitent,  le  tuent  par  la  famine,  l'Irlan- 
dais a  droit  au  développement  intégral  de  ssl 
nationalité  propre.  La  force  seule  l'en  empêche, 
la  force  seule  pourra  le  délivrer.  La  conduite  dti 
gouvernement  anglais  vis-à-vis  des  Boersenest 
une  preuve  évidente  ;  les  Boers  ont  été  d'abord 
traités  par  les  Anglais,  et  aussi  par  le  gouverne- 
ment français  à  la  suite  de  Chamberlain,  comme 
des  rebelles  ;  la  victoire  seule  leur  a  donné  la 
qualité  de  belligérants. 

L'heure  actuelle  serait-elle  propice  pour  un 
soulèvement  de  l'Irlande? 

• 
•  * 

En  temps  normal, 30.000  soldats  et  13.000  po- 
licierd  grassement  payés  sur  le  budget  de  Tir* 
lande  maintiennent  le  pays.  Grâce  au  succès  deë 
armes  boers,  6.000  hommes  à  peine, SDutehu^,il 
est  vt*ai,  par  des  milices  anglaises,  sont  dissé- 
minés dans  les  garnisons.  Le  moment  seitible- 
rait  donc  bon,  si  le  parti  de  la  révolution  était 
organisé.  Cela  n'est  pas  :  l'influence  de  Parnell 
a  fait  disparaître  les  liens  qui  unissaient  entre 
elles  les  diverses  sociétés  sécrètes  fbtmées  en 
dépit  de  la  loi  de  1840,  et  les  grasses  prébetldeâ 
épiscopales  attirent  trop  le  bas  clergé  pour  que 
les  curés  de  paroisses,  seuls  capables  d'organiser 
la  lutte,  songent  à  le  faire;  Les  desservants  dé 
paroisses  sont,  il  est  vrai,  de  bons  pati'iotes^ 
partagent  la  misère  du  peuple  et  pourraient 
donner  du  corps  à  une  insurrection,  en  réunis-^ 


'^ 
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saut  les  révoltes  individuelles;  mëis  le  gouver** 
nsHieni  anglais  ne  manque  pas^  depuis  que  sa 
situaiion  devient  délicate^  d'adoucir  dans  la  pra- 
tique les  lois  coercitives. 

Cet  adoucissement  du  régime  tyrannique  est 
bien  visible  : 

Lors  dès  fétës  dit  jubil6,a  Dublin,  en  1897,  la 
pbliëe  à  chargé  là  fbtlle  qUi  pl*dt6ëtait  donti*e  des 
féjatiis^ancës  qtii  lui  ëëtnblaiefat  Mhé  itôilid.Uiié 
fëiàmë  flil  tUéë  et  200  përsotiliëis  blëëséës  ;  les 
fth'êMâtioti!»  fttfëbt  iidmbi*eUse§. 

Ati  edtltfâii'e,  réeënlitlëût,  lôtstjuê  M.  Ghaih' 
Bèflàitl  vitità  Dublin,  le  fiiëétiii^âe  p^oteslatiOIi 
ôfgftbise  pàf  misa  Màud  Qoilâë  eut  tieli,  malgré 
la  déreose,  à  Béi^§fbrd  f lace  :  la  poliCë  fit  a 
{leiaê  quëlquë§  ari<éàtàtions  qui.  né  itlt*ébt  pas 
iâàlntënbë». 

Bttfiâ,  il  y  a  t)ëti  de  Jôtif^i,  m  drapeau  an^ 
glais,  poi'tê  dëvafit  Ufi  fégltiiëtit  partabt  pour  le 

CaP)  f&i   ëfilété  par    la  fdillé  et  ladéi*é.   La 
pôliëë  fii  l'arttiéë  nMâtëfvibfëtlt. 
Les    Iriafidaië,  ëéfltafit   la    tyi'aiiaië  iâoinà 

lourde,  les  pHsatië  l^lùs  lofigueë  a  se  rëthpllf 

d'atnii,»ëtOttibëtit  dabs  l'apâthiê  et  fbnt  ëfédit  a 

la  tiaidë:  b'aïUeuiFSj  a  cauëë  de  la  strieië  ëié« 

cUtidfi  de  la  loi  de  1841  ëotitfë  le  pbH  d^ëftbes, 
1§  pêdpië  est  fiofi  ëëulëibëtit  désaribé,  mais 
eilëdfë  devêbU  inhabile  a  se  sëfvi^  dëë  arthes  qui 
pourraient  lui  être  données.  Aujourd'hui,  cdmitié 
au  sîéële  dernier  et  avec  bien  plus  de  i^âlsons, 
ètt  égard  au  ))erfectiotinement  des  armeë,  uti 
corps  expéditionnaire  ne  devrait  pas  compter 
sur  le  ëëëours  d*uU  i^assëmblement  d'Irlandais, 
fût-il  nombreux  et  à  proximité.  De  même,  une 
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insurrection  locale  ne  tiendrait  pas  devant  300 

fusils   Lee  Metford,   qui  ne  manqueraient  pas 

leur  but.  Tous  les  soldats  irlandais   sont  au 

Natal. 

• 
«  • 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'un  soulèvement  im- 
médiat de  rirlande,  en  raison  de  la  diversion 
transvaalienne,  soit  opportun  et  ait  chance  de 
réussir.  Kavanagh,  Thistorien,  a,  exprimé  d'a- 
vance une  opinion  semblable  dans  un  discours 
prononcé  le  24  novembre  1897  :  ^i  Jens  croirai  à 
V efficacité  du  home  rule  quê  lorsque  chaque  Irlandais^ 
à  Vexemple  des  Boers,  sera  armé  d'un  fusU;  mais 
V Angleterre  ne  le  permettra  jamais.  » 

La  solution  de  la  question  irlandaise  serait 
plutôt  au  Transvaal.  Miss  Maud  Gonne  a  raison: 
que  chaque  patriote  irlandais  se  fasse  envoyer 
dans  le  Sud-Afrique  et  passe  aux  Boers. Lorsque 
TAugleterre  sera  vaincue,  la  morgue  britanni- 
que sentira  sans  doute  la  nécessité  de  ménager 
le  monstre  de  misère  qui  va  s'éveiller  et  dont 
elle  ne  pourra  plus  traiter  les  rugissements  et 
soubresauts  commodes  quantités  négligeables. 
L'Irlande  sortira  peu  à  peu  de  Tapathie  misé- 
reuse dans  laquelle  l'ont  plongée  l'esclavage  et 
l'excès  de  souffrances,  pour  prendre  connais- 
sance d'elle-même  et  mériter  ainsi  l'indépen- 
dance. 

Hardi  donc,  Joubert!  hardi,  Yillebois!  En 
avant  pour  les  Boers,  pour  la  [France  et  pour 
l'Irlande  I 

J.  Caplain-Cortambert. 


LA  QUESTION 

DE  L'ENSEIGNEMENT 


[SuUe] 


III 


DEVOIRS  ET  DROITS   D  AUTEUR 

Au-dessus  du  père  naturel,  il  y  a  bien  le  Père 
étemel...  Mais  la  République  n'en  veut,  sous 
aucun  prétexte,  entendre  parler.  Bah  !  n'insis- 
tons pas  ;  effaçonS'LE  ;  il  se  retrouvera  tout  seul 
au  règleoient,  s'il  existe.  Mais  raffermissons- 
nous  de  ce  que,  s'il  n'existe  pas,  il  n'a  pu  con- 
férer rien  à  l'Etat;  d'où  il  résulte,  une  fois  de 
plus,  qu'en  formulant  à  la  Convention  ce  c  grand 
principe  »  jacobin  que  «  les  enfants  appar- 
tiennent à  la  République  avant  d'appartenir  à 
leurs  parents  »,  ce  Danton  nous  l'a  baillé 
belle. 

Cette  démonstration  principale  achevée,  je  ne 
me  sens  pas  trop  fier.  Ce  pourrait  être  une  vic- 
toire à  l'anglaise  si,  ayant  conquis  mon  terrain, 
je  négligeais  de  le  circonscrire,  de  le  fortifier 
et,  au  préalable,  de  l'explorer.  Quels  avantages 
nous  assure-t-il?  car  il  ne  nous  les  assure  pas 
tous,  loin  de  là.  Revendiquons  au  moins  notre 
légitime. 
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Je  déûnis  le  droit  naturel  et  primordial  du 
père  sur  T^nfiant  :  uif  droit  d'auteur;  voilà  notre 
critérium.  Il  suppose  Un  grand  nombre  de  co- 
rollaires, dont  je  ne  retiendrai  que  les  quatre 
essentiels,  avec  leurs  conséquences  directes,  qui 
sont  des  devoirs  égaux  et  correspondants.  Les 
voici  à  la  queue-leu-leu  et  présentés  sans  art, 
car  le  sujet  n'est  guère  épique;  je  les  dévelop- 
perai plus  tard  en  détail,  s'il  y  a  lieu  : 

I.  —  Le  premier  droit  d'auteur  est  celui  de 
devenir  auteur.  *.  La  morale  exceptée,  rien 
n'oblige  l'époux  à  devenir  père  de  famille;  il 
peut  même  braver  la  Nature  et  semer  son  blé 
en  forêt.  Mais,  ayant  fécondé  ufie  bonne  teppe,il 
doit  agir  en  bon  auteur,  e'est-à-dipe  veiller  au 
grain,  soigner  sa  moisson  et  lui  assurer  un  boa 
rendement.  Or,  qu'est-ce  que  le  père  donnera 
d'abord  à  l'enfant  dont  il  se  résout  à  devenir 
l'auteur?  Il  lui  donnera  Vitre^  en  chair  et  en 
&me.  Que  devra-t-il  nécessairement  lui  assurep 
ensuite?  la  nourriture.  Ëh  quoi!  seulement  U 
bouillie  au  corps?  «  Celui-là  est  bien  père  qui 
nourrist  »,  proclame  l'antique  sagesse.  La  fonc- 
tion de  père  est  usurpée  et  mal  remplie  si  le 
droit  de  donner  tout  l'être  n'a  pas  oblijifé  au 
devoir  de  donner  toute  la  nourriture.  A  l'être 
intégrai,  chair  et  àme,  il  faut  la  nourriture  inté^ 
grale,  éducation  et  pâtée.  Est-ce  clair?...  Cela 
est  clair,  et  depuis  longtemps.  Le  plu»  savant 
homme  de  son  temps,  Thomas  d'Aquin,  Tav^t 
bien  mieux  dit  et  plus  légèrement  (mais  il  ne 
songeait  pas  à  émouvoir  la  masse  opaque, 
lourde  et  lente  d'un  peuple  souverain)  :  «  L*édtt-* 
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calioQ  esl  un  achèvement,  rachèvemeat  de  l'en- 
faat.  » 

IL  —  A  qui  sied-iL  d'achever,  siaon  à  celui 
qui,  ayant  commencé,  a  tout  intérêt  à  finir  et  à 
biep  finir? 

L'autorité  est  donc  ua  secoi^d  droit  d'auteur, 
aussi  naturel  et  personnel  qu0  le  premier,  qui 
çst  de  concevoir,  d'engendrer  et  de  mettre  au 
monde.  Et  à  proprement  parler,  c'est  le  même  : 
ear  l'être  inachevé  n'est  pas  encore  l-étre.  11  faut 
le  développer  suivant  ses  ressources,  ses  moyens 
et  son  but;  l'ordonner,  le  mesurer,  le  corriger, 
en  un  mot,  le  parfaire;  après  quoi,  vogue  la 
galère  :  il  existe,  il  se  suffit  à  lui-môme,  il  entre 
4ans  le  domaine  public  et  s'y  maintient  comme 
il  le  mérite;  il  peut  oublier  son  auteur  et  son 
auteur  lui  peut  manquer.  Mais  jusque-là,  faur 
tprité,  qui  est  synonyme  de  paternité,  demeure 
imprescriptible  et  inaliénable,  sauf  indignité. 
Est-ce  4'fi^liigDité  .congénitale  que  l'Etat  accuse 
les  papas  de  France?  Est-il  auteur  de  chair, 
auteur  d'âme?  A  aucun  moment,  et  surtout  au 
déduit,  est-il  intervenu  dans  la  confection  de 
l'enfant?  En  a-t-il  seulement  délibéré?  Bonnes 
gens, enchiœur, chantez  donc pouilles àl'Etat!... 
S>i  1^  paternité, e^t  à  cette  heure  un  tel  crime 
qu'on  puisse  appliquer  à  sa  recherche  les  prin- 
cipes de  haute  police  par  lesquels  se  découvrent 
ordinairement  les  assassins;  et,  suivant  le  vieil 
adage  fafecif  cui])rodesty  si  l'Etat  prétend  encore 
à  |a  possession  de  fenfant  par  celte  raison  que 
«  l'enfant  lui  profite,  donc  il  Ta  fait  »,  nous 
avons  encore    beau    jeu.   Car  l'enfant  profite 
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d*àbord  à  ses  père  et  mère,  et  FespéraDce  de 
servir  Loubet  et  Millerand  ne  les  a  ni  conjoints 
ni  induits  en  tentation  de  se  perpétuer.  Loubet 
ou  Millerand  n*ont  rien  à  revendiquer;  TAmour 
ne  leur  a  rien  promis;  la  Raison  ne  pouvait 
les  prévoir  naguère;  et  bientôt  THistoire  dira 
leur  néant.  Et  puis,  «  cherchez  la  femme  I  », 
c*est  un  adage  qui  vaut  l'autre,  et  même  qui 
vaut  beaucoup  mieux.  Pour  Tamour  de  quelle 
femme  TEtat  nous  aurait-il  donc  fait  nos  en- 
fants? pour  l'amour  de  la  République?  Voilà 
trente  ans  qu'on  les  accouple,  et  le  ménage  est 
resté  stérile,  voire  de  bonnes  idées... 

m.  —  Un  troisième  droit  d'auteur  est  celui 
de  déléguer  l'autorité  à  tels  ou  tels  qui,  par  leur 
état,  leurs  vertus  et  leurs  aptitudes,  méritent 
de  solliciter  et  d'obtenir  cette  délégation  périU 
leuse.  Tout  le  monde  n'est  pas  capable  de  cul- 
tiver son  champ,  faute  de  connaissances,  de 
temps  ou  de  forces.  Mais  affermer,  amodier, 
n'est  pas  céder;  le  maître  est  toujours  le  maître, 
comme  a  dit  Corneille  : 

Un  père  est  toujours  père, 

Rien  n'en  peut  cfifacer  le  sacré  caractère. 

Au  surplus,  le  père,  qui  a  le  droit  fort  com- 
préhensible de  faire  «  gérer  »  son  enfant  sous 
sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  par  des  sup- 
pléants révocables,  le  père  ne  saurait  l'aban- 
donner ou  l'aliéner  sans  encourir  la  déchéance 
et  le  déshonneur.  Ni  la  nature  ni  la  loi  ne  lui 
permettront  jamais  de  se  défaire  impunément 
de  ce  bien.  Si  le  devoir  d'inspecter  les  écoles 
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incombe  d'abord  à  quelqu'un,  c'est  donc  à  lui. 
Nous  ne  l'oublierons  pas.  Considérons,  en  atten- 
dant, que  le  droit  de  déléguer  une  autorité  si 
grave  et  si  précieuse  implique  la  possibilité  de 
choisir,  entre  maints  postulants,  l'éducateur  le 
plus  convenable.  Le  monopole  scolaire  de  l'Etat 
n'attenterait  paâ  seulement  à  ce  droit  en  res- 
treignant au  minimum  la  possibilité  de  ce  choix  ; 
il  supprimerait,  en  fait,  Tune  et  l'autre,  grâce 
aux  lois  qui  d'ores  et  déjà  rendent  obligatoire 
l'enseignement  ainsi  proposé. 

IV.  —  Un  quatrième  droit  d'auteur  est  enfin 
celui  d'en  appeler  à  la  justice  de  l'interprétation 
abusive  ou  de  la  violation  des  traités  par  les- 
quels on  a  délégué  à  autrui,  sous  des  réserves 
naturelles,  une  part  de  son  autorité.  Or,  dans  ce 
litige,  l'Etat  ne  peut  juger,  étant  partie  deman- 
deresse :  qui  donc  tranchera  le  débat  entre  le 
père  et  lui,  sinon  leur  souverain  et  juge  com- 
mun, le  Suffrage  Universel,  maître  de  la  nation 
et  de  la  famille?...  Si  en  majorité,  soit  du  fopd 
de  ses  comices  ordinaires,  soit  par  les  voies  (ou 
voix)  légales  du  pétitionnement,  le  suffrage 
Universel  déboute  le  père  ou  l'Etat,  s'il  les  ren- 
voie même  dos  à  dos,  il  faudra  pourtant  lui 
obéir,  à  moins  que  le  Suffrage  Universel  ne  soit 
ane  foutaise...,  comme  je  l'ai  entendu  dire  : 
mais^  alors,  qu'on  le  déclare  franchement  et  que 
le  sabre  de  Galliffet  en  finisse  avec  cette  plaisan- 
terie! 
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IV 

ou    GISENT   QUELQUES   DIFFi CULTES... 

Nous  ne  sommes  plus  en  peine  de  connaître 
pos  droits;  nous  en  ayons  de  reste...  Plus  goud 
avons  de  droits,  plus  nous  sommes  volés  et  plus 
nous  i^pus  sentons  à  plaindre.  C'est  pourquoi  je 
passe  le  reste  sous  silence.  Que  de  maux  nous 
anéantissons  rien  qu'en  n'y  pensant  pas  I  Mais 
QQUS  ne  pouvions  oublier  Tessenltiel  par  cette 
raison  indépendante  de  notre  volonté  qu'en 
metiaçapt  de  nous  le  ravir,  le  gouvernement 
nous  en  a  fait  sentir  tout  le  prix,  et  par  cette 
autre  raison  plus  forte  qu'en  qous  Tôtant,  on 
nous  ravirait  notre  liberté,  d'où  notre  sécurité 
dépend. 

Il  n'est  beaux  cheveux  qui  ne  s'emmêlent.  Lq 
jjLcobin  est  de  sa  nature  ergoteur,  opiniâtre  et 
violent.  Ce  qu'il  qo  peut  plus  demander,  il  le 
prend,  de  force  ou  par  ruse.  Si  les  Chambres 
lui  refusent  la  loi  qu'il  exige,  comme  il  ne  tient 
pa3  à  la  forme,  il  réalisera  par  décrets  son  mau.- 
vais  dessein.  Voilà  une  première  difficulté,  qui 
ne  peut  (§tre  vaincue  que  par  l'anéantissement 
du  jacobin  lui-même.  Je  ne  m'y  arrête  donc  pas  { 
je  l'ai  dit,  c'est  affaire  de  dix  années ,  laissons  la 
jacobin  fourbir  de  bonnes  armes  que  nous  ra- 
masserons pour  l'achever,  dès  qu'il  tombera. 
Pour  l'instant  il  discute  encore  et  se  borne  à 
finasser.  Il  concède  à  la  rigueur  que  les  enfants 
appartiennent  d'abord  à  leurs  pères  ;  il  feint  de 
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86  SBfwet  la  80U8-V6BtpiÔP6  6t  de  n'avoir  plus  si 
gvos  appétit;  il  en  appelle  simplement  aux 
casuistes  et  il  invoque  leurs  préceptes  a  en  la 
matière  »  i  n'ont-ils  pas  distingué  au  moins 
trois  facultés  dans  l'àme^à  savoir  la  volonté,  la 
sensibilité  et  l'intelligence?' L'Etat  n'en  veut 
plus  qu'à  eet^e  dernière  ;  mais  (jure  Tartarin- 
Leygues)  il  l'aura,  ear  il  se  nomme  lion.  Nous 
M  sommes  ni  si  forts  ni  si  bétes  ;  mais  il  ne 
l'aura  pas,  dût-on  se  battre. 

S'il  l'avait,  ii'aurait-il  pas  tout?  C'est  une 
liutra  ditlioulté  de  le  foire  comprendre;  mais 
celle-oi  est  aiséipent  et  promptement  soluble. 
L'être,  âme  et  corps,  est  indivisible  (on  m'en- 
tend assez).  Diviser  les  parties,  e^est  diviser  le 
tout.  On  ne  saurait  pratiquement  séparer  l'intel- 
ligence de  la  sensibilité  et  de  la  volonté.  Que 
vaudrait  une  volonté  déraisonnable  ou  stupide? 
une  seqsibilité  sans  compréhension?  une  intelli- 
gence inerte?  Ainsi  renseignement  est  insépa- 
rable de  l'éducation.  S'il  s'agit  uniquement  de 
proposer  à  la  réflexion  des  enfants  des  connais- 
saneea  qae  l'expérience  leur  tiendrait  cachées, 
comme  la  géographie,  l'histoire,  la  mathéma- 
tique, pourquoi  l'Etat  se  montre-t-il  si  jaloux 
d'en  monopoliser  la  révélation?  Il  impose  ses 
programmes  d'études,  ses  jurys,  ses  diplômes  { 
il  dispose  d'un  contrôle  et  de  sanctions  plutôt 
excessives,  en  tout  cas  suffisantes.  Il  s'agit  évi- 
demment d'autre  chose,  qui  est  d'interpréter 
eesconnsLissances.  Supposons  donc,  «  pour  rire  », 
le  partage  de  l'enfant  accompli  suivant  le  vœu 
du  jacobin  •:  le  père  donnera  la  soupe,  l'Eglise 
sa  morale  et  l'état  toute  science..  Toute  science 
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a  des  lois,  qui  se  raoïèoeot  à  une  loi  première, 
originelle,  laquelle  est  formulée  par  TEtat  sous 
le  vocable  de  matérialisme.  Voilà  TËglise  contre- 
dite, et  le  père  aussi,  vraisemblablement.  Il  y  a 
pis  :  les  voilà  bel  et  bioA.  roulés  ;  car  entre  le 
matérialisme  et  le  déisme,  et  entre  le  spiritua- 
lisme juif,  le  protestant,  le  catholique  et  le  maho- 
métan,  qui  tranchera  le  débat  et,  d'abord,  qui 
sera  garant  de  sa  loyauté?  Sera-ce  l'enfant?  mais 
il  est  tout  juste  raisonnable  à  Colin-Maillard. 
Sera-ce  le  père?  mais  il  ne  sera' pas  même  té- 
moin, et,  le  fût-il,  il  manquerait  de  compétence, 
et,  faisant  défaut,  son  enfant  appartiendra  fina- 
lement non  pas  même  au  plus  malin,  mais  au 
moins  scrupuleux.  Déjà,  la  sensibilité  de  Téco- 
lier,  au  collège  universitaire  comme  «  à  la 
laïque  »,  est  prisonnière  de  fait;  la  surcharge 
des  programmes  accapare  sa  mémoire  et  son 
intelligence;  et  sa  volonté  est  rebelle,  passive 
ou  nulle.  Ce  surmenage  astucieux  le  fatigue 
expressément  afin  de  ne  laisser  point  de  prise  à 
la  réaction  morale  de  la  religion  et  de  la  famille  ; 
et  que  cette  réaction  tente  de  s'exercer  quand 
même,  elle  ne  crée  plus  rien  que  conflits,  dis- 
cussions, déchirements  et  désafifection,  sinon 
révoltes  et  répressions  également  injustifiées  et 
scandaleuses.  Car,  tandis  qu'on  se  l'arrache» 
l'enfant  observe  ses  larrons;  il  «  rigole  »,  et  de 
qui?  par  ma  foil  c'est  bien  de  l'Ëtat,  du  curé, 
de  son  père  ou  des  trois  ensemble...  L'Ëtat 
compte  bien  s'imposer  :  mais  cet  espoir  est,  au 
bas  mot,  dégoûtant,  comme  un  abus  de  con- 
fiancl9  isgravé  de  cautèle,  de  violence  et  d'im- 
moralité. En  résumé,  l'Ëtat  se  propose  d'usurper 
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les  bénéfices  d'une  fonction,  la  paternité,  dont 
il  n'assume  point  les  charges,  qui  ne  lui  appar- 
tient nî  de  par  Dieu,  ni  de  par  la  Nature,  ni  de 
par  la  Constitution,  et  que  son  propriétaire 
naturel  et  légitime  n'a  le  droit,  ni  le  devoir, 
ni  enfin  Tenvie  d'abdiquer.  C.  Q.  F.  D. 

Il  ressort  aussi  de  ma  preuve  par  Tabsurde,  de 
ma  supposition  «  pour  rire  n,  qu'elle  était  ri- 
sible  en  effet  ;  je  ne  vais  pas  la  soutenir  plus 
longtemps.  L*àme  a  plusieurs  facultés  comme 
Tor  a  plusieurs  emplois.  Mais  ces  emplois  ne 
créent  pas  Tor  ;  et  ces  facultés  ne  composent  pas 
Tàme  ;  mais  elles  la  manifestent  suivant  les  cir- 
constances et  suivant  son  unique  raison  d'être, 
qui  est  de  nous  faire  vivre,  le  mieux  possible. 
La  science  pure,  la  science  pour  la  science, 
—  abstraction,  chimère,  folie  criminelle!  ou 
simple  ornement  de  la  mémoire.  La  science  qui 
n'apprend  point  à  vivre  et  à  mieux  vivre  est 
une  vanité;  elle  constitue  un  danger  rien  qu'en 
sa  poursuite  —  et  on  ne  la  peut  jamais  atteindre 
(comment  savoir  tout?)  —  en  déséquilibrant 
l'être,  àme  et  corps,  en  déprimant  sa  sensibilité 
et  sa  volonté,  en  suralimentant  sa  mémoire,  en 
exaspérant  son  intelligence  désormais  sans 
règles,  sans  avertisseurs  et  sans  contre-poids. 
Les  mystiques  de  la  science  sont  des  types  anor- 
maux, impropres  à  la  reproduction,  incapables 
de  soumission  à  l'ordre  social,  inaptes  à  fortiori 
à  servir  de  législateurs,  de  modèles  et  d'exemples 
à  un  peuple  sain,  sage  et  soucieux  de  vivre.  Un 
mystique  de  la  science  n'est  pas  plus  le  type  du 
bon  Français  qu'un  mystique  de  la  Foi  celui  du 
bon  chrétien;    ce   sont   gens    qu'on    enferme 
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8*ils  ne  se  clottrefit  pas  d*ôuic«iiièm6S)  quitte  à 
les  béatifier,  leur  mort  devenue  indubitable  ;  il 
n'y  a  pas  de  France  ni  d'églises  au  monde^  com- 
posées en  majorité  de  pareils  citoyens,  qtii  no 
sombrassent  dans  la  démence  en  fnoins  de  temps 
que  pour  le  dite.  r>*où  il  âuit  ({ue  la  science 
ayant  pout*  Objet  de  nous  fairô  vivre  par  Tutile, 
et  par  Tagréable  autaiit  que  possiblei  elle  se  ra- 
mène à  la  science  du  bie&  et  du  mal^  ^—  à  la  mo- 
rale; Ainsi)  point  d'éducation  sans  enseignement 
—  et  i^éciproquemetit;  mais  réducation  prim9 
tout^  parce  qu'elle  dbli^e  et  mène  à  toatt  Le 
désir  et  le  sentiment  de  la  Vérité  sont  les  causée 
et  leë  conditions  premières  de  lascienoO)  comme 
le  goût  et  le  sentiment  de  la  Beauté  belles  de 
Tart)  et  le  goût  et  le  sentiment  de  la  Bonté  eelleé 
de  la  sociologie...  Ensemble^  cela  compose  la 
morale  de  Thumanité^  cause  et  condition  de  soii 
progrès,  si  progrès  il  y  a; 
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.  L'Etat  prétendant  à  instruire  nos  enfâhtë) 
nous  lui  demanderons^  en  conséquence)  oom> 
ment  il  les  éduquera;  Et,  s'il  nous  répotid  frafl= 
chëmbnt,  nous  en  àpprendf onâ  de  belleb:  Mais  il 
se  taira  ou  se  contiendra  à  des  assUratices  élo« 
qùentes  et  Vagues.  On  lui  mettra  alotS)  je  Tes* 
pèrC)  le  nés  dans  son  charabia,  dont  voici  des 
spéoitnens  authentiques  et  aussi  propreë  que 
possible  à  illustrer  tantôt  ses  prétêntioaa  à 
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sabstittter  sa  morale  particulière  k  celle  ôéè 
églises^  tantôt  ses  hypocrites  serments  de  neo- 
tralilé  et  d'indifférence. 

Les  ministres  de  Tlnstractiofi  publiqiie  disent  : 

Paul  Bbrt  :  L'msêignemmtt  eatholiqm  dèinmt  ai- 
Bémént  $t  quasi  fatalemmt  Vètoh  dB  Vimhécillité^  du 
fanatisme^  de  VantipdtriotisinB  et  dé  fimnKfrdliié.  Il 
y  a  antagonisme^  contradictién  incessante  ehtm  les 
dstèx  msêigwsmmts..  ; 

GoBLBT  (à  M.  Ghesnelong  déflnissànt  rhoitlifië 
libre  celui  qui,  dans  les  choses  de  la  conscieticè,  né 
s'incline  que  devant  Dieu  et  les  représentants  de  Dieu 
et  qui^  sâus  une  règle  volontairement  acceptée  pàt  liH^ 
garde  l'entière  propriété  de  son  âmè)  i  Eh  bieti'^  0 
veux  admettre  qu'un  simple  citoyen  puièse  aecepkr 
cette  définition  de  la  liberté^  Je  ne  Vadmetspas  d'un 
fonctionnaire^  et  notamment  de  celui  qui  est  chargé  de 
la  plus  haute  des  fonctions^  celle  de  renseignement 
publie]  quàntàmoi,pourcefonctionftaire,pour  celui  qui 
est  investi  de  cette  part  de  V autorité  publique^  je  fie 
connais  qu'une  libertés,  celle  qui  ne  sHncline  que  devant 
la  raison  et  devant  là  loi,,.  Ce  sent  là  des  conceptions 
absolunient  diférenteé^  fui  même  le  droit  de  dire 
absolument  opposées,  et  je  vous  demandèla  permission 
d'appliquer^  dans  nos  écoles^  nos  propres  conceptions. 

Spullkr  :  L^éeohj  voilà  désormais  le  temple  de  ta 
fbi  des  temps  nouveaux. .  i 

.  GoHBBS  :  La  maçonnerie  doit  succéder  aux  religions 
issées  dans  l'apostolat  de  la  morale... 

LÉoif  Bourgeois  se  prononce  contre  les  reli- 
gions révélées  poar  la  religion  de  l'amour  de  V hu- 
manité et  il  investit  Tinstituteur  d'une  espèce  do 
magistrature  des  mceurs. 

BBRTHELot  confie  aux  instituteurs  la  tâche 
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A' affranchir  h  peuple  des  senntttdes  séculaires  de  la 
superstition  et  de  Vignoranee  (on  sait  ce  que  parler 
veut  dire!).  Etc.,  etc. 

Jules  Ferry  avait  donné  le  (on  à  ces  beaux 
Messieurs  dès  1881  en  repoussant  comme  plein 
d^équivoquês  et  aussi  de  périls  un  amendement  de 
Jules  Simon,  ainsi  conçu  :  «  Les  instituteurs  en- 
seigneront à  leurs  élèves  les  devoirs  envers  Dieu 
et  envers  la  Patrie.  »  Cet  «  envers  Dieu  »  into- 
lérable fut  biffé  par  la  majorité  du  Sénat,  ce  qui 
brouilla  tout  Tamendement. 

Ainsi,  ofQcieliement,  TEtat  n'a  pas  cessé  de 
déclarer  que  son  enseignement  serait  et  devrait 
être  anticatholique  ou  matérialiste,  c*est-à-dire 
en  opposition  absolue  avec  les  sentiments  de 
rimmense  majorité  du  pays.  Poursuivons... 

Les  fonctionnaires  pédagogues  pourraient  se 
dispenser  de  rien  dire.  Leur  état  civil  illustre  k 
lui  seul  cette  déclaration  de  Jules  Grévv  :  «  La 
Réforme  est  la  mère  de  la  République.  »  Direc- 
teurs de  renseignement,  directeurs  d'écoles 
normales,  inspecteurs  généraux,  inspecteurs 
d'académie,  membres  des  Conseils  de  l'Univer- 
sité, chefs  de  division  et  de  bureaux,  ils  sont 
tous  protestants,  et  même  pasteurs,  et  même 
théologiens,  évangélistes,ap<Mres  de  la  Réforme. 
Ils  se  tiennent  comme  les  dix  doigts,  et  chacun 
agit  des  pieds  et  des  mains  en  faveur  des  siens. 
De  manière  que  renseignement  primaire  est 
partout  en  France  dispensé,  à  la  mode  de  Genève 
et  de  Neuchàtel,  par  des  milliers  de  cuistres 
dont  le  patriotisme  prétend  souffrir  k  la  seule 
pensée  que  le  clergé  français  tient  son  investi- 
ture  d'un  pape   romain,  bien  qu'eux-mêmes 
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aient  été  formés  à  l'école  normale  par  des  mé- 
thodistes anglicans  et  suisses,  nommés  par  des 
préfets  juifs  ou  francs-maçons,*  soumis  à  Tins- 
peclion  d'un  tas  de  parpaillots,  et  n'aient 
jamais  obtenu  d'avancement  qu'après  avoir 
prodigué  les  gages  de  l'orthodoxie  la  plus  pure 
et  de  la  dévotion  la  plus  ardente  t  la  Sainte- 
Trinité  réformée  Buisson-Steeg-Pécaut,  ou  à  ses 
représentants  au  ministère.  Mais,  en  dépit  de 
cette  forte  organisation,  les  générations  d'éco- 
liers ne  mordent  pas  au  christianisme  libéral, 
helvétique  et  républicain  :  ou  elles  retournent 
au  curé,  ou  elles  tombent  dans  le  pathos  maté- 
rialiste; Calvin  et  Luther,  môme  renforcés  et 
mis  à  la  mode  de  Paris,  leur  indiffèrent  tota- 
lement. Bref,  la  morale  protestante  de  l'Etat 
équivaut  à  néant  ;  Spuller  avoue,  en  1894,  que  les 
principes  de  son  enseignement  n'existent  même 
pas;  Pécaut,  découragé,  constate  que,  décidé- 
ment, le  catholicisme  a  mal  préparé  les  éduca- 
teurs laïques  ((  à  manier  pour  leur  compte  la 
langue  des  choses  de  l'âme  »,  c'est-à-dire  à 
parler  et  à  penser  couramment  en  pur  suisse  ;  et 
hélas  I  les  criminalistes  sont  unanimes  à  signaler 
que,  depuis  une  vingtaine  d'années,  «  les  crimes 
commis  par  les  jeunes  gens  se  sont  multipliés 
dans  des  proportions  effrayantes  »,  et  que 
c  cette  augmentation  a  coïncidé  avec  les  chan- 
gements apportés  dans  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement public.  »  (Guillot,  Paris  qui  souffre\ 
Bonzon,i^  Crime  et  V École;  Puibaraud;  Bonjean; 
Mme  Bogelot,  directrice  de  TOSuvre  des  Libé^ 
'rées,  etc.) 

Les  pédagogues  amateurs,  philosophes,  pu* 

AcnoK  frauç.  —  t.  u.  18 
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blicistes,  politiciens,  viennent  corroborer  Taveu 
des  professionnels.  Si  j'avais  le  moindre  intérêt 
à  jeter  la  France  entière,  du  jour  au  lendemain, 
dans  les  bras  des  congre ganîstesj  si  je  roulais, 
pour  cinquante  ans  et  pour  Un  siècle  peut-être, 
déconsidérer  non  seulement  les  écoles  de  la 
République  mais  leur  corps  enseignant,  j'édi- 
terais et  répandrais  par  millions  d'exemplaires 
une  petite  brochure  composée  de  ces  citations  et 
de  ces  rapports  de  personnages  officiels  dont 
c'est  la  fortune,  le  salut,  et  même  l'honneur  qui 
sont  mis  en  question  par  cet  échec  lamentable  de 
l'Etat  à  moraliser  l'enfant,  après  l'avoir  décatho- 
licisé  et  déraciné  au  profit  de  la  secte  huguenote. 
En  cette  brochure  édifiante,  après  (JuelqUcfs 
ana  ministériels  et  des  versets  empruntés  aux 
saintes  allocutions  des  directeurs  de  notre  en- 
seignement, j'insérerais  tout  au  long  le  rajJpoït 
de  Lichtenberger,  doyen  de  la  Faculté  de  ihéb- 
logieprotestante, résumant  en  1889  lesddléances 
quasi  unanimes  de  notre  corps  enseignant  et 
constatant  finalement  l'impuissance  de  l'Etat  & 
créer  une  morale,  l'inaptitude  des  instituteurs  à 
suppléer  au  défaut  de  cette  morale  oflicïelle,  et 
la  moquerie  ou  l'indifférence  ou  l'ennui  des 
enfants  à  la  seule  approche  du  manuel  Compayré 
et  de  ses  commentaires.  A  la  suite,  deux  ou  trois 
tables  statistiques  attesteraient  d'une  part  que  le 
mouvement  de  la  criminalité  chez  les  enfants  a 
suivi  une  courbe  ascendante,  anormale,  dès  la 
laïcisation  de  l'école  et  la  violence  faite  aux 
pères  de  famille  par  la  clause  d'obligation,  et^ 
d'autre  part,  que  la  proportion  de  délinquants 
mineurs  est  à  Paris,  sur  cent  enfants  poursuivis^ 
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de  quatre- vingl-dix-huit  au  passif  de  l'école 
laïque,  soit  de  deux  h  peine  au  passif  des  écoles 
re]ig:ieuses.  Et  afin  d'authentiquer  et  de  com- 
menter dignement  ces  enquêtes,  je  me  bornerais 
à  reproduire  quelques  feuillets  des  annales 
maçonniques. 

Sur  la  valeur  éducatrice  de  la  morale  catho- 
lique, la  franc^maçonnerie  n*émet  pas  deux 
avis.  Le  F.*.  Edgar  Monteil,  ex-préfet  de  la 
République,  ne  connaît  en  loge  ou  aux  couvents 
que  rires  approbatifs  et  salves  d'applaudis- 
sements quand  il  insinue  délicatement  :  «  Je  ne 
sais  si  tous  les  catholiques  ont  bien  réfléchi  au 
fondement  de  la  religion  qu'ils  professent  ;  mais, 
'en  somme,  s'ils  y  réfléchissent  bien,  ils  verront 
-qu'elle  est  entièrement  basée  sur  le  péché  ori- 
ginel, c'est-à-dire  une  chose  absolument  mal- 
propre en  soi,  et  que  c'est  là-dessus  qu'ils  ont 
échafaudé  leur  morale...  Je  vous  avoue  que, 
pour  ma  part,  je. n'ai  jamais  connu  de  livre  plus 
•pornographique  que  le  catéchisme  qui  est  mis 
aux  mains  des  enfants  à  l'âge  de  sept  ans...  » 

8ur  la  valeur  de  la  morale  maçonnique,  l'una- 
nimité ne  parait  pas  moins  absolue  :  elle  est  la 
morale  de  l'avenir,  la  seule  morale  digne  de 
VHumanité  libre  et  régénérée,  la  morale  de  la 
dévolution,  etc  ..  mais  personne  ne  s'entend 
plus  à  peine  qu'il  en  faut  dégager  les  princi- 
pes essentiels:  quels  sont-ils?  qui  le  sait?  qui 
a  autorité  pour  les  afflrmer?  si  ces  principes 
sont  éternels,  ceux  qui  les  formulent  se  croient 
^onc  infaillibles?  Chacun  y  va  de  son  dogme  et 
de  sa  proposition.  Le  F.\  Cercueil  soumet  un 
•vœu  pour  l'éducation  :  il  demande  à  la  maçon* 
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nerie  qu'elle  édicté  une  instruclion  morale 
«  sans  laquelle  la  plus  grande  partie  des  enfants 
deviennent  de  plus  en  plus  désagréables  et  mal 
élevés  »,  et  il  demande  à  cette  instruction 
morale  qu'elle  «  établisse  la  supériorité,  en 
France,  du  régime  républicain  sur  le  régime 
monarchique  ».  Mais  le  F.\  Benoît-Lévy  re- 
pousse ce  vœu  :  «  ce  qu'il  repousse  surtout, 
c'est  la  Commission  de  philosophes  républicains 
qui  élaborerait  un  livre  doctrinal ^r(?j[7rd  à  effrayer 
Us  enfants^  alors  qu'il  faut  les  retenir  et  les 
séduire...  »  Cependant,  le  président  du  couvent, 
Fernand  Faure,  qui  fut  directeur  général  de 
l'enregistrement,  rappelle  à  cet  habile  et  benoît 
Israélite  qu'on  poursuit  un  but,  a  remplacer  les 
-croyances  anciennes  par  des  croyances  nou- 
-velles  »;  et  F.\  Cercueil  lui  semble,  non  pas 
sombre,  effrayant  et  mal  avisé,  mais  pratique  et 
-digne  en  ses  vœux  comme  en  sa  personne  de 
toute  considération  et  respect. 

Vous  me  direz  :  que  nous  importent  les  diva- 
gations maçonniques?  Et  je  vous  répondrai 
triomphalement  :  elles  importent  à  tout,  et  par* 
ticulièrement  à  l'enseignement  que  l'Etat  veut 
imposer  à  nos  gamins.  Les  ministres  et  les  fonc- 
tionnaires de  l'Instruction  publique,  dont  j'ai 
relaté  les  audacieuses  prétentions,  sont  francs- 
maçons;  ils  gouvernent  au  nom  de  la  Veuve  et 
selon  ses  caprices  funèbres.  Ils  sont  francs- 
maçons;  et  les  francs-maçons  sont  protestants, 
ou  juifs,  ou  maris,  ou  amants  de  juives  et  de 
protestantes,  ou  les  parents,  les  alliés  et  les  sti- 
pendiés des  protestants  et  des  juifs.  Au  couvent 
de  1894,  grande  discussion  sur  l'action  maçon- 
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nique  dans  l'école;  parmi  les  iatervenants  je 
remarque  deux  juifs,  David  eL  Benoît- Lévy,  et. 
ces  juifs  sont  des  mieux  gradés.  Quelques 
autres,  qui  portent  les  noms  de  leur  bélise, 
s'appellent  (savourez  bien  mon  énumération)  : 
Cocula,  Flély,  Pochon,  Cuir,  Poulie  et  BoufTan- 
deau^  J'oubliais  Thomas,  qui  est  en  bas.  Il  n'y  a 
là  que  de  quoi  franchement  rire.  Voici  de  quoi 
réfléchir  :  Pochon  est  le  copain  de  Cocula,  co- 
auteur du  projet  de  scolarité  gouvernemental; 
Poulie,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Poitiers; 
Cuir,  inspecteur  de  Tlnstruction  publique  ;  Bouf - 
fandeau,  directeur  d'Ecole  normale;  Fléty  dé- 
clare appartenir  à  l'enseignement  primaire; 
David  note  que  de  sa  loge,  la  Zélée^de  Bayonne, 
font  partie  cinq  instituteurs,  dont  trois  direc- 
teurs d'école...  De  nombreux  professeurs  de. 
philosophie  sont  députés  à  ce  même  couvent... 
On  remarquera  au  grand  couvent  de  1893  la 
présence  de  vingt  et  un  inspecteurs  ou  direc- 
teurs d'écoles;  les  inspecteurs,  professeurs  et 
fonctionnaires  de  TUniversité  ne  s'y  comptent 
pas. 

*  Les  membres  de  l'enseignement  public  qui  ne 
furent  pas  endoctrinés  par  la  maçonnerie  au 
point  d'y  avoir  adhéré  sont  atliliés  à  la  fameuse 
Ligue  de  l'Enseignement,  fondée  par  Jean  Macé. 
Or,  par  une  coïncidence  éloquente,  les  membres 
principaux  de  cette  Ligue  sont  des  maîtres 
maçons,  de  qui  tout  avancement  dans  la  car- 
rière et  toute  sécurité  au  poste  dépendent  exclu- 
sivement. Mais  ce  n*est  rien,  ou  peu  de  chose, 
qu'une  coïncidence  de  cette  dimension  :  en  vé- 
rité, la  Ligue  de  l'Enseignement,  qui  a  un  mil- 
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lîon  et  demi  d'adhérents  presque  tous  mâles  et 
entreprenants,  est  une  fille  de  la  maçonnerie, 
sa  fille  aînée  et  préférée.  Témoignages  nous  en 
sont  rendus  par  les  plus  notables  :  Challemel- 
Lacour,  président  du  Sénat,  faisant  l'éloge  fu- 
nèbre de  Jean  Macé,  rappelle  que  la  Ligue  de 
l'Enseignement  «  a  entraîné  le  gouvernement 
et  les  pouvoirs  publics,  exercé  une  action  réelle 
dans  la  politique  intérieure  des  vingt  dernières 
années,  eu  sa  part  dans  la  conception  de  plu- 
sieurs lois  d'une  grande  portée  ».  Au  convent 
de  1898,  le  Fr.'.  Duvand  ajoute  :  «Ce que  nous 
disons  ici  ne  sort  pas  de  cette  enceinte...  la 
Ligue  est  une  association  maçonnique.  L*esprit 
maçonnique  y  est  toujours  présent  ;  »  et,  bien 
auparavant,  Jean  Macé  lui-même,  en  un  ban- 
quet fr.'.,  avait  bu  au  a  mot  d'ordre  commun  de 
la  Ligue  et  de  la  maçonnerie  ». 

Or,  la  Ligue  de  l'Enseignement  est  toute- 
puissante  depuis  1884  :  les  ministres  et  direc- 
teurs de  l'Instruction  publique  s'avouent  ses 
humbles  serviteurs.  Elle  exerce  sans  ménage- 
ments une  véritable  tyrannie  sur  le  personnel 
gouvernemental,  administratif  et  professoral. 
Elle  détient  le  pouvoir  ;  elle  est  l'Etat  ;  elle  a  sa 
férule  menaçante  levée  aussi  bien  sur  les 
têtes  de  nos  maîtres  et  de  nos  éducateurs  offi- 
ciels que  sur  la  tête  de  la  France  scolaire.  Le 
grand  directeur  de  l'éducation  nationale, 
Buisson,  et  son  complice  Steeg  lui  font  des  ma- 
moursàbouche  que  veux-tu.  Steeg s'écrie:  «Jus- 
qu'ici (1884)  la  Ligue  a  monté  à  l'assaut  du  pou- 
voir, et.  elle  a  bien  fait  ;  aujourd'hui  elle  doit 
travailler  à  le  garder  pour  elle. . .  Il  faut  à  tout  prix 
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disposer  de  la  puissance  publique,  avoir  V Etat  à 
son  service,  si  Ton  veut  faire  triompheriez  idées,  » 
Il  est  gentil,  ce  haut  fonctionnaire  protestant  ! 
Ces  «  idées  »,  très  proches  parentes  des  «  idées  » 
de  M.  Hazard,  ont  reçu  une  expression  concrète 
et  allégorique  dont  je  m'en  voudrais  de  taire 
plus  longtemps  la  description,  empruntée  au 
Bulletin  de  la  lAgue^  éditeur  de  Tœuvre  ;  c'est  à 
savoir  un  buste  de  la  République  portant  au 
socle  un  relief  ainsi  composé  :  «  L'ignorance  et 
la  superstition,  symbolisées  par  un  moine  mitre, 
sont  étranglées  par  un  cordon  sur  lequel  on  lit  : 
Ligue  de  TEnseignement.  Le  rideau  aux  em- 
blèmes maçonniques  couvre  la  partie  gauche. 
Voltaire  le  soulève  et  rit  aux  progrès  qu'ont 
faits  ses  idées.  » 

Je  plains  Voltaire  de  tout  mon  cœur.  Mais 
voilà  ses  petits  :  ce  n'est  pas  moi  qui  les  lui  al 
faits.  Et  voilà  bien  pis  :  ces  petits,  Hazard, 
Pochon,  Macé,  Steeg,  inspirent  et  dirigent  l'en- 
seignement de  l'Etat;  et  c'est  à  ces  nigauds 
monstrueux  qu'on  veut  nous  contraindre  à  re-* 
mettre  l'âme  innocente  et  noble  de  la  jeune 
France...  Qu'on  la  donne  plutôt  à  garder  aux 
cochons  ! 

[A  suivre,)  Dauphin  Meunier. 
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L'ACTION  FRANÇAISE  EN  ALGÉRIE 
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.  La  question  juive  en  France,  qui  depuis  deux 
ans  a  pris  une  importance  capitale,  ne  doit  pas 
nous  faire  oublier  la  question  juive  en  Algérie, 
qui  est  motivée  par  des  considérations  d*un 
ordre  inférieur,  parce  qu'elle  est  née  d'intérêts 
locaux  lésés  ou  compromis.  En  France  les  es- 
prits clairvoyants  ont  le  sentiment  que  le  gou- 
vernement de  Içur  pays  est  domestiqué  et 
asservi  par  un  aréopage  international  mysté- 
rieux qui  fait  dévier  la  tradition  française  de 
ses  voies  normales  séculaires.  Mais  en  Algérie 
la  question  est  d'un  ordre  bien  moins  élevé,  car 
c'est  la  question  des  compétitions  électorales  qui 
a  fait  naître  ces  polémiques  passionnées  qui 
ont  fini  par  émouvoir  la  France  même. 

On  n'ignore  pas  que  les  Français  d'Algérie 
sont  divisés  en  deux  camps  de  force  à  peu  près 
égale.  Républicains  opportunistes,  républicains 
radicaux.  Il  n'existe,  là,  ni  parti  royaliste»  ni 
parti  clérical,  ni  parti  socialiste  révolutionnaire. 
La  lutte  électorale  se  concentre  uniquement 
entre  les  deux  groupes  républicains. 

Or  il  se  trouve  que,  par  suite  du  décret  Cré- 
mieux  qui  a  accordé  les  droits  de  citoyen  à  la 
nation  juive,  jusqu'alors  considérée  comme  un 
groupe  d'étrangers  fixés  sur  le  sol  algérien,  ré- 
gnicoles  sans  jouir  du  droit  de  cité,  les  Juifs 
ont  été  subitement  pourvus  des  droits  des  ci- 
toyens français,  quoique  en  fait  ils  n'aient 
aucunement  modifié  leur  organisation  sociale 
séculaire  ni  changé  leurs  mœurs,  leurs  habi- 
tudes africaines  pour  adopter  les  mœurs  ou  les 
idées  françaises. 
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I«a  conséquence  est  que  dans  toutes  les  com- 
munes algériennes,  sauf  dans  les  sept  grandes 
Tilles  de  T Algérie  où  on  compte  quelques  Juifs 
européanisés,  ces  étrangers  •  régnicoles  intro- 
duits en  bloc  dans  le  collège  électoral  français, 
vicient  Télection  en  faisant,  par  l'appoint  de 
leurs  voix,  pencher  la  balance  dans  un  sens  ou 
dans  fautre,  selon  Tordre  donné  par  les  direc- 
teurs plus  ou  moins  spirituels  de  la  nation 
juive. 

De  là  naissent  ces  récriminations  justifiées  des 
vrais  Français  algériens. 

Mieux  que  des  considérations  générales,  les 
faits  donnent  la  preuve  de  ce  fait  déplorable. 

Dans  une  des  dernières  élections  d'Algérie, 
celle  du  17  septembre  1899,  voici  comment  les 
voix  qui  ont  déterminé  la  nomination  d'un  con- 
seiller général  se  sont  réparties  : 

Electeurs*  votants,  221,  savoir  :  Français  et 
naturalisés  180,  Juifs  32,  Arabes  naturalisés 
9.  L'élu  a  obtenu  74  voix  françaises,  le  concur- 
rent battu  idQ  voix  françaises. 

Le  nom  des  électeurs  juifs  peut  éclairer  le 
public  sur  la  compétence  électorale  de  ces  sin- 
guliers citoyens  qui  tous  ignorent  la  langue  fran- 
çaise,quiassurémentignorentcequ'estun'conseil 
général,  et  même  ce  qu'est  un  conseiller  général 
et  qui  continuent  k  vivre  comme  faisaient  leurs 
ancêtres,  humblement,  gagnant  leur  vie  à  tro- 
quer de  vieilles  loques,  à  raccommoder  les 
bijoux  d'argent  et  les  ustensiles  de  cuivre, 
ou  à  vendre  de  Tanisette  aux  72  filles  publiques 
de  la  ville. 

Voici  la  copie  de  la  liste  d'émargement  de 
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ces  pseudo-coociloyens,  relevée  sur  documents 
authentiques  : 

Atlan  Ibrahim.    *     *      Touïtou  Salomon. 

Aijoun  Jusuf.  Touïtou  Youda. 

Bitoun  Moïse.  Touïtou  Fredj. 

Cohen  Ibrahim.  Touïtou  Moïse. 

Dahan  Mouchi.  Touïtou  Gaétan. 

Dahan  Ibrahim.  Touïtou Nephtali. 

Dahan  Ihia.  Messalete  Ibrahim. 

Guedj  Ibrahim.  Rhalfa  Haï. 

Kalfa.  Chaloun.  Messalete  Simàh. 

Sidoun  Aïn.  Nadjar  Youdda. 

Sidoun  Joas.  Nadjar  Abraham. 
Sounigou  Elias. 

Ces  vingt-quatre  électeurs  juifs  habitent  le 
chef-lieu  de  la  circonscription  électorale,  mais 
dans  la  région  il.  y  a  quelques  sections  od  habi- 
tent des  électeurs  de  la  même  nation.  Dans  l'une 
de  celles-ci,  située  à  287  kilomètres  au  sud  du 
chef-lieu  (on  ne  craint  pas  les  distances  dans  ce 
pays),  il  y  a  six  électeurs,  savoir  :  un  Français 
régisseur  d*un  domaine,  un  Italien  naturalisé 
Français,  et  quatre  Juifs.  Le  candidat  vaincu  a  eu 
la  voix  du  Français,  le  vainqueur  les  cinq  au- 
tres (1). 

Il  est  de  notoriété  publique  que  le  courtier 
d'élection  qui  déterminait  les  juifs  à  se  déranger 


(1)  Il  y  a,  dans  cet  oasis,  2.108  Arabes  dont  15  au  moins 
ont.  reçu  des  récompenses  nationales  françaises,  croix, 
médailles  militaires;  mais  cela  ne  confère  pas  le  droit  de 
vote. 
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pour  venir  voler  recevait  de  son  comité  50  francs 
par  tête  de  juif  qu'il  amenait,  ce  qui  est  parfai- 
tement licite  et  compréhensible,  car  peu  importe 
à  la  famille  Touïtou  ou  à  la  famille  Bitoun  que 
Marius  Tartarin  soit  élu  et  non  pas  Pascal  Bor- 
denave. 

Le  résultat  du  vote  fut  donc  que  le  candidat 
qui  avait  obtenu  les  3/8  des  voix  françaises  fut 
proclamé  et  que  celui  qui  avait  tes  5/8,  c'est-à- 
dire  la  majorité,  fut  évincé. 

Telle  est,  résumée  par  les  chi£fres,  la  raison 
persistante  de  la  question  juive  algérienne. 

Dans  la  plupart  des  communes  rurales  d'Algé- 
rie, il  en  est  ainsi:  les  résultats  du  vote  sont 
faussées  par  l'intervention  de  la  nation  juive  qui 
vit  à  part  des  nations  européennes  fixées  en 
Algérie.  Il  est  incontestable  qu'au  point  de  vue 
municipal,  Français  et  Européens  naturalisés 
sont  en  communauté  d'intérêts,  tandis  que  la 
nation  juive  n'aura,  en  ce  cas,  aucun  intérêt 
commun. 

Il  est  donc  indispensable  de  rapporter  le  dé- 
cret Crémieux,  de  le  remplacer  par  une  loi  sage/ 
ment  étudiée,  qui  laisse  les  Français  régler  leurs 
affaires  municipales  et  départementales  entre» 
eux,  sans  molester  ni  léser  les  régnicoles  de  la 
nation  juive,  qui,  personnellement,  pourront 
solliciter  la  naturalisation,  quand  ils  en  seront 
jugés  dignes. 

L.  MOUILLARD* 


.       I 


LA    VIE  NATIONALE 


^tft^^^^^^^^^^^^^^^ 


LES  ÉLECTIONS 


.  Les  élections  sénatoriales  ont  eu  lieu. 

1*  Le  général  Mercier  est  élu  par  une  forte 
majorité  :  la  plus  belle  de  la  journée. 

Majorité  ministérielle,  disent  les  uns  ;  ils 
veulent  dire  que  seul  un  ministre  en  fonc- 
tions, soutenu  par  Teffort  technique  de  ses 
fonctionnaires,  pou  vait  triompher  de  la  sorte  : 
sept  cent  trois  voix  contre  deux  cent  quatre- 
vingt-sept. 

D'autres  trouvent  cette  expression  de 
«  majorité  ministérielle  »  trop  faible. 

Ils  disent  mdijovité  présidentielle  y  indiquant 
que  l'élu  du  28  janvier  1900,  comme  jadis 
celui  du  27  janvier  1889,  apparaît  désigné  par 
Tun  des  grands  conseils  de  la  nation  fran- 
çaise pour  présider  à  la  solution  des  diffi- 
cultés politiques  en  cours.  L'éminent  justi- 
cier de  Rennes  a  donné  de  trop  grandes 
marques  de  sang-froid,  de  réflexion  et  de 
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décision  pour  qu'on  lui  inflige  l'ironie  d'aucun 
parallèle  avec  le  brillant  et  capricieux 
Boulanger.  Les  conditions  sont  également 
différentes;  différents,  les  buts  à  viser.  II  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  de  nouveaux  temps  se 
dessinent.  Battus  sur  leur  terrain,  les  par- 
lementaires ne  tarderont  pas  à  en  être  chas- 
sés. Il  faut  un  général,  il  faut  des  généraux 
pour  cet  indispensable  office.  Ave^  Metxier! 
Les  royalistes  et  les  républicains  patriotes 
de  la  Loire-Inférieure  se  sont  honorés  les 
uns  les  autres  par  l'Acte  de  véritable  récon- 
.ciliation  nationale  qu'ils  viennent  de  signer 
à  Nantes.  Royaliste  et  Français,  je  suis  fier 
des  uns  et  des  autres. 

2""  Ranc  est  battu.  Mais,  avant  que  d'être 
battu,  Ranc  a  dû  subir  des  humiliations 
variées. 

Comptons. 

La  vie  politique  de  Ranc  se  résume  en 
une  devise  :  «  Vive  la  France,  mais  la  France 
«  révolutionnaire  et  républicaine  !  »  Il  su- 
bordonnait la  vie  nationale  au  succès  des 
dogmes  de  sa  religion  ou  de  son  irréligion. 
L'afTaire  Dreyfus  et  le  procès  de  la  Haute 
Cour,  peuvent  servir  d'illustration  à  cette 
formule  de  la  France-mais  (1)...  Formule  qui 


(1)  Action  françaUet  n9  7,  Idées  françaises  ou   idées 
suisses,  par  Charlbs'Maurras. 
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a  fait  revenir,  puis  rejuger,  piiis  gracier  le 
traître  Dreyfus.  Formule  qui  a  fait  ienvôyer 
en  exil  ou  en  prison  les  trois  patriotes  Buf- 
fet, Guérin  etDéroulèdè.  Dix  anâ,  vingt  ans, 
Ranc  avait  incarné  et  appliqué  cette  formule. 
Eh  bien  F  sous  le  coup  des  élections  sénato- 
riales, Ranc  a  dû  renier  la  pensée  de  toute 
sa  vie.  Il  a  écrit  dans  la  circulaire  adressée 
à  ses  électeurs  :  «  Tout  pour  la  France,  par  la 
République  »,  subordonnant  ainsi  à  la  France 
la  République,  qu'il  préférait  jadis  à  tout. 

La  palinodie  manquait  de  fierté  ;  mais  elle 
n'a  servi  de  rien  à  ce  nationaliste  imprévu. 

La  campagne  électorale  a  été  particuliè- 
rement dure  pour  lui,  dans  les  assemblées 
aussi  bien  que  dans  les  journaux.  La  pre- 
mière des  réunions  préparatoires  lui  valut 
une  minorité  ridicule.  A  la  seconde,  le  suf- 
frage de  ses  adversaires  socialistes  dut  intro- 
duire quelque  désordre  dans  ses  idées... 

Enfin,  quelle  journée  que  la  journée  de  sa 
défaite!  Au  premier  tour  de  scrutin, cent  voix 
de  moins  quUl  n'en  fallait  pour  atteindre  à  la 
majorité  absolue  !  L'intermède  comique  du 
faux  placard  Freycinet  recommandant  le 
pauvre  candidat  en  détresse  comme  le  man- 
dataire d'une  minorité  !  El,  malgré  le  mé- 
diocre relèvement  du  second  tour,  cet  effon- 
drement,au troisième: treize  voix  au-dessous 
de  M.Expert-Bezançon,  cent  cinquante  voix 
au-dessous  de  M.  Bassinet! 
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3®  La  défaite  de  M.  Ranc  et  le  succès  du 
général  Mercier  pourraient  suffire  à  qualifier 
la  journée  du  28  janvier  :  aussi  bien  le  succès 
du  général  Lambert  et  la  défaite  de  M.  Thé- 
venet,  les  avantages  remportés  par  la  liste 
de  la  Patrie  Française  en  Seine-et-Oise  y 
ajoutent  d'éclatantes  satisfactions.  Toutefois 
les  partis  vigoureux  ne  s'attardent  guère 
à  fêter  leurs  réussites;  ils  s'appliquent^  dès 
*ie  lendemain,  à  les  compléter.  Ce  qu'il 
nous  faut,  ce  n'est  pas  la  majorité  dans 
les  conseils  de  la  nation  :  étant  donné 
le  nombre  des  bons  Français,  il  nous  faut 
Tunanimité.  Nous  n'avons  ni  l'une  ni 
l'autre.  Nous  avons  même  essuyé  plus  d'un 
échec. 

Ces  échecs  s'expliquent  par  des  raisons 
dont  quelques-unes  étaient  plus  fortes  que 
notre  volonté,  mais  dont  quelques  autres  dé- 
pendaient pourtant  de  nous-mêmes.  Enumé- 
rons  doïic  celles-ci,  les  seules  intéressantes, 
on  plutôt  réunissons-les  en  un  mot  :  nous 
n'avons  pas  suffisamment  travaillé.  Avec  plus 
d'effort,  plus  de  calcul  et  de  sagesse,  nous 
aurions  vaincu  dans  la  Sarthe,  dans  le  Pas- 
de-Calais.  Accordons-nous  mieux  sur  nos 
programmes  et  sur  nos  candidats,  choisi- 
ssons-les plus  prudemment,  sachons  .doser 
aussi  bien  que  nos  adversaires  le  degré  de  la 
notoriété  personnelle  et  derinfluence  locale  ; 
nous  serons  ainsi  plus  heureux,  ayant  fourni 
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Un  lecteur  de  cette  revue  nous  fait  l'honneur  de 
nous  écrire,  à  propos  de  notre  note  parue  dans  le 
dernier  numéro,  une  lettre  dans  laquelle  il  complète 
la  liste  des  mesures  propres  à  relever  notre  com- 
merce extérieur,  que  nous  avons  donnée.  Entre 
autres,  notre  correspondant  préconise  la  création 
de  trusts  qui  sont,  comme  on  sait,  des  syndicats 
accaparant  et  amalgamant  différentes  entreprises  ou 
sociétés  commerciales  pour  n'en  faire  qu^une  seule. 
Si  de  tels  syndicats,  disposant  de  capitaux  énormes, 
peuvent  lutter  plus  avantageusement  que  les  indus- 
tries isolées  contre  la  concurrence  étrangère,  ils 
sont  cependant,  au  point  de  vue  social,  trop  dange- 
reux pour  que  nous  osions  les  recommander.  Non 
seulement,  en  effet,  ils  ont  pour  conséquence  de 
ruiner  les  industries  non  syndiquées  et  de  répandre 
la  désolation  et  la  mort  dans  des  centres  où  régnaient 
Tactivité  et  la  vie,  mais  encore,  par  le  fait  qu'ils  sup- 
priment toute  concurrence  à  l'intérieur,  ils  ont  l'in- 
convénient de  hausser  les  prix  de  consommation, 
les  maintenant  à  un  niveau  immédiatement  inférieur 
à  celui  de  la  concurrence  étrangère.  G^est  ainsi 
qu'en  Amérique,  où  les  trusts  ont  pris,  ces  dernières 
années  surtout,  une  grande  extension,  le  prix  de  la 
laine  a  monté  de  20  0/0,  celui  du  fer  de  95  0/0, 
celui  des  clous  de  95  0/0  également,  celui  du  cuivre 
de  43  0/0,  du  fer  en  feuilles  de  62  0/0,  de  l'acier  en 
planches  de  127  0/0,  etc.,  etc. 

Aussi,  plutôt  que  de  voir  se  former  des  trusts  et  de 
voir  les  capitaux  privés  aider  à  cette  formation, 
préférerions-nous  que  ces  capitaux  s'employassent 
à  créer  des  banques  véritablement  commerciales 
telles  qu'il  en  existe  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 
Par  suite  en  effet  de  leur  prospérité  même,  nos 
grandes  banques  à  présent  n'aident  plus  guère  les 
commerçants  (et  les  petites  écrasées  par  les  grandes 
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ne  font  pas  assez  d'opérations  purement  financières 
pour  entreprendre   des   opérations  commerciales, 
toujours  aléatoires).  Une  banque  est.  pourtant,  en 
quelque  sorte  par  définition,  une  maison  de  crédit; 
maisayanten  dépôtdes  capitaux  considérables,plutôt 
que  de  se  livrer  à  ce  genre  dangereux  d'opérations,  les 
banques  aiment  mieux  à  notre  époque  faire  fructU 
fier  les  sommes  qui  leur  sont  confiées,  par  des  opé- 
rations financières  rapides  comme  les  avances  sur 
titres,  les  reports,  les  achats  de  propriété,  etc.   Si 
cependantilse  fondait  en  France  de  grandes  banques 
dont  le  but  principal  et  pour  ain6i  dire  exclusif  serait 
^^arles  commerçants,  d'organiser  et  de  diriger  des 
affairée  commerciales,  beaucoup   d'entreprises  se 
créeraieni  dans  nos  colonies  qui,  à  présent,  ne  peuvent 
prendre    naissance   faute   de   capitaux   suffisants. 
Sans   doute,  il  existe  bien,  dans  cet  ordre  d'idées, 
des  banques  coloniales,  dont  le  but  est  précisément 
de  favoriser  ces  entreprises,  mais  il  semble  qu'elles 
ne  sont  pas  assez  puissantes  pour  faire  œuvre  véri- 
table d'expansion  économique.  De  grandes  banques, 
au  contraire,  ayant  des  succursales  dans  les  colo- 
nies, pourraient,  non  seulement  avancer  des  capi- 
taux, mais  encore  envoyer  des  niissions  d'ingénieurs 
et  de  commerçants.  Ce  sont  là  précisément  les  ser- 
vices que  ces  sortes  d'établissements  rendent  aux 
Anglais  et  aux  Allemands  et  qui  font  d'eux  un  des 
principaux  facteurs  de  la  prospérité  commerciale 
de  nos  voisins. 

Lucien  Gortambert. 

ARMÉE 

Vtchode  Paris  a  donné  en  1892  une  suite  de  por- 
traits documentés.  Je  ne  résiste  pas  au  plaisir  d'en 
extraire  ces  renseignements  sur  le  ministre  de  la 
gaerre  actuel  :  ' 
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Détective^  -r-r  Jie  traite  ses  affaires  qu'à  sou  cercle 
(rUoion)  ^  lit  les  journaux  ;  jamiais  ceu^ç  où  il  se 
pressevit  éreinté.  ^  N'est  à  rai&e  qu'en  uniformet 

Graphologk,  -r  Orgueil,  Admiration  de  soi,  esprit 
de  prodigalité  inspiré  par  cet  orgueil  —  persistance 
acharnée  à  des  distractions  rr^-  despoticité  —  haine 
dunoensonge,  Violence,  hardiesse,  sans  déilaqce, 
aime  les  hommages  et  les  distinctions  tapageuses, 

lignes  de  la  maint  r^  Besoin  d'actions  quan4 
même.  Ne  goAta  que  les  choses  qui  l'étQnpent  -r^ 
^ndance  à  la  tyranuie  et  au  défl  —  destinée  régu- 
lière, dont  la  chauffe  sera  arrêtée  soudain  pftr  UH 
coup  de  tête  ou  une  maladie  du  cerveau  yçre 
65  ans. 

Le  marquis,  prié  de  remettre  un  autographe,  ft 
écrit  de  sa  mftiu  (c'était  en  1892)  : 

«  Mieux  vaut  mourir  jeune  que  vieillir 
malpropre,  » 

J,  G* 
MARINE 

UN   PROGBAMlfE  NAVAL 

Si  c'est  un  avantage  considérable  pour  la  France 
de  posséder  2.700  kilomètres  de  côtes  et  d'avoir  des 
fronts  maritimes  baignés  par  deux  mers  impor» 
tantes,  c'est  aussi  pour  elle  une  aggravation  de  daur 
gers,  puisque,  le  cas  échéant,  elle  peut  être  obligée 
de  faire  face  à  une  double  attaque. 

Notre  pays  a  toujours  été  Tobjet  de  violentes  ja- 
lousies; il  a  toujours  eu  beaucoup  d*ennemîs,  et  il 
apparaît  bien,  à  l'époque  actuelle,  que  le  nombre 
de  ceux-là  s'est  accru  plutôt  que  diminué.  Notre 
politique  extérieure  honteusement  timide  et  notre 
politique  intérieure  méprisable  et  méprisée  n'ont 
pu  qu'encourager  nos  adversaires  à  .multiplier  le» 
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causes  de  conflit  avec  tious.  Leut  arfogaiicè  à  d'aU- 
tant  moins  de  bornes  qiiMls  ont  pins  d'espdtahce  de 
noas  battre  facilement,  d'abord  au  point  de  vue  di> 
plomatiqne,  ensuite  dans  des  opérations  militaires 
sur  terre  et  sur  mer. 

Jusqu'à  preuve  du  contraire,  je  ne  douté  pas  que 
dans  une  guerre  continentale  noils  seHons  en  me- 
sute  de  leur  opposer  une  résistance  invincible,  mais 
dans  une  gtlerre  maritime  je  ne  veut  ni  ne  puis  me 
befcéf  d^aucùne  illusion. 

Il  y  a  trente  ans,  la  marine  italienne  n'existait 
pas;  la  m&rine  militaire  allemande  n'existait  pas 
davantage  et,  totit  récemment  encore,  celle  dés 
Ëtdts-Unis  était  pout  ainsi  dire  nulle.  Main,  dans 
peu  de  temps,  ces  différentes  nations  disposeront 
de  flottés  a^Se^  puissâlites  pour  prendre,  si  elles  le 
veblènt,  l'offensive  contre  noUs.  Aii  lieu  de  main- 
tenif  Taivance  que  nous  avons  sur  cës  dernières 
puissances,  lé  budget  de  notre  mariné  allait  dé- 
croissant cbaque  année  depuis  1871,  jusqu'en  1890, 
d'envirob  30  millions;  nous  facilitions  ainsi,  par 
tiotre  iIDp^éVoyancé,  t>ar  nôtre  crïminelle  incurie, 
Tceuvre  de  nos  ennemie  futurs. 

Nos  escadres  pourraient  doué,  aujdtifd'bui,  se 
ttôutef  datis  l'obligation  de  tenil*  tête  aux  flottes 
Coalisées  de  plusieurs  nations,  sans  être  en  situa- 
tion d'y  paret".  Ceci,  c'est  le  cas  le  plus  défavorable, 
je  lé  reconnais  *  mais  domme  Hen  U'empéohe  qu'il 
se  produise,  il  faut  bien  Tenvisager.  Or,  la  seule  étiu- 
mération  des  forces  navales  doUt  nous  disposerions, 
comparée  à  éélle  des  flottes  combinées  adverses, 
suffit  pour  démontrer  que  notre  marine  succom- 
betait  dans  la  ^erre  d'escadre. 

Si  nous  n'avions  à  lutter  que  contre  Une  seule 
puissance,  avons-nous  au  moins  Je  droit  d'espérer 
des  sucées  certains  ou  seulement  probables? 

Examinons  d'abotd  réveUtualité  d'une  guerre  ma^ 
ritime  avec  TAngleterre.  Pour  la  préparation  d*une 
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lutte  de  ce  genre,  c'est  la  flotte  de  cette  nation  qu'il 
faut  avoir  pour  objectif  principal  :  qui  peut  le  plus, 
peut  le  moins. 

Il  est  indéniable  que  si  une  guerre  éclatait  entre 
cette  puissance  et  la  France,  la  disproportion  numé- 
rique entre  les  deux  flottes  est  telle  que  la  supré- 
matie de  notre  ennemie  serait  écrasante.  On  aurait 
tort  d'inférer  des  défaites  successives  et  méritées  de 
Tarmée  anglaise,  dans  le  Sud  africain,  que  sa  marine 
est  appelée  à  subir,  d'emblée,  les  mêmes  désastres 
dans  une  guerre  navale. 

Très  en  avance  sur  nous  depuis  longtemps  pour 
les  cuirassés,  qu'elle  a  construits  avec  persévérance 
et  qui  sont  doués  d'une  vitesse  dépassant  de  beaucoup 
celle  des  nôtres,  la  prééminence  que  la  Grande-Bre- 
tagne avait  sur  nous  s'est  donc  accentuée  chaque 
année,  par  suite  de  Tinsouciauce  regrettable  et  né- 
faste avec  laquelle  nous  avons  délaissé  les  questions 
maritimes.  L'écart  s'est  même  accru  à  un  tel  degré, 
qu'aujourd'hui  ce  serait  folie  de  s'imaginer,  non 
pas  le  faire  disparaître,  mais  simplement  l'atténuer. 

Elle  a  d'ailleurs  adopté,  pour  règle  formelle,  de 
mettre  en  chantier  trois  cuirassés  d'escadre  chaque 
fois  que  nous  en  mettrions  un.  L'Angleterre  n^a  ja- 
mais failli  à  ce  principe,  auquel  elle  ajoute  cet 
autre  de  construire  ses  navires  deux  fois  plus  vite 
que  nous*  Dans  ces  conditions,  si  le  temps  nous 
profite  peu,  il  profite  au  contraire  beaucoup  à  notre 
rivale. 

Le  prix  de  revient  des  constructions  navales  est 
aussi  moins  élevé  en  Angleterre  qu'en  France,  et  ta 
difl'érence  va  de  35  0/0  à  50  0/0.  La  main-d'œuvre 
coûte  chez  nous  un  dixième  de  plus  que  chez  notre 
voisine,  et  l'écart  entre  son  prix  de  revient  est  des 
quatre  dixièmes  pour  l'achat  des  matières. , Et  ce 
qu'il  importe  de  considérer,  c^est  que  plus  le  ton- 
nage du  navire  augmente,  plus  la  différence  du  prix 
de  revient  s'accroît. 
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Celui  que  n'aveuglent  ni  le  respect  de  traditions 
surannées,  ni  le  parti  pris  de  favoriser  les  construc- 
teurs aux  dépens  de  la  fortune  publique  et  de  la 
sécurité  de  l'Etat,  celui-là,  disons-nous,  y  trouve  la 
claire  indication  que  nous  devons  renoncer  à  cons- 
truire des  cuirassés. 

Il  est  démontré,  en  effet,  par  ce  qui  précède,  que 
jamais  notre  flotte  ne  possédera  autant  de  navires 
de  cette  catégorie  que  la  flotte  anglaise,  et  que  la 
guerre  d'escadre  nous  est  interdite.  On  conçoit  fa- 
cilement que  cette  guerre  n'est  admissible  qu'à  la 
condition  de  mettre  en  ligne  autant  de  cuirassés 
d'escadre  que  Tennemi  ;  il  nous  faut  donc  y  renon- 
cer. 

C'est  par  d'autres  procédés  tactiques  que  nous 
devons  combattre  la  marine  anglaise.  Le  plus  simple 
bon  sens  nous  oblige  donc  de  consacrer  toutes  nos 
ressources  budgétaires  à  nous  procurer  les  unités 
de  combat  répondant  à  ces  procédés. 

Renoncer  à  la  guerre  d'escadre,  ce  n'est  pas  re- 
noncer du  même  coup  à  Toffensive  qui  seule  peut 
amener  des  résultats.  Nous  n'entendons  pas  nous 
laisser  bloquer  dans  nos  ports  de  guerre  et  aban- 
donner la  liberté  sur  mer  à  notre  adversaire.  Nous 
prétendons,au  contraire,que  l'hypothèse  de  la  guerre 
défensive  aurait  les  plus  fatales  conséquences  pour 
notre  pays.  Et  ce  que  nous  devons  chercher,  c'est  de 
réaliser  des  opérations  rapides  et  des  coups  de 
main  audacieux  contre  les  forces  navales,  les  na- 
vires de  commerce  et  le  littoral  de  l'ennemi. 

La  brusque  apparition  d'une  force  française, 
tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  obligera 
l'adversaire  à  diviser  ses  escadres,  à  s'affaiblir  et  à 
s'offrir  à  notre  attaque  dans  de  mauvaises  condi-* 
tions  pour  lui. 

Commandés  par  des  hommes  énergiques  et  pleins 
d'initiative,  les  croiseurs  cuirassés  nous  permet^ 
traient  cette  tactique  interdite  aux  cuirassés  d'es- 
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cadre  De  filant  pas  même  6  nœuds.  Disparaissant 
avec  rapidité  si  Toccasion  n'est  pas  propice,  accep- 
tant ou  mieux  recherchant  le  combat  lorsque  les 
circonstances  se  présenteront  favorables,  les  croi- 
seurs cuirassés  rapides  réuniraient  toutes  les 
chances  de  leur  côté. 

La  supériorité  du  croiseur  rapide  sur  les  cuirassés 
apparaît  ici  très  nettement,  puisque  ces  derniers 
seraient  obligés  d'accepter  le  combat,  alors  même 
qu'ils  voudraient  l'éviter,  si  un  adversaire  doué  d'une 
vitesse  plus  considérable,  ou  plus  fort  qu'eux,  vou- 
lait le  leur  imposer.  L^ennemi  bénéficierait,  on  le 
conçoit,  de  pouvoir  choisir  le  moment  de  Tattaque. 

Le  cuirassé  ne  possède  pas,  d'autre  part,  ce  don 
d'ubiquité  qui  n'appartient  qu'aux  navires  plus 
légers,  ayant  un  grand  rayon  d'action,  et  pouvant 
agir  soit  isolément,  soit  en  groupe  de  trois  ou  quati'e 
Unités  du  même  type.  Aujourd'hui  la  vitesse  maxi- 
mum prévue  ne  doit  pas  descendre  au-dessous  de 
25  nœuds  et  le  rayon  d'action  doit  atteindre,  avec 
surcharge,  14.000  milles.  Un  croiseur  cuirassé 
serait  insuffisant  s'il  ne  pouvait  se  rendre  de  Toulon 
à  Saigon  par  le  Gap  sans  faire  du  charbon  sur  sa 
route. 

Gomment  donc  le  Gonseil  supérieur  de  la  Marine 
a-t-il  pu,  pour  obéir  aux  fantaisies  du  Ministre, 
proposer  la  construction  de  navires  dont  la  vitesse 
prévue  ne  dépassait  pas  21  nœuds  et  dont  le  rayoû 
d^action  n'atteignait  pas  10.000  milles? 

Le  type  de  navire  que  M.  de  Lanessan  préconisait 
aurait  été  inférieur  comme  rendement  au  type  du 
Jeanne-d'Arc,  c'est-à-dire  que  la  routine  bureaucra- 
tique l'emportait  encore  sur  le  projirès,  et  contrai- 
gnait ce  dernier  à  rebrousser  chemin. 

Le  cuirassé  d'escadre  dont  nous  avons  énumëré 
plus  haut  les  défectuosités  en  cas  de  lutte  maritime 
dans  les  mers  d'Europe,  est  totalement  impossible 
dans  les  mers  lointaines.  Gependant  il  serait  con- 
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traire  aux  intérêts  de  la  Frances  que  tios  forces  na- 
tales ne  fussent  pas  en  état  de  protéger  notre 
pavillon  dans  n'importe  quelle  région  du  globe,  de 
défendre  nos  colonies  ou  d'attaquer  les  possessions 
de  l'ennemi. 

Jusqu'à  présent,  les  croiseurs  construits  spécia- 
lement pour  nos  divisions  navales  lointaines  sont 
inférieurs  au  rang  que  le  maintien  de  notre  influence 
ëtige.  Ils  affaiblissent  matériellement  et  mora- 
lement le  prestige  de  la  France,  exposant  celle-ci  & 
ne  pouvoir  venger  sur-le-champ  un  affront,  où  le 
prévenir,  ce  qui  vaut  mieux  encore. 

Bons  autrefois,  alors  qu'il  s*agissalt  simplement 
de  tenir  en  respect  des  peuples  sauvages  ou  à  demi 
civilisés,  dépourvus  de  marine  et  d'armée,  et  qu'un 
seul  coup  de  canon  amenait  à  résipiscence,  ces 
rossignols  sont  plus  qu'insuffisants  aujourd'hui.  La 
situation  prépondérante  dont  les  vieilles  nations  de 
TEurope  Jouissaient  dans  ces  parages  éloignés  a 
cessé  d'être.  Désintérêts  nouveaux  sont  nés;  l'Alle- 
tnagne,  le  Japon,  les  Etats-Unis  sont  entrés  en 
ligne,  et  nos  divisions  navales  peuvent,  du  jour  au 
lendemain,  entrer  au  conflit  avec  des  navires  ap- 
partenant à  une  autre  grande  puissance.  La  guerre 
maritime  dans  ces  régions  doit  donc  être  envisagée 
sous  un  antre  aspect  que  jadis. 

A  une  si  grande  distance  de  ia  métropole,  dans 
des  mers  où  nous  avons  poussé  Tineptie  jusqu'à 
ne  nous  assurer  aucun  point  d'appui,  afin  sans  doutf" 
de  les  abandonner  à  nos  rivaux,  de  quoi  seraient 
capables  les  mauvais  bateaux  que  nous  y  entre- 
tenons? Inférieurs  déjà  aux  navires  des  autres  na- 
tions sous  le  rapport  des  qualités  nautiques,  de  la 
valeur  militaire  et  du  nombre,  exposés  à  lutter  un 
contre  trois,  ils  ne  pourraient  que  s'engloutir  glo- 
rieusement, mais  sans  autre  profit  pour  la  France. 

Le  croiseur  rapide,  type  Dupuy-de-Lôme  amélioré, 
dont  le  coût  ne  s'élèverait  pas  à  plus  de   16  mil- 
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lions,  constituerait  une  très  bonne  nnité  de  combat 
pouvant  être  utilisé  dans  les  mers  d'Europe  comme 
éclaireur,  et  dans  les  mers  lointaines  comme  croi- 
seur. Il  nous  placerait  au  moins  sur  le  même  pied 
que  les  autres  puissances,  et  nous  n'aurions  pas  la 
honte  de  voir,  comme  en  ce  moment,  un  croiseur  en 
bois,  le  i^t6%,  représenter  notre  pays  dans  la  baie 
de  Delagoa. 

La  condition  nécessaire  pour  que  notre  marine 
soit  en  mesure  d'affronter  la  lutte,  c'est  d'être  avant 
tout  homogène.  En  s'en  tenant  à  deux  types  de 
uavires  pour  la  guerre  du  large,  elle  serait  prête  à 
tout,  susceptible  d'aller  partout  puisque  les  unités 
la  composant  pourraient  coordonner  leurs  efforts. 
N'est-il  pas  incompréhensible  de  vouloir  accoupler 
des  navires  bons  marcheurs  et  d'un  grand  rayon 
d'action,  avec  des  bâtiments  sans  vitesse  et  à  petit 
rayon  d'action?  De  pareilles  combinaisons,  encore 
en  vogue  maintenant  dans  certains  conseils  de  la 
marine,  ne  sauraient  aboutir  qu'à  un  résultat  :  sa- 
crifier inutilement  les  navires  les  plus  faibles,  ou 
interdire  aux  plus  puissants  tout  mouvement,  toute 
opération  tactique  et  stratégique,  et  à  compro 
mettre  les  uns  et  les  autres. 

(A  suivre,) 

Robert  Baillt, 


BULLETIN 

DE  U ACTION  FRANÇAISE 


AU  TRANSVAAL 

J'ai  déjà  indiqué,  dans  une  interview  de  la 
Liberté  qaelqnes-unes  des  raisons  de  la  confiance 
que  j'ai,  absolue,  dans  la  direction  imprimée  aux 
rudes  soldats  boers  par  le  colonel  de  Villebois- 
Mareuil. 

Il  était  préférable  que  l'éloge  de  notre  désormais 
célèbre  ami  fût  fait  ailleurs  que  dans  V Action  Fran- 
çaise, qui  est  aussi  un  peu  son  œuvre,  à  lui,  par  les 
conseils  et  les  encouragements  qu'il  nous  a  donnés 
dès  le  début.  Je  ne  puis  cependant  pas  laisser  passer, 
sans  les  communiquer  à  nos  lecteurs,  les  quelques 
lignes  suivantes  que  j^emprunte  à  la  Gazette  de 
Francfort,  du  22  février^  dans  son  courrier  duTrans- 
vaal  : 

«  On  désigne  le  colonel  de  Villehois^Mareuil  comme 
«  /«  «  Lafaybttb  db  l'Afrique  austbalb  »,  avec  la 
<c  tactique  duquel  le  général  Buller  doit  maintenant 
«  compter.  Déjà,  le  gouvernement  du  Transvaal,  dans 
«  son  organe  officiel  le  a  Volkstem  »,  a  exprimé  au  Co- 
«  lonel  ses  remerciements  officiels  pour  les  services  qu'il 
<c  a  rendus  à  la  bataille  de  Colenso^dans  laquellCt  est-il 

«  dtf,  il  a  pris  personnellement  le  commandement 

«  Dès  le  début  de  la  gueire  africaine,  le  docteur  Leyds 

«  noua  aeec  lui  des  négociations  qui  aboutirent U 

«  fut  capitaine  pendant  la  guerre  franco-allemande  à 
«  Farmée  de  la  Loire,  Gravement  blessé  à  Blois,  il  fut 
«  décoré,  » 

Là  Gazette  de  Francfort  cite,  d'après  un  journal 
anglais,  la  lettre  d'un  officier  allemand  en  service  & 
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l'ëtat-major  des  Boers.  Il  exprime  combien  la  mar- 
che des  généraux  Sy tuons,  White,  Builer  et  Methuen 
lui  parait  incohérente,  illogique  et  par  conséquent 
sans  résultats,  mgntre  avec  quelle  facilité  il  se  pro- 
cura des  renseignements  à  Ladysmith,  Pieterma- 
ritzburg  et  Durban  après  la  déclaration  de  guerre 
en  voyageant  dans  le  Natal  avec  le  colonel  allemand 
Kohnen;  comment  un  Irlandais,  ancien  officier  fran- 
çais à  la  légion  étrangère,  résida  aU  Gap  môme  dans 
le  même  but,  sans  qu'il  fût  inquiété.  Il  ajoute  : 
«  Non»  sommeft  à  Ladysmith  une  réunion  comiopoUte  de 
«  bons  frères  d'armes,  A  citer  en  première  ligne  Ugé- 
«  néral  comte  de  Villebois-Mareuil  qui  a  commandé 
«  comme  colonel  le  i«'  régiment  de  ta  légion  étrangère^ 
«  d'universelle  réputation»  Il  a  avec  nous^  Allemands, 
«  des  relations  d^une  extrême  courtoisie 4  Ily  a  ik  offi- 
«  ciers  français  en  retraite  à  la  soldé  des  Boers,  Parmi 
«  euiCi  8  sont  aveo  Joubert^  3  avec  notre  ami  Albrecht 
«  chargé  de  garder  le  contact  avec  lord  MethtÂeny  les 
te  autres  sont  chargés  du  réapprovisionnement  des  muni-' 
«  lions f  service  que  les  Boers  ne  peuvent  faire ^  faute  de 
a  connaissances  techniques,  » 

C'est  sans  doute  sa  connaissance  profonde  de  la 
technique  militaire  qui  a  fait  de  notre  ami  le  con- 
seiller éooutë  du  vainqueur  de  Majaba^ 

J.  C. 


*  « 


Le  paquebot-poste  Ùjemnàh,  ayant  eu  une  avarie 
de  machine  pendant  un  cyclone,  arrivera  à  Aden 
avec  12  jours  de  retard  au  minimum.  Le  courrier, 
attendu  à  Paris  le  26,  n'y  arrivera  donc  au  plus  tôt 
que  le  1  février. 
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Un  groupe  vaillant  et  nombreux  de  citoyens  de 
Clichy-la-Garenne,  réuni$>  en  un  banquet  familial 
soùs  la  présidence  de  notre  collaborateur  Dauphin 
Meunier,  a  acclamé  le  prograqiine  ie  V Action  Fran- 
çaise et  le  nom  du  vainqueur  de  Golenso,  le  colonel 
de  Villebois-lfareuil  ((5  janvier  idOO). 

U Action  Française  adresse  ses  remerciements  aux 
organisateurs  de  ce  banqiiet. 


«  «■ 


L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  re- 
mettre au  prochain*  numéro  la  fin  de  l'intéres* 
santé  étude  de  notre  ami  Montelaa  :  A  la  rechercha 
des  TradiHom. 


«         I 


tf     Pii'' 


Le  Gérant  :  J.  Caplain. 


Paris,  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  C&ssette,  M. 


■      I   t    \ 


NOâ  CONFÉRENCES 


LA  CONFÉRENCE 

de    M.    Benrl    VAKJGEOIS 

som 

LES    COÏÏIIANTS    NÂTIOITALISTES 

précédemment  annoncée,  a  dû  être  remise 
au  Vendredi  16  Février  prochain. 

Elle  sera  faite  à  la  Salle  des  Agriculteurs 
de  France,  rue  d'Athènes,  à  neuf  heures  du 
soir^  sous  la  présidence  de  M.  Maurice 
BARRES,  qui  prendra  la  parole, 

On  pourra  se  procurer  des  cartes 
d'invitation  dans  nos  bureaux,  143, 
rue  d'Aboukir. 

Les  cartes  sont  rigoureusement  per- 
sonnelles et  devront  être  revêtues  de  la 
signature  de  l'invité. 
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La  Direction  de  FACTION  FRAN- 
ÇAISE fait^  à  titre  gracieux^  F  envoi 
dun  numéro  de  son  Bulletin  bi-mensuel 
aux  personnes  qu'elle  sait  s'intéresser^  à 
la  question  nationaliste. 

Celles  qui  désireraient  recevoir  ré-- 
gulièrement  ce  périodique  sont  priées  de 
remplir  le  Bulletin  d'abonnement  ci- 
joint  et  de  V  adresser  à  F  Administration^ 
\  A3  y  rue  d'Aboukir^  en  y  joignant  un 
mandai  de  \  0  francs. 


m^^0t^0*^f*t»tt^^f*f*^^Ê^ 


L 'Action   Française 

EST  EN  VENTE  A  PARIS  CHEZ 

MM.  BOULINIER,  «9,  boulevard  St-Michel, 

BRASSEUR,  galerie  de  VOdcon. 

CHAUMONT,  27,  quai  St-Michel. 

FLAMMARION,  36,  avenue  de  VOpéra,  . 

FLAMMARIOR  A  VAILLANT,  10,  boulemrd  des 
Italiens. 

FLAMMARION  ET  VAILIANT,   3,  boulevard  St- 
Martin. 

FLOURY,  1,  boulevard  des  Capucineê, 

LEFRANÇOIS,  8,  rue  de  Rome. 

MAILLET,  129,  rue  de  la  Pompe. 

SAUVAITRE,  72,  boulevard  Haussmarin. 

TARIDE,  18,  boulevard  St-Denis. 

TIMOTEI,  14,  rue  de  Castiglione. 

et  dans  les  principales  villes  de  province. 


J 


PUBLICATIONS   DE    VACTION  FRANÇAISE 

Henri  Vaugeois,  secrétaire-adjoint  de  la  Patrie 
française  :  l'Actiox  Française..  . . . .     0  fr.  25 

Maurice  Pujo  :  Après  l'Affaire...    0  fr.  10 

Daupliin  Meunier:  Le  M^l  et  le  remè- 
de      0  fr.  30 

Copia-  Albancelli  :  La  Dictature  Maçon- 
nique   ,.. 0  fr.  50 

Octatre  Tauxler  .-  De  l'inaptitude  des  Fran- 
çais a  concevoir  la  question  juive.    0  fr.  50 

X***:  Une  réforme  parlementaire,  la  Mé- 
TRARÇHIE , 0  fr.  50 

EN    PRÉPARATION 

Charles  Maurras  :  Les  Monod  peints  par  eux- 
MÈMBS.  Histoire  naturelle  et  politique  d'une  famille 
de  protestants  étrangers  dans. la  France  conlom- 
poraine. 

SOCIÉTÉ  m  riOTION  prmçaise 

La  Société  en  participation  <(  V Action  Fran- 
çaise I)  a  pour  but  de  créer  une  relation  cons- 
tante eïitre  le  peuple  et  les  hommes  d'une 
culture  élevée  dont  l'initiative  a  eu,  comme 
premier  résultat,  la  magnifique  expansion  de 
la  ligue  de  la  Patrie  française. 

M.  Jules  Caplain-Cortambert,  bien  connu 
dans  le  XVP  arrondissement  de  Paris,  gé- 
rant de  cette  association,  adresse  un  pressant 
appel  aux  Français  soucieux  de  faire  revivre, 
dans  notre  pays, une  politique  honnête  elles 
prie  de  se  joindre  aux  patriotes  qui  lui  ont 
déjà  répondu. 
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L'Action 
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SOMMAIRE  DU  13  FÉVRIER  1900 

Notes  politiques J.  C. 

Villebois-Mareuil. P.  Copin-AlbancalU. 

Les    illégalités    de    la 
Halète  Coua Robinet  de  Cléry. 

La  Question  de  l'Ensei- 
gnement (fin) Dauphin  Meunier. 

A  LA  recherche  des  TRA- 
DITIONS [fin) Ganthier  Hontclas. 

A   PROPOS   de    «  l'esprit 

NATIONAL  EN  LORRAINE  » 

La  Vie  nationale  :  Pou- 

TiQUB  BXTéfiiBURR:  lulrigues 

anglaises Lucien  Gortambert. 
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PARIS 

BUREAUX    DE   L'ACTION  FRANÇAIS 

143,  RUE  d'aboukir 


*A^««MWM«Mf**W«A«W«rl«MM» 


I^e  numéro  O  Tr. 

AfifllWElEJITS  :  Pifit  at  DépirteniBnU,  10  fr.    Étranger,  15  fp. 


L'ACTION  FRANÇAISE  paraît  le  V'  et 
le  15  de  chaque  mois.  On  s'aDonne  à,  Paris, 
443,  rue  d'Aboukir. 

S'adresser  pour  ce  qui  concerne  la 
Rédaction,  à  M.  «Hë^ri  Valgeois,  Directeur 
politique,  et,  pour  ce  qui  concerne  VAdmi- 
nistrcUion,  àM.  J.  Caplaïn-Cortambert,  Admi- 
nistrateur-Gérant, 20,  rue  Louis-David. 

PRINCIPAUX     OOLLABORATEURS 

Frédéric  Amovretti.  —  Robert  Bailly.  —  Mau- 
rice Barres.  —  Antoine  Baumann —  J. Caplain- 

CORTAMBERT.  —   COPIW  -  AlBANCELU.    —    LUCIEN 

Cortambert.  —  Dauphin  Meunier.  —  Alfred 
DuouBT.— Georges  Grosjean. —  Denis  Guibert, 
député.  —  Gyp.  —  Pierre  Lasserre.  —  Guarles 
Maurras.  —  Gauthier  Montclas.  —  L.  de  Mon- 
tbsouiou-Pezensac,  —  Lucien  Moreau.  — 
L.  Mouillard.  —  Albert  de  Pouvourville.  — 
Maurice  Pujo.  —  Frédéric  Plessis.  —  Robinet 
DE  Cléry.  —  André  Serpu.  —  Maurice  Spronck. 
—  Maurice  Talmeyr.  —  Octave  Tauxier.  — 
DE  TuouARs.  —  Henri  Vaugeois. -Colonel  de 

VlLLEBOIS-M  A  R  eu  IL . 


LE  COURRIER  DE  LA  PRESSE 

BUREAU   DE    COUPURES    DE   JOURNAUX 
21.  Boulevard  Montmartre,  21,  Paris 

Fondé  on  1880 

Directeur:   A.  GALLOIS 

FOURNIT  COUPURUS  DR  JOURNAUX 
ET  DE  RKVUES  SUR  TOUS  SUJKTS  ET  PERSONNALITÉS 


^^^^^^^»  i^^>^^^»»#<r^^^ 


Téléphone    IX»    101. 50 

Adresse  Télégraphique  •  Coupures  Paris 

Le  COURRIER  de  la  PRESSE  lit  6.000  Journaux  par  jour 


V Action  française 


Demain  vendredi^  i%  février^  notre  conférence  sera 
faite  dans  la  salle  de  la  rue  d' Athènes ^  par  M.  Hknri 
VAUGEOIS,  sous  la  présidence  de  M,  Maurice 
BARRÉS. 

Sujet  de  la  conférence  : 

LES  COURANTS  NATIONALISTES 


NOTEES  POLITIQUES 


45  février  1900. 

Je  me  souviens  du  temps  où  là  Chambre 
dcîs  députés  n'avait  de  foudres  que  pour 
l'odieux  Sénat  retardataire,  cacochyme, 
réactionnaire.  A  entendre  parler  les  libéraux 
et  les  radicaux  d'alors,  menés  à  la  curée  des 
places,  l'Elu  direct  du  peuple  avait  seul 
droit  à  gouverner,  et  la  puissance  impres- 
criptible du  suffrage  universel  était  telle 
pour  eux  qu'elle  leur  imposa  la  validation 
quand  même  d'un  Wilson,  publiquement 
reconnu  pour  escroc  et  faussaire. 

Par  un  juste  retour,  ces  mêmes  libéraux, 

ACTION   FRANC.   —   T.    II.  20 
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ces  mêmes  radicaux  en  sont  réduils  aujour- 
d'hui à  enregistrer  purement  et  simplement 
l'arrêt  de  la  Chambre  haute  composée  en 
grande  partie  de  leurs  camarades  d'antan  : 
tant  il  est  vrai  que  Vidée  ne  vaut  que  par  ceux 
qui  la  mettent  en  œuvre. 

Les  petits  papiers  de  Wilson  ont  pesé  sur 
la  conscience  des  députés  d'alors. Que  pèsera 
aujourd'hui  la  qualité  d'élu  du  peuple  d'un 
Déroulèdesur  la  conscience  des  F.*. M.-,  qui 
nous  gouvernent? 

En  est-il  un  seul,  parmi  eux,  qui  avouerait 
approuver  la  déchéance  de  l'abbé  Grégoire  ? 
Et  cependant, ils  parlent  de  progrès,  d'affran- 
chissement de  l'esprit  humain  ! 

J.  C. 


0i^^^^^^^^^%^*^^^^^^^>^>i^S^^>^^^^k^,^^^^^S^^ 


VILLEB  OISrMA  RE  UIL 


Il  y  a  cent  vingt  ans,  les  Américains  enga* 
geaient  contre  l'Angleterre  la  guerre  de  l'Indé- 
pendance, et  un  Français  qui  devint  grand  par 
«et  acte,  Lafayette,  allait  aider  le  peuple  opprimé 
à  chasser  de  son  sol  le  peuple  oppresseur. 

Sur  un  autre  point  du  globe,  un  autre  peuple 
vient  d'engager  à  son  tour  sa  guerre  de  Tlndé- 
pendance.  L*  adversaire  qu'il  a  devant  lui  est 
précisément  celui  auquel  avaient  afïaire  les 
Américains  il  y  a  cent  vingt  ans.  C'est  TAngle- 
lerre  qu'on  trouve,  aujourd'hui  comme  toujours, 
spoliatrice  des  droits  et  de  laliberté  des  nations. 
Et,  contre  elle,  un  représentant  de  cette 
race  française  qui  produisit  Lafayette,  le  co- 
lonel de  Yillebois-Mareuil,  est  allé,  comme  au- 
trefois le  héros  français  de  la  guerre  américaine, 
écrire  de  la  pointe  de  son  épée  la  même  éter- 
nelle protestation  en  faveur  du  droit  et  de  la 
liberté  qui  peut  se  lire  à.  tant  de  pages  glorieuses 
de  notre  histoire. 

Tout  un  enseignement,  toute  une  leçon  de 
philosophie  historique  se  trouve  contenue 
dans  ce  simple  rapprochement. 

Le  comte  de  Yillebois-Mareuil  était  un  des 
plus  brillants  officiers  de  notre  armée,  dont  il 
fut  un  moment  le  plus  Jeune  colonel.  En  démis- 
sionnant, il  avait  brisé  une  carrière  qui  devait  le 
porter  aux  sommets  de  la  hiérarchie  militaire. 
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Jouissant,  au  milieu  des  siens,  d'une  grande  si- 
tuation dans  le  monde,  écrivain  estimé,  d'une 
grande  valeur  inlellectuolle,  il  était  de  ceux 
qu'on  peut  considérer  comme  les  heureux  de 
ce  monde.  Il  n'avait  que  des  joies  à  goûter  en 
restant  en  France.  Il  n'avait,  au  contraire,  que 
des  sacrifices  à  faire  en  quittant  son  pays. 

Mais,  l'instinct  de  la  race  parlant  en  lui,  à 
peine  eut-il  lu  la  nouvelle  de  la  déclaration  de 
guerre  du  Transvaal  qu'il  écrivit  à  son  frère  ce 
simple  mot  :  a  Je  pars!  » 

Et,  sans  même  prendre  le  temps  de  s'équiper, 
il  montait  sur  le  premier  bateau  en  partance, 
pour  aller  se  joindre  aux  défenseurs  d'une  cause 
qu'on  considérait  à  l'avance  comme  perdue. 

Ce  n'était  donc  pas  à  la  victoire  que  courait  ce 
Français;  c'était  au  dévouement,  c'est-à-dire  à 
ce  qui  est  la  lointaine  et  antique  raison  d'être 
de  notre  race. 

C'est  par  les  actes  surhumains  que  se  dis- 
tinguent les  Francs.  Et  c'est  pourquoi  la  France, 
la  plus  belle  patrie  humaine,  se  trouve  comme 
placée  entre  l'humanité  et  l'au-delà. 

Gesta  Db%  per  Francos,  disaient  nos  pères  en 
exprimant  la  même  idée. 

Dans  une  conversation  récemment  rapporlée 
par  un  journal  parisien,  un  Anglais,  qu'on  nous 
présentait  comme  un  homme  des  plus  intelli- 
gents, tout  à  fait  capable  par  sa  position  sociale 
et  son  esprit  éclairé  et  sérieux  d'avoir  un  avis 
raisonné  sur  les  événements  du  Transvaal  et  une 
vue  juste  sur  l'opinion  publique  de  l'Angleterre 
à  ce  propos,  disait  à  son  interlocuteur  français  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  morale  devant  les  nécessités 
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de  la  lutte  pour  la  vie  nationale.  La  religion  est 
bonne  pour  les  individus.  La  collectivité  d'un 
peuple  est  irresponsable  devant  Dieu.  » 

C'est  là  une  théorie  qu'il  n'est  pas  rare  d'en- 
tendre soutenir.  Il  existe  même  tels  individus 
qui  la  trouvent  bonne  non  seulement  pour  lés 
collectivités,  mais  pour  leur  usage  personnel. 
C'est  évidemment  la  seule  qu'accepte  l'estomac 
des  loups  et  c'est  en  môme  temps  celle  qui 
convient  le  mieux  au  caractère  national  anglais. 

Mais  quiconque  sait  lire  l'histoire  sera  obligé 
de  reconnaître  que,  de  ce  c6té  du  détroit,  nous 
concevons  les  choses  d'une  façon  tout  autre. 
iNous  dififérons  totalement  en  cela  du  peuple 
anerlais,  qui  était  prédestiné  à  élaborer  la  doc- 
trine de  la  lutte  pour  la  vie;  tandis  que  chez 
nous,  au  contraire,  naîtra  quelque  jour  un  phi- 
losophe d'esprit  vraiment  français  qui,  sur  cette 
tige  sauvage  de  la  théorie  de  la  séleciion  natu- 
relle, appliquera  la  greffe  d'oii  pourra  sortir 
miraculeusement  la  morale  de  fraternité  déjà 
proposée  depuis  des  siècles  à  l'humanité. 

Nous  croyons,  nous  Français,  ou  du  moins  la 
France  d'hier  croyait  à  la  conscience  des  peuples, 
aux  droits  de  cette  conscience  et  par  suite  à  ses 
devoirs.  C'est  là  la  doctrine  que  nous  avons  à  la 
fois  dans  le  cœur  et  dans  le  cerveau,  que  nous 
portons  historiquement  en  nous,  et  c'est  là  la 
raison  profonde  par  laquelle  nous  sommes  et 
resterons  l'adversaire  du  peuple  anglais,  à 
moins  qu'il  ne  perde  son  caractère  fondamental 
ou  que  nous  ne  nous  défassions  sacrilègement 
du  nôtre. 

Le  verbe  posséder  tend   de  plus  en  plus  à 
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devenir  Tunique  verbe  de  la  grammaire  diplo^ 
matique  anglaise. 

Si  nous  voulons  remplir  nos  destinées,  si 
nous  tenons  à  ne  pas  faire  mentir  notre  sang, 
nous  avons,  au  contraire,  k  développer  en  nous 
ridée  des  droits  et  des  devoirs  des  peuples,  car 
c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  se  trouve  le  véri- 
table champ  de  l'action  française. 

Aller  au  gain,  voilà  ce  que  nous  pouvons  ap- 
peler l'action  anglaise. 

Aller  au  dévouement,  au  sacrifice  du  soi  en 
faveur  de  ceux  dont  les  droits  sont  outragés, 
féconder  ces  champs  de  l'Idéal  où  germent  les 
moissons  des  progrès  futurs,  c'est  là  l'action 
française. 

L'enrôlement  An  colonel  de  Villebois-Ma- 
reuil  est  donc,  comme  celui  de  Lafayette  au 
siècle  dernier,  un  acte  français  par  excellence. 

Nous,  qui  voudrions  dans  ce  bulletin  de  VAc^ 
Uan  Française^  travailler  à  rendre  à  notre  pays 
intoxiqué  par  les  miasmes  des  idées  juives  et 
maçonniques  les  vrais  principes  d'où  doivent 
sortir  les  actes  vraiment  français,  nous  ne  pou- 
vons qu'être  fiers  de  compter  dans  nos  rangs  et 
d'avoir  placé  à  notre  tête  le  colonel  de  Villebois- 
Mareuil. 

Reviendra- t-il  du  Transvaal  plus  grand  que 
Lafayette  n'est  revenu  d'Amérique?  Je  le  crois. 

La  victoire  a  déjà  gravé  le  nom  de  Colenso 
sur  la  lame  desonépée.  Si  heureux  que  j^en  sois, 
j'admire  moins  ce  premier  succès  que  l'acte  ini- 
tial, que  l'impulsion  à  laquelle  a  obéi  le  colonel 
en  quittant  son  pays  pour  accomplir  son  aventu- 
reux sacrifice.  A  cette  minute-là,  dans  la  palpi- 
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talion  de  sa  vie  s'est  confondue  la  palpitation 
de  la  vie  nationale. 

Il  faut  vraiment  que  la  sève  française  soit 
bien  puissante  pour  qu*à  une  époque  comme  la 
nôtre  et  après  avoir  subi  pendant  vingt-cinq  ans 
le  triomphe  de  Tégoïsme  juif  et  de  Tobscuran- 
lisme  maçonnique,  notre  vieux  pays  ait  pu  mon- 
trer coup  sur  coup  à  la  terre  d'Afrique  ces 
deux  hommes  :  Marchand  et  Yillebois-Mareuil. 

Marchand,  invaincu  mais  obligé  d«i  reculer 
par  ordre  d'un  gouvernement  qui,  ayant  désor- 
ganisé nos  forces,  n*a  plus,  dans  les  heures  cri- 
tiques, qu'une  seule  défense  :  la  lâcheté. 

,  VilleboiS'Mareuil,  à  qui,  au  contraire,  il  est 
permis  de  vaincre,  précisément  parce  qu'il  n'a 
pas  à  obéir  à  ceux  qui  sont  indignes  de  nous 
commander. 

J'admire  donc  cette  persistance  de  Tesprit 
et  du  tempérament  français. 

Mais  j'admire  aussi  combien  nos  gouver- 
nants à  truelles  et  leurs  amis  les  circoncis 
sont  autorisés  à  parler  de  progrès,  quand  je 
songe  qu'il  y  a  cent  vingt  ans  le  gouvernement 
royal  favorisait  le  second  départ  de  Lafayette, 
tandis  que  les  sous-Loubet  d'aujourd^hui  pren- 
nent sournoisement  parti  contre  les  Boers  et 
n'ont  de  complaisance  que  pour  les  Anglais. 

V.  Copin-Albancelli. 
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LES  ILLÉGALITÉS  DU  PROCÈS 

DE  LA  HAUTE  COUR 


Je  suis  un  monarchiste  d'origine  et  de  tradi- 
tion, mais  je  suis  avant  tout  un  Français  dévoué 
à  son  pays,  sans  aucune  visée  politique  person- 
nelle. Ayant  assisté  à  des  incidents  qui  m'ont 
causé  une  vive  répugnance,  j'ai  refusé  de  suivre 
en  1883  l'évolution  orléaniste  du  parti  royaliste. 
La  République  était  devenue  le  gouvernement 
légal  de  la  France.  Résolu  à  m*abstenir  désor- 
mais de  toute  politique,  je  n'ai  pas  eu  à  me  ral- 
lier :  j'ai  vécu  paisiblement  depuis  cette  époque 
comme  un  simple  citoyen  soumis  aux  lois. 

Ma  vie  tout  entière  s'est  passée  au  Palais 
dans  les  luttes  judiciaires,  courtoises  et  loyales, 
qui  préparent  par  une  libre  discussion  contra- 
dictoire les  décisions  de  la  justice.  J'ai  été  pen- 
dant dix-neuf  ans  magistrat  du  ministère  public 
à  tous  les  degrés  de  juridiction;  —  pendant 
vingt  ans  avocat  à  la  cour  de  Paris.  J'ai  acquis 
ainsi  quelque  expérience  de  la  police  judi- 
ciaire. 

Au  mois  d'août  1899,  je  passais  en  famille  avec 
quelques  amis  mes  semaines  de  vacances  dans 
une  calme  résidence  de  Bretagne,  bien  loin  du 
monde  et  de  ses  agitations,  plus  éloigné  encore 
de  la  politique  et  de  ses  ardentes  divisions, 
lorsque  j'ai  appris  les  premiers  actes  par  les- 
quels le  gouvernement  engageait  le  procès  de  la 
Haute  Cour.  Je  les  ai  suivis  d'abord  avec  éton- 
nement,  puis  avec  indignation.  Jamais  dans  ma 
longue  carrière  je  n'ai  rencontré  un  pareil  dé- 
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(lain  des  prescriptions  de  la  loi.  des  droits  de  la 
défense,  de  tout  ce  qui  constitue  une  garantie 
pour  les  justiciables,  quels  qu*ils  soient.  Je 
cherche  à  me  contenir  en  exprimant  dans  cette 
note  sommaire  les  sentiments  que  m'ont  inspirés 
des  actes  où  le  bon  plaisir  et  Tarbitraire  se  sont 
donné  libre  carrière  sans  être  arrêtés  par  au- 
cun scrupule  de  légalité. 

Robinet  de  Cléhy. 

I 

LA   REVISION   DE   LA    CONSTITUTION 

L*arlicle  8  de  la  Constitution  de  1875  affirme 
et  réglemente  le^roil  de  revision.  Il  appartient 
donc  à  tout  citoyen  de  soutenir  l'utilité  ou  la 
nécessité  de  cette  mesure  par  les  moyens  d'in- 
fluence dont  il  dispose,  en  faisant  appel  à  l'opi- 
nion par  la  parole,  par  la  plume,  par  les  réu- 
nions publiques,  par  les  journaux,  les  brochures 
et  par  tous  les  modes  de  propagande.  11  est  très 
naturel  que  des  républicains  désirent  une  revi- 
sion constitutionnelle,  la  Constitution  de  1875 
qui  nous  régit  ayant  été  préparée  et  votée  par 
leurs  adversaires  politiques.  C'est  le  duc  De- 
cazes  qui,  après  avoit  triomphé  des  suspicions 
dont  il  était  l'objet,  a  usé  de  son  ascendant  sur 
le  maréchal  de  Mac-Mahon  pour  le  déterminer 
à  consentir  aux  conférences  de  l'Elysée  d'où  est 
sortie  la  Constitution.  Cette  Constitution  est 
Tœuvre  des  orléanistes  qui  voulaient  ajourner 
la  monarchie  jusqu'au  jour  où  elle  se  ferait  à 
leur  profit  et  qui  se  croyaient  sûrs  de  conserver 
!e  pouvoir  provisoire  qu'ils  organisaient.  Que 
cette  organisation  ne  soit  pas  pour  des  repu- 
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blicains  le  dernier  mot  d'une  conslitution  répa- 
blicaine,  personne  n'a  le  droit  de  s'en  étonner. 

Une  succession  non  interrompue  de  faits 
scandaleux,  auxquels  le  fonctionnement  normal 
des  pouvoirs  publics  n'a  pas  coupé  court,  a 
ajouté  à  cette  disposition  des  esprits. 

Lecoup  de  Bourse  de  «  l'Union  générale  »  por- 
tant au  profit  de  quelques-uns  une  atteinte  très 
grave  au  crédit  public,  le  trafic  de  la  Légion 
d'honneur  au  palais  même  de  l'Elysée  avec  la 
complicité  du  gendre  du  Président  de  la  Répu- 
blique, la  corruption  parlementaire  du  Panama, 
et  enfin  l'exploitation  éhontée  par  une  bande 
de  journalistes  et  de  politiciens  des  récrimina- 
tions d'un  juif  allemand,  placé  avec  une  impru- 
dence inouïe  au  cœur  des  services  les  plus  se- 
crets du  ministère  de  la  guerre  et  condamné 
pour  trahison  par  deux  conseils  de  guerre,  ont 
permis  d'opposer  non  seulement  une  République 
mieux  constituée  à  la  République  défectueuse  de 
1875,  mais  une  République  honnête  à  la  Répu- 
blique corrompue  et  vénale. 

Dans  tous  les  cas,  l'agitation  révisionniste 
était  absolument  légitime.  Le  général  Boulanger 
en  1889,  Paul  Déroulède  et  ses  amis  en  1899 
avaient  le  droit  de  soutenir  que  la  Constitution 
de  1875  est  vicieuse,  qu'elle  ne  répond  pas  aux 
besoins  du  pays,  qu'elle  menace  et  compromet 
ses  intérêts.  Les  efforts  faits  pour  changer  ainsi 
la  forme  du  gouvernement  ne  sont  donc  pas  un 
attentat,  l'accord  entre  citoyens  pour  travailler 
à  ce  changement  n'est  donc  pas  un  complot 
punissable  ;  ces  efforts  et  cet  accord  sont  l'exer- 
cice d'un  droit. 
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La  condamnation  du  général  Boulanger,  cou- 
pable d'avoir  obtenu  un  trop  grand  nombre  de 
suffrages,  ayant  commis  la  faute  politique  d'un 
trop  grand  respect  de  la  légalité,  a  été  une  pre- 
mière iniquité^  donnant  le  spectacle  d'une  oli^ 
garchie  proscrivant  ses  adversaires.  Cette  ini* 
quité,  couronnée  de  succès,  devait  en  amener 
une  seconde  :  celle-ci  nous  a  valu  le  scandale 
de  la  plus  monstrueuse  parodie  de  la  justice  à 
laquelle  notre  génération  ait  eu  l'occasion  d'as" 
sister. 

II 

ARRESTATION     DE    PAUL     DÉHOULÈDE.    —     VIOLATION 

DE   LA   CHOSE  JUGÉE 

Un  des  partisans  les  plus  ardents  d'une  revi- 
sion constitutionnelle,  M.  Paul Déroulède,  dépu- 
té de  la  Cliarente,  patriote  éprouvé  et  aimé  du 
public,  avait  en  février  1899,  le  jour  des  obsè- 
ques du  président  de  la  République  Félix  Faure, 
usé  d'un  moyen  de  propagande  et  d'action  im- 
prudent et  inefficace.  Il  avait  été  arrêté,  détenu 
préventivement  pendant  trois  mois  et  après 
deux  jours  de  débats  publics  il  avait  été  acquit- 
té par  la  cour  d'assises. 

Depuis  son  acquittement,  il  vivait  à  la  cam- 
pagne, acclamé  quand  il  paraissait  à  Paris  dans 
un  lieu  public,  ce  qui  formait  un  contraste  pé- 
nible avec  l'accueil  fait  aux  plus  hauts  repré- 
sentants du  gouvernement,  mais  cherchant  à 
éviter  plutôt  [qu'à  rechercher  les  occasions  de 
ces  manifestations. 

Il  était  légalement  protégé  parce  qu'il  y  a  de 
plus  puissant  dans  nos  institutions  judiciaires  : 
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Tautorité  de  la  chose  jugée  acquise  par  un  ar- 
rêt d*acquîtlement. 

A  la  suite  de  Tinstruction  dont  avaient  été 
Tobjet  les  faits  qui  lui  étaient  reprochés,  la 
chambre  des  mises  en  accusation  avait  été  sai- 
sie. Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  l'opi- 
nion unanime  des  criminalistes  reconnaissent 
«  que  la  chambre  d'accusation  est  investie, 
quant  aux  instructions  criminelles,  d'une  attri- 
bution pleine  et  entière»  que  son  examen  doit 
embrasser  tous  les  faits  sur  lesquels  a  porté 
l'information,  que  son  devoir  est  de  déterminer 
la  nature  de  chacun  de  ces  faits  et  d'assigner  à 
chacun  d'eux  la  qualification  légale,  en  répa- 
rant ainsi,  s'il  y  a  lieu,  les  omissions  qui  ont 
pu  être  commises  ». 

M.  Faustin-Hélie  ajoute,  après  avoir  cité  cet 
arrêt  :  a  Les  chambres  d'accusation  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  réparer  les  qualifications  insuffi- 
santes, de  relever  les  circonstances  omises,  de 
qualifier  elles-mêmes  les  faits  qui  ne  l'étaient 
pas  ou  qui  l'étaient  inexactement,  enfin  de  mo- 
difier ou  de  réformer  toutes  les  qualifications. 
Elles  exercent  à  cet  égard  un  droit  d'apprécia- 
tion supérieure  des  faits...  L'appréciation  des 
faits,  attribué  à  la  chambre  d'accusation,  n'est 
sujette  à  aucun  contrôle  :  elle  est  souve- 
raine. » 

Quand  un  arrêt  de  cette  nature  a  renvoyé  un 
fait  devant  une  juridiction  de  jugement,  telle 
que  la  Cour  d'assises,  et  que  cette  juridiction  a 
prononcé,  tout  est  dit.  Le  fait  est  jugé,  et  il  ne 
dépend  d'aucune  puissance  humaine  de  le  faire 
juger  de  nouveau  —  principe  particulièrement 
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sacré  quand  ce  jugement  a  été  un  verdict  d'ac*- 
quillement. 

Dans  1  ancien  droit,  cette  règle  subissait  de 
nombreuses  restrictions,  a  La  règle  non  his  in 
idem,  dit  M.  Faustin-Hélie,  quoique  posée  en 
principe  et  formellement  reconnue  par  tous  les 
commentateurs,  était  pour  ainsi  dire  combattue 
pied  à  pied  dans  la  pratique  et  demeurait  à 
demi  étouffée  derrière  les  distinctions  qui  la 
refoulaient  sans  cesse.  » 

C'est  l'honneur  de  la  Révolution  française 
d'avoir  coupé  court  à  toutes  ces  arguties.  La 
Constitution  des  3-14  septembre  1191  avait  pro- 
clamé comme  une  maxime  de  droit  public  Tau- 
torité  absolue  de  la  chose  jugée  en  matière  cri- 
minelle  :  «  Tout  homme  acquitté  par  un  jury 
léçal,  disait  l'article  9  de  son  chapitre  Y,  ne 
peut  être  repris  ni  accusé  k  raison  du  même 
fait.  »  C'est  celte  disposition  qui  a  passé  suc- 
cessivement, dans  des  termes  identiques,  dans  le 
Code  du  3  brumaire  an  IV  et  dans  l'article  360 
de  notre  Code  d'instruction  criminelle. 

La  raison  en  est  évidente. 

«  L'exception  de  la  chose  jugée,  dit  encore  M. 
Faustin-Hélie, repose  sur  un  double  fondement; 
elle  constitue,  en  premier  lieu,  une  règle  de 
droit  public.  L'autorité  des  jugements,  en  effet, 
cette  sauvegarde  de  tous  les  droits  et  de  tous 
les  intérêts  de  la  société  civile,  n'existe  que 
parce  qu'ils  sont  inattaquables  ;  toute  leur  sou 
veraineté  réside  dans  leur  fixité.  Quel  serait  le 
sort  des  citoy«ns  si  leurs  intérêts,  perpétuelle- 
ment agités,  ne  trouvaient  dans  les  jugements 
aucune  garantie  durable  ?  Quelle  serait  leur  se- 
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curité,  s*iîs  n'y  rencontraient  pas  un  refuge 
assuré  contre  les  poursuites  dont  ils  pourraient 
être  l'objet  ?  Et  la  justice  el]e-même,  quelle  se- 
rait sa  force,  si  les  décisions  n*étaient  revêtues 
que  d'une  autorité  contestable  ?  La  justice  a 
rempli  sa  mission  lorsque  le  prévenu  a  subi  Té- 
preuve  du  jugement  ;  toutes  les  preuves  qui  s'é- 
lèvent ultérieurement  ne  sont  plus  des  preuves; 
sa  décision,  quelle  qu'elle  soit,  est  la  vérité  ; 
aucun  intérêt  ne  saurait  prévaloir  contre  ce 
principe  auquel  se  rattachent  tous  les  intérêts. 
L'exception  constitue,  en  second  lieu,  uiie  règle 
de  la  défense.  Est-ce  que  la  position  de  l'accusé 
peut  demeurer  perpétuellement-  incertaine? 
Est-ce  qu'il  peut  dépendre  de  quelques  témoi- 
gnages qui  ont  varié  ou  de  persécutions  tardives 
de  changer  un  état  qui  a  été  fixé  par  les  tribu- 
naux? Ne  faut-il  pas  un  terme  &  toutes  les 
poursuites,  et  ce  terme  n'est-il  pas  dans  le  ju- 
gement qui  a  prononcé  sur  l'action  ?  »  Resjudi- 
caia  pro  verifate  habetur. 

Ces  principes  sont  si  certains  qu'ils  doivent 
être  appliqués  en  tout  état  de  cause,  même 
d'ofTice,  par  le  juge.  «  L'exception  de  chose 
jugée  est  préjudicielle  à  tout  acte  de  poursuite. 
En  effet,  elle  porte  sur  l'existence  même  de 
faction,  c'est-à-dire  sur  le  droit  du  ministère 
public  de  l'exercer;  il  est  donc  évident  qu'elle 
doit  être  examinée  préalablement  à  toute  déci» 
sion  sur  la  forme  ou  sur  le  fond,  car  si  laction 
est  éteinte,  toute  procédure  est  interdite   (1).   » 

M.  Fauslin-Hélie,  qui  passait,  sous  le  second 

(1)  Faustin-Hblib,  Traité  (Vinstruclion  criminelle^  l.  II, 
p.  570. 
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Empire,  pour  un  magistrat  très  libéral,  soute- 
nait une  thèse  qu'alors  personne  n'eût  osé  con- 
tester. IL  a  fallu  Tavènement  de  la  troisième 
Hépublique  pour  que,  suivant  son  expression, 
des  persécutions  tardives  tentassent  de  ressusciter 
les  pires  pratiques  de  l'ancien  régime  en  remet- 
tant en  question  un  acquittement  souveraine- 
ment prononcé. 

Les  misérables  arguties  par  lesquelles  on  a 
essayé  de  distinguer  là  où  il  n'y  avait  pas  de 
distinction  possible  ont  été  condamnées  par  la 
doctrine  et  par  la  jurisprudence  sous  le  second 
Empire,  précisément  en  matière  de  complot  et 
de  rébellion:'  On  n'était  pas  tendre  à  cette  épo- 
que pour  ces  sortes  d'infractions.  Ecoutons 
M.  Faustin-Hélie  : 

«  Le  crime  de  complot  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  qui  ne  serait  fondé  que  sur  un  commence- 
ment d'exécution  résultant  d'un  fait  d'embau- 
chage ne  pourrait  plus  èlre  poursuivi  si  le  crime 
d'embauchage,  poursuivi  séparément,  a  été  ac- 
quitté. On  voit,  dans  toutes  ces  hypothèses, 
deux  faits  qui  sont  tellement  liés  l'un  à  l'autre 
qu'il  est  impossible  que  l'un  conserve  son  ca- 
ractère de  délit  s'il  est  effacé  dans  l'autre.  Dès 
lors,  quand  l'un  a  été  couvert  par  un  acquitte- 
ment, cet  acquittement  s'étend  nécessairement 
à  l'autre  ;  l'exception  de  la  chose  jugée  s'appli- 
que k  la  fois  aux  deux  faits  (1).  » 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  5 
juillet  1856,  dans  une  affaire  de  rébellion  avec 
violences.  Le  fait  des  violences  ayant  été  l'objet 

(1)  Facstin-Hblie,  Traité d instruction  cHmineUe^i.  II, 
p.  602. 
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d'un  acquittement  par  le  jury,  elle  décida  que 
la  rébellion  formait  avec  ces  violences  un  tout 
indivisible  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  pour- 
suivie sans  violation  de  la  règle  :  non  bis  in  i/fem. 
A  la  dernière  heure  du  débat,  un  sénateur, 
M.  de  Casabianca,  a  obligé  la  Haute  Cour  à  se 
prononcer  sur  l'applicatinn  de  cette  règle  fon- 
damentale de  notre  droit  criminel.  Elle  a,  par 
137  voix,  affirmé  son  parti  pris  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  principes  les  plus  certains  du  droit. 
Les  noms  de  ces  137  sénateurs  sont  à  retenir  ; 
ce  sont  les  suivants  : 

MM.  Abeille,  Allemand,  Aucoin,  comte  d'Aunay, 
Barbey,  Barodet,  Barrière,  Bazire,  Bassinet,  Belle, 
Bernard,  Bézine,  Bidault,  Bizarelli.  Bizot  de  Fon- 
teny.  Blanc,  Boissel,  Bonnefoy-Sibour,  Bourgeat, 
Bruel,  Brunet,  Chanlagrel,  Chantemille,  Ghaumié, 
Glaeys,  GiamageraQ,  Goillot,  Combes,  Gestes,  Cou- 
teaux, Crozet-Fourneyron,  Cuvinot,  Darbot,  Déan- 
dréis,  Delcros,  Dellestable,  Delpech,  Demôle,  Denis, 
Denoix,  Depreux,  Deprez,  Desmons.  Destieux-Junca, 
Drouet,  Dubois,  Dubost,  Deprez,  Desmon,  Duval, 
Fallières,  Fayard,  Faye,  Fousset,  Francoz,  Froment, 
Fruchier,  Gaitier,  Garran  de  Balsan,  Garreau,  Gi- 
rard (Alfred),  Girard  (Théod.), Girault, Godin, Gomot, 
Goujon,  Gravin,  général  Grévy,  Grimaud,  Guérin, 
Guillemaut,Guyot,  Guyot-Lavaline,  Haulon,  Huguet, 
Knight,  Labiche,  Labrousse,  Latappy,  Laterrade, 
Laurens,  Lecomle,  Lefèvre,  Legludic,  Lelièvre,  Le 
Play,  Leporché,  Lesouëf,  Leydet,  Lourties,  Mâ- 
cherez, Malézieux,  Maquennehen,  Martin,  Méric, 
Millaud,  Milliès-Lacroix,  Million,  Mir,  Monestier, 
Nioche,  Obissier-Saint-Martin,  Paulian,  Paul,  Gé- 
rente,  Paul  Strauss,  Peaudecerf,  Perréal,  Piot,Poir- 
rier,  Priliieux,  Ranc,  Rattier,  Régismanset,  ^^ït 
Reymond,  Ringot,  Rolland,  Rousseau,  Saint-Prix, 
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Saint-Rom  me,  De  Sal,  Salômon,  Savary,  Siegfried, 
Signard,  Tassin,  Thôvenet,  Thézard,  Thuillier,  Trys- 
tPam,  Vailé,  Velten,  Vilar,  Villard,  Vinet,  Voliand, 
Vttillod. 

On  sait  quelle  basse  vengeance  le  gouverne- 
ment a  exercé  contre  M.  de  Casablanca  pour  le 
punir  de  la  contradiction  qu'il  lui  avait  opposée. 
C'est  un  autre  sénateur  de  la  Corse,  M.  Farinole, 
qui  Ta  révélée  publiquement. 

«  M.  Monis  a  tenu  k  viser  M.  de  Gasabianca  particu* 
lièrement  —  et  c^est  de  toute  justice  sans  doute  à 
ses  yeux  — -  mon  collègue  ayant  osé,  à  maintes  re- 
prises, prendre  la  parole  devant  la  Haute  Cour.  Un 
décret  vient  de  frapper  un  magistrat  irréprochable, 
M.  BuUafoco.  Irréprochable?  Non,  car  il  a  tort  d'être 
uni  à  M.  de  Gasabianca  par  des  liens  de  parenté. 

«  Ancien  [magistrat  moi-même  et  républicain  de 
vieille  date,  a  ajouté  M.  Farinole,  je  ne  puis  que 
réprouver  de  pareilles  mœurs.  Je  n'arrive  pas  à 
comprendre  comment  le  Garde  des  Sceaux  n'hésite 
pas  à  recourir  à  de  telles  mesures  dans  Tunique 
but  de  manifester  son  mécontentement  envers  des 
collègues  qui  ont  le  sentiment  d'avoir  consciencieu- 
sement rempli  les  fonctions  judiciaires  dont  ils  ont 
été  momentanément  investis. 

a  Et  je  reste  convaincu  que  des  ministres  qui 
emploient  de  tels  procédés,  loin  de  faire  du  bien  à 
la  République,  ne  parviennent  qu'à  lui  nuire  et  à  la 
discréditer.  » 

Les  poursuites  dirigées  contre  Marcel  Ha- 
bert,  député  de  Seine-et-Oise,  acquitté  en 
même  temps  que  Paul  Déroulède,  sont  enta- 
chées du  même  vice.  En  droit,  l'action  devait 
être,  préalablement  à  tout  acte  d'instruction^ 
déclarée    éteinte    par    l'exception    de    chose 
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-ARRESTATIONS  MULTIPLES.  —  RETARD  DES  INTER- 
ROGATOIRES. —  VIOLATION  DES  GARANTIES  DE 
LA   LIBERTÉ   INDIVIDUELLE. 

'  Par  une  mise  en  scène  qui  n  était  qu'un  moyen 
d'imposture,  le  gouvernement,  voulant  faire 
croire  contre  toute  vérité  à  l'existence  et  à  la 
gravité  d'un  complot  entre  Paul  Déroulède,  la 
Ligue  des  Patriotes  et  le  parti  orléaniste,  a  fait 
procéder  le  12  août  1899  à  des  arrestations  très 
nombreuses.  75  citoyens  français  ont  été  saisis, 
brusquement  eulevés  à  leurs  affaires  et  à  leurs 
familles  et  jetés  en  prison. 

Le  résultat  du  procès  prouve  suffisamment 
l'inanité  des  charges  qui  ont  motivé  de  pareilles 
mesures.  Malgré  le  parti  pris  des  juges,  quatre 
seulement  ont  été  condamnés,  l'un  d'eux  provi- 
soirement et  par  contumace.  Pour  tous  les  autres, 
l'accusation  a  été  reconnue  sans  fondement. 

Quel  remords  pour  un  gouvernement  et  pour 
des  magistrats  a^ant  le  respect  d'eux-mêmes, 
se  reprochant  comme  une  faute  toute  rigueur 
inutile,évilant  dans  l'exercice  de  leurs  délicates 
fonctions  tout  acte  injuste  et  nuisible  ! 

Du  moins  ces  arrestations  ont-elles  été  accom- 
pagnées des  précautions  prescrites  par  la  loi 
dans  le  but  de  réduire  autant  que  possible  la 
durée  des  détentions  préventives? 

Dès  les  premières  sessions  du  Sénat  républi- 
cain, en  1880,  ses  membres  se  sont  montrés  très 
scandalisés  du  maintien,  dans  nos  Godes,  des 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle, 
atteint  d'un  vice  rédhibftoire,  son  origine  im- 
périale. Un  grand  projet   de    réformes  a  été 
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élaboré.  11  est  vrai  qu'après  vingt  années 
écoulées,  ce  projet  de  réformes,  déclaré  d*une 
extrême  urgence  et  renvoyé  du  Sénat  à  la 
Chambre,  n'est  pas  encore  volé  ;  rien  n'annonce 
qu'il  le  soit  prochainement.  Cette  impuissance 
n'est  pas  sans  fournir  un  argument  aux  adver- 
saires du  régime  parlementaire. 

Mais  quelques  articles  de  loi,  regardés  comme 
plus  nécessaires  que  les  autres,  en*  ont  été 
détachés. 

Parmi  ces  articles  figurent  ceux  qui  sont 
devenus  la  loi  du  8  décembre  1897. 

Le  vieil  article  93  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, obligeait  le  juge  d'instruction  à  interroger 
lé  prévenu  arrêté  dans  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard.  Il  eût  fallu  voir  Tindigna- 
tion  peinte  sur  le  visage  de  tous  les  sénateurs, 
lorsque  l'un  d'eux,  M.  Constans,  invoquant  l'ex- 
périence qu'il  avait  acquise  comme  ministre  de 
Tinlérieur,  déclara  qu*à  sa  connaissance  «  ce 
mandement  légal  n'était  pas  obéi  I  » 

Le  Sénat  décida  qu'un  pareil  abus  ne  pouvait 
pas  être  toléré.  Il  fallait  faire  des  exemples. 

Après  de  longs  débats,  tbs  deux  Chambres  se 
mirent  d'accord  pour  voter  la  loi  du  8  décem- 
bre 1897.  Cette  loi  toute  récente  édicté  une  sanc- 
tion très  rigoureuse.  Elle  porte  ce  qui  suit  : 

A  l'expiration  des  vingl-qualre  heures,  le  gar- 
dien-chef doit  conduire  le  prévenu  devant  le 
procureur  de  la  République,  et  celui-ci  doit  as- 
surer son  interrogatoire  immédiat,  A  défaut  de  rem- 
plir cette  obligation,  Vimvlpé^  dit  l'article  à  de  la 
loi,  Sera  considéré  comme  arbitrairement  détenu.  Les 
gardienS'chefB  et  les  procureurs  de  ta   République 
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seront  poursuivis  comme  coupables  d*attentats 
A  LA  LIBERTÉ,  etpuTiis,  suvoiv  i  Us procureurs  delà 
République  et  autres  officiers  du  ministère  public  des 
peines  partées  en  Varticle  119  du  Code  pénal^  et  les 
gardiens-chefs  des  peines  portées  en  Varticle  120  du 
même  Code.  Le  tout  sans  pr^'udice  des  sanctions 
édictées  par  Varticle  112  (du  Code,  d^instruction 
criminelle)  contre  le  greffier^  le  juge  d'instruction  et 
le  procureur  de  la  République. 

Les  peines  encourues  sont  la  dégradation  ci^ 
vique  pour  les  magistrats,  un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans  pour  les  gardiens-chefs, 
des  amendes,  la  prise  à  partie  et  des  dommages- 
intérêts. 

Lorsque  cette  loi  fut  votée  par  le  Sénat, 
M.  Morellet  tenta  de  faire  observer  que  son  ap- 
plication risquait  d'être  excessive  : 

<(  Si  le  procureur  de  la  République,  dit-il,  a 
omis,  pour  si  peu  que  ce  soit,  de  se  soumettre 
aux  dispositions  de  la  loi  et  alors  qu'un  délai  de 
vingt-quatre  heures  et  quelques  minutes  s'est 
écoulé,  a  oublié  d'accomplir  les  formalités  exi- 
gées dans  ce  délai  rigoureux  de  vingt-quatre 
heures,  si,  dis-je,  un  procureur  de  la  Répu- 
blique a  commis  cet  oubli,  c'est  désormais  un 
criminel  ;  il  doit  passer  en  cour  d'assises,  il  est 
passible  de  la  dégradation  civique,  peine  per- 
pétuelle!... Quel  sort  sera  le  sien?  Tout  d'abord 
sa  carrière  sera  brisée.  Exclu  de  toute  fonction 
publique,  il  cessera  d'être  magistrat  ;  bien  plus, 
il  sera  incapable  d'être  fonctionnaire  public  de 
quelque  ordre  que  ce  soit.  Ses  décorations,  s'il 
en  a,  lui  seront  arrachées  de  la  poitrine,  il  sera 
diminué  dans  sa  vie  civile,  et  il  n'est  pas  jus^ 
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qu'à  la  pratique  de  certains  commerces,  —  et 
môme  des  plus  infimes,  —  qui  ne  lui  devienne 
désormais  impossible.  » 

La  Chambre  et  le  Sénat  ne  se  sont  pas  arrêtés 
à  ces  objections.  En  parfaite  connaissance  de 
cause,  ils  ont  voté  la  loi.  Elle  a  à  peine  deux  ans 
de  date. 

Quel  compte  en  a-t-il  été  tenu  dans  le  procès 
de  la  Haute  Cour  ? 

L'occasion  était  belle  d'appliquer  les  principes 
libéraux  proclamés  avec  tant  d'ostentation.  Il  ne 
s'agissait  pas  de  malfaiteurs  de  droit  commun, 
mais  d'adversaires  politiques,  inculpés  de  faits 
n'entachant  en  rien  leur  honneur,  bien  peu 
sérieusement  compromis  puisque  presque  tous 
ont  été  mis  hors  de  cause  ou  acquittés. 

Comment  a-t-il  été  procédé  à  leur  égard  ? 

M.  de  Sabran-Pontevès,  dont  la  loyauté  et 
l'absolue  sincérité  ne  sauraient  être  contestées 
par  personne,  et  qui,  après  cinq  mois  de  dé- 
tention, a  été  acquitté  par  la  Haute  Cour  par 
152  voix  contre  23  —  le  procureur  général  ayant, 
jusqu'à  la  fin,  maintenu  l'accusation  contre  lui  — 
a  raconté,  à  l'audience  du  17  novembre  1899, 
dans  des  termes  qui  ont  soulevé  l'émotion  et 
l'indignation  générales,  les  circonstances  de 
son  arrestation  : 

«  Au  mois  d'août  dernier  Je  villégiaturais  avec  ma 
famille;  je  vous  jure  que  je  ne  complotais  pas  là-bas, 
pas  plus  que  je  n'ai  jamais  comploté...  Si  I  pour  être 
exact,  je  complotais  contre  un  troupeau  d'isards. 
Pour  me  faire  la  main,  le  12  août,  jour  où  j'ai  été 
arrêté,  j*ai  gagné  au  tir  aux  pigeons  toutes  les 
poules. 
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«  Au  moment  où  je  revenais  du  tir  huz  pigeons,  sans 
penser  à  mal.  j*ai  trouve  à  la  porte  de  Thôtel  un 
monsieur  brun,  porteur  d'une  dépêche  jaune;  c'était 
mon  mandat  d'arrêt  non  signé;  je  me  suis  adressé 
au  maire  de  Ganterets,  le  propriétaire  démon  hôtel, 
qui  me  dit  que  c^était  bien  régulier.  Je  répondis 
immédiatement  à  M.  le  commissaire  :  «  Je  suis  à  vos 
ordres.  »  Je  n'avais  pas  à  me  troubler;  je  suis  in- 
nocent. 

«  M.  le  commissaire  me  dit  alors:  «Je  vais  vous  em- 
mener à  Lourdes,  car  j*ai  Tordre  de  vous  écrouer  à 
Lourdes.  »  Il  était  à  peu  près  sept  heures  du  soir;  je 
lui  dis  :  «  Monsieur  le  commissaire,  je  suis  tout  à 
votre  disposition,  je  vous  jure  que  je  ne  m'échap- 
perai pas,  mais  laissez-moi  manger!  »  Il  m'a  autorisé 
à  manger  et  il  a  mis  un  gendarme  à  côté  de  moi,  et 
j'ai  mangé  très  rapidement.  Tout  à  coup,  M.  le  com- 
missaire revient,  il  y  avait  une  certaine,  je  puis  dire 
même  une  grande  émotion  au  dehors;  les  journaux 
ont  parlé  de  trois  mille  personnes  qui  hurlaient 
(cela  prouve  que  je  n'ai  pas  de  sympathies  qu'à  la 
Villette)  —  et  tout  le  monde  hurlait  :  «  Vive  Sa- 
bran!  vive  l'armée!  » 

«  Le  commissaire  arrive  donc  et  me  dit  :  a  Je  vou- 
drais bien  vous  emmener,  mais  je  ne  peux  pas!  » 
Messieurs,  c'est  la  vérité  vraie. 

«  Je  ne  peux  pas.  »  £t  le  maire  dit  :  «  C'est  vrai, 
parpe  que  la  foule  est  trop  menaçante.  »  Je  dis  : 
«  Menaçante,  pas  pour  moi?  » 

«  Je  dis  à  M.  le  commissaire  de  police  :  «  Il  m'est 
pénible,  étant  arrêté,  de  ne  pas  pouvoir  sortir  par 
la  porte  largement  ouverte,  mais  je  ne  veux  pas  être 
cause  d'un  malheur.  Vous  pouvez  user  de  moi;  je 
suis  un  vieux  soldat;  vous  avez  votre  mission  à  ac- 
complir, préparez  votre  alibi  pour  me  cacher. 
J'accepte  tout,  tout,  tout.  »  En  effet,  dix  heures  sont 
arrivées;  on  m'a  laissé,  je  puis  le  dire,  le  temps  de 
faire  mes  adieux  à  ma  chère  et  vaillante  femme, 


J 


LES  ILLÉGALITÉS  DE  LA   HAUTE  COUR  305 

toujours  chère,  toujours  vaillante,  et  je  me  suis 
livré  au  commissaire  de  police. 

«  On  m'a  mis  dans  une  voiture  et,  grâce  à  quatre 
chevaux,  deux  heures  plus  tard,  j'étais  à  Lourdes. 
A  Lourdes,  on  n'a  pas  voulu  mMcrouer,  c'est  la 
vérité  vraie;  l'ordre  d'écrou  n'était  pas  arrivé.  Je  me 
suis  vu  obligé  d'expliquer  que  réellement  ce  n'était 
pas  mon  habitude  de  me  promener,  à  deux  heures 
du  matin,  flanqué  de  deux  gendarmes.  Si  Tordre 
d'écrou  n'était  pas  arrivé,  le  prisonnier,  lui,  était 
arrivé,  et  le  sommeil  venait.  On  m'a  fait  coucher  et 
j'ai  dormi.  Je  sais  arrivé  à  Paris,  j'ai  été  mené  chez 
M.  le  juge  d'instruction  Fabre. 

«  Au  moment  où  j'allais  dans  les  couloirs,  passant 
une  grille,  quelqu'un  a  commandé  :  «  Les  cabriolets  !» 
Le  garde  qui  m'accompagnait  a  eu  un  moment  d'hé- 
sitation, et  voici,  messieurs,  ces  menottes.  (M.  de 
Sabran-Pontevès  élève  en  Tair  ces  menottes.)  On 
m'a  pris  pour  un  autre.  J'ai  fait  deux  fois,  en  allant 
et  en  revenant,  la  route;  j'ai  suivi  la  même  voie  et 
il  est  bien  dur  d'avoir  subi  cela. 

«  J'ai  été  interrogé  soixante-douze  jours  après 
avoir  été  interné.  » 

Le  jeune  Cailly,  arrêté  chez  son  père  le  10  sep- 
tembre, n'a  été  interrogé  que  le  17  octobre.  Le 
27  décembre  le  procureur  général  a  dû  aban- 
donner contre  lui  l'accusation  et  il  a  été  acquitté 
par  la  Haute  Cour.  La  détention  a  donc  été  illé- 
gale, du  il  septembre  au  17'octobre,  pendant 
37 jours;  devenue  régulière  en  la  forme,  depuis 
le  16  octobre,  elle  n'en  a  pas  moins  été  injuste 
jusqu  à  la  mise  en  liberté,  puisque  le  ministère 
public  lui  même  a  dû  reconnaître  l'inanité  des 
charges  relevées  contre  lui. 

Tel  autre,  Dumay,  boucher  à  la  Villetle,  dé- 
tenu pendant  plusieurs  jours,  a  déclaré  :  «  On 
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ne  m'a  jamais  dit  pourquoi  j'avais  été  arrêté,  ni 
demandé  ce  que  j'avais  fait.  » 

L'accusé  Brunet,  contre  lequel  le  procureur 
général  a  fini  par  abandonner  l'accusation,  était 
resté  43  jours  sans  être  interrogé. 

Ce  n'était  pas  une  omission  de  pure  négli- 
gence; c'était  un  parti  pris.  Un  des  avocats,  M^  An- 
toine Faurev,  a  fait  le  22  novembre  1889,  sans 
être  contredit,  la  déclaration  suivante  dont  il 
est  impossible  de  méconnaître  l'extrême  gravité  : 

«  S'il  s'est  passé  soixante-douze  jours  entre  l'in- 
terrogatoire  des  accusés  et  leur  arrestation  ce  n'est 
pas  la  faute  de  la  défense. 

«  Dès  le  17  août,  je  suis  allé,  avec  deux  de  mes 
confrères  —  parce  qu'à  ce  moment  nous  étions  en 
vacances  et  je  me  trouvais  être  le  plus  ancien, — je 
suis  allé  demander  à  M.  le  juge  d'instruction  qu'il 
voulût  bien  procéder  à  l'interrogatoire  des  accusés. 
M.  le  juge  d'instruction  m'a  alors  répondu  :  «  Je  ne 
peux  pas  vous  faire  connaître  les  charges  qui  pèsent 
contre  les  accusés,  je  ne  les  connais  pas  moi-même.» 
A  quoi  je  lui  ai  réparti  :  «  Je  ne  veux  pas  admettre 
qu'il  y  ait  en  France  un  juge  d'instruction  qui  ait 
signé  des  mandats  d'arrêt  et  d*amener  contre  des 
honnêtes  gens  sans  connaître  les  charges  qui  pou- 
vaient peser  contre  ces  gens.  »  Vous  comprenez 
l'intérêt  de  ma  question. 

«  Du  reste,  ce  que  je  dis  là  s'est  passé  en  présence 
de  deux  de  mes  confrères,  M*  Normand  et  M*  Cé- 
sar Caire,  et  il  est  bon  que  cela  soit  établi  pour  que 
notre  responsabilité,  à  nous,  membres  delà  défense, 
soit  absolument  dégagée  et  que  si  la  loi  n'a  pas  été 
observée  comme  nous  le  prétendons,  ce  n'a  pas  été 
notre  faute,  car  nous  avons  rappelé  les  juges  sans 
cesse  à  son  observation. 

«  M.  le  juge  d'instruction  Fabre  m'a  alors  répondu 
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qu'il  était  maître  de  diriger  son  instru^^tien  comme 
il  lui  conviendrait,  et  qu'il  interrogerait  les  pré-, 
venus  à  son  heure.  Le  procureur  de  la  République 
est  entré  à  ce  moment,  et  M.  Fabre  a  dit  :  i  Au 
surplus,  adressez-vous  à  M.  le  procureur  général, 
qui  es  t. plus  en  état  que  moi  de  vous  répondre.  » 
M.  le  pi^ocureur  général  nous  a  opposé  la  même  fin 
de  non-recevoir,  et  nous  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas 
à  nous  faire  savoir  pourquoi  il  n'interrogeait  pas 
les  accusés  immédiatement,  que  cela  lui  était  im^ 
possible,  qu'il  les  interrogerait  quand  bon  lui  sem- 
blerait. Nous  avons  protesté  en  objectant  que  la  loi, 
exigeant  que  l'interrogatoire  fût  fait  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  n'entendait  pas  par  là  un  interroga- 
toire de  pure  forme,  demandant  à  un  individu  ses 
noms  et  prénoms,  mais  qu'elle  exigeait  qu'on  lui 
fît  connaître  les  charges  qui  pesaient  sur  lui.  Cepen- 
dant, ona'a  pas  tenu  compte  de  nos  protestations.  » 

L'interrogatoire,  quand  il  a  eu  lieu,  a  été 
presque  toujours  dérisoire.  Plaidant  le  13  no- 
yembre  à  l'une  des  premières  audiences  de  la 
Haute  Cour,  M' Ëvaina  pu  dire,  à  la  stupéfaction 
de  tous  ceux  qui  ont  encore  en  France  le  culte 
du  droit,  qui  croient  aux  garanties  de  la  liberté 
individuelle^  qui  regardent  comme  sacrés  les 
droits  de  la  défense  : 

c  A  la  date  du  12  août,  on  faisait  des  arrestations 
en  masse,  des  perquisitions  en  masse  ;  on  faisait  des 
saisies,  on  apposait  des  scellés.  Le  lendemain, 
13  août,  tous  les  arrêtés  étaient  amenés  devant  M.  le 
juge  d'instruction  qui  leur  demandait  :  «  Vos  nom, 
prénoms,  âge  et  profession.  »  Us  répondaient  à  ces 
questions.  «  Vous  êtes  accusés  de  complot,  leur 
disait  le  juge,  allez  en  prison.  » 

«  Ils  sont  ailés  en  prison,  Jils  y  sont  restés  quarante 
jours;  est*ce  que  vous  croyez  que  pendant  ces  qua* 
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rante  jours  on  les  a  extraits  une  seule  fois  pour  les 
interroger?  Pas  une  seule  fois.  Au  bout  de  ce 
temps,  c^est-à^dire  à  la  veille  de  votre  arrêt,  à  la 
veille  du  jour  où  l'on  vous  réunissait  en  Haute 
Cour,  on  a  fait  comparaître  la  plupart  d'entre  eux, 
on  leur  a  dit  :  «  Vous  êtes  là  depuis  assez  long- 
temps, allez-vous-en.  »  Un  point,  c'est  tout.  Voilà 
Tinstruction,  voilà  le  début. 

<t  Le  moyen  de  refuser  la  liberté  quand,  enfermé 
lois  août,  on  s'entend  dire  le  16  septembre  :  «  AUez- 
vous-en  !  Ils  sont  partis  !  » 

Personne  ne  s'est  levé  pour  diro  à  M®  Evain  : 
Vous  nous  trompez  !  Vous  exagérez  :  les  choses 
ne  se  sont  passées  ainsi. 

Un  des  inculpés  qui  avait  obtenu  une  ordon- 
nance de  non-lieu  et  qui  comparaissait  comme 
témoin  devant  la  Haute  Cour  a  raconté  les  cir- 
constances de  son  arrestation  qui  avait  eu  lieu 
à  Rennes  : 

«  J'ai  été  arrêté  le  1*'  septembre,dans  ma  chambre, 
par  des  agents  de  la  police  de  Paris.  Je  suis  resté 
deux  jours  au  poste,  il  n'y  avait,  à  ce  moment,  au- 
cun mandat  d'arrêt  contre  moi.  On  me  transféra  au 
Parquet,  M.  le  procureur  m'annonça  qu'il  avait  reçu 
une  dépêche  ordonnant  de  m'arréter  et  de  m'en- 
voyer  à  Paris;  mais  à  Bennes,  on  ne  savait  que  faire 
de  moi;  on  avait  demandé,  par  dépéche,àM.Fabre, 
s'il  fallait  me  relâcher  ou  me  retenir  en  prison.  »  . 

Il  fut  transféré  à  Paris. 

c(  M.  Fabre  m'a  fait  venir,  ajouta-t-il,  et  m'a  dit  : 
«  Vous  êtes  inculpé  de  complot  contre  la  sûreté  de 
l'Etat;  le  reconnaissez  vous?  »  Jamais  de  la  vie,  »  lui 
répondis-je.  Puis  il  a  ajouté  :  «  D'ailleurs,  je  ver- 
rai les  papiers  demain,  je  ne  lésai  pas  encore  vus.» 

«  Avez-vous,  lui  demanda  le  président,  subi  d'au- 
tres interrogatoires?  — R.  Jamais  ! 
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M«  Jacqueniont.  —  Combien  de  temps  étes-vous 
resté  en  prison? —  Seize  jours.  » 

Il  n'y  avait  aucune  charge  contre  ce  jeune 
homme  de  23  ans,  ainsi  arrêté»  transféré  de 
Rennes  à  Paris  et  détenu  pendant  seize  jours. 

IV 

VISITES  DOMICILIAIRES.  —  PERQUISITIONS.    — 
SAISIES    DE    PAPIERS 

Il  est  une  autre  mesure  d'instruction,  plus 
pénible,  plus  cruelle  peut-être  que  Tarrestation 
et  la  détention  préventive,  c*est  la  visite  domi- 
ciliaire, c*est  la  perquisition  et  la  saisie  des  pa- 
piers trouvés  au  domicile  de  l'inculpé. 

L'inviolabilité  du  domicile  des  citoyens  est  un 
principe  général  de  hotre  droit  public.  Toutes 
les  constitutions  Tout  garanti.  «  La  maison  de 
toute  personne  habitant  le  territoire  français 
est  un  asile  inviolable  »,  disait  la  Constitution 
de  Tan  VIII  ;  et  l'article  3  de  la  Constitution  de 
1848  répétait  :  «  La  demeure  de  toute  personne 
habitant  le  territoire  français  est  inviolable;  il 
n'est  permis  d'y  pénétrer  que  selon  les  termes 
et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  » 

Ce  moyen  d'instruction  a  donc  toujours  un 
caractère  exceptionnel.  Un  policier,  en  vertu 
d*un  mandai,  pénètre  à  Timproviste  dans  la  vie 
intime  des  citoyens,  bouleverse  tous  les  souve- 
nirs qu'ils  conservent,  prend  brutalement  pos- 
session de  tous  leurs  secrets,  entre  au  cœur  des 
incidents  les  plus  délicats  de  leur  vie  de  famille. 
Cela  est-il  possible  sans  que  des  garanties 
soient  accordées  à  celui  qui  est  l'objet  d'une 
pareille  mesure  ? 
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Dans  l'ancien  droil,  sous  le  régime  du  bon 
plaisir,  ces  garanties  existaient:  a  Le  juge,  disait 
Jousse,  doit  se  transporter  en  la  maison  de  Tac- 
cusé  pour  faire,  en  sa  présence,  la  description 
des  effets.  » 

Cette  garantie,  la  plus  importante  de  toutes, 
—  la  présence  de  Taccusé  —  est  accordée  en 
termes  formels  par  l'article  39  de  notre  code 
d'instruction  criminelle.  Elle  est  confirmée  par 
une  foule  de  formalités,  minutieuses  et  indis- 
pensables, assurant  les  droits  de  la  défense  et 
l'authenticité  des  pièces  placées  sous  la  main 
de  la  justice.  M.  Faustin-Hélie  énumère  ces  for- 
malités qui  résultent  du  texte  même  de  la  loi  : 

«  Le  prévenu,  qui  doit  être  présent  à  la  per- 
quisition, doit,  à  plus  forte  raison,  être  présent 
à  la  saisie.  Il  importe  en  effet  qu'il  puisse  expli- 
quer l'origine  des  objets  saisis,  les  causes  de  sa 
possession,  les  motifs  de  Tétat  de  ces  objets  et 
leurjrelation  avec  les  faits.  L'article  35  dispose, 
en  conséquence,  que  le  juge  «  interpellera  le 
prévenu  de  s'expliquer  sur  les  choses  saisies  qui 
lui  seront  représentées  »  et  que  le  procès-ver- 
bal sera  signé  de  lui  ou  que  mention  sera  faite 
de  son  refus.  Il  suit  de  là  que  le  juge  d'instruc- 
tion doit  représenter  au  prévenu  chaque  pièce 
de  conviction,  en  lui  demandant  s'il  la  reconnaît 
et  quels  sont  le  titre  et  la  date  de  sa  possession  ; 
qu'il  doit  l'interpeller  sur  l'usage  qu'il  en  a  fait, 
sur  la  situation  où  elle  se  trouve,  et  vérifier, 
autant  que  possible,  d'après  les  circonstances, 
la  vraisemblance  des  déclarations  qui  doivent 
être  consignées  au  procès-verbal. 

«  Le  juge  doit  prendre  toutes  les  mesures  ju^ 
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gées  propres  à  assurer  1-identité  des  choses 
saisies,  de  manière  que  toute  altération  de  ces 
choses,  et  toute  substitution  d'un  objet  à  un 
autre  soient  impossibles.  Tel  est  le  vœu  des  ar 
ticles  38  et  39,  que  l'article  89  a  rendus  communs 
au  juge  d'instruction  :  — <c  Article  38.  Les  objets 
saisis  seront  clos  et  cachetés,  si  faire  se  peut, 
ou^  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir 
des  caractères  d'écriture,  ils  seront  mis  dans  un 
vase  ou  dans  un  sac,  sur  lequel  le  procureur 
impérial  attachera  une  bande  de  papier  qu'il 
scellera  de  son  sceau.  —  Article  39.  Les  objets 
seront  présentés  au  prévenu,  à  l'effet  de  les  re*- 
connaitre  et  de  les  parapher,  s'il  y  a  lieu,  et,  en 
cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal.  » 

Les  mêmes  précautions  doivent  être  prises 
lors  de  la  levée  des  scellés  :  «  Le  code  du  3  bru- 
maire an  IV,  ajoute  M.  Faustin-Hélie,  contenait 
à  cet  égard  des  dispositions  qui  rentrent  dans 
l'esprit  des  articles  38  et  39  du  Gode  d'instruction 
criminelle.  L'article  125  ordonnait,  par  une 
mesure  préalable,  que  les  papiers  du  prévenu, 
susceptibles  de  servir  de  pièce  à  conviction, 
fussent  mis  sous  les  scellés.  Les  articles  126  et 
127  prescrivaient  le  mode  que  le  juge  devait 
suivre  à  la  levée  de  ces  scellés.  —  «  Article  126. 
Il  lève  les  scellés,  examine  les  papiers,  et,  s'il  y 
a  lieu,  en  fait  la  description,  le  tout  en  présence  du 
prévenu.  —  Article  127.  Si,  parmi  les  papiers 
trouvés  sous  les  scellés,  il  en  est  qui  puissent 
servir  à  conviction  ou  décharge,  le  juge  de  paix 
les  joint  à  son  procès- verbal,  après  les  avoir  pa- 
raphés eifaii  parapher  pa/r  le  prévenu  k  chaque 
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feuillet.  »  Ainsi  lejuge  ne  devait  briser  les  scellés 
mis  sur  les  papiers  qu'en  présence  du  prévenu, 
et  chaque  papier  représenté  à  celui-ci,  qui  était 
interpellé  de  le  reconnaître,  était  paraphé  par 
lui,  ou  mention  était  faite  de  son  refus. 

«  Ces  formes  devraient  encore  être  suivies  (1).  » 

La  loi  entend  donc  prendre  des  précautions 
pour  assurer  l'authenticité  dei  pièces  saisies. 
Ces  précautions,  dira-t-on,  sont  injurieuses  pour 
les  magistrats.  Hélas  !  Tévénem^t  est  là  pour 
prouver  à  quel  point  elles  sont  nécessaires  dans 
des  poursuites  où  peuvent  s'exercer  des  in- 
fluences politiques.  On  se  rappelle  les  révélations 
qui  ont  eu  lieu  en  1887,  àTaudience  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  dans  le  procès  du 
trafic  des  décorations.  Marcel  Habert  plaidait 
pour  Mme  Limouzin;  deux  lettres  de  M.  Wilson 
avaient  été  saisies  chez  cette  dernière.  Elle 
prétendait  que  le  texte  en  avait  été  changé. 

A  Taudience  du  10  novembre  1H87,  Marcel 
Habert  fît  venir  comme  témoin  le  fabricant  du 
papier  sur  lequel  ces  lettres,  qui  portaient  la 
date  de  mai  et  de  juin  1884,  avaient  été  écrites. 
H  fut  constaté  que  ce  papier  n'avait  été  créé 
qu'en  septembre  ou  octobre  1885.  Les  lettres 
primitives  avaient  donc  été  détournées  et  rem- 
placées par  des  lettres  nouvelles  fabriquées  pour 
dégager  la  personnalité  du  gendre  du  président 
de  la  République. 

M.  Lombard,  qui  était  alors  substitut,  com- 
prit toute  la  gravité  de  cette  révélation.  Ils'em- 
pressade  rejetersur  la  préfecture  de  police  la  res- 

(1)  Faostin-Hblib,  Traité  dP instruction  criminelle^ 
t.  ly,  p.  385  et  suÏTantes. 
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ponsabiiité  du  fait  :  c  C'est  très  grave,  s'écria- 
t-)I.  Il  s'agit  là  de  pièces  qui  n'ont  pas  été  saisies 
par  le  parquet.  Elles  lui  ont  été  apportées  par 
la  préfecture.  » 

Il  semble  que,  dans  un  procès  politique,  legou- 
vernement  et  ses  agents  devraient  veiller  avec 
une  sollicitude  toute  particulière  sur  la  stricte 
exécution  de  ces  mesures  protectrices.  Tout 
écrit  saisi  comme  pièce  à  conviction  dans  un 
procès  criminel  n'est-il  pas  un  titre  pour  ou 
contre  Tinculpé,  pouvant  démontrer  sa  culpabi- 
lité ou  Taire  éclater  son  innocence?  Une  lettre, 
un  brouillon  de  lettre,  quelques  lignes  d'écriture 
fournissent  souvent  la  preuve  décisive  qui  lui 
coûtera  Thonneur,  la  liberté,  peut-être  la  vie. 
Le  dernier  chiffon  de  papier  peut  contenir  la 
preuve  contraire  et  procurer  à  sa  défense  larme 
victorieuse  qui  assurera.son  salut. 

Si  cela  est  vrai  dans  tous  les  procès,  combien 
les  abus  du  pouvoir  ne  sont-ils  pas  plus  à 
craindre  dans  une  affaire  engagée  avec  fracas 
par  le  gouvernement,  dont  le  succès  est  pour 
lui  une  condition  d'existence. 

Que  s'est-il  passé  dans  le  procès  de  la  Haute 
Cour?  Ecoutons  encore  M.  de  Sabran-Pontevès. 
Une  perquisition  avait  été  faite  dans  l'apparte- 
ment qu'il  occupait  à  Cauterets.  Il  avait  été 
transféré  à  Paris  où  il  était  détenu,  sous  la 
main  du  juge  d'instruction.  Après  vingt  jours 
de  détention  sans  interrogatoire,  il  apprit  par 
son  avocat  qu'une  perquisition  venait  d'être 
faite  dans  une  de  ses  propriétés  en  Indre-et- 
Loire.  «  Le  4  septembre,  »  a-t-il  déclaré  devant 
la  Haute  Cour,  «  le  commissaire  de  police  de 
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Tours  est  allé  avec  un  menuisier,  avec  un  armu- 
rier, avec  de  fausses  clefs,  à  ma  propriété 
d'Indre-et-Loire,  qu'on  croyait  inhabitée,  et  on 
a  perquisitionné.  Gela  mérite  un  autre  nom, 
mais  je  ne  veux  pas  dire  un  mot  plus  haut  qu'il 
ne  convient.  Je  laisse  donc  le  mot  perquisi- 
tionné. J'ai  su,  six  jours  après,  le  fait.  J'ai  alors 
protesté.  » 

Protestation  laissée  sans  suite  comme  toutes 
celles  des  inculpés  impliqués  dans  cette  étrange 
affaire.  Et  ce  n'est  pas  un  fait  isolé. 

Un  autre  accusé,  M.  de  Bourmont,  contre 
lequel,  après  sa  longue  détention,  le  procureur 
général  a  dû  à  la  dernière  heure  abandonner 
toute  accusation,  avait  été  victime,  au  comment 
cément  de  l'année,  d'un  abus  du  même  genre. 
M.  de  Bourmont  s'en  est  expliqué  en  ces  termes 
devant  la  Haute  Cour  : 

«  J*ai  été  délégué  par  rAssociation  de  la  presse 
royaliste  au  Congrès  international  de  la  Presse  ^ 
Rome,  et  mou  nom  venait  d'être  prononcé  par  un 
journal,  le  Journal^  à  cause  des  perquisitions  opé- 
rées chez  M.  Buffet.  J'étais  tellement  sûr  de  ma 
bonne  foi,  tellement  sûr  que  je  n'outrepassais  ni 
mes  droits  de  Français,  ni  mes  droits  de  citoyen, 
que  je  suis  allé  moi-même  trouver  M.  le  ju^e  d  ins- 
truction Fabre,  et  que  je  lui  ai  demandé  s'il  compr- 
tait  m'impiiquer  dans  les  poursuites,  on  s^il  n'avait 
pas  à  s'occuper  de  moi.  C'était  le  27  mars,  Je  lui  ai  dit.: 
«  Monsieur  le  juge,  je  dois  partir  après-demain  poui* 
Rome,  et  comme' je  lie  veux,  sous  aucun  prétexté, 
avoir  l'air  de  fuir  devant  la  justice  de  mon  pay^, 

Earce  que  j'ai  l'habitude  de  prendre  la  responsab- 
ilité de  tous  les  actes  que  je  fais  J'entends  remettra 
mon  mandat  à  mes  mandants  et  rester  à  votre  dis- 
position ».  M.  Fabre  m'a  dit  :  «  Allez  donc!  »  Et  je 
suis  parti.  Le  5  avril,  une  perquisition  était  faite 
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eu  mon  absence  et  en  Tabsence  de  ma  femme,  et  il 
est  arrivd  chez  moi  ce  qui  est  ariivé  chez  le  comte 
de  Sabran. 

«  Chez  ma  femme,  on  a  pris  les  lettres  les  plus 
intimes,  on  a  pris  les  lettres  qui  parlaient  de  ques- 
tions de  banté,  de  questions  d  avenir  de  mon  enfant, 
et  un  jour  je  les  ai  retrouvées  chez  le  juge  d'instruc- 
tion, qui,  du  reste,  ne  les  a  pas  retenues.  Mais  on 
est  allé,  messieurs  —  ceci  est  en  toutes  lettres  à  la 

rLge  208  des  pièces  de  procédure  —  dans  )a  chambre 
coucher  de  Mme  de  Bourmont,  pour  trouver  quoi? 
une  convocation  à  une  réunion  royaliste  qui  devait 
se  tenir  le  28  mars  1899,  chez  M.  de  Parseval,  pro- 
bablement un  papier  jeté  dans  la  cheminée,  un 
bulletin  de  souscription  du  sixième  congrès  inter- 
national de  la  Jeunesse  royaliste  de  France,  et 
dont  j'avais  reçu  sept  ou  huit  exemplaires  comme 
archiviste  du  Comité  central;  «  deux  lettres,  deux 
cartes-télégrammes,  trois  imprimés  et  quatre  cartes 
de  visite,  dont  nous  formons  notre  scellé  n^  1.  i> 

(c  On  a  tout  fouillé  chez  moi,  et  j'étais  à  Rome,  au 
Congrès  de  PAssociation  de  la  Presse.  J^ai  protesté 
contre  les  perquisitions  faites  chez  moi  en  mon 
absence,  malgré  ToCTre  quej*avais  faite  à  M.  le  juge 
d'instruction  de  me. tenir  à  sa  disposition  pour  tout 
ce  dont  il  aurait  besoin.  Je  suis  revenu  me  mettre  à 
la  disposition  de  M.  le  juse  d'instruction  lorsqu'il 
me  Ta  demandé,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués  à  mon 
avocat;  mais  j'ai  tenu  à  protester  contre  la  viola* 
tion  de  mon  domicile,  de  mes  secrets  personnels, 
et,  j'ose  le  dire,  contre  cette  malheureuse  saisie.  » 

Que  penser  quand  on  voit  la  loi  rester  ainsi 
lettre  morte,  contre  toute  justice  et  contre  tout 
bon  sens,  dans  une  affaire  où  les  charges  étaient 
si  peu  sérieuses  que  le  ministère  public  lui- 
même  a  dû  abondonner  laccusalion I 

Robinet  de  Cléry. 
[A  suivre.) 
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LA  QUESTION  DE  U  ENSEIGNEMENT 

[Suite  et  fin,) 

VI 

TROIS  FEMMES  POUR  UN  MARI 

Nous  n*alloDS  pas  au  Vaudeville  ;  et  n'empêche 
que  ce  titre  bouffon  expose  à  merveille  le  grave 
sujet  de  notre  débat.  Quand  nous  aurons  tué  le 
jacobin,  restitué  le  protestant  aux  cénacles  de 
Neuchàlel,  envoyé  le  juif  au  diable  et  mis  la 
Veuve  en  bière,  avant  que  nous  jouissions  paisi- 
blement du  minimum  de  nos  droits  d'auteur  tel 
que  je  Tai  déterminé  (sans  exagération,  je  crois), 
il  nous  faudra,  en  tant  que  pères,  délibérer  du 
6ort  de  nos  enfants  avec  trois  grandes  personnes 
morales  également  jalouses  de  leurs  préroga- 
tives, —  et  en  délibérer,  d'accord  avec  elles,  sans 
manigances,  cordialement  et  fr$inchement,  dans 
le  ferme  propos  de  vider  à  fond  leur  querelle 
homicide.  Et  ces  belles  personnes,  qui,  ayant 
concouru  avec  nous  à  la  formation  de  l'enfant, 
prétendent  légitimement  à  collaborer  de  même 
à  son  achèvement,  se  nomment,  par  rang  d'âge, 
l'Eglise,  la  République  et  la  Famille.  La  véritable 
difficulté,  l'unique  même,  est  de  les  concilier 
sans  lésine. 

Je  vais  faire  mon  possible... 

Est-ce  qu'en  vertu  de  son  droit  d'auteur  le 
moins  contestable,  le  père  naturel  n'a  pas,  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  donné  à  son  en- 
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faoL  un  baptême  de  son  choix,  bapléme  de  Teau, 
catholique  ou  protestant,  baptême  dû  sang,  Juif 
ou  mahométan?...  Pour  la  commodité  de  cette 
discussion,  envisageons  les  conséquences  du 
baptême  le  plus  fréquent,  le  catholique  :  Par 
cette  manifestation  libre  et  délibérée  de  son  au- 
torité, le  père  s'est  engagé  envers  TËglise,  qui, 
en  retour,  s'est  engagée  envers  le  baptisé.  Le 
père  a  juré  qu'il  permettrait  aux  ministres  de 
son  culte  de  maintenir  Tenfant  dans  la  piété  de 
ses  ancêtres;  eux,  ont  juré  de  n'y  point  faillir. 
Acte  de  cette  liaison  a  été  dressé  et  contresigné; 
comment  ne  pas  permettre  à  ces  contractants 
de  bonne  foi  de  tenir  sans  gêne  sensible  leurs 
serments  mutuels?  Je  tiendrai  compte  du  droit 
de  l'Eglise. 

Et  vais-je  méconnaître  la  République,  autre- 
ment dit  TËlat,  le  pur  Etat,  parce  qu'une  foule 
d'imbéciles  et  de  vauriens  paraissent  encore 
l'incarner?  A  Dieu  ne  plaise!  Givis  sum,,.  J'ap- 
partiens à  mon  pays;  ce  qu'il  m'a  octroyé  d'a- 
vantages, rien  qu'en  venant  au  monde  avant 
moi,  je  veux  le  lui  rendre  généreusement.  L'État 
a  été  institué  par  mes  aïeux  dans  un  but  de  sau- 
vegarde personnelle  ;  l'autorité  de  l'Etat  sur  la 
communauté  des  citoyens  est  la  garantie  de 
l'autorité  du  père  sur  sa  famille  et  de  la  famille 
sur  la  cité.  Et  puisque  des  millions  d'hommes 
s'engagent,  au  besoin,  pour  un  seul,  il  est  juste, 
il  est  nécessaire  que  celui-ci  se  dévoue  parfois  à 
ceux-là  et  sacrifie  quelque  chose  de  ses  préfé- 
rences à  leur  volonté  et  de  ses  intérêts  à  leur 
profit.  Le  père  de  famille  a  bien  réellement,  par 
ses  ancêtres  ou  de  par  lui-même,  délégué  à 
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l'Ëtat  une  part  de  Tinîtiativc  et  de  Tiiifluence 
qu'à  Torigine  il  détenait  exclusivement  à  son 
foyer.  Ce  n'est  pas  tout  que  l'autorité  indéniable 
du  père  sur  l'enfant;  il  y  a  Tautorité  des  morts 
sur  le  père.  Il  faut  subir  loyalement  celle-ci,  si 
l'on  veut  exercer  celle-là  pleinement  et  sans 
fraude.  L'Ëtat  nous  gêne,  c'est  vrai;  nous  ne 
l'avons  pasnous-méme  établi,  c'est  encore  vrai. 
Mais  il  est;  il  est  de  notre  patrimoine;  il  est  le 
fruit,  véreux  ou  non,  de  l'arbre  sacré  de  la  gé- 
néalogie nationale.  Nous  en  vivons;  sachons-le 
vénérer.  Il  est  taré;  sachons  l'améliorer;  mais 
ne  le  tranchons  pas.  Meunier,  meunier,  tu  n'es 
plus  maître  dans  ta  maison...  je  veux  dire  :  tu 
n'es  plus  le  seul  maître  (car  je  ne  vais  pas  si  vite 
que  le  moulin).  L'Ëtat  s'y  trouve;  tu  l'y  as  toi- 
même  installé;  il  réclame,  lui  aussi,  sa  légitime. 
Je  la  lui  remettrai. 

Et  puis,  il  y  a  la  Famille...  Il  lui  en  a  coûté  de 
s'augmenter;  il  lui  en  coôte  chaque  jour  davan- 
tage. Elle  veut  se  récupérer  à  sa  guise,  selon 
qu'elle  est  riche,  modeste  ou  infortunée,  ambi- 
tieuse ou  sage.  Par  la  même  nécessité  morale 
qui  lui  a  inspiré  de  conformer  d'avance  l'avenir 
de  son  nouveau-né  à  sa  tradition  séculaire  dans 
le  choix  d'une  religion,  et  par  une  autre  né- 
cessité d'ordre  inférieur,  mais  aussi  précisante, 
la  nécessité  de  vivre  suivant  ses  ressources,  la 
Famille  exige  qu'il  lui  soit  toujours  possible  de 
régler  ses  dépenses  d'éducation  et  d'instruction, 
qu'il  lui  soit  toujours  loisible  d'orienter  ses  en- 
fants vers  telle  ou  telle  carrière,  qu'il  lui  soit 
toujours  permis  de  refuser  un  enseignement  in- 
suffisant, ou  contraire  à  ses  vues,  ou  trop  oné- 
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peux.  Et  il  n'y  a  pas  moyen  de  lui  refuser  au 
moins  cela;  aussi  longtemps  que  nous  nous 
dirons  un  peuple  libre  et  que  nous  rejetterons 
de  nos  esprits  comme  indigne  et  mortelle  la 
conception  de  l'État-Providence,  de  TÉtat-Dieu, 
la  Famille  émettra  justement  de  semblables  exi- 
gences, à  quoi  nous  n'aurons  qu'à  nous  con- 
former, et  promptement.  Je  n'y  manquerai  pas. . . 


* 


Ainsi  pensé-je  avoir  élucidé  en  droit  la  ques- 
tion de  renseignement.  Le  profit  n'est  pas 
mince;  car  de  passer  du  droit  au  fait,  l'embarras 
n'est  jamais  que  de  bien  connaître  son  droit;  et 
si,  le  connaissant,  on  n'en  use  point,  si  on  ne  se 
résout  point  au  passage  sous  prétexte  qu'il  est 
barré  par  des  gens  de  mauvaise  mine,  je  ren- 
voie tout  le  monde  à  sa  place,  et  silence  dans 
le  rang!  Je  dis  cela  pour  le  catholique  :  il  n'y  a 
pire  geignard,  ni  être  moins  propre  à  l'action. 
Comme  il  est  de  longue  date  ainsi  connu  et 
pour  tel  éprouvé,  on  ne  m'accusera  pas  de  le 
desservir,  lui  faisant  ces  reproches  en  public. 
D'ailleurs,  le  catholique  n'est  pas  seul  menacé. 
Le  jacobin  n'a  pas  que  le  dessin  de.  nous  faire 
glisser,  p.ar  un  protestantisme  en  pente  douce 
et  savonneuse,  au  matérialisme  final.  Le  jacobin 
veut  faire  des  jacobins.  Or,  le  jacobinisme  est  un 
état  d'esprit  ;  ce  n'est  ni  une  morale,  ni  une  poli- 
tique, ni  quoi  que  ce  soit  de  positif,  de  récon- 
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fortani,  d'harmonieux  et  de  paisible.  Le  jaco- 
bioisaie  esl  un  perpétuel  mécontentement  des 
biens  d'autrui  ;  et  Tardeur  égalitaire  de  ses  pos- 
sédés équivaut  bonnement  aux  feux  de  la  con- 
voitise et  de  Tenvie.  De  la  jacquerie  au  jacobi- 
nisme, enfin,  il  n'y  a  que  des  degrés  et  des 
différences  de  personnes,  de  circonslanceset  de 
temps.  La  noblesse  ou  la  gentillesse  de  nos 
mœurs,  la  qualité  la  plus  vénérable  de  nos  droits, 
le  maintien  perpétuel  d*un  contrat  social,  les 
garanties  de  la  propriété  individuelle,  l'influence 
des  traditions,  la  foi  en  leurs  principes,  la 
beauté,  la  vérité  et  surtout  la  bonté,  çn  ce 
qu'elles  ont  de  supérieur  à  l'humanité  et  de  sin- 
gulier en  quelques  hommes  voués  et  destinés  à 
leur  culte,  voilà  ce  qui  contrarie  et  relarde  la 
prédominance  du  jacobin,  ce  qu'il  hait  et  bafoue 
en  chaque  Français  et  dans  la  France  elle- 
même;  voilà  les  biens  qu'il  médiie  d'absorber, 
d'exproprier  à  son  bénéfice,  de  faire  descendre  à 
portée  de  gueule;  faute  de  quoi,  l'assiette  au 
beurre  lui  semble  maigre,  fugace  et  dérisoire;  il 
la  tient  et  n'est  pas  assuré  pourtant  ni  de  la  voir 
toujours  pleine  ni  de  la  garder  toujours  en  g:es 
mains.  Catholiques,  indifférents  ou  athées,  ainsi 
tous  les  bons  Français  doivent  au  salut  de  la 
nation  et  à  leur  honneur  propre  de  réduire  le 
jacobin  à  la  portion  congrue,  en  attendant  je  ne 
sais  quoi  de  mieux  et  dont  il  mourra.  Et  le 
moyen  de  lui  imposer  ce  régime,  opineriez-vous 
que  c'est  la  prison?  ou  l'oppression ?oli  quoi? 
C'est  la  liberté. 
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VU 


I»ESSEIN    d'une   loi   DE   LIBERTÉ 

« 

Oh!  je  n'admets  pas  qu'en  tout  citoyen, 
comme  moi,  soient  les  aptitudes  ou  la  science 
infuse  d'un  jurisconsulte  !  Pour  bien  chanter  au 
bois,  rien  n'est  que  d'y  vivre,  comme  Philomèle; 
el  je  suis  Métèque  au  Palais-Bourbon:  Mais  j'ai 
voix  en  ce  chapitre.  Notre  Constitution  fait 
encore  de  tout  électeur  un  législateur  possible,- 
et  je  vais  ne  me  mêler  que  de  ce  qui  nous 
regarde,  vous  et  moi, simples  corvéables.  Puisse 
toutefois  ce  préambule,  respectueux  el  modeste 
en  somme,  servir  d'excuse  et  de  raison  suffi- 
santes à  ma  libfriè  grande^  dont  je  demande  par- 
don à  nos  députés  comme  un  Suisse, — j'entends, 
comme  un  homme  simple,  mal  préparé  aux 
grandes  façons  des  législateurs  professionnels, 
mais  non  Siins  intelligence  de  ses  intérêts. 

Exposons  la  cause  pendante. 

On  veut  supprimer  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, ou  la  réduire  à  un  quasi-néant,  dans  le 
but  avoué  (tant  il  est  honorable  !)  de  faire  des 
républicains  à  la  République,  qui  en  devient 
stérile.  Si  ce  besoin  d'une  fécondation  artificielle 
est  aussi  pressant  que  nos  Hippocrales  le  décla- 
rent, soit,  qu'on  y  pourvoie  au  plus  vite  î  Un 
régime  qui  prétendrait  à  vivre  sans  partisans 
devrait  s'assurer  des  historiographes  au  Palais- 
Royal,  parmi  les  auteurs  les  plus  gais.  La  Repu- 
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blique  a  vivoté  trente  années  durant  sous  la  loi 
Falloux;  elle  juge  que  par  ce  traitement  ses  meil- 
leurs petits  lui  meurent  au  berceau  et  que  les 
survivants,  dès  Tadolescence,  prennent  mau- 
vaise figure  de  conspirateurs  ;  elle  souhaite 
ardemment  ne  plus  donner  le  jour  qu'à  des 
.«  purs  »,  nés  coiffés,  par  elle,  h  la  phrygienne  : 
telle  est  sa  volonté,  son  droit  ;  tel  me  parait  être 
son  devoir.  Mais  quelle  méthode  pour  y  parve- 
nir lui  suggère-t-on  ?  Sera-ce  la  tyrannie,  alors 
que  sa  raison  d^ètre  est  la  haine  des  tyrans  ? 
Sera-ce  l'oppression  des  consciences,  alors 
qu'elle  proclame  la  libre-pensée  ?  Sera-ce  la 
suppression  franche  ou  traîtresse  du  premier 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen .  à  savoir  le 
droit  d'émettre  ses  opinions  et  de  propager  les 
lumières  de  son  entendement  ?  Je  ne  crois  pas 
rêver  :  ce  sera  exactement  cela.  Grâce  au  jaco- 
bin, nous  rétrogradons  de  deux  siècles  et  plus  ; 
et  c'est  Boursault  (1638-1701)  qui  nous  fournitle 
mot  à  la  mode,  l'épigramme  d'actualité  : 

Quoi  que  le  nom  de  père  ait  de  beau,  de  touchant. 
Depuis  un  au  ou  deux  cela  pue  le  marchand  ; 
Un  chétif  avocat,  par  un  ordre  sérfere, 
Défond  à  ses  enfants  de  l'appeler  mon  père... 

Vers  le  même  temps  :  «  Donnez-moi  l'ensei- 
gnement pendant  un  siècle  et  je  serai  maître  de 
lÉtat  »,  disait  Leibniz...  Maître  à  jamais? 
maître  longtemps?  Le  grand  homme  s'en  est  tu. 
La  tyrannie,  comme  procédé  de  gouvernement 
des  âmes,  peut  être  le  rêve  simpliste  d'un  phi- 
losophe,   d'un    géomètre,    d'un    conquérant  ; 
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Louis  XIV  et  Napoléon  l'ont  expérimentée  :  ils 
ont  survécu  à  ses  avantages.  Car  la  tyrannie 
n'unifie  et  n*apaise  qu'en  surface,  en  apparence; 
elle  crée  des  esclaves  et  des  révoltés,  deux 
espèces  analogues  de  monstres.  Ces  monstres 
se  disaient  républicains  sous  la  monarchie  ;  ils 
seront  monarchistes  ou  anarchistes  sous  la  tyran- 
nie jacobine.  Pour  Thonneur  de  la  République, 
pour  la  conformité  parfaite  de  ses  fruits  avec 
ses  prémices,  de  ses  actes  et  de  ses  fins  avec  ses 
principes  et  ses  origines,  nous  proposons  donc 
qu'une  fois  pour  toutes,  force  de  loi  soit  donnée 
explicitement  à.  ce  truisme  :  La  Liberté  étant 
seule  capable  d'élever  des  hommes  libres  et 
normaux,  tout  citoyen  a  le  droit  inaliénable  et 
imprescriptible  de  penser,  avec  ses  consé- 
quences... 

La  première  et  la  principale  de  ces  consé- 
quences est  le  droit  de  communiquer  à  sa 
femme,  à  ses  enfants,  à  ses  parents  et  amis,  et 
à  tous  auditeurs  bénévoles,  ce  qu'on  est  libre 
de  penser.  Est-ce  même  là  une  conséquence 
proprement  dite  ?  Qu'on  supprime  pendant  un 
siècle  ce  droit  de  se  parler  et  de  s'écrire  libre- 
ment, à  quoi  pourra-t-on  bien  penser  au  bout 
de  ce  temps  ?  Chacun  sera  asphyxié  de  son 
propre  gaz  et  mourra  —  ou  brisera  les  vitres. 
Arrêtez-vous  une  seconde  (je  vous  en  supplie)  à 
cette  imagination  d'un  peuple  sourd,  muet  et 
comprimé  par  raison  d'État...  Le  besoin,  l'usage 
entretient  et  perfectionne  l'organe  ;  l'inaction 
l'engourdit,  l'atrophie.  A  supposer  vraisem- 
blable, sans  explosion,  la  réussite  d'une  pareille 
expérience,  on  voit  que  finalement  la  mentalité 
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d'un  peuple  ainsi  morfondu  el  contraint  servi- 
rait à  rémancipation  de  Thumanité  à  peu  près 
dans  la  mesure  où  Tappendice  caudal  du  procu- 
reur 0.  Bernard  lui  est  utile  pour  s'asseoir  sur 
ses  belles  paroles... 

Le  droit  de  dire  ce  qu  on  pense  est  donc  insé- 
parable du  droit  do  penser  ;  et  voilà  toute  la 
liberté  de  renseignement  défînie,  justifiée, 
imposée.  Car  dire  sa  façon  de  penser  en  classe 
ou  la  dire  au  café,  je  demande,  non  la  différence 
au  point  de  vue  hygiénique  et  moral,  mais  la 
différence  essentielle  et  qui  vicierait  mon  rai- 
sonnement. Si,  contre  toute  évidence,  je  fais 
erreur,  daignent  Pochon  ou  Cocula  répondre  à 
ma  candide  interrogation  :  Qu'est-ce  que  la 
liberté  de  penser  des  u  choses  »  quon  n'a  pas  la 
liberté  d'apprendre,  de  choisir,  de  comparer,  de 
soumettre  à  l'épreuve  de  la  discussion  ? 

On  n'offenserait  donc  ni  les  rois  de  la  Mon- 
tagne ni  les  grenouilles  du  Marais,  ni  les  liber- 
taires, ni  les  libéraux,  en  ajoutant  à  notre  pré- 
cédent truisme  (mot  affreux)  cet  axiome  :  Le 
droit  d'enseigner  est  le  corollaire  de  la  lib<^rté 
de  penser...  Ce  texte  est  de  Jules  Simon,  à  qui 
la  République  reconnaissante  taille  des  marbres. 
Ou  sa  gratitude  est  encore  une  feinte,  ou  je  suis 
«  couvert»,  comme  un  temple,  par  cette  grande 
ombre  dont  j'emprunte  la  voix. 

Hélas!  je  me  plains  d'avoir  mangé  mon  pain 
blanc  le  premier!  Les  difficultés  reparaissent  au 
point  où  nous  sommes.  La  vraie  liberté  de  pen- 
ser, de  parler,  d'écrire,  de  s'instruire  el  d'en- 
seigner, la  vraie  liberté  n'est  pas  un  état  sujet  à 
tempéraments,  à  transactions,  à  rognures;  elle 
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est  un  état  absolu,  mais  à  son  établissement 
doivent  concourir  tous  les  intéressés,  et  s*ils 
sont  deux,  ils  vont  se  battre...  Vous  croyez?  Ils 
sont  trois,  nous  Tavons  dit;  mais  llntérét  de 
TEglise  et  celui  de  la  famille  se  confondent  dans 
la  pratique  ordinaire.  Reste  le  père  en  face  de 
TEtat,  et  celui-ci  n'a  pas  Tair  commode;  ils  ont 
sur  Tenfant  des  droits  certains,  quoique  inégaux. 
Eh  bien!  pour  les  arranger,  essayons  de  l'éga- 
lité dans  la  liberté.  Le  père  dira  à  TElat  :  Refu- 
ser à  tous  les  Français  indistinctement  le  droit 
et  la  faculté  de  penser  et  d'enseigner  dans  la 
pleine  liberté  de  leur  conscience,  c'est  nier  la 
souveraineté  du  peuple  et  encourager  les  tyran- 
neaux futurs  à  nous  faire  supporter  leurs  con- 
tradictions et  leurs  variations;  c'est  être  répu- 
blicain à  la  Guizot,  avoir  le  goût  et  les  gestes  de 
l'autorité  avec  les  maximes  de  la  liberté.  Et 
TEtat  répondra  au  père  :  Refuser  le  droit  d'ensei- 
gner à  la  République,  c'est  lui  ordonner  de  vivre 
en  lui  en  ôlant  les  moyens;  c'est  la  charger  de 
responsabilité  en  lui  refusant  l'initiative.  —  Mais 
cet  enfant  est  mon  fils!  —  Mais  ton  fils  est  mon 
citoyen  !  —  Mais,  insinuerai-je  alors,  si  je  vous 
accordais  un  traitement  égal  et  réciproque?... 
Si  tous  les  Français  pouvaient  tenir  école?  si 
l'Etat  avait  le  même  privilège?  et  rien  de  plus. 
Ce  qu'accordant,  je  fais  à  l'Etat  la  part  belle. 

Enseigner  est  une  industrie  et  un  commerce, 
comme  la  manufacture  el  la  vente  du  tabac  et  des 
allumettes;  j'en  refuse  simplement  à  quiconque 
le  monopole,  parce  qu'enseigner  n'est  pas  une 
industrie  de  luxe,  parce  que  les  bienfaits  de 
l'instruction   étant   obligatoires,    doivent  être 
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vulgarisés,  que  la  concurrence  est  la  condition 
du  perfectionnement  et  du  meilleur  marché, 
que  tout  protectionnisme  ou  blocus  à  l'intérieur 
est  une  proscription,  et  qu'enfin,  dès  qu'il  s'agit 
d'allumer  des  intelligences  et  d'échauffer  des 
cœurs,  il  faut  que  «  ça  prenne  »,  et  pas  à  la 
gorge,  comme  notre  caporal  ou  nos  tisons.  Si 
l'Etat  livre  une  marchandise  inférieure  ou  dis- 
pendieuse, il  me  semble  nécessaire  et  patrio- 
tique et  humain  que,  sans  faire  la  contrebande, 
quiconque,  s'il  est  électeur  et  Français,  puisse 
lui  disputer  le  marché  avec  des  produits  d'un 
prix  moindre  ou  d'une  qualité  préférable.  Voilà 
l'égalité  dans  laliberté:  l'Etat  a  le  droit  de  vendre 
et  de  fabriquer  à  sa  guise;  vous  et  moi  aussi  ; 
de  faire  sa  petite  réclame  et  même  un  peu  de 
«  battage  »,  nous  aussi.  Et  si  je  ne  suis  manu- 
facturier, entreposeur  ni  vendeur,  si  je  suis 
chaland,  j'ai  le  droit  d'acheter  où  bon  me  sem- 
ble, chez  la  Gueuse  ou  ailleurs.  Mais,  à  moins 
que  l'Etat  ne  me  vole  ouvertement  ou  ne  m'em- 
poisonne, j'achèterai  de  préférence  en  ses  éta- 
blissements, presque  toujours,  et  voici  pour- 
quoi. 

Moi,  père  de  famille,  si  l'Etal  ouvre  des  éco- 
les, je  considère  qu'il  les  dote  et  les  entretient 
avec  mon  bel  argent;  et  si  des  établissements 
rivaux  m'adressent  de  gentilles  invites,  je  me 
dis,  avant  d'y  pousser  mon  gamin,  que,  s'ils  ne 
rélèvent  pas  au  rabais  ou  gratuitement,  nous 
n'entrons  pas,  vu  que,  payant  chez  eux,  je  paie- 
rais deux  fois,  ayant  déjà  versé  chez  le  percep- 
teur pour  la  plus  grande  gloire  de  l'Université. 
Je  considère  ensuite  que,  pour  avoir  d'excellents 
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professeurs,  il  faut  «  du  fonds  suflisamment  »  : 

Car  TOUS  savez,  Seigneur,  qu'en  toute  affaire, 
Procès,  négoce,  hymen  ou  bâtiment, 
L'argent  surtout  est  chose  nécessaire. 

Si  pauvre  que  devienne  un  budget  d'Etat,  il 
reste  toujours  incalculablement  plus  riche,  par- 
tant plus  libéral,  qu'un  budget  de  particuliers  : 
encore  une  raison  d'asseoir  mon  moutard  à 
cette  table  somptueuse,  puisqu'on  me  fourrera 
bon  gré  malgré  moi  dans  l'addilion.  Et  puis,  si 
j'espère  quelque  «  retour  de  bâton  »,  comme 
subvention,  bourse,  etc.,  on  a  beau  dire:  TEtat 
est  le  moins  regardant.^.  Si  mon  fils  est  un  can- 
cre, l'Etat  songera  que,  dans  le  tas,  un  cancre 
est  toujours  un  élève,  qu'il  fait  nombre,  et  que 
le  nombre  fait  honneur  ;  on  me  le  poussera  dans 
les  bureaux.  En  fin  de  compte,  si  je  me  laisse 
endoctriner  hors  des  écoles  nationales  par  de 
satanés  calotins,  si  je  me  frappe  moi-même 
d'impôts  doubles,  si  je  renonce  aux  faveurs, 
voyons,  ça  aurait  donc  tant  changé  en  France 
depuis  Mazarin  qu'ayant  payé  mon  dû,  je 
n'eusse  pas  le  droit  de  chanter  un  autre  latin 
que  celui  de  V Aima  Mater  1 

A  liberté  égale,  traitement  égal.  Ceci  pour- 
rait s'entendre  de  la  répartition  des  subventions 
officielles  entre  tous  les  établissements  français 
dHnstruction,  sans  exclusion;  car  le  trésor  de 
l'Etat  a  nom  Trésor  public,  ce  qui  signifie  bien 
quelque  chose.  Mais  j'écarte  ce  point  secondaire 
et  ne  parle  que  de  l'inspection  des  écoles  pu- 
bliques et  de  la  collation  des  diplômes. 

Certificats,  baccalauréats,   licences,  si  l'Etat 
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en  décerne,  pourquoi  diable  tel  directeur  d*école 
libre  n'en  accorderait-il  pas  du  même  titre  et 
sur  les  mêmes  peaux  d'àne,  s'il  lui  en  prend  le 
besoin  ou  la  fantaisie?  Sur  ce  point  aussi,  Tavan- 
tage  demeurerait  à  TElat,  comme  à  la  plus 
a  grande  marque».  Tout  le  monde  ne  peut  pas 
être  du  Midi,  et  je  suis  né  bêtement  à  Pontar- 
lier;  là,  j'ai  dégusté  certaine  absinthe  d'une 
excellence  plus  suave  que  le  Pernod  :  néanmoins, 
quand  je  veux  flatter  le  palais  d'un  grand  per- 
sonnage, je  lui  envoie  du  Pernod,  tout  pur,  mais 
dont  la  qualité  lui  est  connue  et  certifiée  par 
l'étiquette;  l'ignorance  des  vertus  supérieures 
de  l'autre,  qui  n*a  pas  tant  de  renom,  contra- 
rierait sonplaisir,voire  même  son  goût,  s'il  n*est 
pas  trop  fin  connaisseur.  Semblablement,  en 
m'envoyant  au  collège  plutôt  qu'au  petit  sémi- 
naire du  canton,  ma  brave  mère  ne  savait  point 
qu'on  y  débitât  le  meilleur  latin;  mais  cet  éta- 
blissement, comme  officiel  et  municipal,  lui 
offrait  des  apparences  de  garantie  plus  fortes 
que  son  rival  libre,  mal  vu  du  sous-préfet  et  où 
le  receveur  de  l'enregistrement,  le  capitaine  de 
gendarmerie  et  le  notaire  ne  plaçaient  pas  leurç 
fils.  La  masse  des  parents  ne  se  décidera  jamais 
différemment,  sans  motifs  graves.  En  province, 
il  faut  être  riche,  indépendant  et  de  nature  un 
peu  grinchue  pour  aller  à  rencontre  du  vœu 
des  <i  autorités  ».  Sous  le  régime  de  la  liberté 
d'enseignement,  l'Etat  jouira  sans  conteste  du 
maximum  des  ressources  et  des  bénéfices;  il  a 
le  prestige.  Le  prestige  de  l'Etat,  en  France? 
mais  il  vaut  des  mille  et  des  cents.  Je  ne  vou- 
drais plus  de  jurya  d'examen,  à  moins  qu'ils  ne 
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fussent  mixtes.  Le  pouvoir  central,  ou  les  Uni- 
versités, composant  de  leurs. fonctionnaires  les 
seuls  jurys  de  France  autorisés  à  délivrer  des 
diplômes  de  fin  d'études,  quelle  duperie  !  Sans 
doute,  tels  diplômes  dorés  et  parcheminés  cou- 
vriront mal,  ou  trop  bien,  la  nullité  de  leurs 
détenteurs;  et  Tembarras  de  discerner  enlre  le 
juste  et  le  complaisant  ne  laissera  pas  d'égarer 
quelques  braves  gens.  Je  vois  seulement  le  bien 
qui  résultera  de  ces  accidents.  Chacun  prendra 
meilleur  soin  de  ses  intérêts.  Le  père,  premier 
arbitre,  ayant  à  choisir  entre  les  éducateurs 
rivaux,  observera  de  plus  près  ceux  à  qui  il 
remettra  la  direction  de  son  enfant  ;  et  d'abord, 
il  s'observera  lui-même,  il  ne  déléguera  plus 
son  autorité  sans  précautions  ni  sans  réserves, 
il  rectifiera  au  besoin  la  leçon  des  maîtres,  il 
les  stimulera  de  son  attention  toujours  éveillée 
et  présente  ;  il  ne  pensera  plus  avoir  assez  fait 
pour  ses  rejetons  du  moment  qu'il  les  a  revêtus 
d'un  uniforme,  soumis  à  une  discipline  étran- 
gère, abandonnés  à  des  spécialistes  mercenaires. 
Ce  souci  obligé,  cette  nécessité  permanente  de 
participer  à  l'éducation  du  collège  aidera  même 
les  familles  à  relever  le  niveau  de  leur  moralité  : 
car  une  faute  de  sens  commune  atout  le  peuple 
français  et  qui  ruinerait  les  meilleurs  systèmes 
d'éducation,  n'est-ce  pas  que  les  parents  surveil- 
lent encore  les  enfants,  mais  se  surveillent 
rarement  devant  eux  ? 

Et  comme  les  jurys  d'examen  seraient  mixtes, 
mixte  je  voudrais  le  personnel  d'inspection  des 
écoles  publiques.  Que  l'Etat  mette  son  nez  dans 
les  aflaires  privées,  entre  comme  chez  lui  dans 
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les  maisons  où  il  flaire  un  mauvais  esprit  de 
subversion,  le  pourra-t-on  jamais  empêcher? 
évidemment  non, et  ce  n'est  pas  trop  désirable. 
Mais  que,  par  réciprocité,  on  ait  permission  de 
lui  rendre  pareille  visite  et  dans  le  même  but 
d'édification,  il  n'est  pas  déraisonnable  de  le 
demander  ni  de  l'espérer  obtenir.  Le  contrôle 
mutuel,  allez,  il  n'y  a  que  ça  :  échange  d'idées, 
de  méthodes,  d'observations  —  leçons  de  choses. 
Quelle  hostilité  native  résisterait  à  ces  procédés 
nets,  àces  relations  inévitables,  mais  forcément 
courtoises,  franches  et  discrètes? 

Ah!  si  l'Etat  y  daignait  mettre  un  peu  de  cor- 
dialité et  de  confiance... 

Pétitionnons  à  cette  fin. 

Dauphin  Meunier. 
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A  LA  RECHERCHE 

DES  TRADITIONS 


CONCEPTION  D'UN  PARTI 

NATIONAL  LIBÉRAL 

l.  —  Deux  partis,  même  but,  même  impuissance. 

Au  début,  j*ai  signalé  quelques  remèdes  spé- 
ciaux, parmi  lesquels  j'en  dislingue  deux  qui, 
s*appliquant  à  un  cas  particulier,  pourraient 
être  utilisés  pour  agir  sur  Tétat  général.  Ce  sont, 
d'une  part,  les  lois  de  répression  ou  lois  contre 
la  liberté,  de  Taulre  le  socialisme. 

Des  homme^  disent  :  La  Société  est  ébranlée 
par  des  révoltés  qu'il  Tant  écraser;  d'aulres  : 
La  Société  est  pourrie,  il  faut  en  saper  les  ruines. 
Je  néglige  ceux,  qui,  trouvant  encore  de  quoi 
jouir  en  ce  monde,  s'en  contentent. 

Les  premiers  réunissent  des  conférences  afin 
de  réprimer  Tanarchie  et  prétendent  qu'il  faut 
restreindre  les  libertés.  Les  seconds  déclarent 
que  l'anarchie  n'est  que  le  symptôme  d*une  ma- 
ladie. La  Société  étant  le  corollaire  de  la  solida- 
rité, et  la  solidaritéayant  été  détruite,  la  Société 
n'existe  plus.  Il  faut  en  déblayer  les  décombres, 
pour  la  rebâtir. 

Ces  deux  opinions  semblent  aux  deux  extré- 
mités de  l'échelle  des  opinions  politiques.  Je 
crois  que  jamais  ne  s'est  mieux  justifié  le  pro- 
verbe :  «  Les  deux  extrêmes  se  touchent.  »  Si, 
aux  partisans  de  la  répression  et  à  ceux  de  la 
reconstruction,  les  causes  du  mal  ne  paraissent 
pas  les  mêmes,  si  les  moyens  qu'ils  se  proposent 

ACTION  FRANC.  —  T»  U.  23 


I^>32  l'action  française 

d'employer  semblent  aussi  opposés  que  pos- 
sible, si  les  remèdes  qu'ils  préconisent  nous 
frappent  par  leur  aspect  contradictoire,  le  but 
vers  lequel  tendent  les  cfTorts  de  ces  hommes  si 
dififcrenls  est  le  même  :  «  La  tyrannie  de  l'Etat  », 
et  leurs  remèdes  et  leurs  expédients  se  confon- 
dent en  ce  caractère  commun,  opposer  à  l'anar- 
chie l'anarchie  pure  et  simple. 

Le  Collectivisme  prendra  l'homme  dans  le 
ventre  de  sa  mère  ;  l'enfant  sera  mis  au  jour 
sous  la  surveillance  de  l'Etat;  sa  nourrice  sera 
un  fonctionnaire  ;  on  étiquetera  le  nouveau-né, 
on  le  numérotera;  on  suivra  attentivement  les 
progrès  de  ses  muscles;  s'il  a  de  bons  bras,  on  en 
fera  un  manœuvre;  de  bons  pieds,  un  facteur. 
Et  si  ces  métiers,  convenant  à  ses  membres,  dis- 
conviennent à  son  cerveau,  qu'il  ne  se  plaigne 
pas.  Les  révoltés  ne  seront  pas  plus  tolérés  dans 
cette  Société  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui. 

L'absolutisme  veut  conserver  la  Société  telle 
qu'elle  est.  Sous  ce  régime,  en  efifet,  seuls  ont 
voix  délibérative  ceux  qui  jouissent  de  la  So- 
ciété. Et  ces  gens  ne  veulent  pas  voir  les  causes 
du  mal.  Ils  n'en  voient  que  les  manifestations. 
Ils  les  réprimeront  une  à  une  par  des  mesures 
violentes  qui  placeront  peu  à  peu  l'individu  en 
une  sujétion  analogue  à  celle  que  le  Collecti- 
visme prétend  lui  imposer. 

Qui  ne  sera  frappé  de  l'impuissance  de  ces 
deux  partis? 

Le  premier  comprend  bien  que  le  mal  a  une 
cause.  Je  ne  sais  s'il  entrevoit  cette  cause;  son 
remède  est  de  faire  de  l'homme  un  esclave  sans 
nous  dire  qui  sera  son  mattreJ 
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Le  deuxième  ne  veut  pas  comprendre  qu'il  y 
ait  une  cause  au  mal.  Une  veut  pas  comprendre 
que  s*il  ne  supprime  pas  cette  cause,  les  mani- 
festations de  ce  mal  se  succéderont  si  diverses  et 
si  rapides  qu'aucune  mesure  violente  n'en  arrê- 
tera le  cours.  Il  veut  tenir  tête  quand  même.  Ses 
efforts  stériles  le  conduiront  à  enchaîner  l'homme 
à  qui  la  connaissance  de  son  maître  sera  une 
médiocre  consolation.  C'est  la  lutte  corps  à 
corps  des  désespérés  qui,  n'ayant  plus  le  cou- 
rage d'un  espoir,  se  livrent  à  leur  violence  na- 
turelle. Qui  peut  affirmer  que  le  bagne  et  l'écha- 
faud  auront  raison  de  la  bombe  ? 

Nous  retrouvons  dans  ces  deux  partis  (le  so- 
cialisme et  l'absolutismejlesdeuxpartisauxquels 
la  France  est  livrée  aujourd'hui  :  le  parti  de  ceux 
qui,  espérant,  veulent  oublier;  le  parti  de  ceux 
qui,  voulant  se  souvenir,  n'osent  plus  espérer. 

ii.  —  désertion  des  classes  dirigeantes. 
Perte  des  traditions. 

Et  parce  que  l'impuissance  de  ces  deux  par- 
tis est  sentie  par  beaucoup  d*honnétes  gens, 
sans  qu'ils  aient  pu  la  définir  nettement,  ces 
honnêtes  gens  se  détournent  des  luttes  poli- 
tiques. Chacun  d'eux  répète  avec  le  poète  : 

Je  ne  fais  pas  graDd  cas  des  hommes  poliliqucs, 
Je  ne  suis  pas  Tamant  de  nos  places  publiques, 
On  n'y  fait  que  brailler  et  tourner  à  tous  vents. 
•    ••.••••••«.•.... 

Et  c'est,  en  pleine  rue,  à  se  boucher  les  yeux. 

Messieurs  les  députés  ne  visent  qu'à  Tellet  (1). 
(1)  A.  de  MussBT.  Loi  sur  la  Presse ,  août,  188S. 
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(Le  parlement  d'il  y  a  uq  demi-siècle  ne  dif- 
férait guère  de  celui  d'aujourd'hui.) 

Les  honnêtes  gens  qui  pensent  ainsi  se  sont-ils 
demandé  le  pourquoi?  Ont-ils  fait  leur  examen 
de  conscience  ?  (Is  professent  le  plus  profond 
mépris  pour  la  politique  qui  entraine,  déclarent- 
ils,  aux  pires  compromissions.  S'il  est  vrai  que 
la  politique  ait  été  galvaudée,  à  qui  la  faute  ?  Et 
ce  mépris  est-il  bien  sincère?  Ceux  qui  médisent 
le  plus  des  députés  énumèrent  avec  complai- 
sance les  députés  auxquels  un  lien  quelconque 
les  rattache  ;  car  tout  ce  qui  ressemble  à  la  gloire 
ou  à  sa  parodie,  la  famosité,  nous  attire  et  nous 
fascine.  Combien  de  fois  n'avons-nous  pas  en- 
tendu médire  des  journalistes  par  des  gens  qui 
se  faufilent  dans  les  salles  de  rédaction  et  ser- 
rent ostensiblement  les  mains  d^un  homme  dont 
ils  peuvent  dire  :  «  C'est  un  rédacteur  au  Gaulois^ 
au  Journal  ou  à  telle  autre  feuille  répandue.  » 
Combien  sont  fiers  de  désigner  par  leur  nom, 
comme  on  désigne  des  familiers,  tel  artiste,  tel 
cabotin  applaudi,  tel  jockey  heureux  ou    telle 
fille  richement  entretenue,  parce  que  ce  nom 
publié  certains  matins  dans  les  journaux  a  été 
lu  par  des  milliers  de  profanes;  ce  qui  n'empê- 
chera pas  ces  gens  d'affirmer  :  «  Tous  les  cabo- 
tins sont  des  gredins,  les  jockeys  des  fripons, 
les  filles  des...  »  Nous  apportons  la  même  fri- 
volité dans  le  gouvernement  des  affaires  publi- 
ques. Nous  nous  donnons  les  alluresde  mépriser 
ceux  qui  s'en   occupent  et  notre  mépris  n'est 
même  pas  sincère.  Le  poète  était  franc,  car  il 
avouait  sa  faute  : 

Pour  être  d'an  parti  j'aime  trop  la  paresse. 
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Ily  eut  autrefois  des  classes  dirigeantes.  Elles 
se  composaient  de  vieilles  ramilles  ayant  con- 
servé des  traditions;  des  familles  riches  dont  les 
enfants  luxueusement  élevés  pouvaient,  auprès 
de  maîtres  choisis,  acquérir  des  principes  d'ex- 
périence sociale;  et,  enfin,  d'hommes  de  valeur 
issus  de  n'importe  quelle  classe  et  apportant  à  la 
république  l'appui  de   leur    érudition  person- 
nelle. Les  hommes  occupés  de  leurs  seuls  inté- 
rêts particuliers  formaient  les  classes  dirigées. 
On  leur  accordait  le  droit  de  choisir,  pour  gou- 
verner les  intérêts  publics,  les  plus  méritants  à 
leurs  yeux  parmi  les  hommes  de  tradition,  d'é- 
ducation et  de  travail.  A  cette  époque  on  distin- 
guait deux  ordres  d'intérêts  :  les  particuliers  et 
les  généraux;  lessecondsétant,  vis-à-vis  de  l'é- 
tranger, la  collectivité  des  premiers,  et,  étant  à 
.l'intérieur,  les  premiers  considérés  dans  leurs 
rapports  entre  eux.  On  comprenait  que,  si  les 
intérêts  particuliers  se  déplacent  fréquemment, 
les  intérêts  généraux  sont  relativement  stables 
et  régis  par  des  lois  traditionnelles;  qu'ils  ne 
peuvent  être,  comme  les  premiers,  transformés 
par  des  événements  brusques;  qu'il  faut,  pour 
les  déplacer,  des  séries  d'événements  accumulés 
dont  Tordre  peut  être  étudié  et  les  conséquences 
évitées,  atténuées  ou  favorisées.  On  accordait 
une  importance  réelle  et    non  platonique  à  la 
Tradition  qui  est  une  expérience  approuvée  par 
l'ensemble  des  générations  et  la  forme  la  plus 
complète  du  Suffrage  Universel.  On  n'ignorait 
pas  à  quel  point  cette  expérience  est  complexe 
Elle  était  considérée  comme  le  dépôt  des  classes 
dirigeantes. 


[V 
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Qa'est-il  advenu  de  ce  dépôt  et  des  classes 
dont  la  seule  raison  d'exister  en  était  la  sur- 
veillance ? 

Les  fils  de  familles  riches  ou  anciennes,  les 
hommes  d'érudition  réclament  encore  Thon- 
neur  de  faire  partie  des  classes  dirigeantes; 
mais  ils  méprisent  ceux  qui  participent  à  la 
direction  de  leur  pays  et  ils  se  désintéressent 
de  cette  direction,  en  se  retranchant  derrière 
leur  dignité.  Ils  se  croient  honnêtes,  alors  que, 
si  le  pays  court  à  sa  perte,  ils  en  sont  seuls 
coupables.  En  effet,  un  pays,  de  la  direction 
duquel  il  est  reconnu  comme  médiocrement  ho- 
norable de  s'occuper,  est  un  pays  qui  court  à  sa 
perte.  Gela  ne  peut  être  mis  en  doute.  Et  s'il 
est  reconnu  comme  médiocrement  honorable  de 
s'occuper  de  sa  direction,  c'est  que  les  gens 
honorables  ont  évidemment  laissé  à  ceux  qui 
ne  relaient  pas  les  soucis  de  cette  direction. 
Je  leur  dirai  : 

«  Vous  n'avez  pas  plus  le  droit  de  vous  désin- 
«  téresser  du  gouvernement  des  choses  publi- 
«  ques  que  du  gouvernement  de  vos  intérêts  de 
a  famille.  Le  chef  qui  laisse  ses  troupes  l'arme 
«  au  pied  et  assiste  impassible  à  la  défaite  de 
a  ses  compatriotes  n'est  pas  plus  criminel  que 
«  vous.  Pensez-vous  qu'il  suffise  de  déclarer 
tf  que  vos  efforts  seraient  stériles  ? 

«  Lorsque,  après  avoir  subi  des  crises  qui  ont 
a  ébranlé  ses  forces  vives,  une  Nation  se  re- 
<:  cherche  elle-même  et  se  retrouve  déso- 
«  rientée,  lorsqu'elle  entend  certains  même 
a  de  ses  enfants  proclamer  sa  déchéance,  doit- 
ci  elle  désespérer,  ou,  découragée,  placer   son 
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K  dernier  espoir  dans  la  fatalité?  Certes  non, 
c  elle  ne  le  doit  pas.  Pourtant,  si  j'en  juge  par 
a  vous,  c'est  ce  qu'elle  parait  faire.  Les  crises 
a  n*ont  pas  ébranlé,  elles  ont  brisé  vos  forces 
«  vives.  Vous  vous  accoutumez  peu  à  peu  à 
c  prévoir  la  chute.  Vous  acceptez  qu'autour  de 
c  vous  on  parle  de  décadence.  Ce  mot  vous 
(c  flatte  presque,  soit  qu'il  évoque  en  vous  Ti- 
tt  dée  d'une  grandeur  passée,  soit  qu'une  éti- 
«  quette  suffise  à  rendre  acceptables  des  choses 
«  qui  ne  le  sont  pas.  Par  cela,  les  nations  mou- 
«  rantes  se  distinguent  d'avec  les  autres.  Si 
a  elles  .rendent  un  culte  à  leurs  souvenirs,  ce 
a  n'est  point  pour  honorer  les  vertus  que  ces 
a  souvenirs  évoquent,  mais  pour  tirer  vanité  de 
«  la  gloire  qui  s'en  dégage.  Or,  de  même  qu'il 
a  se  rencontre  qu'on  honore  de  fausses  reli- 
«  ques,  parce  que  les  hagiographes  et  les  ar- 
«  chéologues  ont  reconnu  faussement  telle  se- 
a  pulture  de  Saint,  de  même  on  laisse  dans 
«  l'oubli  des  faits  réellement  héroïques  et  l'on 
a  célèbre  des  faits  qui  ne  le  sont  pas,  parce  que 
«  les  historiens  ont  raconté  l'histoire  à  leur 
«  façon.  Il  ne  restera  plus  à  cette  pauvre  na- 
tt  tion  mourante  qui  fait  abstraction  des  raisons 
tf  par  lesquelles  une  chose  est  glorieuse,  néglige 
«  Texempie  par  quoi  seul  la  gloire  est  profi- 
<c  table  pour  ne  chercher  que  cette  gloire  dont 
«  se  flatte  sa  vanité  ;  il  ne  restera  rien  à  cette 
a  moribonde,  si  quelques  historiens  avisés 
«  viennent  lui  prouver  qu'elle  a  été  mysliflée  et 
c<  qu'elle  célèbre  comme  grandes  des  choses 
c  qui  furent  petites.  Au  contraire,  une  Nation 
0  qui,   malgré  les   épreuves,  a   conservé    de 
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a  i*â(ne  el  du  muscle,  ne  se  laisse  pas  prendre 
«  à  ces  duperies.  Elle  étudie  son  histoire  et 
«  contrôle  ses  souvenirs.  Elle  ne  néglige  pas  la 
«  gloire,  car  la  vanité  est  le  gui  de  tous  les 
«  hommes,  des  faibles  et  des  robustes;  mais  elle 
a  sait  qu'une  gloire  n'est  grande  que  si  elle  glo- 
«  rifie  un  grand  exemple.  Elle  comprend  que  sa 
a  Vie  Nationale  a  été  rompue  comme  une 
«  chaîne.  Elle  s'efforce  d'en  rattacher  les  chaî- 
«  nous.  Pour  cela,  elle  ne  craint  pas  de  re- 
€  monter  au  temps  où  son  cœur  battait  libre- 
«  ment.  Elle  recourt  à  la  Tradition  Nationale.  » 

La  coutume  est  la  résultante  des  manifesta- 
tions répétées  de  la  volonté  et  de  la  raison.  Ces 
manifestations  multiples  tendent  vers  l'harmo- 
nie  et  s'en  rapprochent  plus  que  l'unique  ma- 
nifestation par  laquelle  la  coutume  sera  dé- 
truite. Renverser  une  coutume  est  donc  une 
faute,  (c  II  y  a  »,  écrivait  Montesquieu,  «  beau- 
coup à  gagner  en  fait  de  mœurs  k  conserver  les 
coutumes  anciennes.  »  Et  Xénophon,  dans  ses 
Mémoires,  fait  tenir  à  Socrate  le  propos  suivant  ; 
«  Il  faut  que  les  Athéniens  reprennent  les  mœurs 
«  de  leurs  ancêtres.  »  Ces  paroles  peuvent  être 
mal  interprétées.  Qui  parle  de  coutume  ne 
nie  pas  le  progrès  et  ne  vùve  nullement  le  réta- 
blissement de  mœurs  plus  ou  moins  barbares 
qui  eussent  disparu  peu  à  peu,  telles  que  la 
Question  et  la  Torture.  Un  ensemble  de  cou- 
tumes ne  doit  pas  être  condamné  parce  qu'une 
d'elles  est  mauvaise.  Connaissons-nous  bien 
nos  mœurs  actuelles  et  sommes-nous  certains 
que  toutes  soient  bonnes? 

Lorsque  nos  études  nous  auront  permis  de 
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déterminer  l'époque  où  la  France  pacifique, 
colonisalrice,  morale  et  énergique  vivait  libre 
et  florissante,  nous  serons  bien  en  droit  de 
dire  :  «  Le  régime  qui  a  précédé  cette  époque 
a  était  meilleur  que  celui  qui  a  suivi,  puisque 
a  Tun  a  produit  la  prospérité  que  Taulre  a  laissé 
«  déchoir.  »  Nous  avons  indiqué  la  première 
Révolution  néfaste  de  notre  histoire  :  celle  des 
Légistes  et  des  Valois  imposant  à  la  France  le 
Sociaiisme  d'Etat  sous  la  forme  de  la  Royauté 
absolue,  TEtat  personnitié  dans  un  homme  et 
prenant  à  sa  charge  la  vie  de  la  nation.  Depuis, 
on  a  banni,  on  a  exécuté  les  hommes,  changé  les 
noms,  bouleversé  les  villes  et  les  campagnes  ;  le 
socialisme  d'Etat  a  demeuré.  L'individualité 
s*est  étiolée. Le  fonctionnarisme  s'est  développé. 
Les  initiatives  inquiétées,  brisées  par  l'ingé- 
rence À  tout  propos  de  cet  Ëlat  tyrannique,  ont 
peu  à  peu  disparu.  Les  hommes  d^action  se 
sont  faitsdeplus  en  plus  rares.  L'Etat,  prenant 
tons  les  droits,  assuma  toutes  les  responsabi- 
lités. On  attendit  tout  de  lui.  On  se  déshabitua 
de  la  lutte.  La  paresse  grandit.  Les  méconten- 
tements suivirent  :  mécontentements  des  éner- 
gies froissées  et  des  paresses  déçues.  Les  éner- 
gies baissant,  l'amour  de  la  lutte  cédant  à  la 
nonchalance  du  fonctionnaire  irresponsable,  le 
népotisme  s'épanouit  et,  avec  lui,  l'esprit  d'io- 
trigue  et  de  bassesse.  On  s'effraya  peu  à  peu  de 
mettre  au  monde  des  enfants  appelés  à  déchoir 
de  leur  rang  social  s'ils  n'avaient  pasassezd'in- 
triguedans  le  cœur  ou  d'argent  dans  la  bourse. 
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III.  —  Nouvelle  orientation  a  donner  aux  partis 

En  disant  que  le  nationalisme  doit  déployer 
son  drapeau  au-dessus  de  tous  les  fanions  de 
partis,  républicains  ou  monarchistes,  je  n'ai  pas 
entendu  dire  que  Ton  dût  se  détourner  de  la 
politique;  mais  bien  que  les  luttes  politiques 
actuelles  sont  des  luttes  stériles  et  les  partis  en 
cause  des  partis  sans  but;  qu'il  est  mauvais  de 
s'épuiser  en  de  vaines  querelles  et  que  notre 
tâche  consiste  à  faire  œuvre  utile  et  non  pas 
œuvre  de  passion. 

Nous  avons  tous  été  élevés  suivant  une  direc* 
tion.  Les  enthousiasmes  d'enfance  sont  restés  ' 
vivaces  chez  beaucoup  d'entre  nous.  Chez 
d'autres,  ces  enthousiasmes  se  sont  éteints  et 
ont  été  remplacés  par  une  haine  passionnée  ou 
un  scepticisme  passionné.  —  Je  crois  peu  au  vrai 
scepticisme  fait  d'indifférence.  —  Nous  devons 
réagir  contre  ces  passions. 

Lorsqu'en  1789  nos  arrières-grand-pères  se 
réunirent  dans  la  Salle  du  Jeu  de  Paume,  ils  ne 
s'inquiétèrent  pas  de  la  forme  du  gouvernement. 
A  l'ouvrier  qui  réclamait  du  pain,  à  l'artisan  qui 
réclamait  delà  liberté,  nos  aïeux  ne  répondirent 
pas  :  €  Voici  une  Constitution.  »  Ils  rédigèrent 
les  réclamations  du  peuple  et  s'occupèrent  des 
moyens  d'obtenir  satisfaction  aux  besoins  de  là 
Nation.  Ils  rencontrèrent  des  résistances.  Les 
passions  se  déchaînèrent.  Les  réclamations 
utiles  furent  oubliées  et  les  Mots  remportèrent 
sur  les  Faits.%Depuis,  chaque  fois  que  le  peuple 
misérable  a  hurlé  sa  misère,  on  Ta  amusé,  on  Ta 
trompé  :  «  Tu  veux  du  travail,  du  pain  et  de  la 
liberté?  Voici  de  la  Royauté,  de  l'Empire  ou  de 
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la  République.  »'Le  jeu  des  constitutions  s'éta- 
blit. Une  caste  d*hommes  en  vécut,  la  caste  des 
hommes  dits  politiques.  Cette  caste  se  craquela 
en  partis  qui  luttèrent  entre  eux  sans  souci  du 
peuple  ou  sans  autre  souci  de  lui,  tout  au  moins, 
que  de  le  tromper.  Il  est  à  supposer  que,  dans  . 
de  telles  conditions,  ces  partis  ont  dû  s'orienter 
suivant  une  direction  excellente  pour  eux,  mais 
détestable  pour  le  peuple,  et  il  n'est  pas  surpre- 
nant que  la  centralisation,  qui  est  le  régime  de 
Tassiette  au  beurre,  soit  devenu  leur  régime 
favori. 

Si  nous  sommes  soucieux  des  intérêts  natio- 
naux, nous  jugerons  mauvais  de  laisser  plus 
longtemps  se  continuer  cette  tragi-comédie. 
Nous  penserons  que  si  tous  les  hommes  éclai- 
rés, partageant  les  mêmes  angoisses  que  nous, 
avaient  eu  le  courage  d'oublier  leurs  passions  et 
de  s'opposer  aux  facéties  constitutionnelles, 
les  partis  se  seraient  orientés  de  tout  autre  façon 
et  se  seraient  intéressés  beaucoup  moins  k  la 
forme  gouvernementale  qu'à  l'organisation  na- 
tionale. 

C'est  cette  nouvelle  orientation  des  partis  que 
je  réclame. 

J'ai  montré  les  deux  partis  qui,  à  Theure  ac- 
tuelle, se  disputent  le  pouvoir.  Je  ne  les  ai  pas 
présentés  comme  ils  se  présentent  eux-mêmes. 
Je  me  suis  efforcé  de  les  dégager  de  leur  éti- 
quette pour  faire  voir  leur  substance.  Je  ne  me 
suis  pas  arrêté  aux  dehors  qu'ils  se  donnent, 
mais  aux  conséquences  fatales  de  leur  action. 
Je  n'ai  pas  dit  :  a  Les  Absolutistes  veulent  un 
«  Empereur,  élu  par  le  peuple,  un  Roi  consti-* 
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(c  tutionnel,  ou  une  République  dételle  ou  telle 
((  manière.  Les  socialistes  sontguesdites,  allema- 
«  nistes  ou  marxistes.  »  Je  les  ai  considérés  dans 
leurs  rapports  avec  l'organisation  nationale  et 
j'ai  dit  :  L'Absolutiste  quel  qu'il  soit  et  le  Socia- 
liste quel  quMl  soit  caressent  un  même  rêve  :  la 
tyrannie  de  TEtat  par  la  centralisation  absolue. 

Quoi  qu'il  fasse,  TAbsolutiste  se  détachera  de 
ses  souvenirs  et  deviendra  socialiste,  tandis  que 
le  socialiste  deviendra  absolutiste.  Nous  verrons 
bientôt  —  et  nous  le  voyons  déjà  pourles  chemins 
de  fer —  l'absolutiste,  sous  prétexte  de  défense 
nationale  ou  sociale,  adhérer  à  tous  les  mono- 
poles d'Etat  et  développer  le  réseau  du  fonction- 
narisme. Nous  verrons  le  socialiste,  sous  pré- 
texte d'une  répartition  égale  du  travail  et  de  la 
fortune,  préconiser  ces  mêmes  monopoles  et 
faire  du  peuple  une  armée  de  fonctionnaires, 
par  suite  le  soumettre  à  une  hiérarchie  forcée. 
Absolutistes  et  socialistes  s'uniront  par  cette 
même  formule  :  u  L'Etat  Souverain,  l'Individu 
Soumis.  )> 

Lorsque  nous  n'attacherons  plus  à  l'étiquette 
gouvernementale  l  importance  néfaste  que  nous 
lui  attachons  depuis  trop  longtemps,  les  parti- 
sans de  cette  formule  se  confondront  en  un  seul 
groupe  qui  se  qualifiera,  à  son  gré,  socialiste, 
centralisateur  on  absolutiste,  peu  importe.     . 

A  leur  formule  nous  en  opposerons  alors  une 
autre  :  «  l'Etat  régulateur,  l'Individu  affranchi.  )> 
Et  le  parti  qui  la  défendra  s'appellera  Parti  Na- 
tional Libéral, 

Pourquoi  sera-t-il  National  plutôt  que  le  pre- 
mier ? 


f 
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Le  mot  Nation  est  significatif.  Il  comprend 
Tensembie  de  tout  ce  qui  est  né  sur  un  môme 
sol,  hommes  et  choses.  Gela  est  si  vrai  que 
nous  considérons  le  cheval  percheron  et  le  vin 
de  Bordeaux  comme  faisant  partie  intégrante  de 
la  Nation.  Si  nous  voyageons  à  l'étranger,  nous 
ressentons  un  plaisir  égal  h  trouver  une  bou- 
teille de  Ghâteau-Margaux  et  à  rencontrer  un 
compatriote.  En  analysant  ce  plaisir,  nous  dis- 
tinguerons évidemment  des  nuances  entre  l'un 
et  l'autre  cas.  Mais  nous  y  découvrirons  aussi 
un  sentiment  identique.  Il  s'éveillera  en  nous 
comme  un  instinct  de  propriétaire.  Nous  évo- 
querons le  foyer  auprès  duquel  nous  nous  croi- 
rons uninstant  transporté. 

Je  nie  que  la  Nation  ainsi  comprise  puisse 
être  confondue  avec  un  Etat  et  devenir  un  type. 

Or,  si  je  considère  que  la  première  formule 
vise  justement  à  la  constitution  d'un  Etat  type, 
je  puis  la  taxer  d'antinationale. 

La  seconde  formule  laisse  au  contraire  à  la 
Nation  la  liberté  de  ses  efforts,  par  suite  son 
originalité. 

De  même  que  les  muscles  ne  se  développent 
pas  sous  le  corset  de  fer,  mais  à  Pair  libre,  par 
leur  libre  exercice,  de  môme  la  Nation  ne  sau- 
rait se  développer  sous  la  tyrannie  d'un  Etat 
absolu. 

Pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  il  suffit 
d'étudier  comment  se  forme  une  nation.  Au 
début,  nous  apercevons  des  éléments  hétéro- 
clites: Celtes,  Francs,  Aquitains,  Burgondes, 
Normands,  voire  même  Latins  :  des  frottements, 
des  luttes,  des  croisements,  des  intérêts  com- 
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muns,  la  fusion.  Cette  progression  aétéToeuvre 
des  temps  et  des  individus,  non  l'œuvre  d'un 
homme  et  d'un  système  ;  la  Nation  est  le  produit 
d'un  long  travail  de  la  nature,  mais  d'une  na- 
ture spéciale,  de  la  Nature  locale.  De  ce  travail 
naissent  les  Traditions  qui  lient  les  cœurs  et  les 
intérêts,  qui  lient  les  cerveaux.  Surgissent  un 
homme  et  un  système,  l'homme  (ou  un  groupe 
d'hommes)  a  le  génie  qui  maîtrise  les  individus. 
Il  leur  impose  le  système.  Et  voici  tout  ce  long 
travail  de  la  Nature  gêné,  entravé,  puis,  si  le 
système  dure,  annihilé.  Les  individus  se  révol- 
tent, sont  réprimés,  opprimés,  avec  des  alter- 
natives de  virilité  et  de  passivité.  Les  ressorts 
s'usent  et  se  brisent.  La  liberté  individuelle 
avait  enfanté  la  Nation,  l'Absolutisme  l'a  tuée. 
'  Les  traditions  ne  naissent  que  de  la  liberté. 
Elles  n'ont  pas  de ^  pire  ennemi  qu'un  gouver- 
nement absolu  ;  car,  sous  un  tel  régime,  un  acte 
peut  suffire  à  briser  leur  chaîne;  il  est  fort  ma- 
laisé à  un  homme  d'être  assez  pénétré  de  ces 
traditions  pour  ne  jamais  commettre  cet  acte 
hostile.  Les  traditions  se  conservent  par  elles- 
mêmes  et  par  la  libre  pratique  des  coutumes 
qu'elles  consacrent.  ,Un  régime  libéral  est  leur 
meilleure  sauvegarde. 

C'est  pourquoi  je  prétends  que  la  formule  : 
a  l'Etat  régulateur,  l'Individu  aH'ranchi  »,  est  la 
formule  d'un  parti  national  libéral. 

«  Hé!  récriminera-t-on,  c'est  le  parti  de  la 
«  décentralisation.  Vous  préconisez  l'affaiblis- 
«  sèment  du  pouvoir  central  en  face  'd'une 
«  Europe  centralisée  à  outrance  !  Et,  dans  les 
((  réglons  industrielles  où  le  régime  a  drainé  la 
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«  majorité  des  ouvriers,  ce  serait  le  pouvoir 
«  régional  abandonné  aux  internationalistes  et 
«  aux  collectivistes!  » 

A  la  première  objection,  je.  réponds  :  Les  li- 
bertés s'étendant  de  l'individu  à  la  province,  et 
dont  l'exercice  sera  régularisé  par  TÉtat,  n'en- 
traînent pas  la  dispersion  des  forces  devant  les 
ennemis  du  dehors.  En  élevant  son  rôle  à  celui 
d*un  régulateur,  nous  ne  retirons  pas  à  TËtat  le 
pouvoir  de  défendre  les  intérêts  extérieurs  de  la 
grande  famille  qui  est  la  Nation. 

A  la  deuxième  objection,  j'oppose  l'organisa- 
tion telle  que  je  la  conçois.  Aujourd'hui  Tindi- 
vidu  est  lié  directement  à  TËtat.  L'ouvrier 
nomme  son  conseiller  municipal  et  son  député 
sans  que  l'Etat  tienne  compte  de  sa  situation. 
Qu'il  soit  père  de  famille  ou  vagabond,  travail- 
leur ou  ivrogne,  nul  ne  s'en  inquiète.  Notre 
organisation  liera  l'individu  à  la  Famille,  fa- 
mille du  sang,  commune,  province  ou  région,  et 
la  Famille  à  l'Etat.  Elle  créera  des  collecti- 
vités vivantes  et  intelligentes,  encadrera  et 
fortifiera  l'individu.  Qui  n'entrevoit  que  cette 
organisation  rétablira  l'équilibre  au  profit  des 
éléments  sains  et  robustes  de  la  nation? 

«  Alors,  en  quoi  ce  régime  affranchira-t-il 
l'individu?  D'ailleurs,  prouvez-nous  donc  qu'il 
n'est  pas  libre  \  w 

Si  je  pensais  qu'il  ne  nous  manquât  qu'un 
certain  nombre  de  libertés,  j'attendrais  qu'avec 
le  temps  elles  nous  fussent  accordées.  Ce  que  je 
déplore,  c'est  la  nature  de  nos  libertés,  qui  sont 
plus  virtuelles  que  réelles,  et  les  conditions 
dans  lesquelles  l'individu  est  placé  pour  en  jouir. 
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Lorsquil  proclama  la  liberté,  TËlat  déclara 
la  guerre  à  tous  les  éléments  qu'il  supposait 
dangereux  pour  elle.  Mais  il  n'entreprit  celte 
guerre  que  contre  ceux  qui,  par  droit  de  nature, 
étaient  appelés  à  collaborer  avec  lui  à  la  sauve- 
garde de  la  liberté.  Il  s'efforça  de  dissoudre 
toutes  les  collectivités  naturelles.  Les  principes 
d'une  telle  politique,  poussés'  à  leur  extrême 
logique,  aboutissent  à  la  suppression  de  la 
nation  et,  par  conséquent,  de  l'Ëtat  lui-même, 
car  cette  dernière  collectivité  n'a  pas  de  meil- 
leures raisons  d*exister  que  les  collectivités 
moins  nombreuses.  L'internationalisme  en  est 
la  conséquence  théorique  fatale. 

Si  nous  acceptons,  au  contraire,  le  principe 
opposé,  et  si,  loin  de  considérer  la  famille,  la 
commune,  la  province  comme  des  facteurs  anti- 
libéraux, nous  leur  attribuons  le  rôle  protecteur 
que  nous  attribuons  à  TEtat,  à  un  degré  plus 
élevé,  nous  aurons  fortifié  les  libertés.  En  effet, 
la  seule  limite  théorique  à  la  liberté  d'un  indi- 
vidu est  la  liberté  des  autres  individus.  11  y  a 
entre  elles  conflit  inévitable.  Plus  nous  resser- 
rerons le  réseau  des  pouvoirs  régulateurs,  plus 
nous  restreindrons  le  champ  des  conflits  et  en 
diminuerons  Timpor tance. 

Par  le  premier  système,  nous  avons  fait  de 
l'Etat  un  être  individuel  dont  les  intérêts  sont 
parfois  opposés  à  ceux  des  individus.  Il  y  a  le 
double  conflit  de  ceux-ci  entre  eux  et  de  l'Etat 
avec  eux.  Aucun  pouvoir  ne  règle  ce  conflit.  Les 
socialistes  veulent  en  charger  l'Etat  qui,  dans 
une  série  de  cas,  deviendrait  juge  et  partie. 
C'est,  de  leur  part,  cependant,  reconnaître  la 
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nécessité  d*UQ  régime  protecteur.  Or,  dans  un 
tel  régime,  plus  les  transitions  sont  nombreuses, 
pourvu  qu'elles  soient  naturelles,  plus  l'équi- 
libre est  stable.  La  solidarité,  que  les  socialistes 
regrettent,  et  qu'ils  prétendent  rétablir  par  une 
organisation  factice,  ne  peut  durer  qu'avec  le 
libre  consentement  de  chacun.  Ce  consentement 
n'est  réel  qu'au  sein  des  collpctivités  naturelles. 

Voici  un  homme  faible,  aux  prises  avec  le 
monde.  Il  est  libre.  Il  vote  pour  qui  bon  lui 
semble,  se  fait  élire  s'il  lui  plaît,  et  travaille  tant 
qu'il  veut.  Ce  sont,  du  moins,  ses  droits.  Mais, 
qui  les  respecte,  et  de  quels  moyens  dispose-t-il 
pour  les  faire  respecter?  En  réalité,  il  vote  pour 
qui  mieux  le  trompe,  parce  que  tout  contrôle 
efficace  lui  échappe  ;  il  ne  peut  se  faire  élire 
parce  qu'il  est  seul  et  faible.  Il  ne  travaille  que 
s'il  trouve  de  l'ouvrage,  et  il  n'en  trouve  qu'à 
grand'peine,  parce  qu'il  n'est  aidé  de  personne. 
Etant  isolé  dans  la  vie,  il  ne  peut  jouir  de  ces 
libertés  que  s'il  les  conquiert  par  la  lutte  au 
détriment  d'autrui.  C'est  le  a  strugle  for  life  » 
qui  est  la  conséquence  pratique  de  ce  régime, 
commis  rinternationalisme  en  est  la  conséquence 
théorique.  Rendons  à  cet  homme  sa  famille,  sa 
commune,  sa  province,  sa  corporation  même. 
Combien  ces  droits  seront  mieux  protégés! 

P.  Deschanel,  dans  un  discours  prononcé  à 
l'Office  central  des  œuvres  de  bienfaisance 
en  1896,  parle  du  mal  qui  fut  fait  par  la  Révo- 
lution m  brisant  ces  corps  intermédiaires  qui  sont  la 
garantie  de  la  liberté^  et  en  laissant  Vindividu  seul 
en  face  de  VEtat. 

L'embryon,  la  première  cellule  organique  de 
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la  société   est     la  famille.  Ce  qui  différencie 
rhomme  de  Taaimal  et  le  rend  essentiellement 
sociable,  est  plus  une  condition  physique  qu'une 
condition  morale.  C*est  la  lenteur  de  son  déve- 
loppement. Les  parents  ne  peuvent  le  livrer  à 
la  vie  que  fort  tard  ;  et  alors  ils  se  sont  plus 
intimement  attachés   à   lui  ;  d'autres  enfants 
cependant  sont  nés  d'eux  ;  la  vie  en  commun  de 
tous  ces  êtres  a  fortifié  les  liens  du  sang.  La 
famille  est  créée.   D'une  famille   en  naissent 
d'autres  ;elles  conservent  entre  elles  des  intérêts 
communs,  qui  sont  les  liens  du  clan  ou  de  la 
commune  :  propriété  collective,  affinité  du  sang 
et  des  mœurs.  La  province  n'est  qu'une  com- 
mune plus  étendue.  Mais  les  liens  qui  unissent 
entre  elles  toutes  les  cellules  qui  la  composent, 
sont  multiples  et  plus  délicats  à  sauvegarder. 
Plus   complexes    encore    sont   les    liens    qui 
unissent  les  provinces  d'une  même  nation.  Aussi 
comprend-on  fort  bien  que  l'Etat,  dont  le  r(Me 
théorique,  est  de   maintenir  l'équilibre  entre 
les  intérêts  divers  des  provinces  et  d'assurer 
au  dehors  le  respect  des  intérêts  généraux  de 
la  nation,  doive,  jusqu'à  une  certaine  mesure, 
s'intéresser  au    gouvernement    intérieur   des 
provinces;  on  le  comprend  moins,  en  ce  qui 
concerne  les  communes;  plus  du  tout,  en  ce  qui 
concerne  les  familles.  Comme  le  dit  fort  bien 
J.  Stuart  Mill  {De  laLb&rté,  ch.  v.  Conclusion)  : 
a  Où  commence  le   mal,  c'est  lorsqu'au  lieu 
m  d'éveiller  l'activité  et  les  forces  des  individus 
«  et  des  êtres  collectifs,  le  gouvernement  subs* 
«  titue  sa  propre  activité  à  la  leur.  » 
L'existence   officielle  des  collectivités  natu- 
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relies  doit  se  révéler  par  les  libertés  qui  leur 
sont  accordées  et  dont  une  des  premières  est  la 
liberté  d'association. 

Les  associations  voulues  doivent  être  assi* 
milées  aux  collectivités  naturelles.  Le  lien  qui 
en  unit  les  membres  est,  comme  dans  les 
collectivités  naturelles,  le  consentement  de 
chacun  d'eox.  Ce  consentement,  dans  le  premier 
cas  résultat  des  sentiments,  est,  dans  le  cas  de 
l'association  voulue,  la  manifestation  sacrée  de 
la  volonté  tendant  vers  la  satisfaction  des  besoins 
naturels. 

Laliberté  d'éducation  laissée  au  père,lalibert>é 
de  tester  conciliée  avec  la  propriété  hérédi- 
taire de  la  famille  confirmeront  Texistence  de 
la  famille,  sans  infirmer  la  liberté  de  l'individu. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  rédiger  un  pro- 
gramme. 

La  comédie  des  constitutions  désormais  doit 
être  sifllée.  La  réalité  est  qu'aujourd'hui  un  seul 
parti  domine  la  France,  celui  des  absolutistes. 
(Le  socialisme  n'en  est  qu'un  dérivé.)  Ce  parti 
ne  s'appuie  que  sur  des  hommes  et  se  joue  des 
libertés. 

Il  faut  lui  opposer  un  parti  qui  s'appuiera  sur 
la  nation  et  sur-  les  traditions  et  assurera 
l'exercice  des  libertés. 

Je  me  résume  ainsi  :  ce  n'est  que  si  ce  parti 
est  libéral,  que,  favorisant  les  collectivités  natu- 
relles, il  fera  renaître  les  traditions,  tuera 
l'internationalisme,  en  un  mot  sera  national. 

Gauthier  Montclas. 


'  A  PROPOS  DE 

L'Esprit  National  en  Lorraine 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Le  Président  du  Consistoire  de  Nancy  à 
M.  le  Directeur  de  V  «  Action  françaîM  ». 

Monsieur  le  Directeur, 

On  me  communique  un  article  sur  Vesprit  na- 
tional en  Lorraine  (n**  13  de  Y  «  Action  française  ») 
dans  lequel  M. de  Pouvourville  m'accuse  de  «  la 
plus  scandaleuse  de  toutes  les  défections  »  com- 
mises par  les  apostats  du  patriotisme. M.de  Pou- 
vourville ne  me  nomme  pas,  mais  il  me  désigne 
de  la  façon  la  plus  claire,  puisque  je  suis  le 
seul  pasteur  de  Nancy  chargé  d'un  cours  de  re- 
ligion dans  un  lycée  de  TEtat.  J'userai  donc  du 
droit  de  réponse  que  me  donne  la  loi. 

M.  de  P.  dit  de  moi  :  «  Ce  pasteur  allemand  ou 
suédois  d'origine,  comme  d'ailleurs  tous  ceux 
du  Consistoire  nancéen...  » — Le  ressort  du  Con- 
sistoire de  Nancy  s'étend  à  trois  départements  : 
Meurthe-et-Moselle,  Meuse  et  Vosges.  Ot  aucun 
des  pasteurs  du  Consistoire  de  Nancy,  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  le  Président,  n'est  allemand 
ou  suédois  d'origine.  Pour  oser  affirmer  le  con- 
traire, il  faudrait  faire  à  nos  frères  d'Alsace  l'in- 
jure de  soutenir,  conformément  au  traité  de 
Francfort,  qu'un  Alsacien  est  un  Allemand. 

M.  de  P.  m'accuse  d'avoir,  dans  mon  cours, 
a  démarqué  l'histoire  de  France  avec  la  pre- 
mière désinvolture  ».  Je  ne  sais  trop  ce  que 
cela  veut  dire,  l'histoire  de  France  ne  portant 
aucune  marque  qui  en  fasse  la  propriété  de 
M.  de  Pouvourville  :  si  votre  collaborateur  pré- 
tend m'accuser  d'une    falsification   historique, 
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j'attends  ses  arguments,  que  je  me  ferai  un  plai- 
sir de  discuter. 

Enfin,  et  surtout,  M.  de  P.  m'accuse  «  d'avoir 
déploré  que  Madagascar  ne  fût  pas  devenue 
possession  anglaise  ».  Ceci  est  une  calomnie 
pure  et  simple  que  je  mets  M.  de  P.  au  défi  de 
justifier  par  une  preuve  quelconque.  J'ai,  au  con- 
traire, présidé  une  série  de  services  d'actions 
de  grâces,  notamment  à  Nancy,  à  Lunéville  et  à 
Verdun,  en  1895,  pour  célébrer  l'heureuse  issue 
de  Texpédition  de  Madagascar  et  si  les  généraux 
catholiques,  tels  que  MM.  La  Veuve  etRévérony, 
qui  ont  honoré  ces  cérémonies  patriotiques  de 
leur  présence,  avaient  eu  quelque  chose  à  re- 
procher à  mes  paroles,  ils  me  l'auraient  fait 
savoir.  Mes  sentiments  à  Tég^rd  de  la  politique 
anglaise  sont  ceux  de  tous  les  protestants  de 
France  et  je  l'ai  prouvé,  le  8  octobre  dernier,  en 
prononçant,  dans  le  temple  de  Nancy,  des  prières 
publiques  pour  demander  à  Dieu  d'accorder  la 
victoire  aux  Boers,  c'est-à-dire  de  faire  triom- 
pher la  cause  de  la  justice  et  du  droit. 

Voilà,  Monsieur,  la  vérité.  Je  compte  sur 
votre  loyauté  pour  la  faire  connaître  à  tous 
vos  lecteurs.  Veuillez  agréez,  je  vous  prie,  Mon- 
sieur, mes  salutations  empressées. 

E.  Nyegaard, 

Pasteur  de  TEglise  réformée,  Président 
du  Consistoire  de  Nancy. 
25,  rue  Baron-Louis,  Nancy. 

Selon  l'usage,  nous  avons  communiqué  la  lettre 
de  M.  le  pasteur  Nyegaard  à  notre  collaborateur 
ainsi  mis  en  cause.  M.  de  Pouvourville  nous  répond 
par  la  lettre  suivante,  que  l'impartialité  nous  fait  un 
devoir  d*insérer  à  la  suite  de  celle  de  M.  Nyegaard  : 
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8  février  1900. 

Mon  cher  directeur, 

Vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  la 
lettre  de  protestation  de  M.  le  pasteur  Nyegaard: 
il  faut  l'insérer. 

J'ai  d'autant  plus  de  raison  d'ajouter  créance 
à  la  personne  qui  me  dit  que  M.  le  pasteur  pro- 
testant Nyegaard  n'est  pas  alsacien,  que  cette 
personne  est  protestante  et  alsacienne.  Les  usa- 
ges de  la  presse  et  de  la  littérature  m'em- 
pêchent seuls  d'imprimer  son  nom  tout  vif. 

En  ce  qui  concerne  Madagascar,  M.  Nye- 
gaard, président  du  consistoire  de  Nancy,  a 
prêté  son  temple  et  sa  chaire  à  l'un  des  détrac- 
teurs de  notre  armée  coloniale  et  de  notre  action 
en  Afrique.  En  effet,  je  lis,  dans  le  Joumuî  de  la 
Meurthey  du  24  mars  1898,  cet  entrefilet  :  a  Le 
«  pasteur  Lauga,  du  haut  de  la  chaire  de  notre 
«  temple  protestant,  a  défendu  l'œuvre  des  pro* 
«  testants  de  Madagascar.  »  Suit  une  explication 
démontrant  que  ces  protestants  sont  anglais  et 
une  protestation  indignée,  empruntée  à  Gros- 
claude.  M.  Nyegaard  n'a  pas,  que  je  sache,  ré- 
clamé le  moins  du  monde  ;  je  considère  donc 
ce  point  comme  acquis. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  démarquage  de 
l'histoire  de  France  dans  un  lycée  de  l'État,  je 
néglige  volontiers  toutes  les  légendes  pour  m'en 
tenir  aux  explications  de  M.  Nyegaard  lui- 
même.  Dans  une  lettre  publique,  du  24  octobre 
1896,  que  je  tiens  tout  entière  à  votre  disposi- 
tion, M.  Nyegaard  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  C'est  mon  droit  de  professer  que  la  France 
«  serait  plus  grande  et  plus  forte,  si  elle  avait 
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«  opté  pour  la  réforme  évangélique.  J'ai  le  droit 
«  d'enseigner  que  le  célibat  des  prêtres  voue  les 
«  peuples  qui  resteront  catholiques  à  une  déca- 
u  dence  fatale.  J'aurais  pu  dire  que  la  guerre 
tt  de  1870  était  due  au  fanatisme  de  Timpéra- 
«  trice  Eugénie  qui  voulait  anéantir  la  Prusse 
«  protestante  ;  que,  en  1873,  alors  que  la  France 
tt  saignait  encore  de  tous  ses  membres,  nos 
«  évéques  voulurent  pousser  la  Républi que  f ran- 
ci çaise  à  une  guerre  avec  Tllalie,  pour  rétablir 
«  le  pouvoir  temporel  des  papes  :  et  que,  au- 
a  jourd'hui,  on  veut  persuader  à  400.000  Hovas 
c<  protestants  que  Catholiques  et  Français  sont 
a  synonymes,  étrange  moyen  de  les  rallier  à  la 
«  cause  française.  » 

M.  Nyegaard  déclare  appeler  cela  de  la  philo- 
sophie de  rhistoire;  j'appelle  cela  les  men- 
songes de  l'histoire  ;  et  un  tel  discours,  pro- 
noncé devant  des  enfants  dont  on  doit  former 
l'àme,  devient  un  scandale  diffamatoire. 

M.  Nyegaard  réclame  le  droit  d'apprécier  les 
faits  comme  il  lui  convient  :  je  réclame  ce  même 
droit  pour  moi,  en  ce  qui  concerne  ses  écrits, 
et  j'apprécie  qu'ils  me  paraissent  émaner  d'un 
mauvais  citoyen. 

Pourquoi  donc  M.  Nyegaard  se  défend-il  tant 
d'être  étranger?  D'après  ce  qu'on  vient  de  lire, 
ce  serait  au  contraire  sa  seule  excuse. 

En  voilà  bien  long  sur  un  incident  si  futile. 
Et  donc,  je  vous  prie  d'agréer  tout  court  mes 
excuses  pour  cette  coda  imprévue,  et  l'expres- 
sion de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

De  Pouvourville. 
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(Notes  de  quinzaine,) 


INTRIGUES  ANGLAISES 

Voyant  sa  puissance  décroître  dans  le  monde 
par  suite  de  ses  revers  au  Transvaal,  l'Angle- 
terre cherche  à  nouer  des  intrigues  qui  lui  per- 
mettront de  ressaisir  une  partie  au  moins  de 
cette  puissance.  C'est  ainsi  qu'un  journal  espa- 
gnol nous  apprend  qu'au  Maroc,  nos  voisins 
d^outre-Manche  ont  fait,  aux  sujets  du  sultan  une 
première  distribution  a  armes,  dans  le  but  évi- 
demment de  susciter  des  troubles  ;  et  que, 
d'autre  part,  une  correspondance  d'Extrême- 
Orient!  i)  nous  rapporte  quels  efforts  a  faits  depuis 
plus  de  trois  mois  la  presse  anglaise  de  Hong- 
Kong  et  des  ports  de  Chine  et  du  Japon  pour 
engager  le  gouvernement  de  Tokio  dans  une 
guerre  avec  la  Russie.  Evidemment,  pendant  que 
les  Russes  seront  aux  prises  avec  les  Japonais, 
ils  n'avanceront  plus  de  troupes  sur  les  fron- 
tières afghanes  et,  de  ce  fait,  leur  inûuence  en 
Perse  pourra  être  moins  solidement  assise.  Il  ne 
semble  pas  cependant  qu^on  soit  disposé  au 
Japon  à  faire  le  jeu  de  l'Angleterre.  Un  article 

(1)  Voir  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales,  n<>  du 
15  fé  Trier, 


r' 
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du  Jafon  Times^  journal  ordinairemenl  inspiré 
par  le  marquis  Ito,  est  très  instructif  sur  ce  point  : 
«  Récemment  divers  bruits  ont  couru  qui,  s'ils 
avaient  été  justifiés,  auraient  permis  de  con- 
clure que  les  relations  entre  ce  pays 'et  la  Russie 
étaient  dangereusement  tendues.  D'après  ce 
racontar  qui  avait  pris  naissance  dans  un  jour- 
nal de  Londres,...  le  Japon  avait  le  dessein 
d*arrèter  d^une  manière  décisive  la  marche  des 
Russes  en  Corée.  On  a  même  dit  que  le  Japon 
avait  introduit  en  contrebande,  dans  la  Pénin- 
sule, des  soldats  déguisés  en  coolies.  La  remar- 
quable persistance  avec  laquelle  ces  bruits 
sans  fondement  aucun...  ont  été  inventés,  et 
répandus  à  Tétranger,  semble  montrer  qu'en 
certains  cercles  on  désire  profiler  de  la  question 
coréenne  pour  éloigner  l'attention  de  la  Russie 
d'autres  parties  du  monde...  Le  Japon  ne  désire 
en  Corée  aucune  extension  territoriale,  mais  sim- 
plement la  protection  de  ses  intérêts  industriels 
et  commerciaux  que  la  Russie  a  formellement 

{>romis  de  ne  pas  entraver.  Le  Japon  veut  que 
'intégrité  territoriale  de  la  Corée  soit  respectée 
et,  à  plusieurs  reprises,  la  Russie  s'y  est  engagée. 
On  voit  donc  qu  à  en  juger  par  les  désirs  bien 
connus  du  Japon  et  les  intentions  officiellement 
affirmées  de  la  Russie  il  n'y  a  aucun  sérieux 
conflit  d'opinions  entre  les  deux  puissances  au 
sujet  de  la  question  coréenne...  » 

Au  Maroc,  les  intrigues  anglaises  auront-elles 
un  sort  plus  heureux  ?  C'est  la  traditionnelle 
politique  de  l'Angleterre,  dit  le  journal  espagnol, 
de  soulever  quelques  tribus  contre  le  sultan  du 
Maroc,  afin  de  pouvoir  intervenir  aussitôt  pour 
protéger  soi-disant  la  vie  et  les  biens  des  Euro- 
péens. 

Et  le  journal  madrilain  cite  des  faits  à 
Vappui. 
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Dans  les  circonslances  présentes,  vu  sa  pénu- 
rie en  hommes,  ilnepeutétrequeslionpourrAn- 
gleterrej  quoi  qu*en  pense  notre  confrère  espa- 
gnol, de  s'immiscer  sérieusement  dans  les  affaires 
marocaines.Mais,attirant  l'attention  delà  France 
sur  le  Maroc,  en  même  temps  qu'elle  détourne- 
rait cette  puissance  des  affaires  d'Egypte  où  couve 
la  révoUe,  Albion  aurait  des  chances  de  voir  se 
refroidir  les  bonnes  relations  de  la  France  avec 
r^Uemagne  et  aussi  avec  l'Espagne,  en  suscitant 
une  rivalité  au  Maroc  tout  au  moins  entre  les  deux 
premiers  Etats.  On  sait,  en  effet,  que  si  parle  fait 
de  notre  voisinag^t  de  rinfluence  qu'exerce  tou- 
jours une  nation  civilisée  sur  une  autre  à  demi 
barbare,  sa  voisine,  nous  avons  sur  le  Maroc 
des  droits  éventuels  ;  l'Allemagne,  par  suite  de 
l'importance  de  son'commerce  avec  ce  pays,  peut 
profiter  de  troubles  qui  y  surgiraient  pour  y  in- 
tervenir, de  même  que  1  Espagne  en  vertu  de  ses 
traditions  et  des  droits  que  lui  confère  son  éla- 
blissementàCeulaetàMelila.Onpeut  se  deman- 
der, à  ce  propos,  comment  les  Espagnols,  qui 
surent  si  vaillamment  refouler  les  Maures  de  la 
Péninsule  et  ont  témoigné  pendant  si  longtemps 
d'une  si  grande  fièvre  de  conquête,  ne  sont  pas 
parvenus  à  implanter  leur  domination ,  au  moins 
sur  une  partie  importante  du  Maroc.  La  raison 
en  est  tout  simplement,  parait-il,  que,  jusqu'ici 
les  Espagnols,  dans  l'ardeur  de  leur  foi  chré- 
tienne, ont  moins  cherché  à  conquérir  ce  pays 
qu'à  le  convertir.  Mais,  devenus,  avec  le  malheur, 
sans  doute  plus  pratiques,  nos  voisins  ne  cher- 
cheraient-ils pas,  cette  fois,  dans  la  conquête 
de  quelques  provinces  marocaines,  une  compen- 
sation à  la  perte  de  leurs  colonies  ? 

D'accord  avec  l'Espagne  et  sans  crainte  de 
complications  avec  l'Allemagne,  que  l'Angleterre 
ne  manquerait  pas  d'exciter  vivement  contre 
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Dons,  en  même  temps  da  reste  que  personnelle- 
ment elle  menacerait  les  côtes  du  Maroc  d'une 
expédition  navale,  nous  devons,  nous  aussi,  si 
Toccasion  s'en  présente,  intervenir.   Pendant 
que  nous  serons  engagés  dans  ce  pays  nous 
perdrons  de  vue  sans  doute  la  question  d'Egypte, 
et  l'Angleterre,  gagnant  du  temps,  pourra  peut- 
être  conserver  sa  situation  privilégiée  sur  les 
bords  du  Nil.  L'Europe  permettrait-elle  cepen- 
dant que  nous  substituions  notre  domination  à 
celle  de  l'Angleterre?  Notre  intervention  pour- 
rait  n*avoir  d'autre    résultat  que    de  rendre 
l'Egypte  à  la  liberté.  Aussi,  tout  en  maintenant 
énergiquement  nos  droits,  plutôt  que  de  nous 
hynoptiser  éternellement  sur  cette  question, 
intervenons  au  Maroc  si  les  intrigues  anglaises 
nous  en  ouvrent  le  chemin. 

Il  semble  que  l'Angleterre  afifolée  ne  sait  plus, 
pour  le  moment,  que  faire  pour  ressaisir  le 
sceptre  du  monde  oui  lui  échappe.  Ses  excita- 
tions vaines  contre  la  Russie  en  sont  une  pre- 
mière preuve.  Ses  agissements  au  Maroc  en 
sont  une  autre,  plus  évidente  et  plus  imprévue. 

Lucien  Cortambert. 


BULLETIN 

DE  U ACTION  FRANÇAISE 


Le  Comité  de  la  Ligue  de  la  "Patrie  française  avait 
convoqué,  le  5  février  dernier,  un  certain  nombre  de 
ses  adhérents  pour  étudier,  avec  eux,  les  conditions 
dans  lesquelles  pourraient  être  constitués  des  comi- 
tés d'arrondissement  dans  Paris. 

Certains  journaux  ont  parlé  de  cette  réunion. 
Nous  nous  y  sommes,  pour  notre  part,  d'autant  plus 
intéressés  que  nous  constituons  une  des  unités 
engagées  dans  la  même  campagne  nationaliste  que 
la  Ligue  de  la  Patrie  française,  à  côté  de  laquelle 
nous  combattons  comme  fait  un  corps  de  francs- 
tireurs  sur  les  flancs,  et  en  avant  du  corps  d'armée 
qu'il  éclaire. 

Un  grand  nombre  des  adhérents  présents,  entraî- 
nés par  leur  désir  d'agir  vite,  voulaient  qu'on  nom- 
mât, séance  tenante,  des  délégués  devant  servir 
d'intermédiaires  entre  le  Comité  de  la  Ligue  et  les 
comités  d'arrondissement  dont  l'organisation  était 
à  l'étude. 

A  notre  avis,  c'était  là  une  idée  aussi  impratique 
que  dangereuse. 

Impratique,  parce  que  les  membres  présents 
n'avaient  pas  qualité  pour  nommer  les  délégués  en 
question.  Dès  lors,  leurs  choix,  d'ailleurs  forcément 
précipités,  non  étudiés  et  par  suite  imprudents, 
avaient  grande  chance  de  se  trouver  infirmés.  D^où 
un  germe  de  division. 

Dangereuse,  parce  que  le  Comité  de  la  Ligue,  en 
laissant  nommer  des  délégués  intermédiaires  dési- 
gnés entre  lui  et  les  comités  d'arrondissement, 
créait  une  preuve  visible  et  tangible  d'organisation 
politique.  Ce  faisant,  il  offrait  une  arme  à  la  haine 
attentive  de  la  ligue  d'en  face,  la  Franc- Maçonnerie, 
qui  a  jusqu'ici  monopolisé,  à  son  profit,  le  droit 
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d'association  politique,  et  qui  a  un  immense  intérêt 
à  défendre  ce  monopole.  Elle  prêtait  le  flanc  à 
Faction  gouvernementale,  laquelle  n'est,  en  somme, 
que  Taction  des  Loges. 

Le  gouvernement, dira-t -on,  saura  toujours, quand 
il  le  voudra,  et  quelques  précautions  qu'on  prenne, 
trouver  des  prétextes  pour  poursuivre  la  Ligue  de  la 
Patrie  française, 

A  cela,  nul  doute.  Mais  la  question  importante 
est  qu'il  ne  puisse  le  faire,  sans  sortir  de  la  léga- 
lité et  la  justice.  Les  actes  iniques  et  illégaux,  com- 
mis par  un  gouvernement,  constituent  en  effet  entre 
les  mains  d'une  opposition  habile  les  armes  les 
plus  redoutables  dont  ce  gouvernement  puisse  être 
frappé.  Il  est  donc  bon  que  le  Comité  directeur  de 
la  Patrie  française  reste  le  plus  possible  dans  la 
légalité,  afin  que  le  gouvernement,  pour  le  frapper, 
se  trouve  obligé  d'en  sortir. 

La  création  des  comités  appartient  à  l'initiative 
des  citoyens,  qui  sont  trop  enclins  à  demander  des 
sauveurs  et  qui  doivent  se  persuader  que  les  sau- 
veurs sont  en  eux-mêmes  ou  qu'ils  n'existent  pas. 

Le  Comité  directeur  peut,  de  son  côté,  favoriser 
la  création  des  comités  d'arrondissement.  11  peut 
leur  proposer  ou  leur  faire  proposer  un  programme 
commun,  des  idées  et  une  âme  communes:  peut- 
être  même  peut-il  leur  suggérer  de  prendre  un 
même  nom.  Rien  de  plus  pour  l'instant.  Cela  mènera 
&  autre  chose,  mais  seulement  quand  il  en  sera 
temps. 

11  y  a  des  saisons  qui  font  éclore  et  mûrir  les  con- 
séquences, comme  il  y  en  a  qui  font  éclore  et  mûrir 
les  fruits.  Il  faut  savoir  les  attendre,  et  ne  pas  vou- 
loir couper  son  «blé  dès  qu'il  est  semé 

Nous  approuvons  donc  votre  collaborateur  M.  Co- 
pin-Albancelli ,  volontiers  audacieux ,  quand  il 
ne  s'agit  que  de  lui,  mais  généralement  circon- 
spect lorsqu'il  est  question  de  l'intérêt  des  collecti- 
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vi tés,. d'avoir  fait  opposition  aux  préférences  mani- 
festes de  l'assemblée,  et  contribué  ainsi  à  faire  pré- 
valoir les  idées  de  pradence  à  Ja  réunion  dont  nous 
parlons.  D'autant  plus  que  ces  idées  de  prudence 
avaient  pour  corollaire  dans  sa  pensée  la  nécessité 
des  initiatives  individuelles.  «  Un  fait  comme  la 
génération  quasi  spontanée  de  la  Ligue  de  la  Patrie 
française,  nous  disait- il  avec  raison,  est  un  événe- 
ment assez  rare,  même  dans  la  vie  d'an  peuple, 
pour  que  ceux  qui  ont  la  direction  de  cette  ligue 
n'abandonnent  pas  aux  hasards  des  inspirations 
d'une  réunion  les  questions  d*organisation;  ques- 
tions d'autant  plus  redoutables  que  toute  erreur, 
commise  en  pareille  matière,  contient  des  multitu- 
des de  conséquences  funestes.  » 

Nous  ne  sommes  nullement  gênés  pour  approuver 
cette  manière  de  voir,  bien  qu'en  ce  qui  nous  con- 
cerne, nous  aimions  assez,  à  VAction  firançaise,  à 
prendre  pour  mot  d^ordre  :  En  avant! 

11  n'y  a  pas  là  contradiction,  mais  appréciation  de 
devoirs  différents  correspondant  à  des  situations 
diiTérentes. 

Nous  l'avons  dit  déjà  (l*""  janvier  1900,  page  97)  : 
«  Les  groupes  (Tunion  doivent  se  fwmer^  d^abord  par 
l'initiative  individuelle,  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  d^une 
organisation,  »  C'est  la  condition  nécessaire,  pour 
qu'ils  aient  une  valeur  par  eux-mêmes,  pour  qu'ils 
puissent  servir  d'outils  au  sauveur  et  de  modérateur 
à  la  fois.  Sans  cela,  le  sauveur  ne  pourrait  agir  à 
moins  de  se  nommer  César. 


90*^^^^^^^^t^s0^  n09^^0^ 


La  grève  des  brocheurs  a  arrêté  la  confection  de 
notre  numéro  du  !*'■'  février,  dont  le  tirage  était  déjà 
effectué.  Nous  avons  pu  en  envoyer  quelques-uns 
non  brochés,  mais  la  grève  ayant  cessé,  nous  avons 
tenu  à  l'envoyer  à  nos  abonnés  dans  un  état  présen- 
table. Nous  les  prions  de  nous  excuser  pour  ce  retard 
causé  par  une  raison  majeure. 

Le  Gérant  :  J.  Caplain. 

Paris.  —  Imprimerie  P.  Levé,  rue  Cafsctto,  M. 
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La  Direction  de  r ACTION  FRAN- 
ÇAISE fait^  à  titre  gracieux^  F  envoi 
dun  numéro  de  son  Bulletin  bi-mensuel 
aux  personnes  qu'elle  sait  s'intéresser  A 
la  question  nationaliste. 

Celles  qui  désiî^eraient  recevoir  ré- 
gulièrement ce  périodique  sont  priées  de 
remplir  le  Bulletin  d'abonnement  ci- 
joint  et  de  l'adresser  à  l' Administration^ 
143,  rue  dAboukir^  en  y  joignant  un 
mandat  de  J  0  francs. 
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Li ^Action   Française 

EST  EN  VENTE  A  PARIS  CHEZ 

MM.  BOULINIER,  i9,  boulevard  St-MicheL 

BRASSEUR,  galerie  de  VOdéon, 

CNAUHONT,  27,  quai  St-Michel. 

FLAMMARION,  36,  avenue  de  VOpéra. 

FLAMMARION  &  VAILLANT,  10,  boulevard  des 
Italiens, 

FLAMMARION  ET  VAILLANT,   3,  boulevard  St- 
Martin, 

FLOURY,  i,  boulevard  des  Capucines, 

LEFRANÇOIS,  8,  rue  de  Rome. 

MAILLET,  129,  rue  de  la  Pompe. 

SAUVAITRE,  72,  boulevard  Haussmann. 

TARIDE,  18,  boulevard  St-Denis. 

TIMOTEI,  14,  rue  de  Castiglione. 

et  dans  les  principales  villes  de  province. 


PUBLICATIONS  DE    V ACTION  FRANÇAISE 

Henri  Vaug^eoJlSt  secrétaire-adjoint  de  la  Patrie 
française  :  l'Action  Française 0  fr.  25 

Maurice  Pujo  :  Après  l'Affaire.  . .    0  fr.  10 

Dauphin  Meunier:  Le  Mal  et  le  remè> 
DE 0  fr.  30 

Copin  -  Alhancelli  :  La  Dictature  Maçon- 
nique  0  fr.  60 

.  Octave  Taozier  :  De  l'inaptitudf;  des  Fran- 
çais A  concevoir  la  question  juive.    0  fr.  50 

X***:  Une  réforme  parlementaire,  la  Mé- 
trarchie -. * 0  fr.  50 

EN    PRÉPARATION 

Charles  Maurras  :  Les  Monod  peints  par  eux- 
mêmes.  Histoire  naturelle  et  politique  d  une  famille 
de  protestants  étrangers  dans  la  France  contem- 
/       poraine. 

X***  :  La  République  chez  un  peuple  sans 
éducation  politique,  par  un  membre  de  la 
Patrie  française 0  fr.  20 

SOGIlâTÈ  DE  rACTIOS  PMITÇAISE 

La  Société  en  participation  «  V Action  Fran- 
çaise m  a  pour  but  de  créer  une  relation  cons- 
tante entre  le  peuple  et  les  hommes  d'une 
cnhnre  élevée  dont  Tinitiative  a  eu,  comme 

firemier  résultat,  la  magnifique  expansion  de 
a  Ligue  de  la  Patrie  française. 

M.  Jules  Caplain^-Cortambert,  bien  connu 
dans  le  XVP  arrondissement  de  Paris,  gé- 
rant de  celte  association,  adresse  un  pressant 
appel  aux  Français  soucieux  de  faire  revivre, 
dans  notre  pays,  une  politique  honnête  et  les 
prie  de  se  joindre  aux  patriotes  qui  lui  ont 
déjà  répondu. 


La  Direction  de  r ACTION  FRAN- 
ÇAISE fait^  à  titre  gracieux^  F  envoi 
dun  numéro  de  son  Bulletin  bi-mensuel 
aux  personnes  qu'elle  sait  s^ intéresser  à 
la  question  nationaliste. 

Celles  qui  désireraient  recevoir  ré- 
gulièrement ce  périodique  sont  priées  de 
remplir  le  Bulletin  d'abonnement  ci- 
joint  et  de  V adresser  à  V Administration^ 
143,  rue  dAhoukir^  en  y  joignant  un 
mandat  de  \  0  francs. 


^W^^^^^#Ng^MM^V^^»V^ 


Z/ ^Action   Française 

EST  EN  VENTE  A  PARIS  CHEZ 

MM.  BOULINIER,  19,  boulevard  St-Micfœl, 

BRASSEUR,  galerie  de  rodéon, 

CHAUHONT,  27,  quai  St-Michel. 

FLAMMARION,  36,  avenue  de  l'Opéra. 

FLAMMARION  &  VAILLANT,  10,  boulevard  des 
Italiens, 

FLAMMARION  ET  VAILLANT,   3,  boulevard  St- 
Martin, 

FLOURY,  1,  boulevard  des  Capucines. 

LEFRANÇOIS,  8,  rue  de  Rome. 

MAILLET,  129,  rue  de  la  Pompe. 

SAUVAITRE,  72,  boulevard  Haussmann. 

TARIDE,  18,  boulevard  St-Denis, 

TIMOTEI,  14,  rue  de  Castiglione. 

et  dans  les  principales  villes  de  province. 
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PUBUCATlOm  DE   VACTION  FRANÇAISE 

Henri  Vaug^eois,  secrétaire^adjoînt  de  la  Patrie 
française  :  l'Action  Française 0  fr.  25 

Maurice  Pujo  :  Après  l'Affaire...    0  fr.  10 

Dauphin  Meunier  :  Le  Mal  et  le  remè- 
de   , . . 0  fr.  30 

Copin  '  AU^ancelll  :  La  Dictature  Maçon- 
nique   0  f r.  50 

,  Octave  Tanxier  :  De  l'inaptitude  des  Fran- 
çais A  CONCEVOIR  LA  QUESTION  JUIVE.     0  fr.    50 

X***:  Une  réforme   parlementaire,  la  Mé- 

TRARCHIE. * ....      0  fr.    50 

EN    PRÉPARATION 

Charles  Maurras  :  Les  Monod  peints  par  eux- 
mêmes.  Histoire  naturelle  et  politique  d'une  famille 
de  protestants  étrangers  dans  la  France  contem- 
,       poraine. 

X***  :  La  République  chez  un  peuple  sans 
éducation  politique,  par  un  membre  de  la 
Patrie  française 0  fr .  20 

SOCIÉTÉ  DE  L'ACTIOÏ  FRANÇAISE 

La  Société  en  participation  «  V Action  Fran- 
çai<$e  »  a  pour  but  de  créer  une  relation  cons- 
tante entre  le  peuple  et  les  hommes  d'une 
ctrftnre  élevée  aont  rinitiative  a  eu,  comme 

firemier  résultat,  la  magnifuiue  expansion  de 
a  Ligue  de  la  Patrie  française. 

M.  Jules  Caplain-Cortainbert,  bien  connu 
dans  le  XVP  arrondissement  de  Paris,  gé- 
rant de  cette  association,  adresse  un  pressant 
appel  aux  Français  soucieux  de  faire  revivre, 
dans  notre  pays,  une  politique  honnête  et  les 
prie  de  se  joindre  aux  patriotes  qui  lui  ont 
déjà  répondu. 
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L'ACTION  FRANÇAISE  paraît  le  l''  et 
le  15  de  chaque  mois.  On  s'aoonoe  à  Pam, 
443,  rue  d'Aboukir. 

S'adresser    pour    ce    qui    concerne    la 

ïtédaction^  à  M.  Henri  Vaugeois,  Directeur 

politique,  et,  pour  ce  qui.  concerne  YAdmi- 

nUtration,  à  M.  J.  Caplaw-Cortambebt,  Admi- 

'nistrateur-Gérant,  20,  rue  Louis-David. 

PRINCIPAUX     COLLABORATEURS      ' 

Frédéric  Amolîretti.  —  Robert  Bailly.  —  Mau- 
rice Barrés. —  Antoine  Baumann — JXaplain'- 
Cortambert.  —  Gopin-Albancelli.  —  LuciÈii 
Cortambert., —  Dauphin  Meunier.  -^Alfred 
DuQiET.— Georges  Grosjean. —  Denis  GuibEUT, 
député,  —  Gyp.-^  Pierre  Lasserre.  — Charles 
Maurras.  —  Gauthier  Montcus,  —  L.  de  Mon- 
tesoiiou-Fezensac.  —  Lucien  Moreau.  — 
L.  MouiLLARD. —  Albert  de  Pouvourviixe:  — 
Maurice  Pujo.  — Frédéric  Plessis.  —  Robin  et 
de  Cléry.  —  André  Serph.  —  Maurice  Spronck. 
—  Maurice  Talmeyr.  —  Octave  Taçxier.  — 
DE  TuouARs.  — ^  Henri  Vaugeois. -Colonel  î>e 
Villebôis-Mareuil. 


LE  COURRIER  DE  LA  PRESSE 

BUREAU   DE    COUPURES    DE   JOURNAUX         ^ 
21,  Boulevard  Mon  I  martre,  21,  Paris 

Fondé  en  1889 

Directeur:    A.  GALLOIS 
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■  • 

Le  COURRIER  d6  la  PRESSE  lit  6.000  Journaux  par  jonr 
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L\i  Action  Française  »  envoie  à  M  au- 
GEL  HABERT ,  condamné  par  la  Haute 
Cour  et  qui  va  partager  le  glorieux  exil 
de  son  ami  Paul  Déroulède^  ses  patrio- 
tiques félicitatians. 


LETTRE  A   CHARLES  AfAURRAS 


Il  faut,  de  temps  en  temps,  rappeler  à  nos  drey- 
fusiensla  vérité.  C'est  un  devoir  dont  je  m'acquitle 
le  plu3  souvent  que  Je  peux.  Il  n'y  a  point  d'occasion 
méprisable.  Je  saisis  surtout  celles  que  fournissent 
les  dreyfusiens. 

Ces  messieurs  publièrent,  en  janvier  dernier,  une 
circulaire  où  se  trouvait  rappelée  et  renouvelée  la 
déposition  malheureuse  du  capitaine  Freystarctter 
au  procès  de  Rennes.  Ne  manquant  point  de  ^oût 
pour  les  analyses  de  psychologie  pure,  je  me  permis 
de  rappeler,  à  mon  tour,  dans  ie  Soleil  du  23  jan- 
vier, par  quelle  admirable  concordance  de  témoi- 
gnages (ceux-ci  au  nombre  de  dix),  d'inductions  et 
de  démonstrations,  le  général  Mercier  avait  su  ré- 
duire à  néant  l'étrange  témoi^'nage  de  M.  Martin 

ACTION   FHAXÇ.  —  T.  IL  2o 
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Freystaœtter.  Cet  officier  général  de  rarmée  fran- 
çaise, ainsi  transporté  sur  un  terrain  nouveau  pour 
lui,  s'y  ^tait  révélé,  disais-je,  logicien  et  psychologue 
de  premier  ordre. 

Je  m*étais  appliqué  à  déterminer  quelques  détails 
conÛrmatifs  de  la  r  superposition  de  souvenirs  »  si 
raisonnablement  imputée  au  capitaine  Freystaœtter, 
par  M.  le  général  Mercier  (4).  Le  jJelit  effort  de  ré- 
flexion personnelle  que  m'avait  coulé  ce  travail 
reçut  le  lendemain  une  récompense  imprévue  : 

Le  26  janvier,  en  effet,  m'arrivait,  à  ma  stupeur 
profonde,  la  noble  lettre  suivante  : 

Paris,  21,  rue  Gay-Lussac,  ce  26  janvier  1900. 

Je  ne  puis  me  tenir,  mon  cher  confrère, 
de  \ous  écrire  combien  je  suis  avec  vous 
dans  rinterprétation  du  cas  de  M.  Freys- 
taœtter. 

J'étais  à  Rennes  le  jour  où  notre  grand 
ami  M.  le  général  Mercier,  envers  qui  vous 
connaissez  ma  piété,  trouva  le  diagnostic 
de  superposition  de  souvenirs  pour  carac- 
tériser celte  curieuse  observation  de  patho- 
logie mentale.  La  haute  intelligence  de  ce 
grand  justicier  brille  toujours  sur  ce  tri- 

(l)  L Action  française  du  l"*  septembre  (p.  141,  448, 
143)  donna  uns  ébauche  d<  cet  eetal  l'àtialirie 
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bunal  où,  grâce  surtout  à  sa  puissante  dia- 
lectique, la  France  fut  sautée. 

Tous  nos  officiers  supérieUt*s  se  révé- 
lèrent, d'ailleurs,  des  esprits  de  premier 
ordre  devant  les  juges  du  Conseil  de  guerre 
de  Rennes,  où  je  revols  toujout^s,  dans  Utife 
sorte  de  rayonnement  mystique,  la  belle 
tête  douloureuse  et  pensive  du  lieutenant- 
colonel  Brongniarté  Quel  dbtme  sépare  la 
conscience  d'un  homme  d'épée  ou  d'Un 
religieux  de  la  hideur  morale  d*un  Jules 
Ferry  I 

l)u  procès  de  Renncs^où  le  traître  Dreyfus 
fut,  pour  la  seconde  fois,  condamné  par  ses 
pairs,  date  ce  culte  dont  nous  entourons 
les  chefs  de  notre  armée»  On  ne  savait  pas 
combien  de  douceur  se  mêle  à  ces  cris  hé- 
roïques où  monte  à  nos  lèvres  la  voix  de  nos 
pères  :  Vive  Tarmée!  «  Vive  la  France!  » 

Croyez,  je  vous  prie,  à  mes  affectueux 
souvenirs. 

Jules  Soury, 

Directeur  d'études  à  TËcole  pratique  de& 
HaUle!i*ÉtuâOfl^  à  la  Sorlioiitie, 
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Ainsi  Jules  Soury, l'illustre  physiologiste,  critique, 
historien,  philosophe,  m'envoyait,  en  me  priant  de 
le  rendre  public,  un  témoignage  d'approbation. 
L'auteur  du  Système  nerveux  central  et  de  tant  de 
profondes  études  sur  les  fonctions  et  sur  les  acci- 
dents de  la  vie  mentale  avait  qualité  pour  porter  uu 
jugement  définitif  sur  Panalyse  d'une  défaillance 
de  la  mémoire.  Ce  jugement  favorable  à  mon  ana- 
lyse fut  publié  dans  le  Soleil  aussitôt  que  je  le 
connus. 11  est  de  trop  grande  importance  pour  n'être 
point  recueilli  également  dans  V Action  Française.  Il 
faut  que  tous  les  Français  réfléchis  soient  édifiés 
sur  la  valeur  des  imaginations  dreyfusiennes.  Je  ne 
connais  rien  de  plus  propre  que  le  verdict  d'un 
Jules  Soury  pour  flétrir,  avec  toute  l'exactitude  et 

l'autorité  nécessaires,  ces  corrupteurs  et  mystifica- 
teurs du  public.  Tout  patriote  sent  que  les  véri- 
tables faussaires  furent  du  côté  de  Dreyfus  :  il 
appartient  aux  patriotes  de  grande  race  et  de 
haute  culture  de  témoigner  qu'un  véritable  esprit 
scientifique,  un  véritable  esprit  critique  se  moquent 
de  la  rhétorique  et  de  la  philosophie  dreyfusiennes. 
Ces  prétendus  intellectuels  se  trouvent  ôtre,en  fait, 
les  plus  pauvres  têtes  de  France. 

La  lettre  que  je  réimprime  enferme  un  autre 
enseignement.  Elle  éclaire  d'un  jour  aussi  net 
que  brillant  cette  courageuse  figure  du  général 
Mercier,  vers  laquelle  refluent  aujourd'hui  toutes 
les  ondes  du  sentiment  national,  mais  dans  laquelle 
il  faut  aussi  que  notre  intelligence  nationale  recon- 
naisse et  salue  ses  caractères  distinctifs. 
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Nous  sommes  des  milliers  à  ne  connaître  le  géné- 
ral Mercier  que  de  nom  ou  de  visa#;e.  Cependant, 
nous  n'hésitons  pas  à  l'appeler,  comme  le  fait  Jules 
Soury.  Oui,  il  est  «  notre  grand  ami  ».  Sa  pensée 
comme  sa  sensibilité  nous  sont  amicales,  familières 
et  fraternelles.  Celui-là  est  un  vrai  Français. 

Voilà  pour  la  personne  du  général.  Mais  Jules 
Soury  n'oublie  pas  ce  que  Mercier  doit  à  la  disci- 
pline intérieure  de  sa  fonction  :  comme  dans  lalettre 
récente  adressée  naguère  à  Maurice  Barrés  et  dont 
je  crois  pouvoir  annoncer  ici,  sans  indiscrétion,  la 
réimpression  toute  prochaine,  Jules  Soury  salue  en 
Mercier  une  image  abrégée  des  vertus  intellectuelles 
que  nous  admirâmes  à  Rennes  dans  les  grands  es- 
prits militaires  d'un  Roget,  d'un  Deloye,  d'un  Cui- 
gnet  et  de  leurs  pareils. 

Par  une  association  d'idées  toute  naturelle  et  que 
ce  grand  naturaliste  ne  pouvait  donc  pas  éviter, 
Jules  Soury  associe  au  soldat  le  prêtre,  à  l'officier 
le  religieux.  Ai~je  besoin  de  rappeler  que  les  opi- 
nions de  réminent  a  Directeur  d'études  à  l'École 
pratique  des  Hautes  Études  »  n'ont  pas  été  for- 
mées dans  une  sacristie? Elles  lui  viennent  d'un 
juste  esprit  politique,  d'un  grand  sentiment  natio- 
nal, avivés  et  illuminés  par  Je  génie  de  la  science. 
Jules  Soury  vénère  en  ces  héroïques  figures  de  sol- 
dats et  de  moines  les  meilleurs  types  de  l'organisa- 
tion dans  le  genre  humain.  Cette  leçon  m'a  paru 
aussi  digne  que  les  autres  d'être  portée  à  la  con- 
naissance de  nos  lecteurs.  Cil.  M. 


NOTRE  CONFÉRENCE 

IJU  16  FÉVRIER 


Le  vendredi  16  février  a  eu  lieu,  à  la  salle 
de  la  rue  d'Athènes,  la  seconde  conférence 
organisée  par  1'  «Action Française  ». 

Notre  éminent  ami  et  collaborateur  Mau- 
rice Barrés  présidait. 

Il  est  très  acclamé  à  son  entrée  dans  la 
salle. 

Parmi  les  personnes  présentes  sur  Tes- 
trade  on  remarque  beaucoup  de  membres 
de  la  «  Patrie  Française  »,  parmi  lesquels 
MM.  Frédéric  Plessis,  maître  de  conférences 
à  TEcole  normale  supérieure, Félix  Jkantet, 
directeur  de  la  Revue  hebdomadaire ^  membres 
du  Comité;  Quesnay  de Beaurepaire,  vicomte 
DE  Villebois-Mareuil  (frère  de  notre  vaillant 
ami  le  colonel  de  Villebois-Mareuil)  ;  Copin- 
Albancelli;  Caplain;  Cortambert;  Charles 
Maurras  ;  Robinet  de  Cléry  ;  Camille  Jarre, 
avocat  à  la  Cour,  fondateur  de  V Association 
nationaliste  de  la  jeunesse;  Jacqukmont,  avocat 
à  la  Cour  ;   Léon  de  Montesquiou-Fézensac  ; 


r 
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Dauphin  Meunikr,  Robert  Bailly,  Octave 
Tai'xier,  Maurice  Prjo,  D*"  Paul  Delb.et,  chef 
de  clinique  chirurgicale  à  Thôpilal  Necker, 
EiTGÈxE  Rendi',  etc.,  etc. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Maurice 
Darrès  communique  à  l'assemblée  une  lettre 
de  M.  F.  Coppée»  Président  d'honneur  de 
la  «  Patrie  Française  ». 


lettre   de   m.    FRANÇOIS   COPPÉE 

Mon  cher  Borrès, 

Voulez-vous  exprimer  à  nos  amis  de  V  «  Ac- 
tiop  Française  \>  mon  regret  de  ne  pouvoir  as- 
sister à  la  réunion  de  ce  soir  et  vous  applaudir, 
vous  et  Henri  Vaugeois?Mon  médiocre  état  de 
santé  m'oblige,  vous  le  savez,  à  ménager  mes 
forces.  Mais  je  tiens  bien  à  ce  qu'on  sache  que 
je  suis  avec  le  plus  vif  intérêt  les  efforts  de 
r  a  Action  Française  ».  Elle  a  déjà  rendu  de  si- 
goalés  services  à  la  cause  patriotique,  notam- 
ment par  rutile  publication  des  articles  de 
Liebknecht  et  par  l'admirable  conférence  de 
Copin-Albancelli  sur  les  francs-maçons.  Mais  ce 
qui  me  semble  un  honneur  exceptionnel  pour  ce 
vaillant  groupe,  c'est  qu'il  a  vu  sortir  de  ses 
rangs  un  homme  &  qui  tous  les  Français  pen- 
sent en  ce  moment  avec  joie  et  fierté,  l'héroique 
colonel  de  Villebois-Mareuil,  car  le  victorieux 
soldat  de  Colenso  affirme  en  ce  moment,  dans  la 
guerre  du  Transvaal,  le  généreux  instinct  et  la 
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verlu  militaire  de  notre  race  en  se  couvrant  de 
gloire  pQur  la  défense  d'une  juste  cause. 
Votre  ami  dévoué 

François  Goppée. 

Le  nom  du  président  d'honneur  de  la 
«  Patrie  Française  »  est  longuement  accla- 
mé. 

M.  Barrés  dit  ensuite  : 

«  J'ai  reçu  la  lettre  suivante  de  notre  cher 
président  de  la  «  Patrie  Française  »,  Jules 
Lemaître. 

«  Elle  définit  très  exactement  la  lâche  à 
laquelle  se  voue  celui  que  vous  allez  enten- 
dre, Henri  Vaugeois,  le  professeur  frappé 
comme  Marcel  Dubois,  comme  Gabriel  Sy- 
veton,  pour  ses  idées,  et  qui  dirige  une  re- 
vue, lActio?i  Française  »,  à  laquelle  je  ne 
saurais  trop  vous  conseiller  de  vous  inté- 
resser. )) 


LETTRE   DE    M.     JULES    LEMAITRE 


Mon  cher  ami, 

J'ai  le  chagrin  de  ne  pouvoir  assister  à  votre 
réunion  de  ce  soir.  Dites  bien  tous  mes  regrets 
à  Vaugeois  et  à  ses  amis. 

L'  «  Action  Française  »  indépendante  et  pro- 
che de  la  Ligue  de  la  «  Patrie  française  »,  est  un 
laboratoire  d'études  sociales  et  poliliques,libres, 
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originales,  et  conduites  selon  Tesprit  le  plus  gé- 
néreux. Elle  s'efforce  de  traduire  en  idées  nos 
sentiments  les  plus  essentiels,  et  par  elle  se  fait 
peu  à  peu  la  philosophie  de  la  tradition  fran- 
çaise. Voilà  qui  est  profondément  intéressant 
et  qui  mérite  toute  notre  sympathie  et  toute 
notre  reconnaissance. 
Cordialement  à  vous. 

Jules  Lemaitre. 


«  Action  Française  »,  «  Ligue  de  la  Patrie 
Française  »,  «  Ligue  des  patriotes  »,  tout  ce- 
la, —  continue  M.  Maurice  Barrés,  —  c'est 
une  même  chose  et  pourtant  tout  cela  doit 
exister  pour  des  utilités  différentes. 

«  La  Ligue  des  patriotes  a  un  excellent 
programme  positif,  qui  tend  à  fortifier  TExé- 
cutif,  à  renoncer  au  parlementarisme  en 
conservant  le  système  représentatif,  et  à 
accepter  un  expédient  pour  sortir  de  l'anar- 
chie actuelle,  si  nul  moyen  régulier  ne  vient 
nous  en  tirer.  Mais  pour  décider,  pour  sou- 
tenir et  pour  unifier  tous  les  concours  dont 
nous  avons  besoin,  il  ne  faut  pas  se  borner 
à  remédier  au  danger  :  on  doit  faire  connaître 
ses  causes. 

«  Tandis  que  le  rôle  des  patriotes  deDérou- 
lède,  rôle  infiniment  noble,  était  de  faire 
face,  dans  la  rue,  aux  mauvais  Français,  il 
appartenait  à  la  «  Patrie  Française  »  d'a- 
nalyser les  causes  profondes  de  notre  anar- 
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ehio,  de  démêler  ce  qui  se  môle  de  ténèbres 
aux  vues  les  plus  droites  des  patriotes,  de 
resUtuer  toute  sa  noblesse  et  sa  force  intel- 
lectuelle à  l'état  d'esprit  que  des  êtres  de 
demi-cultujre  bafouent  sous  le  nom  de  chau- 
vinisme, enfin  de  doubler  l'enthousiasme 
des  masses  par  Taffirmation  des  principes. 

«  A  cette  tâche,  avec  quelle  force  vous  le 
savez,  se  sont  donnés  les  Coppée,  les  Lemaî- 
tre,  les  Brunetière,  les  Marcel  Dubois  et, 
tout  récemment  dans  un  superbe  discours, 
Georges  Thiébaud,  Mais  son  succès  même 
a  ordonné  un  nouveau  devoir  à  la  «  Patrie 
Française  )).  Elle  est  devenue  une  conduc* 
trice  politique;  elle  fait  des  élections.  Ainsi, 
elle  a  perdu  volontairement,  et  noua  devons 
l'en  féliciter  pour  les  services  politiques 
qu'elle  nous  rend,  elle  a  perdu  quelque 
chose  de  la  liberté  nécessaire  pour  les  études 
sociales. 

«'C'est  à  V Action  Française^  à  la  revue 
que  dirige  Yaugeois,  qu'elle  laisse  d'être  ce 
que  Leroaitre,  très  heureusement,  appelle 
«  un  laboratoire  ».  A  son  travail  de  labora- 
toire, ce  groupement  prétend  intéresser  la 
jeunesse.  Je  vous  dirai  un  mot  de  celte  ten- 
tative.  Un  cercle  est  ouvert,  au  quartier 
Latin,  sous  le  nom  d'  «  Association  nationa- 
liste de  la  Jeunesse  tt.  Il  s'agit  de  répandre 
et  de  justifier  parmi  les  jeunes  gens,  par 
l'étude  de  l'histoire  et  par  la  lecture  corn* 
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mentée  des  philosophes  sociaux,  les  grands 
lieux  communs  que  vous  avez  tant  de  fois 
applaudis,  ces  idées  sur  lesquelles  vécurent 
toutes  les  nations  et  par  lesquelles,  grâce 
au  concours  de  tant  de  bons  citoyens,  dont 
vous  êtes,  la  France  reprendra  une  plus  juste 
conscience  d*elle*aiènie.  » 

El,  en  terminant,  M.  Barrés  fait  applaudir 
Télcctioh  à  l'Académie  française  d'Emile 
Faguet,  membre  de  la  «  Patrie  Française  », 
dont  il  cite  la  phrase  suivante,  qu'il  vient, 
dit-il,  de  lire  dans  une  revue  du  jour  :  «  Le 
serment  des  jeunes  Athéniens  était  :  Je  jure 
de  li^isser  la  patrie  plus  grande  que  je  Tai 
trouvée.  —  Le  serment  de  tous  les  Fran- 
çais devrait  être,  au  temps  actuel  :  «  Je  jure 
de  laisser  l'idée  de  patrie  plus  grande  encore 
et  plus  forte  que  je  Tai  trouvée.  » 

M.  Maurice  Barrés  donne  alors  la  parole 
à  M.  Henri  Yaugeois  : 
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Mesdames,  Messieurs, 

Permettez-moi  d'abord  de  remercier,  en  votre 
nom  et  au  nom  de  V Action  Française,  notre  pré- 
sident de  co  soir,  —  le  Maître  de  V Appel  au  sol- 
dat^ —  d'être  ici. 

Nous  devons  beaucoup,  vous  le  savez,  à 
Barres,  nous  tous,  patriotes  qui  essayons  de 
réfléchir  à  ce  qu'est  notre  patrie,  pour  y  tenir 
davantage. 

Nous  lui  a>ons  dû,  d'abord,  à  ce  Lorrain,  pen- 
dant quelques  années,  ce  qui  est  absolument 
précieux  :  nos  plus  hautes  voluptés,  nos  plaisirs 
d'esprit,  —  ces  plaisirs  qu'il  est  bon  de  prendre, 
car  ils  nous  font  descendre  vite,  facilement,  jus- 
qu'à l'intime  et  au  vif  de  nous-mêmes,  et  nous 
disposent  à  nous  reconnaître,  alors,  les  uns  les 
autres,  comme  les  enfants  heureux  d'un  même 
pays. 

Mais,  depuis  deux  ans,  —  depuis  cette  crise 
unique  de  l'esprit  national  :  l'affaire  Dreyfus,  — 
nous  avons  reçu  de  Barrés  plus  encore  :  des 
leçons  de  force.  Son  regard  nous  a  rassurés,  en 
brillant  au  milieu  des  bons  Français,  pour  les 
bons  Français,  —  ce  regard  vraiment  spirituel, 
tranquille  et  allant  droit  aux  choses.  Nous 
avons  donc  à  remercier  Barrés  de  ce  que,  au 
moment  où  l'intelligence  chez  nous  semblait 
compromise,  il  a  montré  non  seulement  qu'elle 
était  là,  qu'elle  vivait,  qu'elle  n'avait  pas  bougé, 
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mais  aussi  qu'elle  n*avait  qu'à  vivre,  et  que, 
loin  de  nuire  à  l'énergie  pratique  comme  on  Ta 
dit  parfois,  elle  peut  dresser  tout  k  coup,  en 
rhomme  qui  la  possède,  une  volonté  indomp- 
table de  citoyen  ! 

I 

Je  vais  vous  demander  un  peu  de  réflexion. 

Au  début  de  cette  année  de  fêtes,  de  parades 
vulgaires  et  déjà  usées  que  l'on  veut  nous 
offrir  pour  nous  faire  oublier  les  hontes  que 
Ton  nous  infligea  Tan  passé,  ne  croyez-vous  pas 
que  ce  qui  presse  le  plus,  ce  qui  importe,  c'est 
de  fortifier  le  sentiment  qui  nous  a  groupés, 
afin  qu'il  dure  et  qu'il  aboutisse  ensuite  à  com- 
prendre les  actes  nécessaires? 

Nous  ne  le  fortiûerons,  ce  sentiment,  qu'en  le 
précisant  :  or  c'est  là  un  travail,  c'est  une  étude 
attentive  qu'il  nous  faut  faire,  nous  simples 
citoyens,  des  éléments  de  la  science  politique, 
puisque,  de  par  les  institutions  présentes,  nous 
sommes  censés  savoir  cette  science,  assez  du 
moins  pour  choisir  et  juger  ceux  qui  l'appli- 
queront, —  nos  chefs.  Une  telle  élude  est  l'objet 
même  que  nous  nous  sommes  proposé,  en 
créant  V Action Française.Nous  sommes  persuadés 
que  l'originalité,  et  le  charme  peut-être,  de  la 
France,  en  même  temps  que  sa  plus  dangereuse 
audace,  c'est  d'agir  en  vertu  d'idées,  de  n'être 
une  force  qu'en  tant  qu'elle  est  une  intelligence, 
et  non  un  pur  instinct.  Et  nous  voulons  malgré 
tout  essayer  de  suivre  notre  race  dans  cette 
destinée,  qui  est  la  sienne. 
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Le  nationalisme,  je  le  sais  bienj  n'a  pu  et  dû 
être  d'abord  qu'inelinctif  i  c'a  été  une  protes- 
tation, une  colère,  un  mépris  légitime.  Vous 
vous  rappelez  de  quels  giriefs  il  est  né,  ce  mé« 
pris,  et  à  qui  surtout  il  s'adresse.  Nous  n'atons 
pas  à  recommencer  le  procès  des  hommes  qui 
tiennent  le  pouvoir  depuis  le  mois  de  juin  der- 
nier, ni  même  de  celui  qui  le  leur  a  livré,  en  le 
prenant  dous  son...  bonnet.  Ces  malins  n'igho- 
rent  pas  qu'ils  sont  jugés  :  ils  n'ont  qu'à  Voir 
comment  les  honnêtes  gens  se  mettent  à  prendre 
plus  volontiers,  désormais,  le  chemin  de  la  t*ue 
d'Athènes  que  celui  du  faubourg  Saiût-Honoré, 
et  comment  c'est  ici,  chez  des  pt'éêidents  qui 
s'appellent  Goppée,  Lematlré,  Barrés,  que  la 
France,  cet  hiver,  aime  à  recevoir... 

Mais,  Messieurs,  une  protestation,  si  vive 
quelle  soit,  -^  fût-ce  celle  de  l'honneur  national 
blessé,  et  réveillé  par  la  blessure  même;  une 
passion,  si  ardente  qu'elle  paraisse^  —  fût*ce 
l'amoiir  de  la  patrie  et  le  désir  de  la  voir  glo- 
rieuse ;  une  tlamme,  comme  celle  de  l'enthou- 
siasme qui  court  sur  un  peuple  aux  heures  oU 
ce  peuple  se  sent  vivre,  —  c'est  chose  courte, 
trompeuse,  et  qui  ne  laisse  après  elle  que  froi- 
deur et  que  cendres  stériles,  quand  on  ne 
Ta  point  nourrie  de  réalités  observées,  de  prin- 
cipes déduits,  de  raisons,  enlin.  Léonard  de 
Vinci  pensait  que  Tintelligence  augmente 
l'amour,  c'est-à-dire  que  plus  on  voit,  plus  on 
pénètre,  plus  on  connaît  ce  que  l'on  aime,  et 
plus  on  l'aime;  essayobs  donc  de  bien  voir  cette 
France  d'aujourd'hui,  cette  France  «  nationa- 
liste »  qui  fi  lève  toute  saisiei  toute  tremblante 
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à  ridée  de  sa  propre  essence,  méconnue  et  me- 
nacée* Il  faut  que  nous  sachions  ce  qu'elle  esi,  en 
fait,  et  puis  ce  qu'elle  veut,  —  ou  mieux  ce  que 
nous  sommes  nous-mêmes,  et  ensuite  ce  que 
nous  devons  vouloir,  comme  moyen,  pour 
que  notre  pays  survive. 

Il  y  a,  Messieurs,  vous  vous  en  êtes  sans  doute 
aperçus  déjà,  plusieurs  façons  d'être  natioba- 
ltste«  à  cette  heure.  Dans  ce  grand  fleuve  de 
1'  «  Opinion  »,  sur  lequel  nous  sommes  embar* 
qués,  il  y  a  comme  des  courants  divers,  inégaux 
en  violence,  en  rapidité,  en  profondeur,  en 
volume. 

Je  n'en  discernerai  que  trois,  qui  sont  les 
principaux  à  mes  yeux,  et  qu'il  est  bon  de  re- 
connaître, afin  d'apprécier  les  avantages  et  les 
dangers  qu'il  y  aurait  à  les  suivre. 

Commençons  par  le  plus  laige,  qui  est  aussi 
le  plus  tranquille,  le  plus  rassurant,  le  plus 
majestueux  :  il  est  formé  de  ces  excellents  pa^^ 
triotes  que  nous  appellerons,  —  faute  d'un  mot 
de  meilleur  augure,  et  en  nous  en  excusant 
auprès  de  leurs  illustres  chefs^  ^  les  I^ationa- 
liêiêê  parhmenlaireê. 

Il  n'y  en  a  pas  de  plus  aimables. 

Supposez  qu'un  de  vos  voisins  ait  le  cœur 
bon,  ouvert,  mais  en  même  temps  l'esprit  ferme 
et  positif;  qu'il  soit  généreux,  désintéressé,  ami 
de  la  «  justice  »,  mais  avec  discernement,  parce 
qu'il  a  de  l'expérience,  et  qu'il  n'aime  pas  plus 
à  être  dupé  que  dupeur;  supposez  surtout  qu'il 
ait  pris  l'habitude  de  quelque  modestie  et  de 
qtt<llquo  modération  dans  ses  jugements  :  11 
aura  ^té  unH^êr^yfmard,  Il  aura  eu  confiance, 
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dès  le  début,  et  à  travers  tout,  jusqu'à  Rennes, 
dans  les  juges  militaires.  11  aura  trouvé  ineptes 
et  révoltantes  les  injures  aux  otFiciers.  Il  aura 
conçu,  —  plus  vivement  qu'il  ne  faisait  avant 
l'affaire,  peut-être,  —  la  dure  mais  saine  néces- 
sité de  la  discipline  militaire,  de  toutes  les  dis- 
ciplines. 

Mais  à  mesure  qu'il  retrouvait  ou  même  qu'il 
commençait  seulement,  à  l'école  des  faits,  son 
éducation  de  citoyen,  il  a  dû  être  plus  scandalisé 
du  relâchement,  de  la  veulerie,  de  l'esprit 
«  bohème  »  des  politiciens.  Il  s'est  indignéi  que 
l'on  gouvernât  ainsi,  en  son  nom,  et  pour  le 
compte  de  la  France,  au  petit  bonheur  et  au 
jour  le  jour.  H  est  fâché,  au  fond,  de  ne  ren- 
contrer plus  rien  ni  personne,  dans  les  palais 
nationaux,  qu'il  puisse  respecter.  Bref,  il  trouve 
la  mesure  comble,  il  en  a  plus  qu'assez  vu  :  il 
votera  contre  le  Gouvernement.  C'est  un  imtiO' 
naliste. 

Mais  causez  avec  lui.  Si  vous  lui  deman- 
dez, vous  sentant  en  sympathie  et  en  confiance, 
ce  qu'il  pense  de  la  situation  :  «  J'aime  beau- 
coup Déroulède...  »,  vous  répondra-t-il,  «  mais 
que  voulez-vous?  J'hésite.  Je  trouve  son  remède 
bien  radical.  Ne  pourrait-on  point  guérir,  sans 
opération,  notre  République?  Ne  pourrait-on 
point  purifier,  rajeunir  le  système  parlemen- 
taire, en  lui  fournissant,  par  exemple,  des 
hommes  nouveaux?  Pourquoi  n'élirions-nous 
pas  des  députés  honnêtes  et  sensés,  qui  prati- 
queraient sincèrement,  au  lieu  de  le  supprimer, 
ce  régime  de  la  libre  discussion,  qui  donne  tant 
de  précieuses  garanties  aux  droits  des  citoyens, 
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et  qui  offre  tant  de  ressources  à  leur  bonne  vo- 
lonté, à  leur  patriotisme,  à  leur  dévouement  au 
salut  commun?  » 

Il  faut  bien  comprendre.  Messieurs,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  légitime  dans  cet  attachement  que 
gardent  beaucoup  d'entre  nous  pour  des  insti- 
tutions ou  pour  un  idéal  d'institutions  politiques 
qui  nous  est  familier.  Il  existe  une  tradition' 
républicaine  et  libérale,  qui  se  trouve  être  déjà, 
pour  certain  Français  bien  élevé  de  la  bour- 
geoisie, chose  intime,  chose  vénérable,  car  elle 
fut  mêlée,  par  Téducation,  à  tout  son  caractère,  à 
sa  moralité  presque. 

Des  préjugés,  ou,  si  vous  voulez,  des  principes 
vivent  en  nous,plus  ou  moins  bien  conciliés  :  res- 
pectde  la  conscience  individuelle,  —  sympathie 
pour  le  peuple, —  recherche  très  résolue  du  bon- 
heur ou  du  moins  du  bien-être  terrestre,  —  dé- 
gpût  de  la  guerre  et  de  toutes  les  violences,  en 
général,  —  confiance  en  refficacité  des  lois, 
—  crainte  du  risque, — propension  invincible  aux 
demi-mesures  en  tout  :  tel  est  l'ensemble  des 
habitudes  qui  soutiennent  dans  notre  estime, 
si  elles  ne  la  définissent  pas  complètement, 
ridée  de  la  République  actuelle.  L'esprit  répu- 
blicain modéré,  entendu  ainsi,  résume  et  con- 
sacre ce  que  l'on  est  tenté  d'appeler  l'adoucis- 
sement des  mœurs  modernes. 

Juger  ces  mœurs  d'une  façon  absolue  et  phi- 
losophique, comme  pourrait  les  juger  un  histo- 
rien désintéressé  dans  quelques  siècles  d'ici,  ce 
ne  saurait  être  notre  affaire  à  nous  :  qui  donc 
en  aurait  la  prétention?  Mais  ce  que  nous  pou- 
vons nous  demander,  du  droit  même  qu'a  toute 
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créature  avide  de  vivre  de  s'interroger  sur  la 
qualité  de  Tair  qu'elle  respire,  c*est  si  TefTet  en 
est  bon  et  fortifiant  pour  la  société  qui  s'y 
complaît  aujourd'hui  :  la  société  française,  que 
nous  désirons  maintenir  au  milieu  de  l'Europe. 

Toutes  les  fois  que  Ton  parle  de  mœurs  adou- 
^cies,  et  «civilisées  »,  chez  un  peuple,  comme 
chez  un  homme,  il  faut  y  regarder  de  près.  Il  y 
a  une  douceur  qui  vient  de  la  force  intacte  et 
libre  d'un  être  capable  de  se  posséder,  de  se 
mesurer  lui-même  :  mais  il  y  en  a  une  autre  qui 
n'est  qu'abandon  et  imbécillité. 

Nous  venons  de  faire  une  expérience.  Le  pre- 
mier des  principes  «  civilisés  »  que  la  Répu- 
blique se  soit  fait  gloire  d'appliquer  aux  affaires 
de  la  France,  c'est  celui  de  l'égalité  des  races 
humaines.  Un  républicain  libéral,  aujourd'hui, 
se  reconnaît  à  ce  signe,  qu'il  ne  comprend  rien 
à  l'antisémitisme. 

Eh  bien!  peut-on  dire  que  la  facilité  avec  la- 
quelle notre  nation  a  laissé  s'installer  chez  elle, 
s'initier  à  ses  plus  délicates  et  secrètes  affaires 
les  compatriotes  de  Dreyfus,  peut-on  dire  que 
cette  facilité  ait  été  une  preuve  de  sagesse  très 
fine,  et  qu'elle  ait  marqué  un  progrès  en  intel- 
ligence, en  civilisation,  — en  humanité,  précisé- 
ment? N'a-t-on  pas  vu  à  quelles  débauches  de 
raisonnement  creux,  d'abord,  à  quelles  inutiles 
fièvres  de  doute,  chez  les  pauvres  «  Intellec- 
tuels», à  quels  cynismes  de  ruse  et  de  mensonge, 
ensuite,  chez  les  syndiqués,  et  finalement  à 
quelles  colères  frénétiques,à  quelles  haines  chez 
tous,une  nation  «  moderne  »  et  «  civilisée  »  a  pu 
aboutir  pour  avoir  voulu  traiter  libéralement  et 
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discuter  d'égal  à  égal  avec  ces  Juifs,  que  nos 
pères  tenaient  à  dislance  respectueuse  ? 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  nous  avons  perdu, 
dans  cette  circonstance,  par  notre  culte  théo- 
rique des  lois  égales  pour  tous,  des  «  justes 
lois  »,  comme  dit  Joseph  Reinath,  et  de  la  «  to- 
lérance »,  comme  dit  Gabriel  Monod,  le  pouvoir 
et  jusqu'au  désir  d'être  doux  et  tolérants  dans  la 
pratique,  dans  tels  ou  tels  cas  bien  déterminés, 
dont  chacun  devrait  rester  l'arbitre? 

Quand  la  douceur  passe  dans  les  codes,  il  faut 
bien  qu'elle  se  retire  du  cœur  des  juges  :  là 
pourtant  était  sa  vraie  place. 

Mais  l'Affaire  n'a-t-elle  pas  été  un  accident 
très  particulier?  Doit-elle  suffire  à  nous  faire 
douter  de  tous  nos  principes?  Faut-ïl  permettre 
que  ce  souvenir  bouleverse,  retourne,  en  quel- 
que-sorte, notre  politique?  Oui,  messieurs,  j'en 
suis  persuadé.  Dreyfus  a  condamné  tout  notre 
régime.  Et  c'est  une  révolution  qu'il  faut,  à 
moins  que  vous  ne  préfériez  appeler  avec  moi 
ce  grand  travail  une  restauration  de  la  France. 

Je  vous  rappellerai,  d'abord,  une  constatation 
indiscutée,  que  vous  avez  pu  faire  vous-même, 
depuis  quelques  mois  :  en  fait,  et  quoi  qu'ils  en 
aient,  les  adversaires  vraiment  inflexibles  de  la 
campagne  dreyfusarde  se  sont  sentis  devenir 
les  ennemis  du  Parlementarisme,  —  de  par 
l'enchaînement  des  circonstances,  si  vous  vou- 
lez,—  je  dis,  moi,  de  par  la  logique  même,  et 
presque  la  mathématique  des  lois  de  l'histoire. 
Il  y  a  là  un  état  d'âme,  comme  on  disait  na- 
guère, tout  à  fait  nouveau  :  et  je  devrais,  si  je 
voulais  vous  en  citer  des  exemples  très  frap- 
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pants,  prononcer  des  noms  respectés,  illas- 
très  et  singulièrement  consacrés  parla  tradition 
républicaine... 

Mais  il  suffit,  au  surplus,  d'une  courte  ana- 
lyse, pour  s'expliquer  de  telles  conversions  par 
des  raisons  générales,  et  en  quelque  sorte 
éternelles  comme  l'esprit  humain.  Le  régime 
parlementaire  n'est  que  la  mise  en  système,  en 
Constitution  de  cette  même  mollesse  de  pensée 
et  de  volonté  politiques,  ou  de  ce  prétendu 
adoucissement  des  mœurs  qui  a  rendu  possible 
la  maladie  dreyfusienne. 

Le  Dreyfusianisme  fut  une  crise  d'anarchie. 
On  peut  dire  qu'il  y  a  de  l'anarchie,  en  gé- 
néral, dans  toute  tentative  que  fait  un  peuple 
pour  se  gouverner  «  par  la  liberté  »,  ce  qui  signi- 
fie :  par  l'opinion.  Le  danger  commence  dès 
que  se  fait  jour  l'espoir,  d'ailleurs  très  noble, 
de  substituer  à  un  ordre  réel,  historique,  «en- 
raciné »,  comme  dirait  Barrés,  —  à  un  ordre 
établi  par  la  force  des  intérêts  de  quelques 
hommes,  —  un  ordre  idéal,  possible,  rêvé  et 
changé  chaque  jour  par  les  désirs  de  tous. 

Edifier  une  nation,  l'accroître,  la  conserver, 
constitue  une  entreprise  humaine  qui  comporte, 
comme  tout  autre,  des  risques,  des  malheurs 
possibles,  —  malheurs  et  risques  que  vient  len- 
tement compenser,  guérir,  utiliser  l'admirable  et 
libre  industrie  du  Temps^  ce  grand  nourricier 
négligent  et  dédaigneux  de  tout  ce  qui  doit 
vivre  sur  terre  ! 

Eh  bien,  notre  tort,  à  nous  autres  Français, 
depuis  un  siècle,  c'est  le  manque  de  courage 
intellectuel  :  nous  n'avons  pas  la  hardiesse  de 
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régarder  en  face  et  d'accepter  ces  rudes  lois  de 
THisloire.  Au  fond,  ce  que  nous  cherchons  sur- 
tout à,  éviter,  par  nos  institutions  trop  ingé- 
nieuseSjC'estl'interventiondans  notre  vie  sociale 
de  rimprévu,  du  pur  et  simple  fait,  ou  de  la 
Fortune,  comme  disaient  les  Anciens.  Mais  nous 
ne  voulons  même  pas  de  cet  arbitraire  fécond 
qui  vient  de  l'homme,  de  son  génie.  Ce  sont 
tous  ces  maux  :  folie  ou  méchanceté  des  chefs, 
hasards  de  la  guerre,  dureté,  parfois  extrême, 
des  coutumes;  ce  sont  tous  ces  sacrifices  de 
quelque  chose  à  quelque  chose,  de  quelqu'un  à 
quelqu'un,  dont  rexis(ence,pourtant,est  semée, 
que  nous  essayons  naïvement  de  prévoir  et  d'es- 
quiver. 

Nulle  part,  autant  qu'en  matière  politique  et 
sociale,  il  n'est  utile  de  se  rappeler  le  proverbe  : 
«  Le  mieux  est  l'ennemi  du  bien.  »  Il  s^ap- 
plique  durement  à  l'utopie  dont  est  né  le  Par- 
lementarisme. 

On  s'est  dit,  un  beau  jour  :  «  L'homme  est  fail- 
lible. Donc,  toute  décision  d'un  homme  im- 
plique un  risque.  Mais  nous  ne  voulons  plus 
rien  risquer.  —  A  qui  donc  se  fier  pour  juger, 
pour  commander  ?  Comment  me  fierais-je  au 
roi,  au  juge?  Son  esprit  ne  possède  jamais  toute 
une  question,  pas  plus  que  son  œil  n'embrasse 
un  objet  sous  toutes  ses  faces...]» 

Une  fois  entrée  dans  cette  voie  du  doute,  de 
la  «  revision  »  de  tous  les  procès,  la  France  mo- 
derne ne  pouvait  plus  s'arrêter.  Elle  était  folle. 

C'est  alors  que  l'on  s'avise,  pour  remédier  à 
l'imperfection,  à  l'incomplet  du  jugement  d'un 
homme,  d'y  additionner  ceux  d'un  autre,  puis 
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d*un  autre,  et  ainsi  longtemps, et  de  prendre  en- 
suite une  sorte  de  moyenne  du  mélange  :  la  ma- 
jorité !  Il  faut,  vous  en  conviendrez,  pour  imagi- 
nerpossible  un  tel  mélange,  une  telle  compensa- 
tion des  pensées  humaines  les  unes  par  les 
autres,  se  les  représenter  avec  une  certaine 
grossièreté  d'imagination.  Il  faut,  pour  réunir 
des  hommes  en  foule  avec  l'espoir  qu'ils  s'enten- 
dront et  enfanteront,  à  eux  tous,  une  vérité, 
n'avoir  jamais  éprouvé  l'extrême  lenteur,  les 
diflicultés  infinies  qu'entraîne  la  moindre  com- 
munication d'intelligence  à  intelligence.  A-t-on 
jamais  vu  qu'une  conversation,  et  surtout  une 
discussion  claire,  explicative,  ait  eu  lieu  entre 
plus  de  trois  ou  quatre  personnes? 

Ce  qui  sort  d'une  assemblée  délibérante,  loin 
que  ce  soit  une  pensée  plus  saine  que  la  pensée 
du  plus  faible  des  cerveaux  réunis,  ce  n'est 
même  pas  une  formule  précise,  un  mot  décisif 
(à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  qu'à  répondre  par  oui  ou 
par  NON,  et,  dans  ce  cas,  la  vérité  a  été  suggérée 
et  créée  par  un  homme,  qui  Ta  jouée  ensuite  à 
pile  ou  face,  sur  ce  beau  lapis  résistant  et  stu- 
pide...) —  Non  :  ce  qui  sort,c'est  un  bruissement, 
le  plus  confus,  le  plus  dénué  de  sens.leplusma- 
tériel  qu'il  nous  soit  donné  d'entendre  en  ce 
monde.  Mieux  vaudrait,  pour  une  nation  fière, 
demander  le  secret  de  sa  destinée  aux  feuilles 
de  la  forêt,  aux  vagues  de  la  mer,  qu'à  cette  in- 
nommable rumeur  de  sottises,  de  vanités, 
d'ignominies  entre-croisées,  qui  s'élève  d'un 
troupeau  de  «  représentants  »,  même  et  surtout 
lorsqu'ils  sont  d'accord  ! 

Si  vous  étiez  tentés.  Messieurs,  de  me  trouver 
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trop  pessimiste,  et  de  m'accuser  de  malveillance 
à  l'égard  des  parlementaires,  je  vous  prierais  de 
réfléchir  que  c'est  à  l'institution  même  et  au 
principe  sur  lequel  elle  repose,que  s'adresse  ma 
critique,  nullement  aux  individus,  souvent  re- 
marquables, qui  essaient  de  tirer  parti  de  cette 
institution  dans  nos  assemblées  actuelles.  Ils 
peuvent  y  dépenser,  —  eux  et  ceux  d'entre  vous 
qui  les  y  rejoindront,  portés  par  le  patriotisme 
de  leurs  concitoyens,  —  ils  peuvent  et  pourront 
y  prodiguer  des  trésors  d'intelligence  et  d'hon- 
nêteté. Ils  se  heurteront  à  une  difficulté  insur- 
montable, à  la  nature  même  des  choses,  qui 
veut  que  les  hommes,  mis  en  tas,  se  pourrissent 
comme  les  fruits,  et  qu'une  Chambre  des  dépu- 
tés s'emplisse  nécessairement  des  miasmes  de 
la  bêtise  et  de  la  méchanceté  humaines. 

C'est  donc  avec  inquiétude  que  nous  verrions 
les  nationalistes  mettre  tout  leur  espoir  dans  un 
Parlement  renouvelé.  Nous  savons  bien  qu'il  y 
a  là  —  dans  l'usage  du  bulleiin  de  vote  —  un 
moyen  d'action  immédiat,  pacifique,  à  la  portée 
de  tous,et  qu'il  paraît  naturel  d'en  user  d'abord. 
Nous  nous  garderons  d'en  décourager  personne. 
Mais  nous  voudrions  que,  à  la  faveur  de  celte 
crise  extraordinai  re, nos  concitoyensaperçussent 
une  bonne  fois  le  désordre  organique,  l'anoma- 
lie constitutionnelle  qui  est  au  fond  de  tous  nos 
maux.  L'affaire  Dreyfus  l'a  révélé  ou  n'a  servi  à 
rien  ;  nous  sommes  une  société  où  l'opinion, qui 
est  faite  par  lapressCjqui  est  faite  par  l'argent, 
suscite  et  précède  les  actes  du  pouvoir,  alors 
qu'elle  ne  devrait,  tout  au  moins,  que  les  juger 
et,  par  conséquent,  les  suivre. 
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Il  est  possible  que  de  ce  mal  profond,  ancien, 
un  bien  passager  puisse  aujourd'hui  sortir,  et 
que  cette  opinion  publique,  sur  laquelle  un 
gouvernement  démocratique  a  négligé  depuis 
six  mois  de  s*appuyer,  nous  la  rendions  assez 
unanime,  assez  violente  contre  lui,  pour  qu'elle 
l'emporte.  Mais  nous  serions  insensés  de  mécon- 
naître ce  qu'il  y  aura  de  précaire  dans  un  tel 
triomphe.  Ce  serait  un  signe  grave  de  l'affaiblis- 
sement de  la  raison  chez  nos  contemporains,  si 
les  hommes  d'élite  qui  ont  réveillé  la  patrie  n'en 
venaient  pas  à  concevoir  dans  toute  sa  nouveauté 
le  problème  qu'ils  auront  eux-mêmes  contribué 
k  poser  :  celui  de  la  Constitution  politique  de  la 
France  moderne. 


II 


Ce  problème,  vous  savez  que  déjà  quelques 
hommes  de  cœur  l'ont  hardiment  abordé.  Ils 
sont  suivis  par  des  patriotes  dont  le  nombre 
croît  chaque  jour,  et  que  décide,  qu'entraîne 
surtout,  il  me  semble,  la  hardiesse  généreuse 
qu'a  eue  Déroulède  de  parler  clair,  alors  que 
tant  d'autres  préfèrent  l'équivoque. 

La  République  «  plébiscitaire  »  :  telle  est, 
selon  lui,  la  formule  du  régime  nouveau  que 
nous  sommes  amenés,  par  les  événements 
même,  à  chercher  encore  une  fois  pour  notre 
pays,  si  souvent  bouleversé  en  ce  siècle  par  nos 
impatiences  et  nos  rêves. 

Je  vous  avouerai  tout  de  suite  que  cette  solu- 
tion ne  me  satisfait  guère.  Voyons  cependant 
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quelle  serait  sa  raison  d'être  historique,  et  à 
quelles  nécessités  réelles,  légitimes, elle  répond 
dans  Tesprit  de  ses  partisans. 

11  importe  de  le  remarquer  d'abord  :  ce  serait 
diminuer  injustement  la  valeur  de  ce  que  nous 
appelons  le  courant  d'opinion  «  plébiscitaire  w, 
que  de  traiter  cette  opinion  comme  un  système 
rigoureux  et  de  Tobliger  à  se  définir  par  une 
seule  proposition,  fût-ce  celle  que  Déroulède  a 
mise  en  avant  :  l'élection  du  Président  de  la 
République  par  le  peuple.  Autrement  large, 
nuancée  et  complexe  est  la  foi  du  noble  exilé  de 
Saint-Sébastien  et  de  ceux  qui  Técoutent.  On  ne 
saurait  bien  qualifier  Déroulède,  à  mon  sens, 
que  par  Tépithèle  qu'il  a  revendiquée  lui- 
même  :  celle  de  républicain.  Déroulède  est  un 
républicain  v  intégral  »,  un  républicain  au  sens 
nouveau  et  redoutable  qu'a  pris  dans  la  France 
de  J.-J.  Rousseau  cet  ancien  mot  classique  et 
romain  :  je  veux  dire  que  c'est  un  démocrate^ 
parfaitement  conscient  de  ce  qu'il  prépare  et 
espère  :  la  souveraineté  du  peuple.  Personne, 
depuis  le  grand  romantique  Lamartine,  n'avait 
comme  lui  relevé  devant  nous  et  rendu  vivante 
cette  conception  de  la  Démocratie,  ou  gouver- 
nement du  peuple  par  le  peuple,  qui  a  fait 
toutes  nos  révolutions. 

Cette  idée,  par  ce  qu'elle  a  de  plein  et  d'ab- 
solu, est  évidemment  plus  propre  à  grouper  et  à 
fortifier  un  parti  d'opposition  nationaliste  que  ne 
l'est  celle  de  la  République  parlementaire  et  mo- 
dérée. En  appeler  des  représentants  de  la  nation 
k  la  nation  elle-même,  c'est,  semble-l-il,  ce  qu'il 
y  a  de  plus  court  et  de  plus  pratique  à  faire, 
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quand  ces  représentants  manquent  à  leur  de- 
voir. Une  campagne  plébiscitaire  est  la  réponse 
naturelle,  inévitable,  automatique  en  quelque 
sorte,  qu'appelle  une  campagne  de  trahison.  Un 
anti-dreyfusard  de  Tan  dernier,  un  nationaliste 
d'aujourd'hui  incline  et  doit  incliner  vers  la 
solution  de  Déroulède,  dans  la  mesure  même 
où  sa  conviction  est  énergique  et  impatiente  de 
se  traduire  en  actes. 

Voilà  pourquoi,  bien  que  trop  sommaire,  et 
insuffisante  aux  yeux  du  théoricien,  l'impérieuse 
revendication  des  croyants  de  la  «  République 
du  peuple  »  est,  pratiquement,  à  l'heure  pré- 
sente, la  seule  expression  décisive  et  redoutable 
du  mécontentement  public.  C'est  une  clameur 
que  nous  ne  devons  pas  retenir,  mais  répèter,au 
contraire,  et  que  chacun  doit  corroborer  de  sa 
propre  voix,  avec  son  accent  à  lui. 

Mais  s'il  s'agit,  ensuite,  de  savoir  quel  est  au 
juste  le  sens  de  cette  clameur,  je  ne  dis  pas 
chez  les  chefs,  qui  la  formuleront  assez  vite  en 
leur  langage  préféré,  mais  pour  le  «  peuple  », 
au  nom  de  qui  ils  parleront,  nous  aurons  le 
droit  de  discuter. 

Je  prétends  que  l'objet  des  revendications  na- 
tionalistes, si  populaires,  n'est  point  tout  à  fait 
celui  qu'on  est  tenté  de  leur  prêter  :  je  crois 
que  ce  que  veut  le  «  peuple  »,  ce  n'est  rien 
moins  que  la  démocratie.  Le  peuple  français  ne 
peut  plus  ôlre  séduit,  désormais,  ni  soulevé 
ainsi,  par  l'espoir  de  se  gouverner  lui-même  :  il 
est  parfaitement  édifié,  après  expériences,  sur 
l'impossibilité  de  ce  tour  de  force.  Il  sait  très 
bien  que  la  République  n'est  jamais,  conformé- 
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ment  à  sod  élymologie,  la  <;hose  de  tous,  et 
qu'elle  doit  devenir  toujours,  pour  prendre  fi- 
gure, la  chose  de  quelques-uns,  —  d'un  seul  : 
Thiers  ou  Gambetia. 

Si  donc -le  peuple  français  est  ému  en  ce  mo- 
ment, ce  ne  saurait  être  par  l'idée  d'une  répu- 
blique plus  républicaine  que  celle  qu'il  a.  Il 
n'est  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  travaillé  par  un 
besoin  de  liberté,  mais  par  uue  inquiétude  sur 
sa  sécurité.  Il  demande  à  être  non  pas  «  afTran- 
chi»,mais  défendu.  La  République  de  Wal- 
deck-Rousseau  el  de  Delcassé,  après  Fachodaet 
Dreyfus,  est  moralement  déchue  à  ses  yeux, 
mais  de  la  même  façon  que  Tétait  l'Empire 
d'Emile  Ollivier,  le  3  septembre  1870  au  soir.  Elle 
a  laissé  entamer  l'honneur  du  pays  :  c'est  la 
seule  faute  qui  ne  se  pardonne  pas.  Un  gou- 
Ternement  qui  ne  fonde  son  existence  et  sa  légi- 
timité que  sur  la  volonté  nationale,  c'est-à-dire, 
en  fait,  sur  la  confiance  de  ses  subordonnés,  ne 
doit  pas  mettre  cette  confiance  à  de  trop  grosses 
épreuves.  Or,  c'en  est  une  intolérable,  pour  les 
simples  travailleurs,  que  de  voir  humilier  la 
patrie.  C'est  que  s'ils  sont  capables,  eux,  de 
quelques  colères,  de  quelques  violences  en  fa- 
veur de  leurs  intérêts  matériels  menacés,  comme 
dans  une  grève,  leur  énergie  ne  marchanderait 
pas  à  se  dépenser,  jusqu'à  la  mort  volontaire, 
à  la  défense  de  ces  autres  biens,  plus  lointains 
et  immatériels,  qui  se  symbolisent  dans  le  dra- 
peau. 

Le  dégoût  de  la  faiblesse  qui  nous  a  fait  ba- 
fouer de  l'étranger,  et  l'espoir  d'une  force  gou- 
vernante réelle,  mais  qui  soit  certainement  dé- 


388  l'action  française 

vouée  aux  intérêts  français,  voilà  tout  ce  qu'il 
y  a  de  positif,  de  saisissable,  dans  le  courant 
plébiscitaire.  Son  vrai  nom  est  bien  celui  que 
Déroulède  lui-même  avait  choisi  pour  ses  amis  : 
la  Ligue  des  Patriotes. 

Si  maintenant.  Messieurs,  ayant  compris  et 
admiré  cette  force  nouvelle  d'un  nationalisme 
pur  et  radical  par  sa  méthode,  nous  essayons 
d'apprécier  sa  valeur  politique  proprementdite^ 
vous  devinez  quelle  objection  nous  lui  ferons. 

Au  nationalisme,  qui  est  la  conscience  de  la 
nécessité,  reconnue  récemment  par  beaucoup 
d'entre  nous,  d'un  gouvernement  fort,  respon- 
sable :  celui  d'une  volonté  personnelle,  on  veut 
mêler  ce  mythe  :  la  démocratie,  ou  gouverne- 
ment d'une  volonté  collective  et  impersonnelle. 
Et  l'on  ne  s'aperçoit  pas  que  c'est  le  feu  et  l'eau  ! 

L'une  des  deux  puissances  doit  détruire 
l'autre,  soit  que  le  dictateur  se  fasse  l'esclave  de 
la  puissance  populaire,  si  confuse  et  si  incons- 
tante, qui  l'a  élevé,  soit  au  contraire  que,  ne 
ne  pouvant  discuter  avec  elle  (car  elle  ne  parle 
point  distinctement),  il  se  décide  à  la  négliger, 
ce  qui  signifie  bien  vite  la  provoquer,  la  dé- 
chaîner, se  suicider. 

Si,  vraiment,  ce  qu'il  faut  désirer  en  politi- 
que, c'est  que  s'élève  au-dessus  des  hommes  un 
pouvoir  libre,  serein,  bien  à  l'abri  de  leurs  ca- 
prices, et  cependant  capable  de  comprendre  leurs 
intérêts,  attendre  de  l'acclamation  d'un  jour  un 
effet  si  heureux  et  si  rare,  c'est  espérer  d'un 
grain  de  blé,  qu'on  sème  au  soleil  du  matin, 
toute  une  bonne  moisson  avant  le  soir... 

La  politique  plébiscitaire,  qui  est  plus  hardie, 
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plus  profonde,  plus  généreusement  résignée 
aux  risques  de  la  vie  nationale,  que  ne  Test  la 
politique  parlementaire,  n'est  point  plus  com- 
plètement satisfaisante  que  celle-ci.  C'est  que, 
comme  le  libéral,  lecésarien  se  garde  un  recours 
trop  facile  contre  le  pouvoir  qu'il  a  voulu,  qu'il 
a  dû  créer.  Il  ne  s'arrange  pas,  comme  le  li- 
béral, pour  émousser  l'action  du  souverain  par 
un  perpétuel  usage  de  la  discussion  et  par  des 
subtilités  de  légistes,  mais  il  s'arrange  pour  que 
cette  action  reste  précaire  et  à  sa  merci.  Il  ne 
lui  permet  pas  de  plonger  ses  racines  bien  avant 
dans  ce  sol  divin  des  nécessités  historiques,  des 
mœurs  lentement  formées,  des  traditions  véné- 
rables, qui  seules,  pourtant,  peuvent  pacifier 
l'homme  mortel,  en  le  soutenant  et  en  le  rem- 
plissant de  toute  la  force,  de  toute  la  joie  silen- 
cieuse des  choses  qui  ne  meurent  pas. 

La  tradition  1  l'œuvre  du  Temps  :  voilà.  Mes- 
sieurs, pour  un  politique  nationaliste,  ce  qui 
apparaît  bientôt,  et  ce  qu'il  nous  faut  considé- 
rer. 


III 


Dans  cette  crise  si  singulièrement  instructive 
que  traverse  notre  pays,  beaucoup  de  vérités 
oubliées  ou  méconnues,  dures,  et  capitales  ce- 
pendant, nous  sont  redevenues  intelligibles.  Il 
était  naturel  que  celle-ci  se  fit  jour,  et  qu'elle 
donnât  lieu  à  l'un  de  ces  courants  d'opinion  que 
nous  essayons  d'étudier  ce  soir  :  le  Tradition" 
nisme. 
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Mais  il  était  naturel  aussi  qu'un  parti  poli- 
tique déjà  existant  se  trouvât  spécialement 
apte  à  incarner  la  vérité  nouvelle,  à  en  rendre 
sensible  et  proche  la  force  rajeunie,  et  qu'il  en 
fût  ainsi  comme  renouvelé  lui-même  :  vous 
savez  qu'il  y  a  un  Nationalisme  monarchique. 

Si  nous  mesurons  l'importance  de  ce  «  cou- 
rant »  au  nombre,  et  même  à  la  qualité  d'in- 
telligence, à  l'énergie  personnelle  de  ceux  qui  le 
forment,  nous  le  trouverons  moins  considé- 
rable que  les  deux  précédents  ;  en  fait,  le  parti 
royaliste  est  petit.  Si,  au  contraire,  nous  consi- 
dérons, comme  c'est  notre  office  de  théoriciens, 
les  principes  dont  il  se  réclame,  et  les  quelques 
penseurs  qui  les  maintiennent  et  les  déve- 
loppent, nous  serons  obligés  de  convenir  que 
la  tradition  royaliste  est  chose  considérable  et 
qu'elle  contient  une  leçon. 

Oui,  Messieurs,  l'opinion  monarchique  a,  au- 
jourd'hui, des  maîtres  très  réfléchis.  J'en  con- 
nais un,  au  moins,  que  je  ne  louerai  pas,  parce 
qu'il  n'en  a  pas  besoin,  et  parce  que  c'est  un 
ami,  si  dévoué  à  V Action  Française,  que  je  paraî- 
trais suspect  de  partialité  à  son  égard.  Mais 
allez  donc  demander,  tout  bas,  à  notre  prési- 
dent Maurice  Barrés,  s'il  ne  sait  point,aussibien 
que  moi,  dans  quelle  jeune  tête,  tête  solide,  de- 
puis la  mort  de  son  maître,  Hippoiyte  Taine,  il 
aime  à  interroger  le  génie  politique  de  notre 
France  —  à  supposer  que  vous  croyiez  la  France 
toujours  éprise  d'ordre  et  de  lumière,  et  que 
vous  la  croyiez  toujours  créatrice  de  mœurs  so- 
ciables, douces  et  charmantes  I 

Que  répondrions-nous  donc  à  l'ami  qui  nous 
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presserait  de  restaurer  la  Monarchie  pour  res- 
taurer la  Nation,  en  nous  faisant  remarquer  que 
la  recherche  commune  de  tous  les  partis  natio- 
nalistes ne  tend  qu'à  ceci  :  retrouver  une  auto- 
rité stable,  qui  garantisse  la  sécurité  extérieure 
du  pays,  et  mette  la  paix  entre  les  différentes 
classes,  à  l'intérieur  ? 

Nous  ne  répondrions  point  par  une  objection 
de  fait  pur  et  simple,  bien  que  le  fait  dont  nous 
pourrions  parler  fût  énorme  (c'est  à  savoir:  que 
la  République  démocratique  existe  et  a  duré). 
Nous  Tavons  dit  :  nous  cherchons,  ce  soir,  non 
pas  ce  qui  est  possible,  mais  ce  qui  est  désira- 
ble :  nous  ne  voulons  qu'orienter  des  sentiments, 
puisque  c'est  de  sentiments,  d'abord,  qu'est 
fait  le  nationalisme.  £h  bien,  à  ce  point  de 
vue  sentimental,  le  grand  défaut  de  la  Monar- 
chie, si  satisfaisante  qu'on  la  démontrât  devoir 
être,  en  logique,  son  défaut,  c'est  qu'elle  ne 
peut  point,  telle  qu'elle  est  représentée  par 
les  tendances  des  gens  qui  l'aiment,  qui  en  font 
leur  chose  depuis  des  années,  être  voulue  fran- 
chement par  la  plupart  d'entre  nous. 

Le  monde  rovaliste  est  encore,  dans  la 
société  française  d'aujourd'hui,  un  îlot  mal 
connu  et  suspect  au  plus  grand  nombre.  Il  me 
semble  qu'il  y  a  là  un  préjugé.  Mais  ce  préjugé 
a  eu  sa  raison  d'être,  qui  dure  encore. 

C'est,  Messieurs,  que  des  nationalistes  comme 
nous,  qui  ont  le  souci  de  retrouver  un  pouvoir 
naturel,  ne  considèrent  ce  pouvoir  que  comme 
un  moyen,  une  garantie  de  certains  intérêts, 
qui  sont  justement  ceux  du  grand  nombre,  des 
petites  gens.  Nous  ne  sommes  pas  assez  sûrs 
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qae  le  pouvoir  restauré  par  les  royalistes  que 
nous  connaissons,  ne  serait  pas  mis  au  service 
d'intéréls  tout  opposés  :  ceux  delà  classe  déten- 
trice du  capital  mobilier  international,  à  la- 
quelle se  sont  liés  les  restes  de  Taristocratie  de 
naissance. 

Le  peuple  ne  croit  plus,  peul-iHre,  à  l'effica- 
cité de  son  gouvernement,  la  Démocratie,  pour 
accroître  son  bien-être:  mais  il  tient  avant 
tout  et  a  raison  de  tenir  à  cet  accroissement  de 
bien-être.  Il  ne  renoncerait  à  essayer  de  gou- 
verner comme  il  peut,  c'est-à-dire  fort  mal,  par 
lui-même,  ou  plutôt  par  des  mandataires  qu'il 
croit  pouvoir  surveiller  et  tenir  en  main,  que 
s*il  était  sûr  que  Ton  fît  mieux  que  lui,  pour 
lui. 

Songez-y.  —  Pour  que  la  patrie  retrouve  la 
paix  sociale,  qui  exprimerait  un  équilibre  heu- 
reux de  toutes  ses  puissances,  il  ne  suflirait 
point.  Messieurs,  que  cet  équilibre  soit  conçu 
par  quelques-uns,  ni  même  désiré.  Il  faudrait 
encore  que  nous  fussions  nombreux  à  le  conce- 
voir et  à  le  désirer,  en  même  temps,  et  dans  des 
circonstances  favorables.  Hien  ne  se  fait,  nous 
l'avons  dit,  sans  la  collaboration  du  temps,  sans 
ce  qu'il  comporte  de  faits  accidentels,  d'impré- 
vus, d'apparents  désordres.  Notre  bien  n'ar- 
rive jamais  tout  à  fait  comme  nous  l'attendons. 
L'Histoire  est  une  source  jaillissante  de  nou- 
veautés inéluctables  et  qui  semblent,  d'abord, 
glaciales.  Elle  exige,  de  quiconque  y  touche,  une 
intrépide  curiosité  de  l'avenir. 

Nous  devons  donc  prendre  notre  siècle  comme 
il  vient  et  travailler  sur  ce   qu'il  nous  fournit 
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de  passions  ou  d'erreurs  nouvelles)  —  rusant 
avec  elles  pour  les  rendre  le  moins  meurtrières 
possible,  jusqu'à  ce  qu'elles  nous  aient  quittés^ 
comme  dit  le  moraliste,  et  ne  cherchant  dans 
l'expérience  du  passé  que  des  conseils  assez 
librement  interprétés. 

Dans  cet  esprit,  ayant  reconnu  les  services 
que  rendait  à  nos  pères  le  principe  monar- 
chique, nous  en  devons  chercher  des  équivalents 
—  sans  espérer  le  ressusciter  lui-même. 

Au  surplus,  la  force  de  ce  principe  était,  il 
est  curieux  d'y  songer,  de  comporter  la  néga- 
tion même  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
principes.  C'était  le  respect  et  Tamour  d'un 
pouvoir  de  fait,  —  le  dédain  des  «  droits  »  abs- 
traits et  incapables  de  s'imposer.  On  n'appelait 
divin  le  droit  des  rois,  que  pour  mieux  faire 
entendre  qu'il  n'avait  rien  d'intelligible  ni 
d*humain,  au  sens  strict  du  mot,  et  que  les  ori- 
gines en  devaient  rester  obscures. 

Qui  nous  empêche  de  retrouver  en  nous  ce 
réalisme  superbe  de  nos  ancêtres,  respectueux 
de  ce  qui  ne  se  construit  pas  dans  le  frêle  royaume 
des  possibles,  des  idées,  mais  se  dresse  et  se 
fait  sentir  sur  la  terre? — Toutes  les  passions, 
tous  les  goûts  d'aujourd'hui  nous  portent  k  cette 
politique  positive. 

Or  ce  qui  se  dresse  sur  la  terre  de  France  à 
l'heure  où  nous  parlons,  ce  qui  veut  être  res- 
pecté et  aimé,  ce  n'est  plus  un  intérêt  unique, 
celui  d'une  famille;  ce  sont  des  intérêts  multi- 
ples, privés,  de  petites  propriétés,  des  Maisons 
enfin,  et  des  Familles  aussi,  nées  à  l'ombre  do 
celle  qui  fonda  la  société  française.  —  Il  faut 
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nous  faire  à  cet  aspect  plus  divisé,  à  cette  figure 
plus  diverse  de  notre  pays,  et  songer  à  un 
ordre  nouveau,  où  tout  ait  sa  place  :  mais  il  ne 
faut  pas  prétendre  le  réaliser,  cet  .ordre  social, 
—  à  Tàide  seulement  d'une  constitution  poli- 
tiqne  abstraite  et  écrite.  11  ne  peut  être  l'œuvre 
que  de  quelques  hommes,  très  peu  nombreux^ 
clairvoyants  et  énergiques...  S'ils  se  trouvaient 
demain  parmi  nous,  laissons-les  agir,  et  dé- 
vouons-nous, en  toute  simplicité, à  leur  dessein, 
dès  que  nous  les  y  apercevrons  réellement  dé- 
voués eux-mêmes.  La  politique  abstraite  peut 
être  exacte  et  bien  expliquer  ce  que  la  Nature 
humaine  a  produit  :  les  actes  qui  font  l'Histoire. 
Mais  elle  ne  les  remplace  pas.  Travaillons  donc 
avec  cette  Nature,  et  puisqu'elle  parle  et  agit, 
d'abord,  en  chacun  de  nous,  essayons  de  rester 
nous-mêmes  et  de  vivre,  comme  citoyens  fran- 
çais, notre  vie  nationale,  en  la  déchiffrant  jour 
par  jour,  avec  tranquillité,  avec  audace. 

M.Maurice  Barrés, avant  de  lever  la  séance, 
rappelle  que  l'un  des  fondateurs  et  collabo- 
rateurs de  VAction  Française^  l'héroïque 
colonel  Villebois-Mareuil,  est  allé  mettre 
sonépée  au  service  des  Boers,  donnant  ainsi, 
à  l'heure  où  ses  amis  s'exercent  en  France 
au  courage  civique,  le  précieux  exemple  du 
courage  militaire. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  :  «  Vive  Vil- 
lebois-Mareuil !  Vive  l'Armée!  Vive  la 
France  I  » 


Les  SMonod 

peints  par  eux-mêmes 

HISTOIRE   NATURELLE  ET    POLITIOUE 

D*UNB   FAMILLE  DE   PROTESTANTS   ÉTRANGERS 

DANS   LA   FRANGE  GONTEUPORAINE 


APPENDICE   AU   IV-  LIVRE 


OU  H.  GABRIEL  HONOD 

APPARAIT    PAR    DEUX    FOIS 


Le  directeur-gérant  de  V Action  Française^  mon 
ami  M.  Caplain-Cortamberl,  m'a  communiqué 
les  deux  lettres  suivantes.  Je  me  fais  un  plaisir 
de  les  publier  : 

Première  lettre  de  M.  Gabriel  Monod 

REVUE  HISTORIQUE 
paraissant  tous  les  deux  mois 
Bureau  de  la  Rédaction  Paris, 

108,  boul.  St-Oermain.  13  février  1900 

Le  bureau  de  la  Rédaction  est 
ouvert  le  vendredi  de  2 
à  5  heures. 

Monsieur, 

Je  trouve  dans  le  dernier  article  de  M.  Maurras 
sur  moi  et  ma  famille,  publié  dans  l'Action  Pran- 
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çaise,  deux  ou  trois  erreurs  de  fait  que  je  vous  de- 
mande la  permiâsioQ  de  rectifier. 

1.  M.  Maurras  prétend  que  ma  fille  a  donné  à  son 
chien  le  nom  de  Boisdeffre.  Nous  n'avons  possédé 
qu'un  seul  chien,  mort  en  i898,  qui  répondait  au 
nom  de  Flick. 

L'anecdote  ridicule  racontée  par  M.  Maurras  a  été 
ramassée  dans  le  Gaulois.  J'en  ignore  l'inventeur  et 
n'avais  pas  cru  qu'elle  valait  la  peine  d'un  démenti, 
Aujourd'hui  qu'on  veut  la  faire  figurer  dans  un 
livre,  je  crois  devoir  l'arrêter  au  passage. 

2.  Mon  fils  Edouard  n'a  jamais,  quoi  qu'en  dise 
M.  Maurras,  rien  écrit  contre  l'armée,  i'ai  protesté 
une  fois  contre  un  de  ses  articles.  Je  lui  ai  reproché 
d'avoir  attaqué  M.  Lebon  sans  preuves  suffisantes  et 
avec  une  violence  excessive.  Depuis  lors  les  aveux 
de  M.  Lebon  m'ont  prouvé  que  les  accusations  et 
l'indignation  de  mon  fils  étaient  justifiées. 

3.  M.  Maurras  accuse  ma  famille  de  rechercher  de 
parti  pris  les  unions  étrangères.  Lui  qui  est  si  bien 
au  courant  de  l'histoire  de  ma  famille  devrait  savoir 
que  depuis  1793  il  y  a  eu  dans  la  famille  Monod 
103  mariages  dont  22  seulement  avec  des  étrangers 
ou  des  étrangères.  Dans  ces  22  unions  on  trouve 
2  Suisses  et  4  Suissesses,  4  Anglaises,  et  1  Anglais, 
4  Américaines,  2  Danoises,  1  Danois,  3  Russes  et 
1  Irlandaise. 

Je  ne  comprends  pas,  du  reste,  comment  M.  Maur- 
ras peut  voir  dans  ces  unions  étrangères  un  indice 
de  sentiments  peu  français,  car  M.  le  général  Mer- 
cier, en  qui  M.  Maurras  voit  la  plud  pure  incarna*» 
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lion  du  génie  français,  a  épousé,  lui  catholique,  une 
Anglaise  protestante. 

J'attends,  Monsieur,  de  votre  loyauté,  la  publica* 
tlon  de  cette  lettre  dans  la  plus  prochaine  livraison 
de  V Action  Française, 

Gabriel  Monod, 
Membre  de   f Institut. 

Seconde  lettre  de  ce  collaborateur  idéal 

REVUE  historique 
paraissant  tous  les  deux  mois 
Bureau  de  la  Rédaction  Paris  {biffé)  Versailles, 

108,  boul.  St-Gerraain.  18  février  1900. 

Le  bureau  de  la  Rédaction  est 
ouvert    le   vendredi    de    2 
à  5  heures. 

Monsieur, 

Je  vous  prie,  en  publiant  la  lettre  que  je  vous  ai 
adressée  au  sujet  des  articles  de  M.  Maurras,  de 
vouloir  bien  modifier  ainsi  qu'il  suit  la  phrase 
relative  aux  unions  étrangères. 

J'y  ai,  en  efTet,  commis  une  erreur  et  employé  une 
expression  qui  peut  donner  Tidée  qu'il  s'agit  uni- 
quement de  personnes  du  nom  de  Monod. 

a  Lui  qui  est  si  bien  au  courant  de  Thistoire  de  ma 
famille  devrait  savoir  que  les  descendants  de  mon 
grand -père  paternel  ont  contracté  i03  mariages, 
dont  81  avec  d^s  Français  ou  des  Françaises  et  22 
avec  des  étrangers  ou  des  étrangères  (2  Suisses  et 
4  Suissesses, 2  Anglais  et  SÂnglaises,  4  Américaines, 
2  Danoises  et  1  Danois,  3  jeunes  filles  russes,  i  Ir- 
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« 

landaise)  dont  la  moitié  appartenaient  à  des  fa- 
milles à  demi  françaises  par  leur  résidence  ou  leurs 
alliances.  Je  ne  comprends  pas  comment  M.Maurras 
peut  voir  dans  des  unions  avec  des  Russes,  des  Da- 
noises ou  des  Genevoises  l'indice  de  sentiments 
peu  français,  alors  que  le  général  Mercier  en  qui  il 
voit  la  plus  pure  incarnation  du  génie  de  la  France, 
a  épousé,  lui  catholique, une  Anglaise  protestante.  » 
Veuillez  faire  cette  rectification  et  croire  à  mes 
sentiments  très  distingués. 

G.   MONOD. 


Si,  comme  j'aime  à  le  penser,  les  deux  lettres 
qu*on  vient  de  lire  ne  sont  point  Touvrage 
d'un  ingénieux  mystificateur,  je  dois  remercier 
M.  Gabriel  Monod  de  nous  les  avoir  adressées. 

On  me  permettra  de  dire  au  préalable  tout 
le  bien  que  je  pense  de  la  seconde.  Par  Taveu 
qu'y  fait  M.  Gabriel  Monod  d'avoir  m  en  effet 
commis  une  erreur  »  dans  la  première,  il 
m'excuse  lui-même  des  méprises  dans  lesquelles 
je  peux  tomber.  Si  un  Monod  peut  se  tromper 
en  parlant  des  Monod,  à  plus  forte  raison  le 
puis-je,  moi  qui  ne  liens  guère  aux  Monod  que 
par  une  humble  volonté  d'écrire  exactement, 
■  rigoureusement  et  complètement  leur  histoire. 

Mais  me  suis-je  trompé? 

M.  Gabriel  Monod  me  reproche  trois  espèces 
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d'erreur.  Je  vous  prie  de  suivre  la  discussion 
sur  le  texte  même  des  lettres. 

1'  J'avais  écrit,  page  206  du  second  semestre 
de  V Action  Fraji^aùe^k  propos  de  deux  enfantsdu 
couple  Gabriel  Monod-OIga  Herzen  : 

a  L'autre^  une  fille^  a,  sifen  crois  la  rumeur  qui 
courut  Versailles^  donné  h  nom  d'un  gétièral^ 
M.  de  Boisdeffre^  à  son  chien. 

Lorsqu'il  écrit  :  a  M,  Mavrraa  prétend  que  ma 
fiUeadonné  à  son  chien^  etc.  y,  M.  Monod  néglige 
une  forte  nuance.  J*ai  enregistré  la  rumeur.  Je 
Tai  enregistrée  conditionnellemcnt.  Je  dois  en- 
registrer de  même  le  démenti  de  M.  Gabriel 
Monod.  Mais,  ayant  indiqué  qu'on  pouvait  ne 
point  ajouteiToi  à  cetle  rumeur  versaillaise,  j^ai 
aussi  ledevoir  d'ajouler  que  le  démenti  de  M.Ga- 
briel Monod  mérite  fort  peu  de  crédit.  Son  dé- 
menti m'incline  à  croire  le  fait  dont  je  doutais. 

Oui,  je  crois  maintenant  que  l'histoire  du  chien 
Boisdeffre,  rapportée  sur  une  rumeur,  doit  être 
véritable.  J*y  crois,  non  pour  la  simple  et  stu- 
pide  raison  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  rumeur  sans 
sujet  ni  motif  que  de  fumée  sans  feu,  mais  à 
cause  des  termes  dont  se  sert  M.  Monod  pour 
la  démentir.  Il  ne  me  dit  pas  franchement  : 
a  Non,  ma  fille  n'a  jamais  pu  nommer  Bois- 
deffre un  chien  ».  Il  vient  me  raconter  qu'on 
n'a  jamais  possédé  qu'un  seul  chien  dans  sa 
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maison,  il  me  fait  part  du  nom  du  chien,  il  me 
marque  la  date  du  décès  de  cet  animal.  Voilà 
bien  des  manières.  Elles  sont  trop  peu  simples 
pour  être  vraies. 

M.  Monod  ajoute  que  Tanecdote  est  ridicule, 
ce  qui,  m.alheureusement  pour  M.  Monod  et  les 
siens,  ne  fait  point  de  doute,  et  qu'elle  a  été 
ramassée  dans  le  Gaulois^  ce  qui  est  parfaite- 
ment faux.  Le  mot  de  «  démenti»  n'arrive  qu'au 
bout  de  tant  de  détails  oiseux.  La  vieille  expé- 
rience que  j'ai  des  démentis  de  M.  Gabriel  Monod 
me  fait  juger  à  sa  valeur  celui  qu'il  me  donne 
aujourd'hui.  Une  sorte  de  tact  dont  tous  les  his- 
toriens connaissent  l'importance  m'avertit  que 
M.  Monod  nous  dérobe  ici  quelque  chose. 

Quoi?  Et  en  quoi  peut  consister  cette  grosse 
malice?  Evidemment  M.  Gabriel  Monod  doit 
profiter  de  ce  que  «  la  rumeur  qui  courut  Ver- 
sailles ))  a  altéré  quelques  circonstances  du  fait. 
Le  nom  de  Boisdeffre  a  pu  être  donné  soit  une 
fois  par  jeu,  soit  d'une  façon  plus  constante,  au 
chien  d'un  ami  ou  d'une  amie,  ou  d'un  voisin, 
ou  d'un  concierge,  ou  d'une  cuisinière.  Sinon, 
il  a  du  être  décoché  à  quelque  toutou  de  pas- 
sage. Je  dis  a  dû  au  lieu  de  a  pu  :  sans  les  dé- 
négations de  M.  Gabriel  Monod,  je  ne  me  serais 
point  risqué  de  cette  sorte  aux  abords  d*une 
affirmation. 


LES  MONOD   PEINTS  PAR   EUX-MÊMES  401 

2.  J'avais  écrit,  page  206  du  second  semestre 
de  V Action  Française^  toujours  sur  les  enfants  du 
couple  Monod-Herzen  : 

Z'wn,  Edouard^  s'est  distiru/ué  par  la  vivacité  de 
sa  haine  contre  Varmie^  au  point  de  se  mettre  en  con- 
flit à  cet  égard  avec  Monsieur  son  père  tenu  par  le 
professorat  à  quelque  réserre  apparente. 

La  rectification  que  me  demande  ici  M.  Ga- 
briel Monod  est  toute  matérielle.  Il  prétend  que 
son  fils  n'a  rien  «  écrit  contre  Tarmée  ».  Je  rem- 
placerai «  haine  contre  Varmée  »  par  «  dreyfusia- 
nisme  ».  Pour  les  Français  nationalistes,  ce  sont 
deux  locutions  d'une  équivalence  parfaite  :  si 
chacun  de  nous  a  peut-ôtr«  ses  bons  dreyfusiens, 
comme  il  a  ses  bons  juifs,  ni  M.  Monod  père,  ni 
M.Monod  fils(l)  n'ont  jamais  mérité  d'être  com- 
pris dans  cette  catégorie  d'exceptions.  Je  con- 
nais trop  bien  M.  Gabriel  Monod,  pour  m'arréter 
un  seul  instant  à  ses  protestations  de  respect 
pour  l'armée  :  à  vrai  dire,  elles  ont  valu  ni  plus  ni 
moins  que  ce  que  valent  aujourd'hui  celles  de 
H.  Joseph  Réinach. 

Une  observation...  M.  Monod  nous  dit  qu'il  a 
blâmé  son  fils  d'avoir  attaqué  M.  Lebon.  Il 
ajoute  que  «  depuis  lors  »  il  a  dû  se  rendre 
compte  que  c'était  son  fils  qui  avait  raison.  N'y 
a-t-il  pas  ici  une  date  à  enregistrer?  Quand 

(1)  Voir  plus  loin  le  dosiier  de  ce  petit  Monod. 
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M.  Gabriel  Monod  a  défendu  M.  Lebon  conlre 
son  fils,  est-ce  que  M.  Lebon  n'était  pas  minis- 
tre ?  Maintenant  que  le  même  M.  Gabriel  Monod 
cesse  de  prendre  le  parti  de  M.  Lebon,  est-ce 
que  M.  Lebon  n'est  pas  sorti  du  ministère? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  prémunir  les  lecteurs 
de  V  Action  Française  contre  la  phrase  des  «aveux 
de  M.  Lebon  ».  Ils  savent  avec  quelle  intrépide 
constance  le  parti  dreyfusien  altère  en  tout  la 
vérité.  M.  André  Lebon  n'eut  jamais  à  faire 
d'aveux;  mais  il  a  dit  comment  il  avait  rempli 
et  dû  remplir  ses  fonctions.  Ce  n'est  pas  parce 
que  M.  'André  Lebon,  protestant,  montre  assez 
de  courage  pour  réagir  sur  les  frénésies  de  sa 
secte  que  nous  voudrions  l'abandonner  aux 
fureurs  sournoises  et  cauteleuses  de  M.  Gabriel 
Monod. 

3.  Les  alliances! 

J'imagine  qu'il  faut  me  borner,  sur  ce  sujet, 
à  redoubler  de  remerciements  envers  M.  Monod. 
J'avais  indiqué  une  thèse  :  il  a  la  bonté  de  four- 
nir des  chiffres  à  l'appui. 

La  première  personne]  à  qui  j'ai  montré  sa 
lettre  a  fait  un  rapide  calcul  : 

—  Sur  103  mariages,  il  en  avoue  2:2  à  l'étran- 
ger :  c'est  du  bon  21,3  pour  100! 

Quoique  étrangère  au  parti  national  comme 
à  la  nalion  française,  je  crois  la  famille  Monod 
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sujette  aux  mêmes  lois  arithmétiques  que  nous. 
Si  elle  compte  103  mariages  depuis  1793,  et  que, 
sur  ce  nombre,  il  y  eu  ait  2^  étrangers,  le  rap- 
port de  22  à  103  équivaut  à  celui  de  21,3  à  100. 
Plus  d'uD  cinquième  des  unions  monodiennes 
ramène  le  saug  étranger  (1)  dans  la  famille 
Monod  et  rafraîchit  en  elle  ses  caractères  parti- 
culiers. 

Un  tel  chiffre  serait  énorme  pour  une  famille 
quelconque.  Or,  il  s'agit  de  la  famille  Monod. 
D*abord  la  famille  Monod  est  elle-même  de  sang 
étranger.  Ensuite,  les  unions  consanguines  y  sont 
communes.  Par  conséquent,  cet  aillux  de  sang 
étranger  représenté  par  la  proportion  21,8  0/0 
n'y  représente  qu'un  surcroit  et  qu'un  supplé- 
ment d'hétérogénéité,  destiné  à  maintenir  l'Ëtat 
Monod  dans  son  statut  d'hétérogénéité  primi- 
tive au  fur  et  mesure  que  s'exerce  sur  lui 
la  pression  du  milieu  français. 

Ce  gros  chiffre  n'est  pas  le  simple  «  indice  de 
sentiment  peu  français:  »  dans  l'Ëtat  Monod,  car 
c*en  est  la  cause  secrète,  organique,  vivante. 

Quelle  que  soit  la  faiblesse  d'esprit  de  M.  Ga- 
briel Monod,  je  ne  pense  pas  qu  il  ait  pu  se 
tromper  là-dessus,  pour  p3u   qu'il   connaisse 

(1)  M.  Monod,  dans  sa  seconde  lettre,  parle  de  familles 
demi-françaises.  Pour  qai  connaît  bien  le  sujet,  ce  n'est 
pas  la  peine  d'en  discuter.  Cependant  nous  discuterons 
ce  point  ayec  M.  Monod  quand  il  nous  posera  ses  chiffres. 
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les  annales  de  sa  famille.  Il  pense  abuser  le 
public.  Mais  je  ferai  en  sorte  que  le  public  n'y 
soit  point  trompé.  Tout  en  me  gardant  bien  de 
faire  les  rectifications  qu'il  demande,  j'écrirai 
au  livre  IV'  des  Monod  peints  par  eux-mêmes  les 
éclaircissements  qu'il  ne  demande  pas. 

Ne  peut-on  voir  un  signe  clair  qu'il  se  vou- 
drait moquer  du  monde  dans  l'argument  qu'il 
tire  du  mariage  du  général  Mercier?  Sophisme 
aussi  misérable  qu'extravagant.  Je  traite  d'un 
cas  générique  :  le  malheureux  M.  Monod  me  cite 
un  cas  personnel.  Je  parle  famille  et  il  me  ré- 
pond individu.  Donnons-lui  un  exemple  qui  lui 
soit  accessible.  Le  cas  de  M.  Gabriel  Monod 
épousant  Mlle  Olga  Hcrzen  serait  aussi  peu  signi- 
ficatif que  le  cas  de  M.  le  général  Mercier  si  M. 
Gabriel  Monod  n'était  lui-même  fils  d'un  Danois 
et  petit- fils  d'un  Suisse  .-qu'un  fils  de  Français  et 
de  Française,  dont  les  ascendants  sont  Fran- 
çais, épouse  une  étrangère  avec  qui  il  aura  des 
enfants  qui  recommenceront  à  faire  souche 
française, en  quoi  cela  crée-t-il  un  Ëtat  dans  un 
État,  une  race  dans  une  race?  Et  quel  rapport 
cette  arrivée  d*un  seul  individu  daus  un  mi- 
lieu qui  l'absorbe  en  quelques  années  peut-elle 
offrir  avec  le  système  des  alliances  continuées 
près  de  cent  ans  par  l'Ëtat  Monod  dans  l'Ëtat 
français? 
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Si  M.  Monod  est  de  bonne  foi,  son  cerveau 
n  était  pas  fini  quand  il  est  sorti  de  Técole.  On 
peut,  il  est  vrai,  expliquer  ce  défaut  de  com- 
préhension par  rinfluence  de  la  religion  de  ses 
pères.  M.  Monod,  esclave  de  l'idée  de  péché,  se 
figure  certainement  qup  je  lui  ai  fait  un  reproche 
personnel  et  un  grief  moral  de  ses  noces  mos- 
covites. Si  M.  Gabriel  Monod  croit  en  tout  ceci 
être  attaqué  personnellement,  je  n'ai  qu'une 
chose  à  lui  dire  :  c'est  un  grand  ambitieux, 
en  même  temps  qu'un  très  pauvre  homme. 

Je  lui  conseillerai  de  me  laisser  tranquille 
et  de  laisser  tranquille  le  général  Mercier.  M.Ga- 
briel Monod  a  assez  écrit.  Je  lui  ai  très  suffisam- 
ment répondu.  Il  faut  que  je  finisse  de  peindre 
ma  Sainte  Famille.  Dans  une  lettre  que  j'ai  tout 
lieu  de  croire  authentique, M.  Gabriel  Monod  me 
disait  le  19  octobre  1899  :  «  Je  ne  vous  demande 
«  aucune  rectification.  Cela  n'en  vaut  pas  la 
«  peine.  C'est  pour  votre  édification  personnelle 
«  que  je  vousadressécette  lettre  (1).  Vous  pouvez 
«  continuer  à  nous  calomnier  tout  à  votre  aise, 
a  moi  et  les  miens.  Je  crois  que  personne  ne 
a  vous  troublera  dans  votre  petit  travail.  «Ser- 
ment d'ivrogne. L'ayant  prêté,  M.  Gabriel  Monod 
m'a  récrit  le  9  janvier  pour  me  mettre  au  cou- 

(1)  Est-il  nécessaire  de  di^c  que  je  me  suis  édifié  afin 
qae  les  lecteurs  de  mon  livre  soienl  édifiés  à  leur  tour? 
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rant,ce  dont  je  le  remercie  bien,  du  flux  de  la  na- 
talité dans  TEtatMonod.  Cette  légèreté  d'humeur 
parait  le  quitter.  A  sa  suite,  les  Monod  bou- 
gent, comme  on  le  verra  plus  loin.  Je  les  pein> 
drai  donc  en  mouvement  au  lieu  de  les  peindre 
au  repos  :  l'insertion  de  leur  prose,  rehaussée 
d'un  commentaire  minutieux,  permettra  aux 
Monod  de  reprendre  ici-bas  leur  fonction  natu- 
relle, qui  n'est  peut-être  point  de  troubler  le 
pays  dont  ils  sont  les  hAtes,  mais  de  contribuer 
à  nos  menus  plaisirs. 

Charles  Maùrras. 


»  • 


LES  ILLÉGALITÉS  DU  PROCÈS 
DE  LA  HAUTE  COUR 


[Suite.) 
V 

LE  FORT    CHABROL.  —  LE   RAVITAILLEMENT. 

Un  des  inculpés,  Jules  Guérin,  menacé  d'ar- 
restation arbitraire,  avait  déclaré  qu'il  n'obéi- 
rait pas  aux  mandats  décernés  contre  lui  et  il 
s'était  barricadé  dans  sa  maison. 

Le  juge  d'instruction  délivra  à  la  préfecture 
de  police  un  mandat  d'arrêt  contre  Jules  Guérin. 
C'est  alors  que  commença  la  plus  ridicule  et  la 
plus  illégale  des  mises  en  scène. 

L'agent  de  la  force  publique  chargé  de  l'exé- 
cution du  mandat  avait  le  droit  et  le  devoir  de 
se  faire  assister  d'une  force  suffisante  pour 
s'emparer  de  la  personne  du  prévenu  là  où  il 
s'était  retiré.  Rien  de  plus,  rien  de  moins.  Le 
blocus  de  tout  un  quartier,  l'occupation  des 
maisons  voisines,  la  saisie  des  vivres  destinés 
au  prévenu  et  à  ses  compagnons  constituaient 
autant  d'illégalités  intolérables  qui  ont  été  pen- 
dant plusieurs  semaines  un  scandale  public  au 
coeur  de  Paris. 

Le  seul  droit  qu'aient  les  agents  de  l'autorité 
chargés  de  Texécution  d'un  mandat  d'arrêt  est 
de  saisir  par  la  force  le  prévenu  là  où  il  peut 
être  trouvé.  Ils  ne  peuvent  ni  s'emparer  de  ce 
qui  lui  appartient,  ni  paralyser  sa  fuite  par  des 
violences  et   des   blessures,  ni    l'enfumer  ou 
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l'inonder  dans  sa  retraite,  ni  le  réduire  par  la 
famine.  Aucun  renvoi  n'a  encore  été  prononcé 
devant  une  juridiction  quelconque  ;  aucune  dé- 
chéance n'est  encourue  par  l'inculpé  qui  reste  en 
pleine  possession  de  ses  droits  de  propriétaire 
et  de  citoyen. 

Beaucoup  plus  tard,  quand  l'instruction  est 
terminée  et  quand  le  prévenu  est  renvoyé  par 
un  arrêt  devant  une  juridiction  criminelle,  il  est 
TobjetjS'il  ne  se  présente  pas,d'une  ordonnance 
de  coutumace.  Cette  ordonnance  lui  donne  un 
délai  de  dix  jours,  passé  lequel  il  est  déclaré 
rebelle  à  la  loi  ;  alors,  mais  seulement  alors,  il 
est  suspendu  de  Texercice  de  ses  droits  de 
citoyen  et  dépouillé  de  l'administration  de  ses 
biens  placés  sous  séquestre. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  rien  de  semblable 
n'a  eu  lieu  pour  Jules  Guérin  :  il  n^a  jamais  été 
l'objet  que  d*un  mandat  d'arrêt. 

Les  vivres  qui  lui  étaient  destinés  étaient  donc 
la  légitime  propriété  de  ceux  qui  tentaient  de 
les  lui  faire  parvenir,  et  de  lui-môme  dès  qu'ils 
arrivaient  en  sa  possession.  Ils  ne  constituaient 
pas  des  pièces  à  conviction  de  crimes  ou  de  dé- 
lits. Personne  n'avait  le  droit  de  les  saisir  ni  de 
les  confisquer  :  l'appréhension  de  ces  vivres 
était  donc  absolument  illégale  et  constituait  un 
véritable  vol. 

Il  n'existe  nulle  part  dans  la  loi  de  disposi- 
tions punissant  l'envoi  de  vivres  à  un  prévenu, 
même  défaillant,  môme  contumace.  Cependant 
de  nombreux  citoyens  ont  été  arrêtés  comme 
auteurs  ou  complices  de  ce  prétendu  délit  de 
ravitaillement  entièrement  chimérique.  Ce  sont 
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autant  d'arrestations  arbitraires  et  illégales.  Gela 
est  si  vrai  que  le  ministère  public  n*a  pas  osé 
traduire  devant  un  tribunal  un  seul  de  ces  pré- 
tendus délinquants. 

On  est  allé  vis-à-vis  d'eux  jusqu'aux  dernières 
violences. 

Trois  jeunes  gens  qui  avaient  Tintenlion  de 
faire  parvenir  des  vivres  à  Jules  Guérin  et  à  ses 
compagnons  louèrent  une  chambre  dans  une 
maison  voisine  et  y  emmagasinèrent  des  appro- 
visionnements. Ils  y  étaient  couchés  la  nuit  et 
ils  dormaient  profondément  quand  la  police  s'y 
présenta.  La  porte  fut  enfoncée.  L'un  d'eux,  en- 
tendu comme  témoin  devant  la  Haute  Cour,  a 
raconté  les  faits. 

On  nous  a  arrêtés  pieds  nus  et  sans  paletot. 

M.  Guérin.  —  Dans  quelles  conditions  Tarresta- 
tien  a-t-elle  eu  lieu  ?  Ont-ils  été  brutalisés?  Quels 
coups  ont-ils  reçus  ?  Gomment  ont-ils  été  conduits 
au  poste  de  police  ?  —  R.  En  sortant  de  la  chambre 
où  nous  étions,  on  nous  a  mis  les  menottes,  ce  que 
l'on  appelle  le  cabriolet;  on  nous  a  traînés  au  cin- 
quième, et  un  agent  m'a  frappé  sur  la  tète  en  me 
disant  :  c  Tiens,  canaille,  voilà  pour  toi  !  »  Je  suis 
arrivé  au  poste  couvert  de  sang. 

M.  Guérin.  —  Est-ce  que  le  témoin  ne  porte  pas 
encore  la  trace  de  cette  blessure,  qui  mesurait  plu« 
sieurs  centimètres?  —  R.  Parfaitement. 

M.  Guérin.  —  Est-ce  que  vous  aviez  fait  la  moindre 
résistance? —  R.  Aucune. 

M.  Guérin.  —  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  entendu 
un  commissaire  de  police  donner  Tordre  de  tirer 
sur  tout  le  monde  et  sur  vous-mêmes  ?  —  R.  Oui  ; 
M.  Montiller,  commissaire  de  police,  a  dit  devant 
moi  :  «  S'ils  bougent,  cassez-leur  la  gueule.  »  Une 
dame  qui  était  là  a  dit  :  «  Crapule  !  »  et  M.  Montillier 
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a  ajouté  :  «  Taisez-vous  ou  on  vous  en  fera  autant  I  » 

Le  commissaire  de  police,  le  sous-brigadier  et 
rinspecteur,qui  ont  procédé  k  cette  visite  domi- 
ciliaire et  à  ces  arrestations,  n'ont  pas  contesté 
la  matérialité  des  faits.  L'un  d'eux  a  dit  devant 
la  Haute  Cour  : 

c<  Il  y  a  eu  une  résistance  au  moment  où  il  s'est  agi 
d'enfoncer  la  porte  ;  les  ravitailleurs  qui  se  trou* 
vaient  à  Tintérieur  se  sont  arc-boutés  le  long  de 
cette  porte,  pour  en  éviter  renfoncement.  J'ai  essayé 
moi-même  de  l'enfoncer  à  coups  de  pied,  mais  je 
n*ai  pas  réussi  et  je  sentais  qu'en  dedans  il  y  avait 
une  résistance.  L'inspecteur  Âubert  s'est,  &  son 
tour,  arc-bouté  sur  mon  épaule  et  surcelles  de  diffé- 
rents agents  qui  se  trouvaient 'là;  il  a  réussi,  à 
coups  de  pied  envoyés  en  arrière,  à  faire  voler  la 
porte  en  éclats.  Les  hommes  qui  se  trouvaient  à 
l'intérieur  ont  roulé  avec  des  morceaux  de  bois 
auxquels  adhéraient  des  morceaux  de  fer,  des 
pointes,  ou  autres  —  et  nous  avons  pénétré  dans  la 
chambre.  Il  y  a  eu  alors  une  bousculade  et  plu- 
sieurs même  de  mes  agents  ont  été  blessés,  comme, 
dit-on,  les  ravitailleurs  Font  été  aussi;  l'un  de  mes 
agents  se  plaignait  d''a voir  reçu  des  coups  dans  les 
jambes,  etc...  Bref,  nous  avons  pris  les  ravitailleurs 
qui,  à  ce  moment,  ont  essayé  de  résister;  ils  ont 
bientôt  cessé,  car  ils  ne  voyaient  pas  —  il  faisait 
nuit  noire  et  il  n'y  avait  pas  de  lumière.  Nous  avons 
alors  emmené  ces  hommes;  étant  arrivés  dans  l'es- 
calier, au  5«  ouau^*,  il  y  a  eu  une  autre  bouscu- 
lade. Je  suis  tombé  avec  un  de  ceux  que  je  tenais  et 
j^ai  roulé  tout  un  étage.  J'ai  dû  me  raccrocher  à  la 
rampe.  » 

De  pareils  actes  étaient  doublement  illégaux  : 
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d'abord  parce  que  le  faH  d'emmagasiner  des 
vivres  avec  rintention  de  les  faire  parvenir  à 
des  inculpés  défaillants  ne  constitue,  ni  de  près 
ni  de  loin,  le  moindre  délit;  ensuite  parce  que,  y 
eût-il  crime,  et  le  crime  le  plus  grave,  la  loi  inter- 
dit l'invasion  d'un  domicileprivé  pendantlanuit. 

D*après  Tarticle  76  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  YIII,  la  maison  de  toute  personne  habitant  le 
territoire  français  est  un  asile  inviolable  ;  pen- 
dant la  nuit  nul  n*a  le  droit  d'y  entrer  que  dans 
le  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclama- 
tion faite  de  l'intérieur  d'une  maison.  «  Si  l'uti- 
lité d'une  visite  domiciliaire,  dit  M.  Faustin  Hé- 
lie  (1).  se  manifeste  pendant  le  jour,  on  peut  y 
procéder  tout  de  suite  ;  si  c'est  pendant  la  nuit,  il 
fautattendre  le  point  dujourpour  la  commencer, 
sauf  à  faire  investir  jusque-là  la  maison  parla 
force  armée.  » 

Aucun  officier  de  police  judiciaire  n'ignore 
cette  régie  qui  est  d'une  pratique  constante. 

Cette  folie  d'illégalité  a  été  poussée  si  loin 
que  le  concierge  qui  avait  loué  la  chambre  a  été 
lui-même  arrêté  :  il  l'a  raconté  à  la  Haute  Cour  : 

K  On  est  venu  louer  une  chambre,  je  l'ai  louée 
comme  un  concierge  doit  le  faire. 

Je  ne  savais  pas  ce  qui  se  passait;  j'ni  été  arrêté 
je  me  demande  pourquoi.  J'ai  été  retenu  quatre  jours 
et  relâché  ensuite.  » 

Dans  la  nuit  du  16  au  17  septembre,  trois 
jeunes  gens  qui  venaient  de  terminer  un  ravi- 

(1)  FA\svnHHiaM,Traiii  tPInstruetwi  crimtn«/l€,p.  403* 
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taillement  furent  aperçus  sur  les  toits  par  un 
agent  de  police  qui  leur  tira,  presque  à  bout 
portant,  trois  coups  de  revolver.  Le  fait  fut  d'a- 
bord nié,  mais  les  trois  jeunes  gens  furent  assi- 
gnés comme  témoins  devant  la  Haute  Cour  : 
Tun  d*eux  montra  son  poignet  qui  avait  été  tra- 
versé par  une  balle. 

a  Le  dernier  paquet  lancé,  j'ai  aperçu  un  agent  au 
n*  38;  il  se  tenait  derrière  la  cheminée  ;  je  l'ai  va 
passer  la  main  et  diriger  son  revolver  sur  moi.  J'é- 
tais à  genoux,  je  me  suis  redressé,  et  j*ai  reçu  une 
balle. 

D.  —  Est-ce  que  vous  vous  êtes  fait  soigner  ?  — 
R.  Je  me  suis  fait  soigner  dès  que  je  suis  rentré 
dans  une  maison  amie. 

J'ai  parfaitement  vu  le  canon  du  revolver,  et  je  me 
rappelle  encore  avoir  vu  le  feu.  Il  a  tiré  un  premier 
coup  en  disant  :  «  Tiens,  cochon,  voilà  pour  toi!  » 
A  ce  moment,  je  me  suis  relevé  à  moitié  en  criant  : 
«  Sauve  qui  peut!  »  Je  me  suis  retourné  et  je  suis 
tombé  dans  une  véranda  située  à  trois  ou  quatre 
mètres  derrière  moi,  que  nous  avions  aperçue  en 
arrivant  et  que,  dans  la  précipitation  de  notre  fuite, 
nous  n'avons  pas  revue.  Tardif  et  moi,  nous  sommes 
tombés.  A  ce  moment,  Tagent  s'était  replié  derrière 
la  cheminée  et  n'avait  pas  bougé  de  cette  place, 
seulement,  au  moment  où  nous  tombions  dans  la 
véranda,  j'ai  entendu  distinctement  encore  trois 
coups  de  feu,  les  trois  coups  se  sont  succédé  ainsi  : 
un  premier  coup,  pan...  pan,  pan,  pan. 

M.  le  président  à  M.  Souverain.  —  Savez-vous  si, 
sur  la  toiture,  il  y  avait  des  traces  de  balle?  —  R« 
Parfaitement. 

M.  le  président.  —  Vous  les  avez  vues  ?  —  R.  le 

les  ai  vues  il  y  a  dix  jours.  Je  suis  remonté  sur  le 

.toit  en  plein  jour  et  j'ai  constaté  la  présence  d'une 
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plaque  de  zinc  toate  neuve,  d'une  surface  dHin  déci- 
mètre carré,  qui  avait  remplacé  la  plaque  percée 
par  les  balles.  > 

A  la  même  heure,  on  poursuivait  Jules  Gué- 
rin  pour  tentative  d'assassinat  parce  qu'il  avait 
tiré  à  blanc  deux  coups  de  revolver  qui  n'avaient 
atteint  personne.  Deux  des  juges  de  la  Haute 
Cour.  — M.  Gérente,  d'Alger,  et  M.  Vuillod,  du 
Jura,  —  ont -voté  de  ce  chef  sa  condamnation 
sans  circonstances  atténuantes,  —  ce  qui  eût  en- 
traîné la  peine  de  mort. 

Les  maisons  voisines  étaient  envahies  sans 
aucun  respect  de  la  légalité.  Un  témoin  a  dé- 
claré devant  la  Haute  Cour  : 

«  Le  27  août,  comme  j'étais  de  garde  dans  le  ma- 
gasin de  mon  patron  qui  arrivait  à  onze  heures  du 
matin,  cinq  ou  six  messieurs  entrèrent  sans  riea 
demander,  comme  un  àne  au  moulin,  et  se  mirent 
à  parcourir  le  local.  Gomme  j'étais  de  service  et 
que  j'estime  que  des  gçns  convenables  doivent,  en 
entrant,  s'adresser  au  patron  ou  au  locataire  de  la 
maison,  je  me  suis  levé  et  j'ai  demandé  à  ces  mes- 
sieurs ce  qu'ils  venaient  faire. 

L^un  d'eux,  qui  était  décoré,  m'a  toisé  un  peu  de 
haut  en  bas  et  m'a  tourné  le  dos.  J'ai  insisté  :  je 
lui  ai  dit  qu'il  n'était  pas  convenable  d'entrer  dans 
une  maison  sans  dire  ce  qu'on  voulait.  Alors  il  m'a 
demandé  :  «  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  des  chemi- 
nées qui  correspondent  avec  le  numéro  51  de  la  rue 
de  Chabrol?  »  Gomme  j'ai  vu  qu'il  était  trop  bien 
mis  pour  être  un  fumiste,  je  lui  ai  dit  :  «  Certaine- 
ment vous  venez  pour  autre  chose.  —  Oui,  nous  ve- 
nons pour  faire  une  perquisition.  —  Alorâ, 
dis-je,    la    loi    est  formelle,    vous  ne    devez  faire 
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de  perquisition  qu'en  présence  du  locataire,  et, 
comme  ces  messieurs  sont  actuellement  ab- 
sents, l'un  en  Italie,  et  l'autre  dans  TOise,  je  me 
trouve  être  le  chef  de  la  maison  et  je  vous  prie  de 
me  dire  ce  que  vous  voulez  et  si  vous  avez  un  man- 
dat de  perquisition.  »  Là-dessus»  il  me  répondit  : 
<c  Des  mandats?...  je  vais  vous  en  donner!  com- 
ment? des  papiers?...  »  —  «(Dans  ces  conditions,  si 
vous  n'avez  pas  de  papiers,  vous  n'avez  qu'une  chose 
à  faire,  c'est  de  vous  eu  aller.  »  Ce  monsieur,  que 
je  ne  connaissais  pas  alors. — j^ai  su  depuis  qui 
.  c'était  —  commença  à  se  mettre  en  colère.  Sachant 
que  j'étais  dans  mon  droit,  je  lui  dis  :  «  Il  n'y  a  pas 
à  faire  ici  de  scènes  de  colère  ;  »  il  frappa  un  énorme 
coup  de  poing  sur  mon  bureau  et  le  brisa.  Du  reste, 
le  bureau  n'a  pas  été  réparé  encore,  et  j'ai  défendu 
qu'on  le  répare.  Un  des  employés  qui  était  avec 
moi  fit  remarquer  à  ce  monsieur  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  rien  casser.  Devant!  cette  violence,  je 
lui  dis  :  a  Monsieur,  je  vous  prie  de  sortir  tout  de 
suite,  j»  —  «  Nous  sortirons,  répondit-il,  mais  vous 
allez  avoir  de  nos  nouvelles  :  je  vais  vous  faire 
arrêter  I  » 

Au  bout  de  quelques  minutes,  après  avoir  con- 
versé avec  la  concierge  de  l'immeuble  et  lui  avoir 
demandé  qui  j'étais  et  avoir  appris  que  j'étais  con- 
seiller municipal  et  que  j'écrivais  dans  les  journaux, 
ce  même  monsieur  rentra  dans  le  magasin  avec 
deux  ou  trois  autres  messieurs.  A  ce  moment  j'étais 
en  train  de  faire  une  partie  de  manille  ;  c'était  di- 
manche, nous  n'étions  là  que  pour  garder  le  ma> 
gasin... 

Ce  monsieur  m'arracha  les  cartes  des  mains  et 
me  dit  :  «  Bien  que  je  n'aie  pas  un  mandat,  vous 
verrez  qui  je  suis,  et  je  vous  arrête.  »  Je  répondis  : 
«  Monsieur,  vous  prenez  la  responsabilité  des  actes 
illégaux  qne  vous  avez  commis  et  que  vous  com- 
mettez actuellement?  —  J'en  prends  la  responsa- 
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bilité.  «~  Dans  ces  conditions,  je  tous  suis.  »  Ces 
messieurs  arrivèrent  au  commissariat  en  même 
temps  que  moi,  et  le  monsieur  décoré  dit  au  com- 
missaire :  <c  Je  vous  ai  fait  amener  ce  monsieur  parce 
que  le  concierge  lui  supposerait  des  dispositions  à 
crever  la  tuyauterie  des  pompiers.  »  Devant  ces  pa- 
roles, je  me  mis  à  rire.  Le  monsieur  décoré  n'était 
antre  que  H.  Puibaraud. 

M*  Bvain.  —  Monsieur  le  président,  voulez-vous 
demander  au  témoin  s'il  a  été  arrêté?  —  R.  Oui. 

M'Svain.  —  Pourquoi  avez-vous  été  arrêté?  — 
R.  Pour  avoir  protesté  contre  la  façon  dont  M.  Puiba- 
raud était  entré  chez  mes  patrons. 

M«  Evain.  —  Quel  était  le  délit  qu'on  lui  repro- 
chait?—  R.  Aucun.  » 

C'est,  avec  un  cynisme  sans  précédent,  inau- 
gurer en  matière  judiciaire  le  régime  du  bon 
plaisir. 


VI 

ABSENCES   DES   JUGES 

A  la  suite  d'une  pareille  instruction,  la  Haute 
Cour  a  été  réunie.     * 

Constituée  en  cour  de  justice,  appelée  à  pro- 
noncer des  pénalités  rigoureuses,  elle  allait 
avoir'  à  remplir  une  mission  des  plus  graves, 
réclamant  une  grande  impartialité  et  une  atten- 
tion soutenue.  Dans  tous  les  débats  judiciaires 
il  est  de  principe  constant  qu'aucun  juge  ne 
peut  s*abseQter  sans  que  l'audience  soit  sus^ 
pendue.  Les  avocats  s'interrompent  d'eux- 
mêmes,  malgré  leur  respectueuse  déférence  pour 
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les  magistrats  devanl  lesquels  ils  plaident,  lors- 
qu'ils les  voient  engager  des  conversations  qui 
les  empêchentd'écoulerles  plaidoiries.  Ce  rappel 
muet  aux  obligations  du  juge  est  admis  devant 
toutes  les  juridictions. 

Il  est  impossible  de  prévoir  en  effet  à  quel 
moment  du  débat  se  produiront  les  preuves, 
les  témoignages,  les  confrontations,  les  argu- 
ments, destinés  à  avoir  une  influence  décisive 
sur  l'opinion  de  ceux  qui  sont  investis  de  la  re- 
doutable mission  de  juger.  Ils  doivent  tout  en- 
tendre, depuis  le  premier  mot  jusqu'au  der- 
nier. A  défaut  de  la  loi  et  des  usages  judiciaires, 
c'est  un  devoir  que  leur  conscience  devrait  suf- 
fire à  leur  imposer. 

Les  sénateurs  de  la  Haute  Cour  n*ont  jamais 
voulu  s'astreindre  à  cette  obligation. 

Dès  les  premières  audiences,  dos  réclamations 
très  vives  se  sont  produites. 

Les  absences  des  juges  étaient  constatées  no- 
tamment par  les  arrêts  rendus  sur  les  incidents 
auxquels  ne  pouvaient  prendre  part  les  séna- 
teurs qui,  après  l'appel  nominal,  avaient  quitté 
l'audience.  Elles  l'étaient  aussi  par  la  désigna- 
tion individuelle  de  sénateurs  qui  avaient  quitté 
non  seulement  la  salle  des  séances,  mais  le 
palais  même  du  Sénat. 

Pendant  l'audition  des  témoins  à  char^  les 
sénateurs  avaient  encore  témoigné  d'une  cer- 
taine assiduité.  H  n'en  fut  plus  de  même  quand 
commença  l'audition  des  témoins  à  décharge  et 
à  l'audience  du  14  décembre'  l'accusé  Jules 
Guérin  ne  put  contenir  une  vive  protestation  : 


LES   ILLÉGALITÉS  DE  LA    HAUTE  COUR  417 

«  M.  le  président,  avant  que  le  prochain  témoin  ne 
dépose,  voulez-vous  me  permettre  de  faire  une 
simple  observation.  Je  suis  très  heureux  d'entendre 
qu'un  certain  nombre  de  nos  juges  vous  demandent 
de  continuer,  mais  permettez-moi  de  vous  faire  ob- 
server qu'il  y  a,  parmi  eux,  la  moitié  des  juges  qui 
manquent. 

M.  de  Lamarzelle.  —  Il  y  en  a  bien  un  quart. 

M.  Hervé  de  Saisy.  —  Un  tiers. 

M.  Jules  Gnérin.  —  Il  y  a  dans  Taudience,  si  ce 
n'est  pas  la  moitié,  du  moins  un  bon  tiers  des  juftes 
qui  manquent.  Je  voudrais  bien  que  les  témoins  à 
notre  décharge  fussent  entendus  par  eux,  ainsi  que 
nos  explications  à  leur  sujet,  et  si  on  nous  juge 
sans  nous  avoir  entendus... 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  M.  de  Sal  et  M.  Ranc 
eux-mêmes  manquent  !  » 

Toutes  les  protestations  et  toutes  les  conclu- 
sions tendant  à  remédier  à  un  pareil  abus  ont 
été  sous  divers  prétextes  rejetées  par  la  Haute 
Cour,  et  le  20  décembre  1899  elle  a  rendu  un 
arrêt  de  principe  qui  restera  daus  nos  recueils 
judiciaires  comme  un  des  plus  tristes  souvenirs 
de  cette  juridiction  : 

«  Attendu  que  les  conclusions  dont  il  s'agit  ten- 
daient à  ce  que  la  séance  fût  suspendue,  à  raison 
de  ce  que  les  sénateurs  qui  avaient  répondu  à  Tappel 
nominal  n'auraient  pas  été  constamment  présents  à 
l'audience  ; 

u  Attendu  que  si  l'article  16  de  la  loi  du 
iO  avril  1889  a  prescrit  qu'il  serait  procédé  à  un  appel 
nominal,  au  commencement  de  chaque  audience, 
aucune  autre  disposition  de  la  môme  loi  n'a  imposé 
Tobligation  de  constater  la  présence  continue  de 
tous  les  membres  de  la  Haute  Cour,  dans  la  salle  des 
séances,  pendant  la  durée  des  audiences  ; 
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((  Qu'il  a,  d'ailleurs,  été  expressément  entendu, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  devant  le  Sénat,  que 
les  absences  momentanées  que  pourraient  faire  les 
juges,  au  cours  des  audiences,  ne  sauraient  avoir 
pour  conséquence  de  les  empêcher  de  concourir  au 
jugement; 

«  Attendu  que,  par  suite,  les  conclusions  de  Gué- 
rin  doivent  être  déclarées  irrecevables, 

«  Par  ces  motifs, 
«  Déclare  Guérin  non-recevable  en  ses   conclu- 
sions, les  rejette,  et  ordonne  qu*il  sera  passé  outre 
aux  débats.  » 

Un  arrêt  souverain  a  ainsi  décidé  qu*il  était 
possible  de  voter  la  condamnation  d'un  citoyen 
français  sans  avoir  assisté  à  tous  les  débats  où 
avaient  été  produits  les  preuves  à  sa  charge  et 
ses  moyens  de  justification. 

VU 

L*INCOMPÉTENCE 

Un  arrêt  non  moins  pénible  pour  ceux  qui  ont 
conservé  le  respect  du  droit  est  celui  qui  a  été 
rendu  sur  la  question  de  compétence.  Tout  a 
été  dit  à  ce  sujet  dans  la  plaidoirie  si  éloquente, 
si  mesurée,  d'une  si  lumineuse  clarté,  qu'a  pro- 
noncée M'  Devin  :  elle  restera  comme  le  dernier 
mot  d'une  démonstration  à  laquelle  il  ne  pou- 
vait pas  être  répondu. 

L^arrêt  de  la  Haute  Cour,  néanmoins,  a  retenu 
l'affaire.  Un  corps  politique  s'est  arrogé,  en  con- 
tradiction avec  le  texte  même  de  la  loi,  le  droit 
de  juger  ses  adversaires. 

C'est  une  forfaiture,  aurait  dit,   pendant  le 
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délibéré,  un  sénateur  qui,  ayant  pris  une  part 
active  à,  la  rédaction  des  lois  constitutionnelles, 
est  mieux  que  personne  en  situation  d'en  con- 
naître le  sens.  Yis*à-vis  de  Topinion,  la  Haute 
Cour  a  ainsi  infirmé  d'avance  l'autorité  de  ses 
arrêts. 

vni 

ABUS  DBS   RAPPORTS    DE   POLICE   SECRÈTE 

Les  témoins  produits  contre  les  accusés  étaient 
presque  tous  des  fonctionnaires  de  la  police  à 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  depuis  les  pré- 
fets de  police  jusqu'aux  simples  agents. 

Quelques-uns  s'étaient  engagés  avec  trop  de 
zèle  dans  une  poursuite  à  laquelle  le  gouverne- 
ment attachait  une  importance  extrême. 

Certains  témoins  avaient  été  menacés,  dans 
le  cas  où  ils  ne  feraient  pas  les  déclarations 
qu'attendait  d'eux  la  poursuite  :  c<  Je  n'étais  pas 
mattre  de  ma  volonté  après  ces  menaces  »,  a  dit 
l'un  d'eux  devant  la  Haute  Cour.  Des  distri- 
butions d'argent,  des  promesses  de  faveurs  ad- 
ministratives avaient  été  faites  à  d'autres. 

Les  déclarations  de  fonctionnaires  sous  la  dé- 
pendance immédiate  du  gouvernement,  associés 
à  sa  politique,  sont  toujours  très  dangereuses 
dans  un  procès  de  cette  natui'e.  Non  seulement 
elles  ont  été  beaucoup  trop  multipliées,  mais 
elles  ont  formé  presque  à  elles  seules  l'ensemble 
des  témoignages  à  charge. 

Sur  la  plupart  des  faits,  ces  témoins  déposaient, 
non  pas  de  ce  qu'ils  savaient  et  avaient  vu  per- 
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sonneliement,  mais  de  ce  que  leur  avaient  révélé 
des  agents  secrets  trahissant  à  prix  d'argent  leurs 
amis;  les  préfets  de  police  reconnaissaient  eux- 
mêmes  que  c'étaient  les  plus  méprisables  des 
hommes.  Un  grand  nombre  de  ces  rapports 
étaient  grossièrement  mensongers;  ils  ne  prou- 
vaient qu'une  chose  :  Timprudence  que  les 
hommes  de  parti  apportent  dans  le  recrutement 
de  leurs  adhérents.  Dans  un  dîner  intime  à  Lille, 
deux  des  convives,  au  moins,  renseignaient  la 
police. 

Sous  prétexte  de  secret  professionnel,  les 
fonctionnaires  entendus  à  l'audience  préten- 
daient fournir  ces  renseignements  sans  en  ré- 
véler les  auteurs;  cette  prétention  a  été  admise 
par  la  Haute  Cour.  Il  n'est  pas  de  système  plus 
contraire  aux  règles  qui  ont  été  toujours  ap- 
pliquées dans  les  débats  contradictoires  des 
procès  criminels. 

C'est  au  débat  public  que  se  forme  la  con- 
viction du  juge.  Les  pièces  doivent  y  être  pro- 
duites en  original,  présentées  aux  accusés  et 
aux  témoins.  L'accusé  peut  questionner  les 
témoins  par  Torgane  du  président  ;  il  peut  dire, 
tant  contre  eux  que  contre  leur  témoignage, 
tout  ce  qui  est  utile  à  sa  défense.  Ce  droit  indis- 
pensable est  consacré  par  le  texte  même  de  la 
loi. 

L'examen  des  témoins,  la  discussion  des  té- 
moignages, ont  une  importance  capitale.  Ils 
seraient  impossibles,  si  le  nom  des  témoins  était 
dissimulé. 

Un  jugement  très  sage  du  tribunal  de  la  Seine 
a  récemment  écarté  dans  les  procès  civils  tout 
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renseignement  provenant  d'agents  privés,  se 
mettant,  moyennant  une  rétribution,  au  service 
des  particuliers.  11  en  a  donné  des  raisons  qui 
sont  toutes  applicables,  à  plus  forte  raison,  aux 
agents  secrets  du  gouvernement. 

Attendu  qu'il  résulte  des  indications  par  lui  four- 
nies et  de  Tensemble  de  sa  déposition  que  le 
sieur  S...  est  un  agent  de  renseignements,  «  tra- 
vaillant »,  dit- il,  pour  des  avocats,  avoués  et  no- 
taires ; 

«Attendu que  les  dépositions  des  individus  faisant 
ce  métier  ne  doivent  trouver  aucune  créance  auprès 
des  magistrats  ;  que,  touchant  un  salaire  et  dési- 
reux de  prouver  l'utilité  de  leur  intermédiaire,  ils 
sont  intéressés,  ou  tout  au  moins  portés  à  fournir 
aux  parties  des  éléments  utiles,  des  renseignements 
profitables  à  leur  cause,  à  attribuer  aux  faits,  aux 
démarches  et  aux  rencontres  qu'ils  peuvent  sur- 
prendre —  quand  ils  ne  les  imaginent  pas  —  un  ca- 
ractère, une  signification  qu'il  n'ont  pas  ; 

Attendu  qu'un  tribunal  ne  peut  mettre  à  la  merci 
d'agents  de  cette  espèce  le  repos,  la  dignité  et  l'hon- 
neur du  foyer  conjugal...  » 

Les  individus  faisant  le  honteux  métier 
d'agents  secrets,  touchant  un  salaire,  ne  sont-ils 
pas  également  intéressés  à  attribuer  aux  faits^ 
aux  démarches  et  aux  rencontres  qu'ils  peuvent  sur- 
prendre —  quand  ils  ne  les  imaginent  pas  —  un  ca^ 
ractère,  une  signification  qu'ils  n'ont  pas  f 

La  Haute  Gour  a  encore  aggravé  le  danger  de 
l'introduction  dans  les  débats  judiciaires  de  cette 
source  suspecte  et  indigne  d'informations,  en 
refusant  les  confrontations  qui  lui  étaient  de- 
mandées. Quand    les  témoignages  d'hommes 
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honorables^  tels  que  le  colonel  Monteil,  avaient 
démontré  la  fausseté  des  renseignements  de 
police,  elle  n*a  pas  voulu  infliger  aux  hauts  fonc- 
tionnaires de  cette  administration  Thumiliation 
de  voir  constater  publiquement  combien  étaient 
contraires  à  la  vérité  les  faits  qu'ils  avaient  trop 
facilement  accueillis. 

Ce  grave  procès  a  donc  été  jugé  sur  des  té- 
moignages de  seconde  main  alors  que  personne 
n'était  là  pour  en  assumer  la  responsabilité.  Le^ 
véritables  auteurs  de  ces  dépositions  se  ca- 
chaient :  on  n'osait  pas,  on  ne  pouvait  pas  les 
produire. 

Que  les  gouvernements  se  servent  de  police 
secrète  pour  se  renseigner,  au  risque  d'être  bien 
souvent  trompés,  que  ce  soit  là  un  mal  néces- 
saire, —  c'est  possible.  —  Mais  devant  la  jus- 
tice où  tout  doit  se  discuter  librement  et  se  pa^ 
ser  au  grand  jour,  de  pareils  éléments  de 
preuves  devraient  être  se vèrement  proscrits.  Les 
magistrats  dignes  de  ce  nom  ne  sauraient  trop 
en  éviter  le  contact  comme  on  évite  une  souil- 
sure.  M.  Andrieux,  qui  a  été  préfet  de  police  et 
qui  s'y  connaît,  a  dit  à  merveille  à  la  Haute 
Cour  :  H  Je  vous  dis  en  toute  sincérité  :  ces 
sources  de  la  police  secrète,  n'y  touchez  pas, 
elles  sont  impures  :  vous  pourriez  y  empoison- 
ner la  justice.  » 

IX 

DÉFAUT   DE  MOTIFS. 

11  semble  que  la  Haute  Cour  ait  mis  une  sorte 
de  coquetterie  à  ne  tenir  aucun  compte  des 
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prescriptions  les  plus  claires  et  les  plus  for- 
melles de  la  loi.  Sa  décision  n'étant  sujette  ii 
aucun  recours,  elle  affirmait  ainsi  son  omnipo- 
tence :  Sic  volo^  stcjubeo^  sicpro  ratione  voluntas. 

Depuis  la  loi  des  16-24  août  1790  posant  le 
principe  que  «  les  motifs  qui  auront  déterminé 
*le  jugement  soient  exprimés  »,  l'obligation  de 
motiver  les  jugements  et  les  arrêts  est  devenue 
une  règle  de  droit  public.  La  constitution  du 
5  fructidor  an  III  Tavait  formellement  consa- 
crée. La  loi  du  20  avril  1810  a  prononcé  la  nul- 
lité de  tous  jugements  qui  ne  contiendraient 
pas  de  motifs. 

La  question  de  savoir  s'il  en  serait  de  même 
pour  les  arrêts  de  la  Haute  Cour  s'est  posée  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  10  avril  1889.  Un 
sénateur,  M.  Trarieux,  a  fait  observer  qu'il  se- 
rait impossible  à  une  assemblée  de  300  mem- 
bres de  s'entendre  sur  les  termes  d*un  arrêt.  A 
son  avis,  il  devait  suffire  de  répondre  par  oui 
ou  par  non  à  des  questions  nettement  posées, 
sans  exiger  de  motifs  dans  l'arrêt  de  condam- 
nation. 

Le  rapporteur  devant  le  Sénat,  M.  Horellet, 
répondit  avec  une  haute  raison  : 

<c  La  vérité,  la  réalité  est  qu'on  est  en  pré- 
sence d'une  cour  de  justice  d'une  nature  et 
d'une  composition  toutes  spéciales...  La  néces- 
sité de  donner  des  motifs  à  des  arrêts  n'est- 
elle  pas  une  des  garanties  les  plus  considérables 
qui  soient  inscrites  dans  notre  législation  crimi- 
nelle ?  Et  cette  garantie  qu'on  donne  à  un  pré- 
venu devant  la  police  correctionnelle,  irez- vous 
la  refuser  à  un  inculpé  d'un  délit  politique  qui 


424  l'action  française 

peut  être  un  parfait  honnête  homme?  Je  n'ima- 
gine pas  que  cette  garantie,  donnée  au  dernier 
des  misérables,  nous  puissions  la  refuser,  ici,  à 
un  inculpé  politique.  Gela  est  tellement  vrai 
que  jamais,  dans  les  assemblées  parlementaires 
ayant  à  s'occuper  du  sujet  qui  nous  occupe,  il 
n'a  été  soulevé  de  discussion  semblable.  Devant* 
la  Chambre  des  pairs,  on  avait  toujours  admis 
que  la  Chambre  statuait  comme  une  cour  ordi- 
naire, et  c'est  en  s'inspirant  de  ce  principe 
qu'on  avait  toujours  motivé  les  arrêts.  Au  Sénat 
italien,  on  procède  identiquement  de  même.» 

M.  Morellet  avait  insisté  en  répétant  : 

c  S'agissant  d'une  garantie  qu'on  accorde  au 
dernier  des  criminels,  comment  pouvez-vous  la 
refuser  à  un  inculpé  politique  ?  » 

Sur  cet  échange  d'observations,  Tarticle  ^ 
de  la  loi  du  10  avril  1889  fut  ainsi  rédigé  : 

((  Les  arrêta  de  la  Cour  sont  motivés.  Ils  sont 
rédigés  par  le  président,  adoptés  par  la  Cour  en 
chambre  du  conseil  et  prononcés  en  audience 
publique,  n 

Rien  n'est  donc  plus  formel  sur  cette  question 
que  le  texte  de  la  loi  d'organisation  de  la  Haute 
Cour.  Cette  juridiction  d'exception  doit  motiver 
ses  arrêts  comme  une  juridiction  ordinaire  et 
remplir  les  obligations  imposées  à  tous  les 
juges.  Ces  obligations,  tous  ceux  qui  prennent 
une  part  quelconque  à  l'administration  de  la 
justice  les  connaissent.  Le  président  du  Sénat, 
qui  a  été  Garde  des  sceaux,  ne  pouvait  les  igno- 
rer. Avec  sa  haute  compétence,  M.  Faustin 
Hélie  les  a  résumées  en  ces  termes  : 

«  La  loi  du  16-24  août  1790  veut  que  le^t^i 
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exprime  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jugement  ; 
cette  règle  simple  explique  clairement  le  devoir 
du  juge  ;  il  doit  rendre  compte  des  causes  qui 
ont  formé  sa  conviction,  il  doit  énoncer  les  faits, 
les  preuves,  les  circonstances  sur  lesquelles  elle 
se  fonde.  G*est  là  la  première  règle  qu'il  doit 
suivre.  Ensuite,  tout  jugement  présente  deux 
questions  à  juger  :  une  question  de  fait,  Texis- 
tence  du  fait  et  de  la  culpabilité  du  prévenu; 
une  question  de  droit  :  l'appréciation  de  ces 
deux  éléments  dans  leurs  rapports  avec  la  loi. 
Les  motifs  doivent  donc  répondre  à  ce  double 
point  de  vue,  car  ils  doivent  rendre  compte  de 
la  détermination  du  juge  sur  le  fait  et  sur  sa 
qualiQcation  ;  ils  doivent  contenir  les  éléments 
de  sa  décision  sur  Tun  et  Taulre  point.  » 

Tout  jugement  ou  arrêt  définitif  qui  violerait 
ces  règles  serait  infailliblement  annulé.  Si  com- 
plaisante qu*ait  été  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  pour  les  initiateurs  du  mou- 
vement d'où  est  née  la  Haute  Cour,  elle  ne  pour- 
rait pas  ne  pas  casser,  pour  défaut  de  motifs, 
son  arrêt  s'il  lui  était  déféré. 

Mais  aucun  pourvoi  n'est  recevable  contre  les 
décisions  de  cette  juridiction  d'exception.  Elle 
le  sait  et  elle  en  abuse.  Elle  se  complaît  dans 
sa  toute-puissance,  ne  tenant  compte  d'aucun 
texte  de  loi.  Pour  elle,  a  la  raison  du  plus  fort  est 
toujours  la  meilleure  ». 

C'est  par  cet  arrêt  radicalement  nul,  même  en 
la  forme,  qu'elle  a  prononcé  une  peine  qui  ré- 
pugne à  nos  mœurs  et  à  notre  civilisation  —  le 
bannissement  «  Peu  lui  a  importé  que  parmi  les 
bannis  figurât  un  des  plus  vaillants  soldats  de 
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la  défense  nationale,  qui  a  jadis  arrosé  de  son 
sang  le  sol  de  la  patrie  dont  cet  arrêt  prétend 
l'exiler. 

Si  la  Haute  Cour  a  feint  de  l'oublier,  d'autres 
se  le  rappellent.  Une  nation  généreuse  comme 
la  France  ne  ratifiera  jamais  une  pareille  sen- 
tence. 


IX 

UN  PRÉCÈDENT 

Ces  condamnations,  ou  plutôt  ces  actes  de 
persécution  politique  qui  ont  compromis  la  jus- 
tice en  en  empruntant  les  formes,  ont  dans 
l'histoire  un  précédent  :  c'est  le  coup  d'Ëtat  de 
fructidor.  En  1797  trois  directeurs.  Barras,  Rew- 
bell  et  Laréveiilère,  ont  prétendu  sauver  la  Ré- 
publique comme  MM.  Waldeck-Rousseau,  de 
Galliifet  et  Millerand.  Ils  ont  fait  voter  la  dépor- 
tation de  deux  de  leurs  collègues  dont  Carnot, 
celle  de  53  députés  des  Anciens  et  des  Cinq- 
Cents,  celle  des  propriétaires  éditeurs  et  rédac- 
teurs de  42  journaux.  Les  opérations  électorales 
de  48  départements  furent  annulées,  et  la  faction 
gouvernementale  conserva  les  avantages  du  pou- 
voir qu'elle  était  menacée  de  perdre. 

Deux  ans  après  la  France  se  précipitait  aux 
pieds  de  Bonaparte  revenant  d'Egypte.  D'un  mot 
il  avait  qualifié  ceux  qu'il  devait  renverser  :  les 
pourris.  Il  n'eut  qu'à  se  présenter  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  pour  jeter  parla  fenêtre  ces  pour- 
ris qu'on  ne  devait  pas  tarder  à  retrouver  dans 
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les  aDtichambres  du  Premier  Consul.  L*opinion 
applaudit  unanimement  d  leur  expulsion.  Fruc- 
tidor avait  préparé  Brumaire. 

Quelques  hommes,  —  MM.  Milliard,  Peytral, 
Baduel,  Mazeau  et  autres  sénateurs  dont  le  ré- 
publicanisme n*est  pas  douteux,  —  en  refusant 
de  suivre  les  proscri-pteurs  de  1900,  ont  sauvé 
l'honneur  du  parti  républicain.  Mais  qu'importe 
rhonneur  aux  Barras  d'autrefois  et  à  ceux 
d'aujourd'hui  1  Ce  qui  leur  importe,  c'est  la  con- 
servation perfas  etnrfas  de  tous  les  bénéfices  de 
la  puissance  publique.  L'histoire  est  là  pour 
leur  apprendre  qu'en  cela  leurs  calculs  les 
auront  trompés.  On  ne  s'arrête  pas  dans  la  voie 
de  l'arbitraire,  de  l'illégalité  et  de  la  violence. 
Ils  commettront  encore  d'autres  méfaits,  et  ils 
tomberont,  cette  fois  pour  toujours,  sous  l'in- 
dignation et  le  mépris  publics. 

Robinet  de  Cléry. 
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A  PROPOS  L'UN  ARTICLE 

SUR 
L'ESPRIT  NATIONAL  EN  LORRAINE 


Avec  un  grand  plaisir,  nous  avons  lu,  dans  un 
des  derniers  numéros  de  V  Action  Française^  l'ar- 
ticle de  M.  de  Pouvourville,  sur  «  L*esprit  na- 
tional en  Lorraine  ».  C'est  un  rapport,  très 
ingénieux,  sinon  toujours  exact  et  complet  delà 
situation  politique,  dans  la  région  de  Nancy. 
Telles  qu'elles  sont,  dans  leur  bonne  volonté, 
ces  pages  d'une  belle  venue  littéraire  sont  di- 
gnes d'éloges.  Nous  regrettons  cependant  d'y 
trouver  une  telle  phrase,  qui  est  une  injustice  : 
«  Barrés  a  fixé,  pour  toujours,  Tàme  de  son 
pays,...  non  dans  les  Déracinés^  aussi  belle 
œuvre  littéraire  que  fâcheuse  action  politique, 
mais  dans  le  dernier  chapitre  de  son  Homme 
libre,,.  » 

Que  M.  de  Pouvourville  rende  un  hommage 
littéraire  à  Barrés,  c'est  parfait;  mais  nous  n'ad- 
mettons pas  qu'on  sépare  le  littérateur  du  phi- 
losophe social.  (Car  je  suppose  que  l'auteur  de 
l'article  par  «  œuvre  politique  »  entend  parler 
du  «  sens  social  d  des  Déracinés  f) 

Barrés,  pour  formuler  les  idées  maîtresses  du 
nationalisme,  a  pris  continuellement,  comme 
exemple,  la  Lorraine. Dans  les  pages  de  V Homme 
libre  auxquelles  M.  de  Pouvourville  fait  allusion, 
on  trouve,  à  Tétat  embryonnaire,  la  thèse  «  po- 
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litique  »  da  Romande  l'énergie  nationale  ;  les  sept 
lycéens  des  Déracinés ,  dévoyés  par  leur  cal- 
ture  universitaire,  sont  des  Lorrains  dont  Tàme 
se  détruit  pour  avoir  perdu  contact  avec  la 
LorraJbe;  et  l'admirable  chapitre  de  V Appel  au 
soldat  conssicré  à  «  la  Vallée  de  la  Moselle  », 
qui,  précisément,  nous  fait  prendre  contact 
avec  la  terre  et  les  morts  de  chez  nous,  n*est-il 
pas  le  plus  merveilleux  traité  philosophique 
de  rhistoire  lorraine  qui  ait  jamais  été  écrit  ? 

Pour  un  Lorrain^  ces  pages  ne  valent  pas 
seulement  comme  des  exemples,  mais  surtout 
comme  des  vérités  qui  lui  sont  propres.  S'il 
existe  un  nationalisme  lorrain,  c'est  B&rrès  qui 
Ta  maintenu,  il  faut  même  dire  recréé. 

Or,  l'auteur  des  Déracinés  ne  s'est  pas  contenté 
d'exprimer  littérairement  ses  préoccupations 
d'éducation  nationale;  il  s'en  estservi  comme  de 
programme  politique.  Il  est  donc  bien  difficile 
que  M.  de  Pouvourville  puisse  admettre  Técri- 
vain  et  condamner  l'homme  politique  :  les  deux 
n'en  font  qu'un  et  servent  la  même  idée. 

D'ailleurs,  il  se  fait,  dans  toute  notre  région, 
un  puissant  revirement  en  faveur  de  Barrés;  les 
événements  ont  plaidé  pour  lui,  les  factions 
politiques  sont  impuissantes  à  masquer  son 
génie  et  son  désintéressement.  Nous  tous,  qui 
le  connaissons  et  l'aimons,  nous  comprenons 
combien  puissamment  il  collabore  à  notre  sen- 
timent patriotique:  c'est  notre  admiration  pour 
le  littérateur,  qui  nous  oblige  à  tant  de  vœux 
pour  le  succès  de  l'homme  politique. 

Jusqu'ici,  les  livres  de  Maurice  Barrés  avaient 
été  bannis  (pour  des  mesquines  raisons  faciles  à 
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supposer]  de  la  bibliothèque  municipale  de 
Nancy;  M.  Plister,  Téminent  professeur  chargé 
du  cours  de  l'Histoire  de  la  Lorraine,  à  TUai- 
versité,  a  récemment  dénoncé  cette  ignoble 
manœuvre  et,  disons-le,  on  a  fait  droit,  en  s*ex-^ 
cusant,  à  sa  réclamation. 

Saînt-Phlin  avait  une  bibliothèque  lorraine  où 
figuraient  les  ouvrages  des  Guyot,  des  P  lister, 
des  Bardy,  des  Save,  des  d*Haussonville,  du 

cardinal  Mathieu Au  premier  rang,  chacun 

de  nous  placera  dans  la  sienne  les  Déracinés  et 
V Appel  au  soldat  (ce  dernier,  pour  sa  «  Vallée 
de  la  Meurthe  »},  sans  quoi  notre  bibliothèque 
ne  sera  pas  vraiment  une  bibliothèque  lorrains. 

Au  reste,nous  voyons bien,d  après  ce  que  nous 
dit  lui-même  M.  de  Pouvourville,  qu*il  place  les 
livres  de  Barrés  sur  les  rayons  de  sa  biblio- 
thèque ;  nous  savonS;  d'après  notre  connaissance 
de  la  vie  politique  à  Nancy,  qu'il  met  sa  main 
dans  la  main  de  Barrés;  et  si  nous  avons  relevé 
une  phrase  malheureuse  qui  semble  bien  être 
un  lapsus,  c*est  pour  que  les  lecteurs  de  V  Action 
/française  répandus  sur  toute  la  France  assurent 
que  nous  autres,  en  Lorraine,  nous  connaissons 
le  service  que  Barrés  rend  à  notre  nationalité 
totale  (petite  et  grande  patrie). 

René  Jacquet. 

Saint-Dié  (Vosges). 
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ODE    A   LA  FRANCE 

1900 


Pour  la  terre  et  les  morts. 

A  Maurice  Barres. 

Donc,  on  nouTeau  labeur  à  tes  armes  s'apprête...» 

Malherbe. 


Vous  qui  fn*avez  donné,  ma  Mère,  avec  largesse 
Pour  composer  mon  âme  et  colorer  mon  teint 
La  grâce  et  la  clarté  divines  de  la  Grèce 
Et  la  force  du  sang  latin  ; 

Vousqui  m'avez  nourri,  France,  et  qui  seule,  en  somme 
Sfayant  dans  votre  sein  quinze  siècles  portée 
A  Vamour  de  la  vie,  à  la  gloire  d'être  homme, 
'    Doucement  m'avez  enfanté; 

Je  vous  aime  et  vous  prie,  à  Mère  de  ma  mère, 
Et  me  remets  en  vous,  désarmé,  faible  et  nu, 
Comme  le  grain  semé  dans  V ombre  de  Brumaire 
Pour  un  Floréal  inconnu  I 

Je  prie  en  vous  le  Dieu  terrible  ou  favorable 
Dont  Vimage,  toujours  parlante  à  votre  front. 
Ressemble  aux  traits  gravés  dans  le  cœur  de  Vérable, 
Que  les  âges  respecteront. 

Qui  fit  votre  lignée  indomptable  et  nombreuse 
Et  par  elle  voulut  que,  malgré  tant  d^oublis, 
Comme  par  la  plus  belle  et  la  plus  généreuse. 
Ses  Gestes  fussent  accomplis! 
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Je  prie  en  vous  les  morts,  dont  V exemple  m  anime 
4    A  bénir  le  soldat,  le  prêtre  et  l'artisan^ 

Dont  ma  chair  est  la  chair,  dont  le  verbe  sublime 
Nous  demeure  à  jamais  présent. 

Je  n^en  éloigne  aucun  de  ma  reconnaissance  ; 
Mais  tous  viennent  de  vous  tour  à  tour  me  parler 
Et  l'un  par  sa  douleur,  Vautre  par  sa  puissance, 
M^ apprendre  à  vous  mieux  ressembler, 

Cestpar  eux  que,  plaintif,  le  monde  en  vous  contemple 
Son  idéal  finyant  comme  une  vérité, 
Et  que  toute  pensée  ici-bativoue  un  temple 
Au  salut  de  r humanité, 

0  morts,  par  qui  la  terre  aux  vivants  est  sacrée  ! 
Vos  vignes  et  vos  blés,  vos  forêts  et  vos  mers, 
De  leur  vaste  lueur,  verdoyante  et  dorée, 
Magnifient  encor  V univers! 

0  morts,  dormez  en  paix. . .  Mais  toi,  ma  bien-aimée, 
Veille  et  remontre-nous,  par  Vépée  et  la  croix, 
Que  tu  n'as  pas  cessé  d^ être  la  France  armée 
Parle  Devoir  et  pour  le  Droit. 

Qu'importe  une  saison  par  V orage  touchée? 
V  arbre  garde  V  honneur  du  fruit  qu'il  a  porté; 
Lasse  et  d'autant  plus  belle  ainsi  quhine  accouchée. 
Prophétise  un  meilleur  été,.. 

Mais  une  ombre  funèbre  approche  de  nos  faites  : 
L'aigle  pleure  la  mort  prochaine  d'un  lion  : 
Et  jusqu'en  votre  sein,  France,  de  faux  prophètes 
Nous  prêchent  la  rébellion. 
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Frctnce,  on  vous  a  livrée  aux  meurtriers  du  monde. 
Gain,  Judas  hélas!  renaissent  ;  et  voyez. 
Quand  le  Juif  n'erre  plus,  la  terre  vagabonde 
Qui  se  dérobe  sous  vos  pieds  ! 

Sous  le  masque  des  Lois,  près  d^en  saUir  le  glaive. 
Voyez  en  tribunal  la  fourbe  s'ériger 
Et  dés  traîtres  V ivraie  affreuse  qui  se  lève 
Sous  un  fumier  d^or  étranger! 

Vàpre  vin  huguenot  bourrelé  encor  vos  veines  ; 
De  stériles  amours  épuisent  votre  flanc  ; 
Et  des  enfants  perdus,  à  vos  mamelles  pleines. 
Aspirent  le  lait  jusqu'au  sang; 

Nourris  de  votre  épargne  et  d*un  lucre  barbare 
Et  certains  du  secours  de  nos  lâches  voisins^ 
Cen  est  donc  fait  de  vous,  si  le  fer  ne  sépare 
Votre  cœur  de  cps  asssassins  ! 

0  France,  plutôt  voir  sur  les  flots  de  Bretagne 
Le  soleil  de  nos  jours  à  ses  d£mier5  couchants 
Que  vous,  fille  d'un  Dieu,  mère  de  Charlemagne, 
Livrée  au  stupre  des  marchands  ! 

Et  c'est  pourqtun,   tremblant  demain  qu^on  vous  dé- 

[membre 
Et  voyant  nos  soldats  sur  un  front  insolent 

Qui  tardent  à  lever  la  hache  duSicambre, 

J'embouche  le  cor  de  Roland  : 

«-  Debout! pour  notre  sol  natal  qui  se  poudroie 
Comme  un  feuillage  au  vent  d^ automne  balayé, 
Et  que  plus  un  Français  à  la  France  ne  croie 
Si  r honneur  est  saciifié! 
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La  race  de  Judas  soil  réduite  au  silencè; 
Et  quiconque  avec  elle  a  blessé  notre  foi 
Rejoigne  au  châtiment  ceux  dont  Vâme  balance, 
0  France^  entre  Genève  et  toi! 

Sus  partout,  aux  Anglais,  écumeurs  de  nos  havres, 
Dont  les  feintes  vertus  sont  en  opprobre  aux  deux; 
Et  que  la  mer  bientôt  nous  rende  leurs  cadavres 
En  exemple  atix  séditieux! 

Bien  qu'à  plus  d^un  empire  Albion  en  impose. 
Son  front  n*est  pas  d'un  roc  qui  brave  les  géants; 
La  Fortune  est  mobile,  et  la  sienne  repose 
Sur  V écume  des  océans, 

D*un  œil  superbe  encore  elle  explore  la  carte; 
Mais  tout  Vaccuse  enfin,  le  ciel,  la  terre  et  l'eau; 
Sur  Vaire  trop  battue,  enfin,  le  grain  s'écarte 
Et  le  sol  brise  le  fléau. 

Loin  de  sa  nef  rivée  au  harpon  de  V Irlande, 

Elle  peut  voir  déjà  ses  rameurs  malheureux 

Joncher  tant  de  tombeaux  que  bientôt  sa  guirlande 

N'auraplus  de  fleurs  que  pour  eux, 

m 
Et  ses  flottes,  à  Malte,  à  Gibraltar,  à  Douvre, 

Disperseraient  demain  leurs  feux  évanouis 

Si  tapeur  n'occupait  nos  ministres  au  Louvre 

A  chasser  rombre  de  Louis! 

A  bas  ces  favoris  indignes  dun  office 
Où  le  traître  a  des  soins  au  héros  refusés, 
Et  par  qui  le  talent,  l'honneur  et  la  justice 
Se  lassent  d*étre  méprisés  ! 
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Honte  au  pouvoir  qui  donne  en  son  plus  haut  prétoire 
Pour  juges  à  nos  droits  ceux  qui  les  ont  trahis  ; 
Malheur  à  ces  partis  qui  tiennent  à  victoire 
La  défaite  de  leur  pays  ! 

Aux  plus  dignes  Vautely  aux  plus  grands  la  couronne! 
Et  que  r Histoire  aumoins  dise  de  nos  efforts 
Qu'au  siècle  dont  voici  la  pointe  qui  fleuronne 
Chacun  fut  égal  à  ses  morts  / 

Nouveau  siècle ,  ô  désirs  de  mes  jeunes  années! 
Ifai'je  tant  souhaité  de  t'entendre  vagir 
Que  pourvoir  en  tes  mains  nos  fleurs  déjà  fanées 
Et  tes  roses  loin  de  rougir  ! 

PariSy  jaloux  pourtant  de  forcer  ton  sourire^ 
Veut  mettre  sous  tes  yeux  des  trésors  composés 
De  si  rares  joyaux,  qu'on  ne  puisse  en  décrire 
Les  mains  dignes  d^être  exposés; 

Un  moment f  devant  toi,  nos  clameurs  vont  se  taire; 
Et  les  plus  fiers  penser  s,  les  plus  tendres  accents 
Qui  jamais  aient  charmé  les  ennuis  de  la  terre. 
Abuseront  tes  jours  naissants,,. 

Mais  quelle  plaintCy  après  ces  chants  de  bienvenue, 
Lorsque  le  vieux  conteur,  au  terme  des  festins, 
Laissera  dégoutter  de  sa  barbe  chenue 

m 

V amertume  de  nos  destins! 

Médite  ses  conseils;  mais  tiens  que  c'est  folie 
De  fatiguer  notre  aile  aux  courbes  du  Passé, 
Et  plutôt  qu'un  vin  pur  de  respirer  la  lie 
Qui  souille  un  flacon  renversé. 
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Lorsqu'à  tes  flancs  vainqtieurs  la  tempête  brisée 
Te  laissera  le  choix  de  regagner  le  port, 
Va  d'un  calme  plus  doux  que  la  mer  apaisée. 
Au  large  désarmer  la  Mort  ! 

Partout  des  Francs  restaure  ou  fonde  la  puissance  ; 
Boime  le  droit  de  P homme  aux  fins  de  son  devoir; 
Et  rend  à  la  Beauté  sa  native  innocence. 
Au  bien  son  antique  pouvoir. 

Sois  juste,  et  plein  d'une  douce  énergie  : 
Quelque  beau  fruit  qu'alors  ton  printemps  ait  porté, 
Ton  automne  verra  sa  ceinture  élargie 
D'une  égale  fécondité! 

Favorisé  d^un  dieu  qui  le  presse  et  Vinspire, 
Et  quoi  qu'un  temps  funeste  oppose  à  son  dessein. 
Ainsi,  qui  se  promet  un  immortel  empire 
En  mûrit  l'espoir  en  son  sein. 

Il  n^ attend  d''autres  biens  nuls  plaisirs,  nul  hommage. 
Et,  sHl  s'est  préparé  des  entrailles  d'airain, 
De  son  rêve  sublime  et  de  sa  propre  image. 
Tout  ce  qu'il  enfante  est  empreint! 

Dauphin   Meunier. 
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MARINE 

UN    PROGRAMME   NAVAL 

{Suite.) 

GontrairemeDt  à  ce  que  pensent  certains  intellec- 
taels  bouffis  d'une  science  pédantesque,  gonflés 
d'un  sot  orgueil  et  dévorés  d'ambition  malsaine,  je 
soutiens,  ce  qui  leur  semblera  sans  doute  paradoxal, 
qu'en  théorie  et  en  pratique  la  simplicité  des 
moyens,  dans  Tunité  de  conception  et  d'application, 
constitue  le  premier  de  tous  les  principes. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  que  des  affaires  courantes  de 
notre  vie  quotidienne,  chacun  peut  se  donner  le 
luxe  de  l'obscurité  ;  mais  quand  ce  sont  les  affaires 
de  TEtat  qui  sont  en  jeu,  et  plus  spécialement  la 
défense  militaire  du  pays,  la  clarté,  signe  d'honnê- 
teté financière,  doit  briller  d'un  vif  éclat.  On  connaît 
mieux  son  point  de  départ  et  son  but,  et  l'on 
apprécie  mieux  aussi  le  chemin  à  parcourir.  De  là 
découlent  de  multiples  avantages  dont  les  plus 
remarquables  sont  une  économie  de  temps  et  une 
économie  d^argent,  c'est-à-dire  que  si  uous  nous 
entendons  bien  sur  un  programme  naval,  nous  ob- 
tiendrons, pour  une  même  somme  d'argent,  un  maté- 
riel plus  considérable,  et  un  surcroît  de  force  par  la 
rapidité  avec  laquelle  ce  matériel  de  guerre  sera 
construit;  de  plus,  l'homogénéité  que  réclament  une 
bonne  tactique  et  une  bonne  stratégie  navales  ne 
saurait  être  réalisée  qu'à  cette  condition  primor- 
diale. 

Les  raisons  qui  précèdent  condamnent  donc  les 
errements  suivis,  jusqu'à  ce  jour,  pour  le  choix  des 
éléments  du  combat  sur  mer;  elles  condamnent,  du 
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même  coup,  la  multiplicité  des  types  de  nos  navires 
de  guerre. 

On  conçoit  aisément  que  chaque  fois  qu'un 
nouveau  type  est  proposé,  ses  propriétés  sont  lon- 
guement discutées,  rediscutées,  approuvées,  com- 
battues et  bouleversées  de  fond  en  comble  par  des 
modifications  apportées  ailx  plans  primitifs.  Mais  ce 
que  nombre  de  contribuables  ignorent,  c'est  que 
pendant  la  construction  du  navire  Timagination 
inventive,  créatrice  ou  destructive,  tracassière  ou 
jalouse  des  comités  de  la  rue  Royale  s'ingénie  à 
remanier  si  profondément  l'œuvre  première,  qu'elle 
la  dénature,  la  compromet  ou  tout  au  moins  en 
retarde  l'exécution. 

Certains  de  ces  remaniements  successifs  ont  été 
parfois  très  nombreux  ;  il  y  en  a  eu  vingt  pour  le 
Surcouf,  vingt-cinq  pour  le  Dupuy-de-Lôme  et  vingt* 
huit  pour  le  Fleuras  I 

Ces  remaniements  entraînent  d'abord  des  actes 
et  des  marchés  additionnels  ou  modificatifs  fort 
coûteux,  puis  toute  une  série  d'autres  incon- 
vénients ;  ils  retardent  la  mise  à  flot,  la  date 
d'entrée  en  escadre,  enfin  et  surtout,  ils  compro- 
mettent les  qualités  nautiques  et  militaires  du 
navire. 

Ces  dernières  conséquences  sont  les  plus  graves. 
Comme  le  navire  en  cours  de  construction  passe 
successivement  des  mains  d'un  ingénieur  dans  les 
mains  d'un  autre  ingénieur  ;  comme  celui  qui  est 
chargé  de  la  construction  de  la  coque  n'est  pas  celui 
qui  est  responsable  de  la  construction  de  la  machine, 
lequel,  à  son  tour,  ne  s'occupe  pas  de  l'établissement 
de  la  chaudière,  et  que  pas  un  de  ces  trois  ingé- 
nieurs n'est  généralement  l'auteur  des  plans  du 
navire,  s'il  y  a  des  défauts  et  des  vices  de  construc- 
tion, personne  n'est  responsable. 

Pour  éviter  d'être  taxé  d'exagération  et  afin  de  ne 
pas  être    considéré  pour  un  esprit  enclin  à  là 
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critique  malveillante,  je  m*empresse  d'apporter  mes 
preuves.  Je  les  trouve  dans  tous  les  budgets  de  la 
marine,  mais  je  me  contente  de  celles  que  me 
fournit  la  liste  des  constructions  neuves  de  l'exercice 
actuel. 

L'auteur  des  plans  du  cuirassé  d'escadre  le  Char" 
lemagne  est  M.  Thibaudier  ;  l'ingénieur  chargé  de  la 
construction  de  la  coque  est  M.  Trogneux;  l'ingé- 
nieur chargé  de  celle  des  chaudières  est  M.  Gastel- 
nau  et  l'ingénieur  chargé  de  celle  des  machines  est 
M.  Simonot. 

L'auteur  des  plans  du  cuirassé  d'escadre  le  Saint- 
Louis  est  M.  Thibaudier  ;  Tingénieur  chargé  de  la 
coque  est  M.  de  Frescheville;  l'ingénieur  chargé  de 
celle  des  chaudières  est  M.  Gastelnau  et  Tingénieur 
chargé  de  celle  des  machines  est  M.  Marly. 

L'auteur  des  plans  du  cuirassé  d'escadre  le 
Heiiri  IV  est  M.  Bertin  ;  l'ingénieur  chargé  de  la 
construction  de  la  coque  est  M.  Romazotti  ;  l'ingé- 
nieur  chargé  de  celle  des  chaudières  est  M.  Gastel- 
nau, et  l'ingénieur  chargé  de  celle  des  machines  est 
M.  Marty. 

L'auteur  des  plans  du  croiseur  cuirassé  le  Dupetit- 
Thouars  est  M.  Bertin  ;  l'ingénieur  chargé  de  la 
construction  de  la  coque  est  M.  Baysselance;  l'ingé- 
nieur chargé  de  celle  des  chaudières  est  M.  Gastel- 
nau, et  l'ingénieur  chargé  de  celle  des  machines  est 
M.  Simonot. 

L'auteur  des  plans  du  croiseur  cuirassé  le  Dupleix 
est  M.  Bertin  ;  l'ingénieur  chargé  de  la  construction 
de  la  coque  est  M.  Besson;  l'ingénieur  chargé  de 
celle  des  chaudières  est  M.  Gastelnau  et  l'ingénieur 
chargé  de  celle  des  machines  est  M.  Ridel. 

L'auteur  des  plans  du  croiseur  cuirassé  le  Condé 
est  M.  Bertin  ;  l'ingénieur  chargé  de  la  construction 
de  la  coque  est  M.  de  Frescheville;  l'ingénieur 
chargé  de  celle  des  chaudières  est  M.  Gastelnau  et 
l'ingénieur    chargé   de    celle    des    machines   est 
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M.Ridel.Dans  la  liste  des  navires  construits  par  l'in- 
dustrie on  peut  faire  la  même  constatation  pour  les 
ingénieurs  chargés  des  plans  et  de  la  surveillance. 

L'auteur  des  plans  du  croiseur  cuirassé  le 
Montcalm  est  M.  Berlin  ;  l'ingénieur  chargé  de  la 
surveillance  de  la  coque  est  M.  Opin;  l'ingénieur 
chargé  de  celle  des  chaudières  est  M.  Ridel  et 
Fingénieur  chargé  de  celle  des  machines  est 
M.  Guillaume. 

L'auteur  des  plans  du  croiseur  cuirassé  le  Kîéber 
est  M.  Bertin  ;  l'ingénieur  chargé  de  la  surveillance 
de  la  coque  est  M.  Bonvalet;  l'ingénieur  chargé  de 
celle  des  chaudières  est  M.  Gastelnau  et  l'ingénieur 
chargé  de  celle  des  machines  est  M.  Parant. 

Gela  n*est  déjà  pas  mal,  mais  il  y  a  mieux,  car 
tandis  que  le  Charlemagne  est  construit  à  Brest,  le 
Saint-Louis  l'est  à  Lorient,  le  Henri  IV  à  Gherhourg, 
le  Dupetit-Thouars  à  Toulon,  le  Condé  à  Lorient,  le 
Dupleix  à  Rochefort,  le  Montcalm  à  la  Seyue- Toulon, 
le  Kléber  à  Bordeaux-Rochefort. 

De  sorte  qu'un  même  ingénieur  a  dans  ses  attri- 
butions des  travaux  qui  Tobligent  à  être  dans  trois 
ou  quatre  ports  en  même  temps.  La  surveillance 
qui  incombe  à  chacun  d'eux  ne  peut  pas  dès  lors 
être  efficace  parce  qu'il  lui  est  impossible  de  se 
trouver  simultanément  sur  tous  les  chantiers,  et 
que  le  travail  languit  faute  d'une  action  directrice 
constante. 

D'autre  part,  ne  serait-il  pas  stupéfiant  que  l'en- 
semble ne  se  ressentît  d'une  façon  défavorable  de 
cette  juxtaposition  de  travaux  exécutés  par  des  per- 
sonnes différentes?  N'est-il  pas  démontré  que  le  tout 
ne  présente  rien  d'une  œuvre  dont  les  diverses  par- 
ties seront  théoriquement  et  pratiquement  harmo- 
nisées? La  construction  d'un  navire  de  guerre  mo- 
derne et  de  ses  organes  est  beaucoup  trop  délicate 
pour  que  la  division  du  travail  des  ingénieurs,  telle 
qu'elle  est  pratiquée  chez  nous,  puisse  produire  de 
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bons  résultats;   l'expérience   le  prouve   d'ailleurs 
lorsque  les  bâtiments  entrent  en  essais. 

Les  huit  exemples  que  j'ai  donnés  plus  haut,  et 
que  j'ai  choisis  parmi  quarante-cinq,  suffisent,  je 
crois,  à  démontrer  que  des  réformes  s'imposent  au 
plus  vite  dans  le  fonctionnement  administratif  de 
nos  constructiops  navales. 

Robert  Bailly. 
(A  suivre.) 

POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

(Notes  de  Quinzaine.) 

FRANCS,    ANGLETERRE,    CHINE. 

De  récents  événements  ont  à  nouveau  attiré 
Tattention  sur  la  Chine.  L'un  entre  autres  d'ordre 
général  :  Le  bruit  s'était  répandu  que  Fimpératrice 
douairière,  qui,  comme  on  sait,  est  la  véritable  sou- 
veraine de  la  Chine,  avait  contraint  l'empereur 
Kouang-Sou  à  l'abdication,  bruit  parait-il  sans  fon- 
dement, s'il  faut  en  croire  une  information  de  source 
russe,  d'après  laquelle  toute  cette  affaire  se  rédui« 
rait  au  choix  fait  par  Kouang-Sou  d'un  héritier  au 
trône  par  suite  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve 
d'avoir  désormais  un  fils.  Une  grande  obscurité 
plane  encore  cependant  sur  ces  événements.  Mais 
quand  même  les  dernières  nouvelles  qui  nous  par- 
viennent seraient  l'expression  de  la  réalité,  l'état 
des  partis  en  Chine,  et  surtout  l'amoindrissement 
du  prestige  de  l'Angleterre  concordant  avec  les 
succès  remportés  par  notre  diplomatie  à  Shang-haî 
et  à  Kouang-Tcheou-Ouan  sont  des  raisons  suffi- 
santes pour  que  nous  redoublions  en  Chine  d'acti* 
vite  et  de  vigilance. 
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Oq  sait  quelles  sont  les  ambitions  de  1* Angleterre 
en  ces  contrées.  Eprouvant,  par  une  nécessité  de  sa 
vie  économique,  un  besoin  incessant  de  créer  à  son 
industrie  des  débouchés  nouveaux,  FAngleterre 
convoite  les  riches  provinces  du  centre  de  la  Chine 
où  coule  le  Yang-Tsé  ou  fleuve  Bleu.  Deux  routes 
peuvent  l'y  conduire.  L*une  venant  de  la  Birmanie 
et  Tautre  ayant  son  point  de  départ  à  l'embouchure 
du  Yang-Tsé  et  remontant  son  cours.  Si  la  première 
est  plus  directe,  elle  présente  à  la  frontière  même 
de  la  Birmanie  des  obstacles  qui  la  rendent  presque 
impraticable.  Par  trois  points,  par  Koun-Lou  sur 
la  Salouen,  par  Bahmô  et  par  Myit-Kyima  sur 
riraouady,  les  voies  ferrées  se  heurtent  à  deà  chaînes 
de  montagne  de  4.000  mètres  !  Ces  difûcultés  toute- 
fois ne  rebutent  pas  les  Anglais.  Le  premier  soin 
de  lord  Gurzpn,  le  nouveau  vice*roi  des  Indes,  à 
son  arrivée  à  Calcutta,  a  été  de  faire  activer  la  con- 
struction des  chemins  de  fer  birmans;  mais  tandis 
qu'ils  cherchent  le  défaut  de  la  cuirasse  gigantesque 
qui  piotège  le  plateau  du  Yun-Nan,  les  Anglais 
rêvent  d*y  atteindre  par  une  voie  plus  facile.  S'éta- 
blissant  solidement  à  Shang-hal,  faisant  de  ce  port 
une  nouvelle  Alexandrie  plus  riche  et  plus  peuplée, 
ils  «  égyptianiseraient  »  toute  la  vallée  du  Yang-Tsé, 
se  serviraient  de  ce  fleuve  comme  d'un  nouveau  Nil, 
plus  précieux  que  l'autre,  puisqu'il  serait  comme 
une  immense  pompe  aspirant  vers  la  mer  les  pro- 
duits chinois  et  refoulant  dans  l'intérieur  des  terres 
ceux  de  l'industrie  britannique. 

A  ces  projets  grandioses,  nous  opposons  malheu- 
reusement pour  les  Anglais  ceux  que  nous  permet 
de  faire  notre  voisinage  du  Tonkin.  Séparés  de  la 
Chine  par  des  montagnes  plus  accessibles,  ne  pou- 
vons-nous pas  plus  aisément  pénétrer  jusqu'au 
Yaog-tsé  et  notamment  dans  la  riche  province  du  Se- 
t-chouan? Venant  par  le  Sud,  tandis  que  les  Anglais 
arriveront  par  TEst,  nous  suivrons  de  la  sorte  une 
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route  qui,  par  une  fatalité,  coupera  à  angle  droit, 
comme  en  Afrique,  celle  que  se  propose  de  suivre 
l'Angleterre.  Lou-t-cheou,  point  terminus  du  chemin 
de  fer  que  nous  projetons,  semble  devoir  être  ainsi» 
géographiquement  parlant,  l'équivalentde  ce  que  fut 
Fachoda  sur  le  Nil.  Nous  effacerons-nous  cependant 
à  nouveau  devant  l'Angleterre? Ou, drainant  vers  le 
Tonkin  les  produits  de  la  Chine  en  même  temps  que 
nous  répandrons  les  nôtres  à  travers  ses  provinces, 
trouverons-nous,  dans  la  région  du  fleuve  Bleu,  une 
compensation  à  la  perte  de  TKgypte?  Sans  doute, 
et  heureusement  pour  nous  la  situation  n'est  pas 
aussi  simple  en  Chine  qu'elle  Tétait  en  Egypte.  Si, 
à  Fachoda,  nous  avons  seulement  rencontré  l'An- 
gleterre,  elle  el  nous,  nous  aurions  cette  fois  à 
compter,  dans    Téventualité    d'un    démembrement 
de  la  Chine,   avec  l'Allemagne  et  peut-être  avec 
l'Amérique.  Quoique  ayant  son  point  d'appui   au 
nord  du  Yang-tsé,  à    Kio-t-chou,  comme   on  sait, 
l'Allemagne  ne  saurait,  tout  au  moins,   en  effet, 
se    désintéresser     des     régions    voisines    de     la 
mer  où   coule  le  fleuve  Bleu,  qui  sont  parmi  les 
plus  riches  de  la  Chine.  C'est,  du  reste,  en  partie  la 
crainte  de  ne  pouvoir  agir  librement  sur  tout  le 
cours  du  Yang-tsé  qui  pousse  les  Anglais,  malgré  les 
entraves  du  sol,  à  poursuivre  activement  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  en  Birmanie  ;  et,  d'autre 
part,  c'est  parce  que,  malgré  tout,  ils  préféreraient 
pouvoir  pénétrer  au  cœur  de  la  Chine  par  le  Yang-tsé, 
qu'ils  viennent  de  nous  créer,  à  propos  de  notre 
concession  de  Shang-haî,  de  si  grandes  difficultés. 
La  perte  de  notre  établissement  à  l'embouchure  du 
fleuve  Bleu  eût  été  déjà  un  point  acquis  à  leur  poli- 
tique. Le  succès  cependant  que  vient  de  remporter 
à  cette  occasion  notre  diplomatie  et  celui  qu'elle  a 
obtenu  dans  l'affaire  de  la  baie  du  Kouang-Tchéou- 
Ouan;  le  maintien  eu  outre  au  pouvoir  de  l'impéra- 
trice douairière,  sont  autant  d'événements  qui  ne 
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semblent  pas  d'un  bon  augare  pour  TAngleterre. 
L'impératrice  passe,  en  effet,  pour  être  hostile  aux 
Anglais,  —  et  sans  envisager  pour  Tinstant  Téven- 
tualitë  du  démembrement  du  Céleste-Empire^  tou- 
jours possible  malgré  les  assurances  pacifiques 
des  puissances,  —  elle  continuera  vraisemblable- 
menl  à  Têtre  d'autant  plus  que  le  prestige  de  l'An- 
gleterre s'affaiblira  à  travers  le  monde.  En  Chine, 
comme  partout,  d'ailleurs,  les  forts  et  les  puissants 
sont  seuls  respectés.  Notre  échec  à  Fachoda 
avait  été  le  signal  d'une  diminution  nouvelle  de 
notre  influence  à  Pékin*  Les  avantages  obtenus  par 
notre  diplomatie  à  Shang-hai  et  à  KouangTchéou- 
Ouan  nous  ont  rehaussés,  au  contraire,  dans  l'esprit 
des  Célestes.  En  leur  lointaine  Afrique,  les  Boers, 
combattant  pour  la  liberté,  travaillent  ainsi  pour 
nous.  Dans  tes  choses  de  la  politique  extérieure,  les 
événements  quel  que  soit  le  lieu  où  ils  se  produisent 
ont,  lesuns'sur  les  autres,  une  réaction  fatale. 

Lucien  Cortambkrt. 
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BULLETIN 

DE  U ACTION  FRANÇAISE 


LE  DOSSIER   D'UN  PETIT  MONOD 


DifTérents  journaux  parisiens  ont  publié  en 
fait-divers,  le  mercredi  21  février  1900,  Té- 
trange  information  suivante  : 

LE  LENDEMAIN  DE   L'AFFAIRE 

Depuis  longtemps  notre  confrère  et  ami  Charles 
Maurras  poursuit,  dans  TAc^'on  Française,  une  série 
d'études  sur  le  rôle  de  la  famille  helvéto-danoise 
des  Monod  dans  la  politique  française.  Jusqu'ici 
les  protestations  et  réclamations  des  intéressés  ne 
s'étaient  produites  que  sur  le  papier. 

Dans  l'après-midi  d*hier,  le  fils  de  M.  Monod,  qui 
joua  un  rôle  important  dans  1'  «  Affaire  »,  se  pré- 
sentait dans  un  café  de  la  rive  gauche  où  fréquente 
habituellement  M.  Maurras,  et  demandait  à  un  ami 
commun  de  lui  désigner  M.  Maurras  quand  il  entre- 
rait. 

L'ami  s'indigna  du  rôle  qu'on  voulait  lui  faire 
jouer,  ajoutant  qu'on  trouverait  M.  Maurras  soit 
chez  chez  lui,  soit  à  la  Gazette  de  France,  soit  au  So- 
leil. 

Là-desus,  un  quidam,  qui  accompagnait  M.  Mo- 
nod prit  la  parole  et  prononça  un  mot  malsonnant 
à  l'adresse  de  notre  collaborateur  absent.  L'ami  de 
ce  dernier  prit  vivement  fait  et  cause  pour  Maurras 
et  retourna  au  quidam  les  injures  qu'il  venait  de 
proférer.  De  là,  querelle,  horions,  etc. 

Ajoutons  que  notre  ami,  étant  entré  dans  ce  café 
peu  après  et  prévenu  d'une  agression  possible,  se. 
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contenta  de  mettre  ses  gants  pour  recevoir  M.  Mo- 
nod. 

M.  Monod  et  ses  amis  quittèrent  le  café  sans  autre 
démonstration. 

On  peut  compléler  celle  information  sur  quel- 
ques points. 

L'ami  commun  de  M.  Charles  Maurras  et  de 
M.  Edouard  Monod  qui  prit  généreusement  le 
parti  de  M.  Maurras  (appelons-le  M.  N...)  est  un 
jeune  artiste  provençal.  Détail  curieux  et  signifi- 
catif, il  appartient  à  la  religion  dreyfusienne. 
Son  adversaire  (appelons-le  M.  0...),  auquel  il 
adressa  deux  témoins  séance  tenante,  déclara 
que  le  «  mot  mal  sonnant  »  (celui  de  canaille) 
proféré  par  lui  ne  pourrait  viser  en  M.  Charles 
Maurras  '<  Thomme  privé  »  qu'il  ne  connaissait 

Î)asdu  tout.  Dès  lors,  M.  N...  n'avait  qu'àretirer 
e  même  «mot  malsonnant  »  qu'il  avait  retourné 
à  M.  0...,  pour  la  défense  de  M.  Maurras.  C'est 
ce  qu'il  fit  et  des  regrets  furent  échangés  des 
deux  pdrts. 

L'affaire,  quoique  terminée  de  ce  côté,  ne 
pouvait  cependant  en  rester  là. 

Les  journaux  parisiens  du  surlendemain 
23  février  publièrent  en  effet  les  pièces  sui- 
vantes : 

A  M.  Charles  Maurras. 

Paris,  le  22  février  1900. 
Mon  cher  ami, 

M.  Edouard  Monod  étant  venu,  le  mardi  20  fé- 
vrier,  accompagné  de  plusieurs  amis,  dans  un  café- 
restaurant  où  vous  fréquentez , demanda  à  une  per- 
sonne présente,  connue  de  vous  et  de  lui,  de  vous 
désiffuer  à  lui.  lorsque  vous  entreriez  dans  ce  café. 
Sur  le  refus  énergique  de  celte  personne,  une  alter- 
cation eut  lieu  à  votre  sujet  entre  elle  et  Tun  des 
compagnons  de  M.  Edouard  Monod. 
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Mis  an  courant  dès  votre  arrivée,  et  malgré  la  ré- 
serve observée  devant  vous  par  M.  Edouard  Monod 
et  ses  amis,  vous  avez,  en  raison  de  circonstances 
très  caractéristiques,  attribué  à  l'hostilité  de  M.  Ed. 
Monod  et  sa  présence  dans  le  café,  et  Tinitiative  des 
questions  faites  à  haute  voix  par  lui-même  et  par 
son  ami  à  un  consommateur,  et  le  scandale  qui 
s*en  est  suivi. 

Vous  nous  avez  en  conséquence  priés  de  deman- 
der à  M.  Edouard  Monod  s'il  prenait  la  responsabi- 
lité de  ce  qui  s'était  passé  en  sa  présence,  en  son 
nom  et  à  votre  sujet,  et,  dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive, de  lui  en  demander  réparation  par  les  armes. 

A  cause  d'une  indication  erronée  nous  nous 
sommes  présentés  le  mercredi  21  février  à  l'ancien 
domicile  de  M.  Ed.  Monod,  97,  boulevard  Arago, 
et  nous  n'avons  pu  ce  jour-là  que  le  prévenir  de 
notre  visite  pour  le  lendemain  à  son  nouveau  domi- 
cile, à  Passy.  Après  nous  être,  ce  matin,  vainement 
présentés  chez  lui,  nous  lui  avons  annoncé  pour  ce 
soir  une  nouvelle  visite  ;  nous  ne  pûmes  encore  le 
rencontrer,  mais  on  nous  remit  la  lettre  ci-jointe, 
sur  l'enveloppe  de  laquelle  il  explique  le  retard  mis 
a  nous  répondre,  et  où  nous  trouvons  les  lignes  qui 
suivent  parmi  d'autres  passages  que  nous  n'avons 
pas  à  apprécier  ici,  étant  donné  la  mission  précise 
que  vous  nous  aviez  confiée  : 

«  Je  n'ai  à  rendre  raison  à  M.  Maurras  de  ce  qui 
«  s'est  passée  au  café  de  Flore,  attendu  que  je  n'y 
a  suis  pour  rien  et  que  j'ai  —  séance  tenante  —  dé- 
«  ploré  la  dispute  absolument  imprévue  qui  a 
«  éclaté  entre  M.  et  M...  d 

Cette  explication,  mon  cher  ami,  nous  parait  de 
nature  à  pleinement  vous  satisfaire  puisque 
M.  Edouard  Monod  décline  toute  responsabilité 
quant  aux  faits  qui  se  sont  passés  mardi  en  sa  pré- 
sence et  à  son  occasion.  Mais  nous  demeurons  tous 
deux  à  votre  entière  disposition. 

Bien  afl'ectueusement  à  vous. 
J.  Caplain,  directeur  de  V Action  Française, 
20,  rue  Louis*  David.  L.  Moreau, 

14,  av.  de  l'Observatoire. 
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A  MM.  Jules  Caplain  et  Lucien  Moreau. 


Mes  chers  amis, 

Je  voulais  savoir,  en  effet,  dans  quelle  mesare 
M.  Edouard  Monod  acceptait  la  responsabilité  du 
scandale  causé  par  sa  présence,  en  son  nom  et  à 
mon  sujet.  Il  en  décline  la  responsabilité  tout  en- 
tière. 

Louable  ou  non,  cette  conduite  est  conforme  au 
génie  du  sang.  Depuis  près  d'un  siècle  quMls  sont 
en  France,  les  Monod  étendent  la  main  sur  tout  : 
mais  ils  n'ont  pas  encore  mis  l'épée  à  la  main. 

J'aurais  été  curieux  d'avoir  la  pnmeur  du  spectacle. 
Un  Monod  de  la  quatrième  génération  des  Monods 
refuse  de  me  la  donner.  Cette  race  féconde  de 
pasteurs  et  de  professeurs  amphibies  ne  se  plie 
point  aux  mœurs  françaises.  Aux  Français  d'éviter 
qu'elle  ne  nous  communique  ses  mœurs. 

J'ai  le  devoir,  mes  chers  amis,  de  vous  épargner 
un  surcroit  dMnutiles  démarches.  Mais,  croyez,  je 
vous  prie,  à  mes  sentiments  d'affectueuse  gratitude. 

Charles  Maurras. 
Paris,  19,  rue  du  Dragon,  le  22  février  1900. 

Dans  cette  réponse,  M.  Charles  Maurras  ne 
tenait  aucun  compte  des  quatre  pages  que 
M.  Edouard  Monod  s*était  appliqué  à  écrire 
pour  MM.  Caplain  et  Moreau.  Il  n'avait,  en  effet, 
aucun  compte  à  en  tenir.  Ces  quatre  pages  sont 
d'ailleurs  délicieuses  et  nous  devons  les  repro- 
duire dans  le  dossier  du  jeune  Edouard  Monod,  à 
titre  de  document.  Elles  feront  sentir  quel  est 
le  fils  de  M.  Gabriel  Monod.  Chacun  peut  au- 
gurer de  ce  nouvel  Astyanax  qu'il  sera  plus  sot 
que  son  père. 


^y 
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Jeudi,  22  février ,1900. 
Messieurs, 

Je  regrette,  étant  parti  tôt  ce  matin,  revenu  tard 
dans  raprès-midi,  et  devant  ressortir  à  7  h.  1/2,  de 
ne  pouvoir  vous  prévenir  à  temps,  que  vous  vous 
dérangeriez  inutilement  en  venant  ici. 

En  effet,  je  n'ai  pas  à  rendre  raison  à  M.  Maurras 
de  ce  qui  s'est  passé  au  café  de  F. .  .,  attendu  que 
je  n'y  suis  pour  rien,  et  que  j'ai,  séance  tenante, 
déploré  la  dispute  absolument  imprévue,  qui  a 
éclaté  entre  MM.  S 

Donc,  pour  ce  point  de  détail,  si  M.  Maurras  n'est 
point  satisfait  des  paroles  qui  ont  été  prononcées 
tout  haut  (1),  cela  ne  me  regarde  pas. 

Mais  il  y  a  autre  chose.  Le  pour  cet  «  autre  chose  », 
je  trouverais  vraiment  plaisant  que  M.  Maurras,après 
avoir  diffamé  et  insulté  mon  père,  après  m'avoir 
insulté  et  diffamé,  et  dit  sur  nous  deux  des  choses 
absolument  fausses,  m'envoyât,  lui,  ses  témoins!! 
Pour  qui  me  prend-il? 

Gomme  c'est  moi  qui  suis  l'insulté,  je  m^en  expli- 
querai D'ABORD  avec  M.  Maurras,  personnellement, 
c'est  mon  affaire,  je  suppose. 

Je  vous  ferai,  d'ailleurs,  remarquer,  Messieurs, 
qu'il  est  absolument  prématuré  de  parler  n  répa- 
ration »  dans  quelque  sens  que  ce  soit,  tant  qu  un 
tribunal  n'aura  pas  statué  sur  le  cas  de  M.  Maurras, 
lequel  relève  de  la  justice. 

APRÈS,  on  verra. 

Avec  le  regret  de  n'avoir  pas  l'avantage  de  vous 
voir,  veuillez  agréer.  Messieurs,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Edouard  Monod. 

Nous  soulignons  un  étrange  d'abord^  un  mer- 
veilleux ayrïs^  M.  Edouard  Monod  ayant    né- 

(1)  Du  moment  qu'elles  ne  touchent  point  à  son  carac- 
tère privé,  M.  Maurras  est  plus  que  satisfait  de  telles 
paroles.  Il  en  est  fier  et  ces  attaques  lui  semblent  le  meil- 
leur hommage  qui  puisse  venir  aadversaires  politiques. 
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gligé  de  le  faire.  Ce  sont  pourtant  les  points 
capitaux  de  sa  belle  lettre.  Par  quel  biais  com- 
mencera M.  Edouard  Monod?Est-ceparlabataille? 
Elle  tarde.  Est*ce  par  le  procès?  Il  languit.  «  In- 
sulté »  (je  le  cite),  on  n'a  pas  encore  reçu  ses 
témoins.  «  Diffamé  »  (je  le  cite  encore),  on  n'a 
aperçu  ni  ses  recors,  ni  ses  huissiers.  Il  s*est 
transporté  de  sa  personne  dans  un  café, 
vingl  jours  après  la  publication  de  l'offense  : 
M.  Charles  Maurras  y  était  à  peine  arrivé  que 
M.  Edouard  Mono!  prenait  fort  sagement  la 
porte,  non  sans  rouler  de  gauche  à  droite  de 
vagues  yeux  bouffis  d'inquiétude  et  de  haine. 
«  M.  Maurras  »,  écrit-il  dans  la  même  lettre, 
«  relève  de  la  justice  ».  Le  pauvre  garçon  se 
figure  apparemment  qu'il  suffîtpour  disqualifier 
un  Français  de  lui  adresser  la  menace  d'une 
action  en  dommages-intérêts.  On  recevra  les 
citations  de  M.  Edouard  Monod  du  même  cœur 
dont  on  a  reçu  ses  menaces,  et  du  même  sou- 
rire miséricordieux.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  de  la 
justice  que  relève  M.  Edouard  Monod,  c'est 
proprementde  la  police,  et  plus  précisément  du 
service  des  aliénés. 


* 


Complétons  le  dossier  de  son  internement 
par  cet  entrefilet,  coupé  dans  le  Soleil  du  26  fé- 
vrier. 


Incident 
Charles  Maurras-Edouard  Monod 

Notre  collaborateur  Charles  Maurras  nous  prie 
d'insérer  la  lettre  suivante,  qui  nous  a  été  adressée  : 
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Samedi,  24  février  1900. 

A  Monsieur  le  gérant  du  Soleil. 

Monsieur, 

Veuillez,  je  vous  prie,  insérer  la  présente  lettre  à 
la  même  place  que  celle  où  a  paru  la  lettre  de 
M.  Maurras  me  nommant,  le  23  février  4900,  et  dans 
les  mêmes  caractères. 

M.  Maurras  prétend  que  l'on  n'a  jamais  vu  un 
Monod  se  battre. 

Je  réponds  avec  le  plus  parfait  dédain  que  on, 
c'est  M.  Maurras,  sans  doute? 

On  sait,  en  effet,  qu'en  1870,  en  particulier,  il 
eût  été  difficile  à  M.  Maurras  de  rencontrer  et  de 
voir  les  Monod  qui  étaient  à  ce  moment  sous  les 
drapeaux. 

Yétait-il? 

Veuillez,  monsieur  le  gérant,  agréer  l'expression 
de  toute  ma  considération. 

Edouard  Monod. 
13,  rue  Gœthe,  Paris. 

M.  Edouard  Monod  n'ayant  pas  Thabitude  de 
revendiquer  ni  même  d'accepter  la  responsabilité 
de  ses  initiatives,  comment  Charles  Maurras  lui 
accorderait-il  l'honneur  d'une  polémique? 

Observons  seulement  qu'en  1870  notre  collabora- 
teur n^avait  pas  trois  ans. 

c  II  y  était...  » 

Quant  aux  Monod  qui  furent  alors  a  sous  les 
drapeaux  »,  c'est  un  sujet  qu*on  trouvera  traité 
dans  les  Monod  peints  par  eux-mêmes,  qui  paraissent 
régulièrement  t  la  revue  V Action  Française,  i43,rue 
d'Aboukir. 

Prix  du  numéro  :  50  centimes. 


♦  ♦ 


Les  éléments  de  ce  dossier  ont  été  recueillis 
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par  M.  Charles  Maurras.  Il  en  a  marqué  la  dis- 
position et  dicté  la  notice.  Il  en  prend  donc 
rentière  responsabilité. 


■MMMMMMMMMMMMMM*^ 


AU  TRANSVAAL 


Il  faut  lire  dans  la  Liberté  du  22  février  l'admirable 
lettre  où  notre  glorieux  ami  le  colonel  de  Villebois- 
Mareuil,  avec  la  triple  autorité  d'un  témoin,  d'un 
officier  français,  d'un  sociologue,  dégage  la  philo- 
sophie des  événements  du  Transvaal.  Bien  des 
Français,  affligés  par  les  hordes  de  l'intérieur, 
trouveront  un  réconfort  dans  les  faits  que  notre 
ami  propose  à  nos  méditations  :  les  cordiales  sym- 
pathies que  nous  avons  parmi  les  Boers,les  modèles 
qu'ils  donnent  d'héroïsme  pratique  et  aussi  l'utile 
initiative  d'un  certain  nombre  de  Français  isolés; 
il  se  prend  donc  à  espérer  du  moins  le  succès  de 
deux  républiques  amies,  menacées  par  l'avidité  de 
l'impérialisme  anglais...  Mais  ils  retrouveront  sur- 
tout dans  cette  lettre  consolante  toute  l'active  géné- 
rosité de  Villebois-Mareuil,  tout  son  silencieux  dé- 
vouement, son  culte  exclusif  du  drapeau,  sa  claire 
vision  des  hommes  et  des  choses,  son  ardent  — 
mais  discret  et  respectueux  —  désir  de  voir  notre 
pays  se  hausser  de  nouveau  aux  grandes  destinées 
d'autrefois...  Oui,  c'est  bien  le  Villebois-Mareuil  de 
nos  causeries  de  naguère,  par  les  soirées  d'été  des 
premiers  temps  de  ÏActùm  Française  :  et  Ton  re- 
trouve dans  sa  lettre  jusqu'à  ces  qualités  précieuses 
de  mesure  et  de  tact  qui  faisaient  de  lui  le  Prési- 
dent accompli  de  nos  premières  réunions  hebdo- 
madaires. Il  y  rencontrait  notre  ami  Maurice 
Spronck,  à  qui  le  souvenir  de  ces  belles  soirées 
avait  inspiré  dans  la  Liberté  un  portrait  ému  de  ce 
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Français  exemplaire;  et  le  même  souvenir,  sans 
doute,  a  conduit  notre  cher  président  et  ami  à 
choisir  cette  fois  la  Libertéy  dont  la  ligne  est  d'ail- 
leurs si  française, pour  confidente  de  ses  réflexions. 

Je  dis  de  ses  réflexions,  car  le  soldat  nous  avait 
prévenus  dans  sa  première  lettre  qu*il  ne  fallait  pas 
s'^attendre  à  des  renseignements  sur  les  opérations 
dément,  et  il  sait  que  la  façon  d*un  chef  d'apprécier 
des  manœuvres  déjà  exécutées  est  un  précieux 
indice  pour  Tétat-major  adverse  qui  peut  en  déduire 
les  tendances  futures. 

Ces  -renseignements  sur  les  opérations  doivent 
nous  être  donnés  parles  représentants  de  la  Presse, 
et  le  colonel  s'étonne  de  n'avoir  vu  au  Transvaal 
que  des  reporters  étrangers.  Effectivement,^  y  a  eu 
là  dans  l'action  française  de  la  Presse  une  lacune. 
Il  est  bien  tard  pour  la  remplir.  Néanmoins,  ça 
durera  du  temps,  nous  avait-il  écrit. 

Cette  disparition  de  l'armée  de  Golenso,  cette 
retraite  mystérieuse  de  Gronje  ne  rappellent-elles 
pas  cette  observation  du  colonel  relative  à  l'utilisa* 
tion  des  lignes  intérieures  (bulletin  du  15  janvier, 
page  181),  et  ne  devons-nous  pas  en  tirer  de  Tes- 
poir? 

Notre  ami  et  collaborateur  Copin-AlbancelH  a  fait 
le  mercredi  21  février,  au  manège  de  la  rue  du 
Delta,  une  conférence  sur  la  Franc-Maçonnerie.  La 
réunion  était  présidée  par  M.  Jules  Lemaltre,  prési- 
dant de  la  «  Patrie  Française  »,  qui  a  prononcé  une 
allocution  très  applaudie,  avant  de  donner  laparole 
à  M.  Copin-Albancelli. 

Notre  ami  a  été,  comme  toujours,  plein  de  belle 
et  énergique  verve  contre  les  tyrans  francs-maçons, 
de  la  guerre  (1)  ;  il  participe,  en  effet,  au  comman- 

(1)  Voir  le  bulletin  de  V Action  Française  du  1*' jan- 
vier 1900,  page  93,  ligne  1. 
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et  son  auditoire  a  voté  à  l'ananimité,  en  conclasion , 
Tordre  du  jour  proposé  par  Gabriel  Syveton. 

Bonne  soirée,  on  le  voit,  pour  la  cause  nationa- 
liste. 


Nous  sommes  heureux  de  signaler  à  nos  lec- 
teurs la  fondation,  au  Quartier  Ldilin  deVAssodch 
tion  Nationaliste  de  la  jeunesse  à  la  tète  de  la- 
quelle se  trouve  un  de  nos  amis,M. Camille  Jarre, 
avocat  à  la  Cour. 

Nous  aurons  Toccasion  de  parler  plus  longue- 
mentde  ce  nouveau  groupement  dont  l'influence 
parait  devoir  être  particulièrement  féconde. 

Disons  seulement  qu'une  réunion  d'inaugu- 
ration vient  d'avoir  lieu  au  café  Voltaire,  son 
siège  social,  sous  la  présidence  de  M.  Maurice 
Barrés,  qui  a  prononcé  un  éloquent  discours. 
Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  ces 
paroles  de  raison  et  de  patriotisme,  oCi  Barrés 
a  marqué  la  nécessité,  pour  les  Nationalistes, 
de  rapprocher  V intelligence  de  V instinct  populaire^ 
qui  doit  lui  dicter  la  vraie  politique  française. 
Notre  directeur,  Henri  Vaugeois,  a  annoncé  les 
Soirées  cPEtudes  Nationalistes  qui  vont  commen- 
cer sous  les  auspices  de  V Action  Française. 


Le  Gérant  :  J.  Caplain. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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La  Direction  de  t ACTION  FRAN- 
ÇAISE fait  y  à  titre  gracieux  ^  renvoi 
d'un  numéro  de  son  Bulletin  bi-mensuel 
aux  personnes  qu'elle  sait  s'intéresser  à 
la  question  nationaliste. 

Celles  qui  désireraient  recevoir  ré- 
gulièrement ce  périodique  sont  priées  de 
remplir  le  Bulletin  d'abonnement  ci-- 
joint  et  de  l'adresser  à  l'Administration^ 
143,  rue  dAhoukir^  en  y  joignant  un 
mandat  de  \  0  francs. 
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L ^Action   Française 

EST  EN  VENTE  A  PARIS  CHEZ 

MM.  BOULINIER,  19,  boulevard  St-MicheL 

BRASSEUR,  galerie  de  tOdéon. 

CHAUHONT,  27,  quai  St-Michel. 

FLAMMARION,  36,  avenue  de  VOpéra. 

FLAMMARION  &  VAILLANT,  10,  boulevard  des 
Italiens. 

FUMMARION  ET  VAILLANT,   3,  boulevard  St- 
Martin, 

FLOURY,  i,  boulevard  des  Capucines, 

LEFRANQOIS,  8,  rue  de  Rome. 

MAILLET,  129,  rue  de  la  Pompe. 

SAUVAITRE,  72,  boulevard  Haussmann. 

TARIOE,  18,  boulevard  St-Denis. 

TIMOTEI,  14,  rue  de  Castiglione. 

et  dans  les  principales  villes  de  province. 
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PUBLICATIONS  DE  V ACTION  FRANÇAISE 

<T<Trir>f>~»rriri<wrini~iTi'nr»r>ni'ii*iri  ~rtr[ir  *  r<~i~ii — inrinnpririnnr  nr^nnnfinnnr  'l'nnnirinfinrtnnrMVMwnrtnjrtf 

Henri  VaugeoiS,  secrétaire-adjoint  de  la  Patrie 
française  :  L'Action  Française.  . , . . .    0  fr.  25 

Maurice  Pujo  :  Apkès  l'Affaire...    0  fr.  10 

Daupliixi  Meunier:  Le  Mal  et  le  remb* 
DE ,.... 0  fr.  30 

Copin- Albancelli  :  La  Dictature  Maçop*- 
NIQUB , . . . ......; 0  fr.  50 

Oistave  Tanxier  :  De  l'inaptitude  des  Fran- 
çais a  concevoir  la  question  juive.    0  fr.  60 

X***:  Une  réforme  parlementaire,  la  Mé- 
trarchib ;...- 0  fr.  50 

X**^  :  La  République  che;z  un  peuple  sans 
ÉDU^^ATION  politique,  par  un  membre  de  la 
Patrie  française *....-...-*..,     0  fr.  20 

EN    PRÉPARATION 

Charles  Maurras  :  Les  Monod  peints  par  eux- 
mêmes.  Histoire  naturelle  et  politique  d'une  famille 
de  protestants  étrangers  dans  la  France  contem- 
porïurie. 

ï 

SOCIÉTÉ  DE  L'ACTIOlî  FRANÇAISE 

La  Société  en  participation  «  V Action  Fran- 
çaise »  a  pour  but  de  créer  une  relation  cons- 
tante entre  le  peuple  et  les  hommes  d'une 
culture  élevée  aont  l'initiative  a  eu,  comme 

f premier  résultat,  la  magnifique  expansion  de' 
a  Ligue  de  la  Patrie  franc^aise. 

M^Alules  Caplain-Cortamberty  bien  connu 
dans  le  XVP  arrondissement  de  Paris,  gé- 
rant de  cette  associatian,  adresse  un  pressant 
appel  aux  Français  soucieux  de  faire  revivre, 
dans  notre  pays, une  politique  honnôte  et  les 
prie  de  se  joindre  aux  patriotes  qui  lui  ont 
déjà  répondu. 
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L'ACTION  FRANÇAISE  paraît  le  l*'  et 
le  IS  de  chaque  mois.  On  s'albonne  à  Paris,- 
143,  rue  d'Aboukir. 

.  S'adresser  pour  ce  qui  concerne  la 
Rédaction^  à  M.  Henri  Valgeois,  Directeur 
politique,  et,  pour  ce  qui  concerne  V Admi- 
nistration^ à  M.  J.  Caplain-Cortambert,  Admi- 
nistrateur-Gérant, 20,  rue  Louis-David. 

PRINCIPAUX     COLLABORATEURS 

Frédéric  Amouretti.  —  Robert  Bailly.  —  Mau- 
rice Barrés.  —  Antoine  Baum ann —  J. Caplain- 

CORTAMBERT.  —  CoPIN-ÂLBANCELLI.  —  LUCIEN 
CORTAMBERT.    —   DaUPUÏN    MeUNIER.  —  ÀlFRED 

DuouET. — Georges  Grosjean. —  Denis  Guiberï, 
député.  —  Gyp.  —  Pierre  Làsserhe.  —  Charles 
Maubras.  —  Gauthier  Montglas.  —  L.  de  Mon- 
tesouiou-Fezensac.  —  Lucien  Moréau.  — 
L.  MouiLLARD.  —  Albert  de  Pouvourvillk'.  — 
Maurice  Pujo.  — Frédéric  Plessis.  —  Robinet 
DE  Cléry. —  André  Serph.  —  Maurice  Spronck. 
—  Maurice  Talmeyr.  —  Octave  Tauxier.  — 
DE  TnouARs.  —  Henri  Yaugeois. -Colonel  de 
Villeboïs-Mareuil. 


LE  COURRIER  DE  LA  PRESSE 

BUREAU    DE    COUPURES    DE   JOURNAUX 
21,  Boulevard  Montmartre,  21,  Paria 

Fondé  en  1880 

Directeur:   A.  GALLOIS 
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M.  A.  GALLOIS*,  directeur  du  Counùer  de  la  Presse^ 
2i,  Boulevard  Montmartre,  Paris,  vient  d'organiser  un 
Service  spécial  rapide,  de  Coupures  d'ariicles  de  journaux, 
en  vue  de  l'Eposiiion  Universelle  de  1900,  pour  tous  les 
Exposants,  Architectes,  Concessionnaires,  Congrès. 
Attractions,  etc. 
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NOTES   POLITIQUES 


15  Mars  1900. 

Tout  va  à  peu  près  bien  pour  le  gouverne- 
ment que  nous  a  composé  M.  Joseph  Rei- 
nach.  La  France,  au  milieu  des  autres  puis- 
sances de  l'Europe,  descend  assez  régulière- 
ment, et  sans  trop  de  secousses  douloureuses, 
au  rang  de  la  personne  un  peu  faible,  lamen- 
table, et  fréquemment  mystifiée  dont  on  a 
besoin  dans  toute  société,  —  le  rang  qu'elle 
mérite  depuis  un  an  que  TElysée  est  si  drô- 
lement habité. 

L'Exposition  va  s'ouvrir,  les  braves  pro- 
vinces vont  nous  envoyer  des  milliers  de 
tôtes  éveillées,  avides  d'admirer,  des  milliers 
de  bons  yeux  habitués  à  voir  des  choses  so- 
lides et  naturelles,  des  maisons  en  pierre  et 
des  arbres  «  munis  »  de  racines,  et  nous 
allons  les  offusquer  du  décevant  et  démo- 
ralisant spectacle  de  nos  bâtisses  en  carton 
sale,  en  plâtre  léger  et  craquant. 

Nous  allons  promener  tous  ces  purs  Fran- 
çais, les  pères,  les  mères,  les  jeunes  filles  et 
les  enfants  tout  neufs  dans  cet  abominable 
cauchemar  de  mensonge  et  de  provisoire,  — 
plus  sérieux  encore  cependant,  et  moins  irréel 
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que  notre  vie  sociale  et  politique,  puisqu'il 
évoque  et  suppose  un  peu  de  travail,  des  dif- 
ficultés vaincues. 

Mais,  pour  que  la  fête,  la  a  pâle  noce  » 
rêvée  par  nos  souverains  pour  leur  bon  peu- 
ple fût  possible,  il  faudrait  un  peu  de  paix. 
M.  Waldeck-Rousseau  espère  venir  à  bout 
des  dernières  querelles  de  TAffaire  par  son 
amnistie  à  double  tranchant.  Pourtant  il  y  a 
des  difficultés.  Et  tout  d'abord,nous  aimons  à 
croire  que  l'opposition  nationaliste  se  sent 
désormais  assez  forte  pour  protester  et  pour 
rendre  difficile,  dans  la  pratique,  cet  insul- 
tant coup  d'épongé.  Mais  il  y  a  mieux  : 
Dreyfus  s'y  oppose. 

Il  refuse  !  ce  juif  que  M.  le  Général  Mer- 
cier avait  si  proprement  jeté  hors  de  l'armée 
et  hors  de  la  nation,  il  y  a  cinq  ans,  ce  for- 
çat auquel,  d'ailleurs,  le  nouveau  Président 
de  la  République  doit  son  grand  cordon 
rouge  ! 

On  a  lu  la  lettre  du  châtelain  de  Carpen- 
tras  ;  on  a  vu  de  quel  ton  et  de  quel  style  ce 
parfait  échantillon  de  la  race  d'Esau  s'ef- 
force de  cracher  sur  le  cadeau  qu'on  lui  fait, 
—  la  liberté,  —  ce  superbe  «  plat  de  len- 
tilles n  dont  M.  Waldeck-Rousseau  croyait 
pouvoir  acheter  ce  que  les  gens  de  cette 
peau-là  appellent  leur  honneur.  Décidé- 
ment c'est  bien  lui,  Dreyfus,  qui  est  Vaîné^ 
yis-à-vîs  des  enfants  que  nous  sommes. 
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Ces  velléités  tardives  de  fierté  ne  mérite- 
raient qu'un  sourire,  si  le  drôle  était  tout 
seul  :  on  a  pu  apprécier  depuis  Rennes  ce  que 
valent  les  révoltes  tout  à  fait  factices  et  théâ- 
trales de  cette  pudeur  vraiment  superflue. 
Mais  il  semble  bien  qu'il  y  ait  eu  entente 
et  décision  prise,  parmi  les  complices,  de 
reprendre  l'affaire.  M.  Picquart  rentre  en 
scène;  il  craint,  lui  aussi,  de  passer  pour  trop 
souple  ;  il  ne  lui  convient  point  de  paraître 
profiterpour  lui-mêmedel'oublioù  M.  Loubet 
veut  bien  laisser  noyer  les  crimes  de  TÉtat- 
Major.  Bref,  ces  Messieurs  vont  être  admis 
par  la  commission  sénatoriale  de  l'amnistie 
à  dire  leur  mot,  sinon  à  donner  leurs  ordres 
dans  cette  affaire,  qui  les  touche  d'assez  près, 
il  faut  Tavouer. 

C'est  une  bonne  chose  que  cette  interven- 
tion, à  notre  avis.  Si  elle  ne  s'était  pas  pro^ 
duite  aussi  nette,  aussi  énergique,  il  fallait 
craindre  que  n'apparût  point  assez  la  signi- 
fication infâme  du  vote  que  le  président  du 
conseil  a  compté  avec  raison  (car  il  connaît 
bien  son  monde)  extorquer  au  Parlement. 
L'unique  reproche  que  nous  eussions  pu 
faire,  dans  ces  dernières  semaines,  à  la  poli- 
tique de  ce  grand  ministre,  c*eùl  été  de  trop 
bien  masquer  les  brèches  que,  systématique- 
ment, elle  invite  l'étranger  à  pratiquer  dans 
notre  trésor  national.  Il  est  bon  que  le  gou- 
vernement de  perpétuelle  trahison  qui  s*ap- 
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puie  à  la  fois  sur  un  Lanessan  et  sur  un  Del-' 
cassé  publie  à  nouveau  ses  relations  étroites 
et  obligatoires  avec  la  poignée  de  Juifs  qui 
Ta  créé. 

Nous  applaudissons  donc  à  la  lettre  de 
Dreyfus. .  —  Ce  n'est  pas  que  le  plaisir  un 
peu  puéril  de  voir  des  adversaires  politiques 
dans  l'embarras  doive  nous  suffire.  C'est  que 
—  à  regarder  les  choses  d'un  peu  haut  —  il 
faut  toujours  se  féliciter  des  événements  qui 
obligent  les  hommes  à  s'affirmer  tels  qu'ils 
sont  et  qui,  par  là  même,  nous  rendent  le  ser- 
vice d'éclaircir  les  problèmes  pratiques  :  — 
les  problèmes  politiques,  —  en  les  précisant. 

L'affaire  Dreyfus  ne  pouvait  être  traitée 
que  de  deux  façons,  dans  un  État  bien  vivant 
et  bien  organisé  :  le  pouvoir  compétent  était 
seul  appelé  à  statuer,  et  il  était  pour  ou 
contre  la  réhabilitation.  Le  gouvernement 
le  couvrait.  Nous  avons  cru  un  instant  que 
M.  Waldeck-Rousseau,  le  pouvoir  compé- 
tent ayant  déclaré  la  culpabilité,  aurait 
l'énergie  ou  bien  de  faire  respecter  ce  pou- 
voir (le  conseil  de  guerre),  en  refusant  froi- 
dement toute  «  combinaison  » ,  ou  bien  de 
reprendre  à  son  compte,  mais  cette  fois  avec 
sérieux  et  avec  suite,  l'accusation  de  for- 
faiture admise  avec  une  si  stupéfiante  veu- 
lerie, contre  M.  le  général  Mercier,  par  cet 
extraordinaire  type  de  ministre  bassement 
opportuniste,  par  ce  parfait  «  républicain  » 
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de  la  troisième  République  :  le  parvenu 
Charles  Dupuy. 

Nous  espérions  que  l'avocat  d'Eiffel  avait 
assez  de  race  pour  gifler,  au  moins,  nette- 
ment, élégamment  la  France  militaire.  Mais 
non.  Ici  encore,  c'est  le  régime,  c'est  Tinsti- 
tution  républicaine  parlementaire  qui  para- 
lyse ses  hommes.  Le  voulût-il,  s'y  fût- il 
engagé,  que  M.  Waldeck-Rousseau  était 
condamné  à  ne  pas  résoudre  l'affaire  Dreyfus, 
s'il  plaisait  à  Dreyfus  d'accepter  l'indéci- 
sion. Il  se  trouve  que  le  traître  ne  l'entend 
pas  ainsi  :  en  exigeant  une  solution  com- 
plète,c'est-à-dire  corroborée  par  des  sanctions 
légales,  en  demandant  ànotre  République  dite 
française  de  parler  et  d'agir  réellement,  il  la 
fait  apparaître  à  tous  les  yeux  dans  son  inca- 
pacité radicale,  constitutionnelle,  dans  sa 
faiblesse  politique,  que  nous  nous  évertuons 
à  dénoncer. 

Par  là,  il  nous  rend  service,  —  s'il  est 
vrai  que  notre  parti  nationaliste  ait  des  rai- 
sons d'agir  plus  hautes,  plus  sereines  et  plus 
durables  que  le  désir  de  faire  justice  d'un 
individu,  —  et  que  nous  n'ayons  trouvé 
dans  l'Affaire  et  ses  suites  qu'une  occasion 
propice  à  un  travail  de  reconstitution  natio- 
nale dès  longtemps  pressenti  nécessaire. 

Or  voici  justement  que,  d'autre  part,  Mme 
Henry  proteste  avec  autant  d'énergie  que 
son  adversaire,  et  avec  une  sincérité  plus 
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carné  laRépublique  depuis/vingt  ans.  M.  Wal- 
deck  n'ose  pas  opter  pour  Dreyfus,  parce 
qu'il  n'y  a  vraiment  plus  moyen  ;  il  ne  peut 
pas  opter  pour  l'armée  et  pour  la  France, 
parce  que  le  point  d*appui  de  sa  politique 
tout  entière  est  hors  de  France.  Il  essaie  de 
s'esquiver. 

Nous  savons  qu'il  est  beaucoup  de  Fran- 
çais qui  le  lui  permettront,  et  qui  désirent 
l'équivoque  parce  que  c'est  l'apaisement,  et 
que  l'apaisement  c'est  l'Exposition.  Mais 
nous  voudrions  que  nos  amis  eussent  assez 
de  fermeté  de  cœur  et  d'esprit  pour  ne  pas 
oublier,  pendant  cet  été  de  fêtes,  qu'une 
question  reste  posée  entre  nous  '  et  ces 
étrangers  qui  vont  nous  visiter,  à  savoir  : 
s'ils  nous  respecteront,  ou  s'ils  s'en  iront 
en  souriant  insolemment. 

Et,  lorsqu'il  apparaîtra  à  tous  que  la  se- 
conde hypothèse  ne  gène  nullement  les 
politiciens  de  la  troisième  République,  peut- 
être  estimera-t-on  que  leur  sort  est  réglé  !  Il 
ne  s'agira  plus  que  de  le  leur  signifier  briève- 
ment. On  n'amnistiera  peut-être  point 
M.  Loubet,  le  pauvre... 

H.V. 


^m0^^^^^^^^^>^^^^^s^^^*^^^^^^ 


LETTRE 

A    CHARLES   MAVRRAS 


Nous  tenons  à  remettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
la  belle  lettre  de  M.  Soury  qu'une  erreur  typographique 
avait  dénaturée  d&ns  notre  dernier  numéro,  un  passage 
fort  important  du  texte  original  s^étant  trouvé  omis.  {Voir 
la  Note,  à  la  fin  du  présent  numéro,) 

Paris,  21,  rue  Gay-Lussac,  ce  26  janvier  1900. 

Je  ne  puis  me  tenir,  mon  cher  confrère, 
de  \ous  écrire  combien  je  suis  avec  vous 
dans  l'interprétation  du  cas  de  M.  Frey- 
slaœtter. 

J'étais  à  Rennes  le  jour  où  notre  grand 
ami,  M.  le  général  Mercier,  envers  qui  vous 
connaissez  ma  piété^  trouva  le  diagnostic 
de  superposition  de  souvenirs  pour  carac- 
tériser cette  curieuse  observation  de  patho- 
logie mentale. 

La  haute  intelligence  de  ce  savant,  de 
cet  officier  loyal  entre  tous,  de  ce  grand  jus- 
ticier brille  toujours  sur  ce  tribunal  où, 
grâce  surtout  à  sa  puissante  dialectique,  la 
France  fut  sauvée. 

ACTION  FRANC.  —  T.  II.  32 
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Tous  nos  officiers  supérieurs  se  révé- 
lèrent, d'ailleurs,  des  esprits  de  premier 
ordre  devant  les  juges  du  Conseil  de  guerre 
de  Rennes,  où  je  revois  toujours,  dans  «ne 
sorte  de  rayonnement  mystique,  la  belle 
télé  douloureuse  et  pensive  du  lieutenant- 
colonel  Brongniart.  Quel  abtme  sépare  la 
conscience  d'un  homme  d'épée  ou  d'un 
religieux  de  la  hideur  morale  d'un  Jules 
Ferry  I 

Du  procès  deRenncs,où  le  traître  Dreyfus 
fut,  pour  la  seconde  fois,  condamné  par  ses 
pairs,  date  ce  culte  dont  nous  entourons 
les  chefs  de  notre  armée.  On  ne  savait  pas 
combien  de  douceur  se  mêle  à  ces  cris  hé- 
roïques où  monte  à  nos  lèvres  la  voix  de  nos 
pères  :  Vive  l'armée  !  Vive  la  France  ! 

Croyez,  je  vous  prie,  à  mes  affectueux 
souvenirs. 

Jules  Souby, 

Directeur  d'études  à  l'École  pratique  des 
Hautes-Études,  à  la  Sorbonne. 
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ADOLPHE-ISA  A  C  C  RÉ  MIEUX 

Il  faut  parler  françois, 
il  faut  montrer  ce  qu'il  y 
a  (le  bon  el  de  net  dans 
le  fond  du  pot. 

(Montaigne»  Essais, 
I,  xvni.) 

En  1827,  le  tribunal  de  Nîmes,  ayant  à  juger 
un  Israélite  accusé  d*aa  ne  sait  quel  méfait, 
exigea  de  lui  avant  tout  interrogatoire  le  ser- 
ment dit  more  judaico,  Dan9  toute  la  France, 
comme  dans  le  reste  de  l'Europe  à  cette  époque, 
on  estimait  que  la  formule  du  code  ne  saurait 
obliger  les  Hébreux  k  la  sincérité  et  qu'ils  ne 
devaient  être  crus  sur  parole  qu'à  la  condition 
de  s'engager  publiquement  en  présence  du 
rabbin,  dans  les  termes  prescrits  par  la  loi  mo- 
saïque. Or  le  défenseur  se  trouvait  être 
M*^  Adolphe-Isaac  Grémieux  qui,  depuis  dix  ans 
inscrit  au  barreau  de  cette  ville,  s'y  était  élevé 
peu  à  peu  jusqu'au  premier  rang,  autant  par  son 
talent  que  par  sa  turbulente  activité.  La  préten- 
tion des  magistrats,  d'ailleurs  fondée  sur  des 
arrêts  précédents,  indignait  l'avocat  qui  la  re- 
gardait naturellement  comme  une  mesure  d'in- 
tolérance. Il  se  fit  fort  d'affranchir  sa  race  de 
l'ignominieux  assujettissement  et  porta  la  ques- 
tion devant  la  Cour  Royale. 

Son  argumentation  fut  habile.  [1  mit  en  jeu  sa 
personnalité,  utilisant  ainsi  tout  le  crédit  dont 


466  L*ACTION   FRANÇAISE 

il  jouissait  dans  le  chef-lieu  du  Gard.  «  Je  prêtai 
serment,  insinua-t-il,  quand  j'eus  Thonneur 
d'être  reçu  dans  ce  barreau;  chaque  année  je 
Tai  renouvelé  :  quel  est  celui  d'entre  vous  qui 
jamais  eut  l'idée  que  le  serment  ne  me  liait 
pas?...  Hàtez-vous,  messieurs,  cesset  de  prêter 
il  mes  paroles  une  oreille  attentive;  ordonnez- 
iiioi  de  quitter  cette  enceinte,  de  me  dépouiller 
de  cette  robe,...  ou  bien  accordez  à  quatre  cent 
mille  citoyens  un  droit  qu'on  leur  conteste  vai- 
nement. I)  Et,  redressant  sa  taille,  amplifiant  ?a 
voix  :  «  Je  ne  plaide  pas  ici  pour  un  chétif  inté- 
rêt! La  cause  de  mon  client  est  la  cause  de  tous 
les  Juifs,  c'est  ma  cause  !  d 

Les  maîtres  n'abondaient  pas  qui  pussent 
illustrer  l'éloquence  nimoise.  Celui-là  en  était 
le  prince  et  l'on  ne  voulait  pas  lui  faire  injure. 
Il  dut  néanmoins  revenir  à  la  charge  pour  ob- 
tenir le  plein  succès. 

Crémieux  avait  alors  trente  ans.  Malgré  sa 
jeunesse,  il  fallait  que  son  art  fût  d'une  séduc-- 
tion  non  médiocre  pour  empêcher  ses  auditeurs 
de  trop  bien  considérer  ce  que  son  physique 
offrait  de  repoussant.  Sa  laideur  a  été  prover- 
biale :  une  tête  énorme  que  grossissait  encore  la 
chevelure  crépue,  étrangère  à  toute  culture,  une 
face  de  cabotin  spécialiste  des  vilaines  créations, 
un  front  irrégulièrement  accidenté,  un  nez  en 
boule  narguant  le  ciel,  des  lèvres  entre-bâillées, 
découvrant  une  denture  sans  fraîcheur;  enfin, 
pour  animer  ce  visage  piqué  de  petite  vérote, 
des  yeux  en  relief,  mi-clos  en  des  paupières 
lourdes,  lentes,  souillées  de  chassie.  Son  corps 
de  Quasimodo  n'eût  pas  gagné  beaucoup  à  Télé- 
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gaDce  de  raccoutrement;  il  le  vèlail  sans  fuçons, 
ne  sachant  pas  même  lui  éviter  à  Tordinaire  la 
trivialité  des  attitudes.  Jéhovah,  dont  les  mains 
divines  excellent  à  parfaire  l'horrible  plutôt  que 
le  gracieux,  avait  produit  là  son  chef-d'œuvre, 
tout  comme  Zeus  son  Thersite. 

Mais,  en  compensation  de  tels  désavantages, 
il  apparaissait  pourvu  des  qualités  convenant  le 
mieux  à  son  métier,  mémoire  diligente  et  souple, 
qui,  dans  son  enfance,  le  fît  admirer  de  Talma, 
faculté  de  travail  et  d'assimilation,  capacité 
d'émotion  se  manifestant  aussi  bien  par  Tacuilé 
de  rironie  que  par  Temportement  du  pathétique, 
aisance  dans  l'attaque  et  la  riposte,  dans  la  jon- 
glerie des  mots  et  l'expression  des  gestes. 

Cet  homme,  qui  si  hardiment  proclamait  sa 
naissance  —  nous  allions  dire  sa  nationalité  — 
juive  (1),  était  d'une  souche  vierge  de  tout  croi- 
sement profane.  Sa  famille,  comme  il  arrive  le 
plus  souvent  dans  «  la  première  aristocratie  du 
monde  »,  s'était  distinguée  par  un  haut  fait 

(1)  Crémiea  {Crimiacum)  est  un  nom  de  Tille  tout 
comme  Lisbonne,  Carcassonne,  Lyon,  Woims,  Coblentz, 
Deulz,  Trêves  et  probablement  Dreyfus  (Trevus,  Trêves). 
La  cité  de  Grémieu  (dans  l'Isère)  était  l'une  des  plus 
riches  de  la  vieille  France.  Elle  fut  bientôt  le  rendez-vous 
de  tous  les  juifs  du  Dauphiné.  Les  dauphins  ne  s'en  plai- 
gnaient pas,  qui  leur  imposaient  d'énormes  redevances. 
Mais  la  possibilité  de  pratiquer  l'usure  et  de  s'emparer 
du  gage  non  retiré  dans  Tannée,  leur  permit  de  s'appro^ 
prier  lentement  tous  les  biens  des  particuliers.  De  là 
cette  explosion  de  colère  à  laquelle  les  princes  durent 
céder.  Les  a  Lombards  u  furent  chassés  et  ceux  qui, 
fidèles  aux  anciennes  coutumes,  n'avaient  pas  adopté 
Pnsage  des  noms  héréditaires,  furent  dans  Témigration 
désignés  tous  par  le  surnom  de  Crémieux. 
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commercial.  Le  père  Crémieux,  David,  associé 
à  l'oncle  Elie,  avait  tenté  la  vente  des  soies;  il 
fut  mis  en  faillite.  Adolphe-lsaac,  exalté  d'am- 
bition, encouragé  du  resle  par  ses  triomphes  du 
début,  comprit  de  quel  embarras  serait  ce  passé 
dans  Tascenpion  des  honneurs,  dès  que,  par- 
venu à  la  grande  lumière,  la  rivalité,  la  haine 
de  parti  se  lèveraient  et  s'acharneraient  contre 
lui.  Ses  bénéfices  montaient,  montaient;  il  fit 
un  gros  sacrifice,  indemnisa  les  créanciers,  puis 
requit  la  réhabilitation,  mais  sans  cette  mo- 
destie qui  dans  la  circonstance  eût  été  de  bon 
ton. 

L'absurde  faveur  avec  laquelle,  libéraux  ex- 
travagants, nous  nous  plaisons  toujours  à  traiter 
les  citoyens  d'adoption,  fit  à  Crémieux  une  su- 
périorité de  son  anlichristianisme.  11  devait 
d'ailleurs  à  son  origine  un  caractère  pratique, 
une  nature  composée  dUmpudence  et  de  mobi- 
lité, la  seule  qui  soit  bien  compatible  avec  les 
difficultés  de  la  concurrence  politique. 


* 


l'acteur 


Quand  on  songe  aux  ignobles  puffistes.  aux 
bateleurs  sans  vergogne  qui  depuis  cent  ans 
jouèrent  chez  nous  du  patriotisme,  quand  on  se 
souvient  de  la  crédulité,  puis  de  la  patience 
avec  lesquelles  nos  pères  et  nous  les  avons 
laissés  nous  fatiguer  de  leur  rappel  infâme,  on 
s'étonne  que  la  religion  de  la  Patrie  non  seule- 
ment  inspire  encore  une  vénération  presque 
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unanime,  mais  gagne  même  tant  de  sceptiques 
à  son  culte.  Le  plus  audacieux  de  ces  faux 
apôtres,  le  plus  imperturbable  et  le  plus  adroit 
fut  Crémieux.  Son  obstination,  son  effronterie  à 
manier  notre  drapeau,  à  salir  notre  gloire  con- 
finent vraiment  à  Tobscénité.  Plus  d'un  demi- 
siècle  il  put  tenir  son  rôle,  exécutant  sans  dis- 
continuer ses  charlataneries,  profilant  de  la 
badauderie  publique  pour  duper  la  nation  et 
finalement  Tempoisonner. 

Il  s'y  prépara  de  longue  main,  et,  non  sans 
a:5tuce,  s'adonna  de  préférence  aux  causes  ju- 
diciaires comportant  l'exploitation  du  chauvi- 
nisme. Une  fois  il  plaide  pour  trois  jeunes  gens 
à  qui  Ton  fait  un  crime  d'avoir  entonné  la  Mar- 
seillaise, Tâche  heureuse  en  ces  temps  où  tout 
vibrait  encore  de  l'enthousiasme  épique  ali- 
menté quinze  ans  par  Napoléon!  Il  fait  une 
apologie  ampoulée  de  notre  hymne  de  victoire 
et  s'enivrant  de  son  propre  pathos  au  point  d'en 
oublier  son  extraction  :  «  Ecoutez,  s'exclame- 
t-il,  écoutez  un  chant  de  nos  pères  les  Francs 
marchant  à  la  bataille  :  Pharamond,  Pharamond, 
nous  avons  combattu  avec  l'épée,  etc..  d  Cette 
témérité  ne  le  contente  pas.  Dans  une  impé- 
tueuse apostrophe,  il  crie  au  représentant  du 
gouvernement  :  «  Mais  vous  n'avez  donc  pas  de 
sang  français  dans  les  veines!  d  Et  il  termine 
par  cette  phrase  qui  est  un  bel  enseignement 
pour  ses  neveux  :  «  Berçons,  berçons  nosenfants 
avec  la  Marseillaise^  apprenons-leur  ainsi  l'hor- 
reur de  l'étranger  envahissant  notre  territoire 
et  l'amour  sacré  de  la  patrie  !  y> 

C'est  vingt  ans  après,  en  1847,  au  banquet  ré- 
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formiste  de  Saintes.  On  en  est  au  moment  des 
toasts  et  tous  les  convives,  très  échauffés,  très 
ardents,  s'apprêtent  à  boire  avec  le  bon  vin  les 
tirades  de  l'orateur.  Grémieux  [élevant  la  coupe)  : 
Courage,  Messieurs!  à  la  France!  —  Toute 
l'assistance  [élevant  les  coupes)  :  A  la  France  I  — 
Grémieux  :  A  la  grande  et  belle  patrie!  —  Toute 
l'assistance  :  A  la  grande  et  belle  patrie  1  — 
Grémieux  :  A  la  terre  des  braves  (1)  1  —  Toute 
l'assistance  :  A  la  terre  des  braves!  —  Gré- 
mieux :  Au  sanctuaire  de  la  loyauté,  de  l'hon- 
neur! —  Toute  l'assistance  :  Au  sanctuaire^  etc. 
—  Grémieux  :  Ghers  concitoyens,  dites  tous  avec 
moi  ces  grandes  paroles  : 

Amour  sacré  de  la  patrie 

Conduis,  soutiens  nos  bras  vengeurs,  etc. 

Et  il  continue  de  détailler  les  couplets  que  lea 
autres  répètent  vers  à  vers.  Venu  cinquante  ans 
plus  lard,  il  psalmodiait  la  Carmagnole.  Les 
braves  gens  ! 

Toute  sa  vie  fut  une  suite  de  telles  pantalon- 
nades. Nos  désastres  lui  servirent.  Le  4  sep- 
tembre 1870,  on  lui  confiait  la  Défense  Natio- 
nale ;  il  devenait  organisateur  de  la  débâcle,  se 
laissait  investir  du  ministère  de  la  Guerre, 
donnait  des  ordres  aux  généraux,  passait  en 
revue  les  régiments  qui  partaient  à  la  mort  et, 
pour  stimuUr  leur  courage,  leur  parlait,  non 
point  de  la  France  à  sauver,  mais  de  la  Répu- 
blique  à  raffermir.  Il  y  avait  quelque  intérêt. 

(1)  Nous  ne  plaisantons  pas.  Voir  :  En  1848,  par   Ad. 
Grémieux. 
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Pais  il  faut  l6  bien  remarquer;  malgré  ses  di- 
thyrambes, il  ne  considérait  pas  la  patrie  fran- 
çaise comme  nous  autres  qui  en  sommes  nés. 
Cet  amour  si  bruyant  était  artificiel,  celui  qu*on 
peut  vouer  à  une  simple  conception  philoso- 
phique, la  patrie  n'étant,  selon  lui,  que  «  Tégalité 
des  droits  et  des  devoirs  (i)  »,  non  pas  une  per- 
sonnalité à  qui  l'on  tienne  par  les  liens  de 
filiation,  mais  un  système  de  prescriptions  et  de 
lois  fixant  les  rapports  d'individus  étrangers  les 
uns  aux  autres,  groupés  par  hasard  en  société. 


* 


L  ARRIVISTE 

Il  avait  hérité  de  ses  aïeux  le  sans-gêne  et 
rignorance  absolue  des  nuances,  surtout  une 
âme  flexible  pouvant  se  plier  à  toutes  les  exi- 
gences, à  toutes  les  nécessités.  Son  père,  David, 
à  peine  honoré  du  droit  de  cité  par  le  décret  de 
la  Constituante  et  ne  se  contentant  pas  de  cette 
aumône,  s'était  emparé  d'une  charge  d'officier 
municipal.  Il  est  vrai  qu'il  ne  l'occupa  pas  long- 
temps. Mis  en  prison  pour  ce  fait  après  Thermi- 
dor, il  faillit  payer  très  cher  son  intrusion  dans 
le  fonctionnarisme.  Heureusement  on  ne  lui  fut 
pas  rigoureux;  relâché,  il  voulut  essayer  d'une 
autre  carrière  et  c'est  alors  qu'il  se  perdit  dans 
les  soies. 

Adolphe  montre  dès  l'enfance  un  instinct  d'ac- 
capareur extrêmement  vivace.  En  toute  entre- 

(1)  DiBCoars  au  consistoire  de  Vienne  au  retour  de 
Damas. 
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prise,  il  veut  être  le  protagoniste.  Au  lycée,  c'est 
lui  qui  confectionne  et  débite  les  compliments. 
Si  quelque  incident  se  produit  quî  provoque 
chez  cette  jeunesse  une  protestation  ou  bien  au 
contraire  un  éclat  d'enthousiasme,  c'est  toujours 
Grémieux  qui  s'en  fait  l'interprète.  Une  cabale 
agissant  pour  le  compte  de  l'acteur  Lafont  a  si 
bien  manœuvré  contre  Talma,  que  ce  dernier, 
lassé,  dépité,  se  voit  contraint  de  se  dessaisir  de 
certains  rôles  tels  que  l'Achille  à'Iphigénk  que 
s'approprie  son  rival.  Les  collégiens  aiment 
Talma,  ne  veulent  que  le  génial  Talma;  ils 
sauront  le  lui  prouver.  Une  délégation  d'entre 
eux  un  dimanche  va  porter  au  tragédien  les 
témoignages  admiratifs  de  tout  le  lycée  impérial 
et  le  prier  de  daigner  venir  le  soir  d'un  congé 
prochain  leur  jouer  l'Achille  d'Iphigénie.  C'est 
Grémieux  qui  mène  l'ambassade,  la  présente  et 
congratule  l'artiste. 

Après  la  première  abdication  de  Napoléon  et 
son  internement  à  l'ile  d'Elbe,  Louis  XVIII  se 
bâta  de  poursuivre  une  réaction  violente  contre 
les  institutions  de  l'Usurpateur.  Entre  autres 
réformes,  il  abolit  la  discipline  militaire  impo- 
sée aux  lycées,  la  parade  en  armes,  l'obligation 
decirculer  au  pas,  en  silence  et  en  ordre,  l'u- 
sage du  tambour  au  lieu  de  la  cloche  pour  an- 
noncer les  changements  d'exercices.  Gette 
rigueur  du  règlement  satisfaisait  l'amour-propre 
des  garçons,  sa  suppression  vexa  leur  vanité.  A 
peine  l'empereur  était-il  rentré  d'exil  aux  Tui- 
leries qu'un  certain  nombre  d'élèves,  députés 
par  le  Lycée  dlmpérial  devenu  Lycée  Louis- 
le-Grand,  lui  viennent  remettre   une  pétition 
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réclamant  qu'on  rende  à  leur  élablissement  et 
son  nom  glorieux  dont  Ta  privé  le  roi  et  les 
coutumes  qui  en  faisaient  une  école  de  virilité. 
C'était  Crémieux  qui  avait  rédigé  la  supplique; 
il  voulut  la  lire  à  Napoléon  lui-même.  Mais,  pour 
pénétrer  jusqu'au  souverain,  il  fallait  Tautori- 
sation  du  grand  maréchal  du  palais.  Voilà  qu'il 
la  refuse.  Nullement  intimidé  par  l'obstacle,  le 
rhétoricien  commence  à  faire  du  tapage.  Napo- 
léon se  dérange  à  ce  bruit,  apprend  le  sujet  de 
la  discussion  et,  ayant  écouté  les  doléances  que 
lui  expose  le  verbeux  Adolphe,  lui  en  marque 
son  gré  par  uce  étreinte  familière. 

Les  Cent  Jours,  Waterloo,  le  retour  des  Bour- 
bons. Les  Israélites  n'avaient  vu  dans  le  grand 
déchu  que  le  légataire  complaisant  de  la  Révo- 
lution. Surpris  de  sa  mansuétude  à  leur  égard, 
ils  n'avaient  cessé,  pendant  les  quinze  années  de 
son  règne,  d'encenser  humblement  le  «  génie 
surnaturel  »,  le  «  héros  de  la  France  »,  le  «  res- 
taurateur de  leur  culte  »,  le  «  Salomon  de  notre 
siècle  »,  le  «  fondateur  de  la  félicité  de  leurs 
enfants  »,  le  «  très  haut  dispensateur  de  toutes 
choses  »  (i).  Ils  durent  subir  l'étiquette  de  bo- 
napartistes sous  laquelle  les  enregistraient  tout 
naturellement  les  partisans  de  la  Restauration. 
Crémieux,  qui  d'abord  avait  fait  le  fanfaron, 
s'aperçut  bien  vite  que  la  sagesse  pour  le  mo- 
ment consistait  à  demeurer  coi.  Tout  au  plus 

(1)  Voir  Tama,  Collection  des  actes  de  TAssemblée  des 
Israélites.  De  ces  litanies  il  est  bon  de  ne  pas  retrancher 
Tappeilation  la  plus  amusante,  sinon  la  plus  exacte  : 
«  l'ami,  oui,  Tami  sincère  de  la  paix,  seul  titre  cher  à  son 
cœur  »  (écrit  en  1806). 


474  l'action  française 

S6  hasarda-t-il,  au  cours  du  nouveau  régime,  à 
soutenir  deux  ou  trois  causes  assez  contraires 
aux  vues  du  monarque,  entre  autres  celles  des 
demi-soldes,  celle  aussi  d*un  vieux  soldat  accusé 
d'avoir  crié  «  Vive  l'Empereur  »  dans  une  fête 
de  village. 

Sans  plus  de  risques  il  s'acquit  k  Nîmes  une 
popularité  de  démocrate  intransigeant.  En  1829, 
il  y  était  tout-puissant  et  déjà  en  vue  dans  la 
capitale.  Le  13  août,  au  banquet  du  jeune  bar- 
reau parisien,  il  siégeait  même  à  la  droite  du 
président,  le  bâtonnier  Dupin.  Le  Gard  avait 
été  le  plus  obstinément  rebelle  à  la  résurrectioii 
bourbonnienne  ;  la  nouvelle  des  Trois  Glorieuses 
y  fit  exploser  les  passions.  Crémieux  se  rend 
aussitôt  à  Lyon  pour  demander  les  instructions 
du  général  Bach,  les  transmet  à  son  départe* 
ment  et  accourt  à  Paris  pour  y  préparer  ses  af- 
faires. Il  achète  le  cabinet  d*Odîlon  Barrot,  fait 
agir  les  députés  de  sa  région  auprès  du  ministre 
de  la  Justice,  Dupont  de  TEure,  et,  par  une  or- 
donnance royale  du  30  août,  se  voit  nommé  aux 
conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation. 

Pendant  sept  années  il  remplit  cette  double 
charge.  A  la  longue,  il  s'y  sentit  des  entraves  et 
désira  s'assurer  la  liberté  d'action.  Il  démis- 
sionna dès  1837  et  se  fil  inscrire  au  tableau  des 
avocats  de  la  cour  d'appel  de  Paris.  Il  rêvait  de 
batailles,  surtout  de  ces  fins  de  journée  où  Ton 
peut  toujours  dépouiller  quelque  vaincu  mort 
ou  moribond.  Par  exemple,  il  importait  d'être 
rusé,  de  savoir  attendre.  Il  prit  toujours  le  man- 
dat législatif  que  lui  offraient  les  électeurs  de 
Chinon  (Loches  est  dans  le  voisinage  I). 
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Qaand  Louis-Philippe,  s' en  tétant  à  l'inflexible 
tactique  de  Guizot,  se  voit  harcelé  de  toutes 
parts,  Crémieux,  qui  devine  la  déroute,  se  mêle 
aux  assaillants.  Les  banquets  réformistes  ral- 
lient tout  ce  que  la  royauté  de  Juillet  a  ren- 
contré d'adversaires  ;  ils  sont  déjà  la  force.  -Il 
préside  autant  qu'il  peut  ces  assemblées  et, 
chaque  fois,  y  emporte  sa  formidable  trompette. 
Nous  avons  vu  avec  quel  sérieux  le  malin  sait 
en  user. 

Vient  l'année  1848.  La  tendance  du  gouver- 
nement à  des  modifications  électorales,  plu- 
sieurs scandales  individuels  dans  le  monde 
aristocratique,  l'accroissement  des  partis  socia- 
listes, l'arrogance  du  ministère,  le  mécontente- 
ment de  nombreux  conservateurs,  le  mauvais 
état  des  finances,  enfin  les  publications  presque 
simultanées  des  livres  de  Michelet,  de  Louis 
Blanc  et  Tle  Lamartine  sur  la  Révolution,  toutes 
ces  causes  donnèrent  une  impulsion  irrésistible 
àThostilité  du  peuple  contre  le  pouvoir. 

Le  3  février,  des  jeunes  gens  désignés  par  les 
Ecoles  se  rendent  à  la  Chambre  pour  demander 
la  réouverture  des  cours  de  Michelet  et  de  Qui- 
net.  Crémieux  se  rappelle,  sans  doute,  le  temps 
de  son  adolescence  ;  c'est  lui  qui  se  présente 
pour  recevoir  la  pétition.  Le  !22,  l'agitation  qui 
grondait  se  met  à  déborder.  Une  délégation 
nouvelle,  composée  cette  fois  d'étudiants  et 
d'ouvriers,  force  les  barrages  de  soldats  qui 
d'ailleurs  ne  résistent  guère  et  s'avance  jus- 
qu'aux portes  intérieures  du  Palais-Bourbon. 
Qui  peut  être  là  pour  les  accueillir  sinon  Cré- 
mieux? Il  les  félicite  de  leur  courage  et  leur 
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promet  que  justice  sera  faite  de  M.  Gttixot.  Le 
lendemain  à  la  Chambre,  au  milieu  de  la  séance^ 
on  apprend  que  la  garde  nationale  arrive  et  va 
pénétrer  de  force.  Ce  n'est  qu'une  députation  de 
la  4^  légion,  mais  accompagnée  d'une  foule  im- 
mense. Crémieux  se  précipite  en  même  temps 
que  deux  de  ses  collègues  pour  s'aboucher  avec 
les  protestataires.  Il  leur  déclare  que  la  noble 
énergie  de  la  garde  nationale  a  tué  le  ministère 
et  que  les  vœux  unanimes  de  la  France  vont 
être  exaucés.  Le  soir,  le  coup  de  feu  du  boule- 
vard des  Capucines  et  la  fusillade  qui  s'ensuivit 
développèrent   l'insurrection.   Le  24,   à  midi, 
c'est  un  désarroi  terrible  aux  Tuileries.   On  a 
tenu  jusqu'à  la  fin;  Témeute  est  à  présent  mai- 
tresse.  Il  ne  s'agit  plus  de  l'autorité,  mais  de 
la  sûreté  de  la  famille  royale.  Louis-Philippe 
est  seul  avec  M.  Thierâ  dans  son  cabinet.  Dans 
le  salon  attenant,  le  duc  de   Montpensier,  très 
énervé,  prêt  à  toutes  les  défaillances,  est  en- 
touré des  princes  de  Wurtemberg  et  deCobourg, 
de  députés  et  de  pairs  de  France.  Tout  à  coup  la 
porte  s'ouvre  :  un  homme  sale  apparaît,  c'est 
Crémieux.  Montpensier  l'a  reconnu  et,  tout  en 
l'interrogeant  d'une  voix  fiévreuse,  l'introduit 
auprès  de  son  père.  L'intrus  a  son  plan  ;  il  com- 
mence par  affirmer  qu'il   vient  de  parcourir 
Paris,  de  se  mêler  aux  bandes  rebelles.    Tout 
n'est  pas  perdu  ;  seulement  il  faut  se  débarrasser 
de  M.  Tbiers,  dont  a  le  nom  inspire,  dit-il,  une 
répugnance  invincible  ».  Thiers  subit  d'aplomb 
ce  heurt. 

—  Votre  Majesté,  fait-il,  sait  que  je  suis  prêt 
à  me  sacrifier. 
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—  Et  qui  donc  me  proposeriez- vous  ?  demande 
le  roi  à  Crémieux. 

Celui-ci,  n'ose  dire  :  moi.  Il  biaise  : 

—  Sire,  Odiion  Barrot  qui  serait  libre  de  choi- 
sir son  ministère  dans  les  nuances  les  plus  ex- 
pressives de  là  gauche. 

Le  conseil  est  suivi  ;  Crémieux  part.  Quelques 
instants  après,  le  peuple  entoure  le  château. 
Montpensier,  demi-fou,  pousse  le  roi  à  Tabdica- 
tion.  Comme  ils  sortent  des  appartements,  Cré- 
mieux, tout  essoufflé,  tout  couvert  de  poussière, 
les  aborde.  H  a  appris  la  renonciation^  au  trône 
en  faveur  du  comte  de  Paris.  Mais  qui  a  la  ré- 
gence? Il  est  indispensable  que  ce  soit  la  du- 
chesse d'Orléans,  dont  le  libéralisme  agréerait 
ses  services.  Il  interpelle  Louis-Philippe  : 

—  Ce  n*est  assurément  pas  la  régence  du  duc 
de  Nemours  que  prescrit  Votre  Majesté  ;  car  il 
n'y  aurait  rien  de  fait. 

Le  roi  réplique  une  phrase  quelconque  ;  il  a 
maintenant  d'autres  soucis.  C'est  sa  montre 
qu'il  allait  oublier.  Et  tel  objet,  a-t-on  pris  soin 
de  le  mettre  dans  la  valise?  Marie-Amélie,  qui 
jamais  auparavant  n'aurait  utilisé  le  Juif  qu'elle 
exècre,  songe  qu'il  peut  dans  cette  occasion  lui 
être  bon  à  quelque  chose. 

—  Accompagnez-nous,  Monsieur,  lui  dit-elle  : 
votre  nom  nous  protégera  si  nous  rencontrons  la 
populace. 

Crémieux  n'est  pas  un  héros,  mais  il  n'y  a 
aucun  moyen  de  se  dérober.  Il  conduit  les  fugi- 
tifs jusqu'aux  voitures  et  se  hâte  de  s'en  débar- 
rasser. Comme  le  roi  s'est  attardé  à  réclamer 
son  portefeuille,  il  le  saisit  des  mains  d'un  do- 
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mestique  elle  lui  jette  par  la  portière  en  Texpé- 
diant  à  tous  les  diables. 

—  Partez  I  mais  partez  donc  1 

Maintenant  il  ne  faut  plus  perdre  de  temps. 
Il  rentre  aux  Tuileries  et  fait  .la  leçon  à  la 
duchesse  d'Orléans  qui  y  est  restée  avec  ses  fils 
et  le  duc  de  Nemours  :  elle  ira  k  la  Chambre 
avec  l'héritier  delà  couronne  et  lira  aux  députés 
le  message  qu'il  va  lui  accommoder.  Il  s'impo- 
sait ainsi  comme  chef  du  ministère  futur. 

Une  demi-heure  après,  il  entre  dans  la  salle 
des  délibérations,  où  l'avait  devancé  la  régente 
présomptive.  Il  ne  voit  pas  d'abord  où  en  sont 
les  débats  et  se  glisse  jusqu'^  la  princesse,  à  qui 
il  tend  lacopiede  l'allocution.  C'est  alors  seule- 
ment qu'il  s'aperçoit  que  l'idée  même  d'une 
régence  est  forl  combattue.  Il  n'y  a  bientôt  plus 
de  doute,  la  royauté  tout  entière  fait  naufrage. 
L'honnête  courtisan  n'hésite  pas,  il  monte  à  la 
tribune  et,  devant  la  duchesse  qui  n'y  comprend 
rien,  s'écrie  qu'il  ne  faut  plus  aucune  forme  de 
monarchie,  qu'on  doit  en  venir  tout  de  suite  au 
gouvernement  provisoire. 

Le  président  lit  dans  le  tumulte  les  noms  des 
membres  possibles.  Celui  de  Crémieux  est 
repoussé  par  les  protestations  d'un  grand 
nombre.  Cependant  si  assourdissant  est  le  va- 
carme qu'on  décide  d'aller  à  l'Hôtel  de  Ville 
pour  y  établir  le  pouvoir  d'une  manière  défi- 
nitive. Crémieux  y  arrive  en  retard-  La  cohue 
est  telle  qu'on  ne  le  remarque  pas.  Marie,  Gar- 
nier-Pagès,  Lamartine  et  Ledru-Rollin,  ne  s'en- 
tendant  pas  au  milieu  des  vociférations,  se 
donnent    rendez-vous    dans  une    petite   salle 
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retirée,  où  Grémieax  va  les  rejoindre.  Ils  ne 
pensaient  guère  à  lui  ou  plutôt  n'en  voulaient 
pas  pour  collègue. 

K  Au  moment  où  j'entrai,  raconte-t-il  (i),  ' 
Marie  et  Garnier-Pagès  me  dirent  :  Mais,  Cré- 
mieux,  vous  n'êtes  pas  membre  du  gouverne- 
ment provisoire  !  Je  dis  à  Marie  :  Si  vous  en 
êtes,  c'est  à  moi  seul  que  vous  devez  votre 
nomination.  » 

Et  sans  plus  de  cérémonies  il  s'installe,  dé- 
crète, paraphe.  Sa  conversion  était  opérée  :  lui, 
qui  le  malin  était  de  Topposition  dynastique, 
signait  à  quatre  heures  une  proclamation  se 
terminant  par  cet  article  :  Le  gouvernement pro- 
visoire  veut  la  République. 

Ce  bond  subit  en  pleine  gloire  étourdit  quelque 
peu  la  famille  Crémieux.  L'épouse  surtout  en 
manifestait  une  aimable  folie.  Il  faudrait  citer 
les  lettres  délirantes  qu'elle  adresse  alors  chaque 
jour  à  ses  intimes  :  a  Ah  I  je  ne  m'y  fais  pas,  mes 
amies,  je  n'y  puis  croire!  »  Elle  passe  son  temps 
à  contempler  son  homme,  à  caresser  cette  tête 
de  ministre.  Elle  en  dit  la  beauté  intellectuelle, 
tt  Voyez-vous,  il  était  fait  pour  les  orages.  » 
a  11  a  une  fabrique  de  discours  de  la  force  de 
250  chevaux.  »  Et,-  dédaignant  Lamartine, 
Ledru-Rollin,  tous  les  autres,  a  Adolphe  est  là 
le  coq,  le  seul  qui  sache  parler!  » 

Après  plusieurs  mois,  le  ménage  s'habituait  à 
cet  Olympe,  quand  Louis-Napoléon  en  devint  le 
maître.  Le  prince  devait  quelque  reconnaissance 
à  Crémieux.  Non  seulement  il   avait  été  con- 

(i)  En  1848,  par  Ad.  Crémieux. 
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seiller  de  sa  famille,  mais  c'était  lui  qui,  en  1845, 
avait  décidé  la  Chambre  à  prononcer  le  renvoi 
au  président  du  Conseil  de  plusieurs  pétitions 
venues  de  Corse  et  sollicitant  Tabrogatign  de  la 
loi  de  bannissement  contre  les  Bonaparte. 
C'était  encore  lui  qui,  deux  trimestres  juste 
auparavant,  étant  ministre  de  la  justice,  avait 
déclaré  ce  même  décret  virtuellement  aboli  par 
la  hévolution  de  février.  Crémieux  comptait 
donc  que  le  président  de  la  République  se  sou- 
viendrait de  ses  obligations  :  aussi  avait-il  appuyé 
sa  candidature.  Il  en  fut  mal  récompensé  : 
Odilon  Barrot  prit  son  portefeuille,  sans  qu'il  en 
eût  la  moindre  compensation. 

Dès  lors  c'est  la  guerre  contre  l'élu  du  plébis- 
cite. Crémieux  s'oppose,  en  qualité  de  rappor- 
teur, à  un  projet  de  loi  restrictif  de  la  liberté  des 
clubs;  il  fait  de  sa  maison  le  rendez-vous  des 
mécontents.  Bref,  quand  fut  opérée  la  surprise 
du  2  Décembre,  comme  après  les  premières 
arrestations,  les  protestataires  s'étaient  assem- 
blés chez  lui,  la  police  s'empara  de  tous  et  les 
dissémina  dans  les  prisons.  Une  retraite  de 
vingt  jours  à  Mazas  le  calma  pour  plus  de 
quinze  ans. 

Il  eut  la  vie  longue  et  put  suivre  sa  tactique, 
patienter  jusqu'à  la  décadence  du  pouvoir 
existant.  Peu  à  peu  la  puissance  de  l'Empire 
décline,  le  rétablissement  de  la  liberté  de  la 
presse  et  de  la  parole  publique  rend  possible 
l'attaque  la  plus  véhémente.  Crémieux  s'y  dis- 
tingue en  prenant  le  premier  rôle  de  défenseur 
dans  le  procès  Baudin,  où  figure  à  côté  de  lui 
son  secrétaire,  Léon  Gambetta.  Après  un  échec 
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dans  la  Drômef,  il  est  nommé  comme  représen- 
tant par  la  3*  circonscription  de  Paris.  Chez  lui 
se  donnent  des  soirées  antiplébiscitaires;  on  y 
organise  la  propagande,  on  y  fonde  des  comités, 
on  y  rédige  un. manifeste  contre  TEmpire  et  un 
appel  à  la  révolte  qu*on  répand  dans  l'armée. 

Quand,  le  4  septembre,  on  sut  à  Paris  le 
désastre  de  Sedan,  Jules  Favre  et  quelques 
autres  députés,  dont  Crémieux,  proposèrent  à 
la  Chambre  une  motion  déclarant  Louis-Napo- 
léon Bonaparte  et  sa  dynastie  déchus  et  la  for- 
mation d'une  Commission  chargée  deJa  Défense 
Nationale.  Les  choses  se  passent  à  peu  près 
comme  en  48.  Le  Palais-Bourbon  envahi,  Ton 
doit  se  rendre  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  y  dis- 
tribuer les  parts  du  gouvernement.  Crémieux 
obtient  encore  la  Justice  (1). 

Cependant,  comme  les  Prussiens  avancent  à 
marches  forcées,  on  croit  plus  prudent  de  ne 
pas  concentrer  dans  Paris  toute  la  direction  des 
affaires  et  l'on  décide  qu'une  délégation  s'éloi- 
gnera en  province.  Crémieux  se  propose  pour 
cette  tâche  et  dans  sa  présomption  refuse  qu'on 
lui  adjoigne  qui  que  ce  soit;  il  mènera  de  front 
Justice,  Guerre,  Finances,  Affaires  étrangères. 
Commerce,  etc.  Après  son  départ,  ses  collègues 


(1)  Il  ne  perdit  pas  de  temps.  A  quatre  heures,  il  saute 
dans  un  fiacre  avec  deux  turcos  et  se  fait  conduire  au 
ministère.  Il  avertit  le  concierge  qu'il  Tient  remplacer 
M.  Grandperret.  Dans  son  cabinet,  racontent  les  Ar- 
chives israélitest  que  trouye-t-il?  Sa  calotte  de  velours 
oubliée  là  en  1849  et  qui,  ajoute  le  rédacteur,  «  a  coiffé 
depuis  tous  les  ministres,  y  compris  Emile  Ollivier.  •  Ce 
couvre-chef  devrait  figurer  au  musée  Carnavalet. 
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réfléchissent  à  la  sottise  de  cette  témérité.  Olais- 
Bizoin  est  choisi  pour  aller  le  seconder  à  Tours 
avec  Tamiral  Fourichon. 

A  l'arrivée  de  Glais-J)izoin  lui  annonçant  que 
Fourichon  le  supplée  à  la  Guerre,  Grémieux  entre 
en  belle  exaspération. 

—  C'est  une  déchéance  I  C'est  Jules  Favre  qui 
Ta  voulu.  Je  le  reconnais  là.  Eh  bien!  il  sera 
content,  messieurs:  prenez  ma  place.  Je  me  dé* 
mets  et  m'en  vais  sur-le-champ. 

Puis  il  ouvre  violemment  une  porte,  appelle 
sa  femme. 

—  Crois-tu,  lui  crie-t-il,  à  Paris  ils  ont  voté 
ma  déchéance.  Partons,  partons  vite  ! 

C'est  une  scène  extrêmement  comique.  Tandis 
qu'il  tourne  autour  de  la  grande  table,  tout 
hors  de  lui,  se  faisant  craquer  les  doigts  de  co- 
lère, la  pauvre  dame  trotte  sur  ses  pas,  essayant 
de  le  saisir,  lui  jetant  des  appels,  le  suppliant 
de  se  rasséréner.  Le  repos  de  la  nuit^  les  avis 
de  sa  compagne,  inclinèrent  l'ambitieux  à  la 
philosophie;  le  lendemain,  au  conseil,  il  n'était 
plus  question  de  la  mesure  prise  par  Jules  Favre, 
non  plus  que  de  la  démission.  Du  reste,  à 
trois  semaines  de  là,  ce  fut  Fourichon  qui  dut 
donner  la  sienne,  laissant  pour  quelques  jours 
à  son  adversaire  l'omnipotence  si  convoitée.  La 
venue  de  Gambetta  le  priva  toutefois  du  porte- 
feuille de  la  Guerre,  mais  de  la  fin  de  septembre 
jusqu'aux  premiers  jours  de  janvier,  il  resta  dé- 
tenteur de  tous  les  autres. 

Le  14  février  il  se  retirait,  ne  faisant  pas  partie 
de  la  nouvelle  Assemblée.  Le  20  octobre  il  y 
rentrait,   envoyé  par  les  Israélites  d'Alger.  Il 
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aTait  abordé  la  soixante-quinzième  année  et  dé- 
sormais n'eut  plus  que  de  rares  sursauts.  Le 
15  décembre  1875  il  gagnait  un  siège  de  séna- 
teur inamovible  et  mourait  le  10  février  1880, 
âgé  de  quatre-vingt-quatre  ans. 

Ce  n*était  pas  tout  à  fait  la  fin  de  la  farce;  elle 
se  prolongea  jusque  dans  les  funérailles,  où  fut 
déployée  la  pompe  militaire  qu'on  doit  à  quelque 
pèredupeuple.  Si  l'on  eût  avisé  l'un  de  ces  dragons 
fiers  de  parader  à  la  cérémonie  et  qu'on  lui  eût 
demandé  :  «  Troupier  français,  qui  escortes  ce 
char,  sais-tu  bien  ce  que  tu  salues  de  ton  sabre? 
—  Mes  chefs  jordonnent  de  présenter  les  armes, 
eût-il  répondu  :  c'est  donc  que  le  mort  fut  un 
vaillant  fils  de  France  (Ij.  »  Gomment,  en  effet, 
ce  simple  aurait-il  pu  concevoir  que  le  plus 
noble  titre  d'Isaac  Crémieux  à  la  gratitude  na- 
tionale était  d'avoir  choisi  l'instant  de  notre 
défaite  et  de  notre  désespoir  pour  infuser  sour- 
noisement dans  notre  sève  affaiblie  et  raréfiée 
l'impureté  de  33.000  hères,  tous  étrangers  à 
notre  vie,  à  nos  coutumes  héréditaires,  à  nos 
amours  comme  à  nos  inimitiés? 

(1)  CrémieuXf  saivant  l'instinct  atavique,  avait  horreur 
du  soldat.  Dans  son  livre  intitulé  Gouvernement  de  la  Dé' 
fense  nationale,  il  s'élève  contre  l'institution  des  armées 
permanentes  et  voudrait  qu'on  les  remplaçât  par  la  milice. 
Les  citoyens  disposant  de  leurs  fusils,  l'émeuie  sanglante 
est  toujours  possible  et  le  Juif  toujours  là  pour  Putiliser. 
En  attendant,  comme  il  était  le  maître,  en  1871,  il  écouta 
les  anarchistes  d'Alger.  Au  général  gouverneur  il  substitua 
quelque  civil.  Chose  curieuse,  l'officier  dépossédé  de  ce 
.commandement  était  le  comte  Walsin-Esterhazy. 

[A  suivre,)  Robert  Launay. 
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DE  LA  SOUVERAINETÉ 

DU  SALUT  PUBLIC 
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Pour  qu'un  gouvernement  soit  solidement 
établi,  une  des  premières  conditions  est  qu'il 
soit  accepté  par  notre  esprit;  or,  pour  cela,  il 
faut  tout  d'abord  que  nous  comprenions  sur 
quel  droit  il  appuie  le  pouvoir  qu'il  a  sur  nous. 
Lorsque  quelqu'un,  en  effet,  se  pose  en  mattre 
devant  nous,  avant  de  lui  obéir  nous  deman- 
dons :  De  quel  droit  nous  commandes-tu?  Et  s'il 
ne  peut  répondre,  nous  sommes  certes  con- 
traints de  nous  soumettre  lorsqu'il  est  le  plus 
fort,  mais  en  nous-mêmes  nous  nous  révoltons 
contre  ce  joug,  et  n'avons  plus  que  la  pensée  de 
le  secouer  dès  qu'une  occasion  s'en  offrira. 

Autrefois,  à  cette  question  le  roi  répondait  : 
Je  commande  parce  que  Dieu,  qui  a  plein  pou- 
voir sur  vous,  m'a  délégué  ce  pouvoir.  A  pré- 
sent nos  gouvernants  disent  :  Nous  commandons 
parce  que  le  peuple,  qui  est  souverain,  nous  a 
délégué  sa  souveraineté.  Donc,  tout  en  pensant 
que  cette  fiction  du  droit  divin  a  été  fort  utile, 
car  elle  a  affermi,  en  le  retirant  du  domaine  delà 
discussion,  un  gouvernement  qui  a  fait  la  puis-  ' 
sancede  la  France,  on  n'y  croit  plus;  mais,  par 
contre,  on  croit  maintenant  à  la  souveraineté 
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du  peuple.  Faut-il  donc  avouer  que,  pendant  des 
siècles,  nous  avons  été  dans  Terreur,  et  avons 
obéi  à  un  gouvernement  illégitime,  car  il  était 
mal  fondé  en  droit,  et  que  maintenant  seulement 
nous  sommes  dans  la  vérité?  Devons-nous 
déclarer  qu'on  mentait  en  disant  droit  divin  des 
rois,  et  qu*on  dit  vrai  en  disant  souveraineté  du 
peuple?  Non  point.  Nous  devons  déclarer  qu'on 
ment  dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  et  que 
souveraineté  du  peuple  est  aussi  bien  fiction 
que  droit  divin  des  rois.  Pour  le  comprendre, 
cherchons  d*abord  d*où  est  venue  cette  concep- 
tion de  la  souveraineté  du  peuple. 

a  Si  un  gouvernement,  a-t-on  dit,  est  néces- 
saire, c'est  en  vue  de  l'intérêt  général  du  pays. 
Mais  remarquons  que  cet  intérêt  général  n^est 
rien  autre  que  l'ensemble  des  intérêts  particu- 
liers de  chacun.  Or  chacun  de  nous  est  maître 
de  son  intérêt  particulier  ;  donc,  dans  une  cer- 
taine mesure,  chacun  de  nous  est  maître  de 
l'intérêt  général.  Chacun  de  nous  est  souve- 
rain; mais,  comme  il  lui  serait  difficile  sinon 
impossible  d'exercer  la  part  de  souveraineté 
qui  lui  revient,  il  la  délègue  h  un  tiers.  Ce  tiers 
est  le  gouvernement  qui  commande  parce  que 
je  lui  en  ai  donné  le  pouvoir;  il  base  son  droit 
sur  le  droit  de  chacun.  » 

C'est  là  un  raisonnement  qui  pèche  par  la 
base.  Son  point  de  départ  est  faux,  car  on  y  a 
omis  un  élément  indispensable.  Chacun  de  nous, 
dît-on,  est  maître  de  ses  intérêts;  il  aurait  fallu 
ajouter  :  quand  il  en  est  conscient  et  quand  il 
est  en  état  de  les  sauvegarder.  Et  n'est-ce  point 
là  une  chose  admise  par  tout  le  monde  ;  n'est-il 
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point  admis  que  Tenfant  restera  en  tutelle 
tant  qu'il  ne  sera  pas  en  état  de  se  défendre 
dans  la  vie,  et  que  le  fou  et  le  prodigue  se  ver- 
ront enlever  la  libre  administration  de  leurs 
biens.  Mais,  comme  on  pourrait  objecter  que, 
dans  le  cas  où  Tenfant,  le  fou  eU  le  prodigue 
refusent  cette  protection,  la  société,  en  la  leur 
imposant,  abuse  de  sa  force  mais  n'use  point 
d'un  droit,  restreignons  la  question  pour 
prendre  un  exemple  plus  frappant. 

Supposons  que  nous  sommes  sur  un  navire 
un  certain  nombre  de  passagers.  De  toute  néces- 
sité, il  nous  faut  un  pilote.  Qui  aura  le  droit  de 
prendre  en  main  le  gouvernail?  Sera-ce  celui 
que  les  passagers  désigneront?  Je  dis  :  peut- 
être,  mais  point  nécessairement;  car  celui-là 
seul  aura  le  droit  qui  sera  le  plus  apte  à  cette 
besogne.  Il  est  possible  que  ce  soit  précisément 
celui-là  que  les  passagers  désignent  ;  mais,  en 
tous  cas,  ce  n'est  poi0t  la  volonté  des  passagers 
qui  investira  tel  homme  du  droit  de  gouverner 
le  navire  ;  c'est  de  sa  science  et  de  son  habileté 
qu'il  tirera  ce  droit.  Et  si  c'est  en  moi  que  réside 
la  plus  grande  science  et  la  plus  grande  habi- 
leté, moi  seul  aurai  le  droit,  même  contre  la 
volonté  de  tous  les  passagers,  de  prendre  en 
main  le  gouvernail.  Dira-t-on  que  j'attente  à  la 
liberté  qu'ils  doivent  avoir  de  se  faire  gouverner 
comme  ils  l'entendent  ;  je  répondrai  que  cette 
liberté,  ils  l'ont,  il  est  vrai,  mais  seulement 
lorsque  ma  vie  n'est  point  liée  à  la  leur.  Or,  cela 
n'est  point  le  cas,  car  si  le  navire  est  mal  gou- 
verné et  va  se  briser  contre  les  récifs,  je  périrai 
avec  eux.  Auraient-ils  donc  même  la  volonté  de 
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se  suicider  que  j'ai  le  (droit  de  les  en  empêcher, 
si  ce  suicide  doit  entraîner  ma  mort. 

Or  il  en  est  de  même  dans  un  pays.  Le  gou- 
vernement est  le  pilote  qui  mène  la  barque.  Si 
ce  gouvernement  conduit  le  pays  à  sa  perte,  ce 
gouvernement  est  illégitime  quel  que  soit  le 
droit  sur  lequel  il  prétende  appuyer  son  auto- 
rité, droit  divin  ou  souveraineté  du  peuple.  En 
un  root,  étant  donnés  tel  pays,  telle  époque, 
telles  conditions,  c'est  tel  gouvernement  qui 
sauvegarde  le  mieux  les  intérêts  du  pays,  c'est 
tel  gouvernement  qui  est  seul  fondé  en  droit. 

Remarquons  au  surplus  que  nous  faisons 
souvent  application  de  ce  principe.  Quel  droit 
invoquons-nous,  en  effet,  pour  coloniser,  c'est- 
à-dire  pour  soumettre  telle  peuplade  sauvage 
au  gouvernement  qui  nous  semble  le  meilleur. 
Nous  invoquons  le  droit  qu'a  l'humanité  de 
vivre  au  mieux  de  ses  intérêts.  Si,  en  effet,  les 
peuples  que  nous  soumettons  nous  disent  : 
«  Vous  violez  notre  souveraineté  en  venant  ren- 
verser le  gouvernement  que  nous  avons  choisi  », 
nous  répondons,  et  avec  juste  raison  :  «  Voire 
souveraineté  n'existe  point;  ce  droit  que  vous 
invoquez  de  vous  gouverner  comme  vous  l'en- 
tendez, et  d'aller  jusqu'à  vous  faire,  si  cela  vous 
plait,  du  mal  à  vous-mêmes,  est  faux.  Car  tous 
les  peuples  sont  solidaires.  Or,  en  vous  gouver- 
nant mal,  vous  compromettez  l'existence  de 
l'humanité  entière.  En  vous  soumettant,  nous 
avons  donc  le  droit  pour  nous,  le  droit  qu'a 
rhumanité  de  défendre  son  existence.  » 

Du  reste,  il  était  facile,  remarquons-le,  en 
partant  de  ce  principe  vrai  que  le  seul  gouver- 
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nement  fondé  en  droit  est  le  gouvernement  que 
j'appellerai  de  salut  public^  d'en  arriver  à  cette 
fausse  notion  de  la  souveraineté  du  peuple.  Il 
ne  suffisait  pour  cela  que  de  confondre  le  but  et 
les  moyens  :  le  but,  l'intérêt  du  peuple;  les 
moyens,  la  volonté  populaire.  Or  il  importe  de 
bien  distinguer  ces  deux  choses,  car  seul  le  but 
atteint,  j'espère  l'avoir  montré,  légitime  un 
gouvernement,  non  les  moyens  employés.  Qu'an 
gouvernement  amve  au  pouvoir  d'une  façon 
quelconque,  cela  ne  signifie  rien  quant  au  droit 
quMl  peut  avoir  à  commander  au  pays  ;  il  n'y  a 
que  le  résultat,  l'intérêt  de  la  nation,  qui  peut 
lui  donner  ce  droit,  lui  conférer  la  légitimité. 
En  résumé,  il  ne  faut  point  dire  souveraineté 
du  peuple^  mais  souveraineté  de  C intérêt  du  peuple , 
souveraineté  du  salut  publie. 

LÉON  DE  MONTESQUIOU. 


LE  DOSSIER 

D'UN  PETIT  MONOD 

[Suite] 


Les  deux  procès- verbaux  suivaits  ont  paru* 
dans  plusieurs  journaux  parisiens,les  6  et  7  mars. 
Je  les  reproduis  dans  V Action  Française  : 

A  la  suite  d'un  article  paru  dans  ï Action  Fran- 
çaise du  1*'  mars  1900,  des  témoins  ont  été  échangés 
entre  MM.  Ed.  Monod  et  Gh.  Maurras. 

M.  Ed.  Monod  a  chargé  MM.  Ph.  Dubois,  et  G.  Lher- 
mitte,  rédacteurs  à  VAurore,  de  le  représenter. 
M.  Gh.  Maurras  a  confié  ses  intérêts  à  MM.  J.  Ga- 
plain  et  Lucien  Moreau. 

Les  quatre  témoins  se  sont  réunis  et,  après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation,  ont  consi- 
déré qu'une  rencontre  était  inévitable. 

Elle  aura  lieu  demain  mardi  6  mars.  L'arme 
choisie  est  Tépée  de  combat.  Reprise  de  une  minute 
et  demie.  Gant  de  ville  à  volonté.  Ghemise  non 
empesée. 

Le  combat  cessera  lorsque,  de  Tavis  des  méde- 
cins, l'un  des  adversaires  se  trouvera  dans  un  état 
d'infériorité  manifeste. 

Les  armes,  les  places  et  la  direction  du  combat 
seront  tirées  au  sort.  Après  chaque  reprise,  les 
adversaires  seront  remis  à  leur  place  primitive. 

Fait  double  à  Paris  le  5  mars  1900. 

Pour  M.  Gh.  Maurras  :  Pour  M.  Ed.  Monod  : 

J.Gaplain,  Ph.  Dobois, 

Lucien  Moreau.  G.  Lhermitte. 

La  rencontre  entre  MM.  Edouard  Monod  et  Gharles 
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Manrras  a  eu  lieu  cet  après-midi,  à  trois  heares, 
dans  les  environs  de  Paris >  aux  conditions  stipu- 
lées dans  le  précédent  procès-verbal. 

Au  premier  engagement,  qui  a  été  extrêmement 
vif,  M.  Charles  Maurras  a  été  atteint  à  la  face  anté- 
rieure de  l'avaut-bras  droit,  d'un  coup  d*épée  for- 
mant plaie  en  séton,  de  4  centimètres  de  longueur, 
et  se  continuant  par  une  éraflure  de  15  centi- 
mètres . 

Cette  blessure  intéressant  Taponévrose,  avec 
hémorrhagie  notable,  et  provoquant  l'engourdisse- 
ment marqué  du  membre,  les  médecins  ont  déclaré 
M.  Charles  Maurras  en  état  d'infériorité  mani- 
feste. 

Sur  leur  avis,  les  témoins  ont  mis  fln  au  combat. 

H.  Edouard  Monod  était  assisté  de  M.  le  docteur 
Robineau  et  M.  Charles  Maurras  de  M.  le  docteur 
Prieur. 

Fait  double  à  Paris  le  6  mars  1900. 

Pour  M.  Ed.  Monod  :  Pour  M.  Ch.  Maurras  : 

Ph.  Dubois,  J.  Cap'lain, 

G.  Lhbrxitte.  L.  Moreau. 

Voilà,  déterminé  avec  une  précision  scientifi- 
que, le  point  auquel  commence  la  sensibilité  ou, 
h  vrai  dire,  la  susceptibilité  de  notre  héros. 

Pour  connaître  ce  point,  il  suffit  de  relire 
Tensemble  des  documents  qui  ont  été  publiés 
ici. 

Ch.  m. 


^S^^>^^^^^A^^^^^^^^^^>^t»^>^>M 
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POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

(Note  de  quintaine), 

LES   ALLEMANDS   EN  ASIE  MINEURE 

Ayant  pris  trop  tardivement  son  essor  écono- 
mique et  politique  pour  avoir  en  partage  les  bonnes 
terres  coloniales,  fertiles  et  de  climat  tempéré,  l'Ai le- 
magne  voit  chaque  année  son  Ilot  immense  d'émi- 
gration se  déverser  sur  les  deux  Amériques  où  il  est 
à  peu  près  complètement  perdu  pour  elle.  C'est 
ainsi  qu'aux  Etats-Unis,  dès  la  deuxième  généra- 
tion, les  Allemands  sont  tout  à  fait  «  américani- 
sés. »  Comprenant,  avec  leur  admirable  sens  pra- 
tique, l'étroite  union  qui  existe  dans  un  pays  de 
démocratie  entre  les  affaires  privées  et  les  affaires 
politiques,  ils  acquièrent  rapidement,  pour  agir  sur 
celles-ci,  dit  un  écrivain,  «le  sentiment  et  les  apti- 
tudes (1)  »  des  Américains,  changent  la  désinence 
teutonne  de  leur  nom  et  achèvent  de  perdre  leur 
nationalité  en  entrant,  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux 
grands  partis  américains,  au  lieu  de  constituer  un 
groupement  politique  distinct,  comme  les  Irlandais. 

Si,  dans  l'Amérique  méridionale,  Téparpillement 
des  populations  permet  aux  Allemands  de  conserver 
plus  longtemps  leur  caractère  ethnique,  celui-ci  finit 
cependant  tôt  ou  tard  par  disparaître,  par  suite  du 
relâchement  des  liens  avec  la  mère  patrie  et  aussi 
des  préoccupations  politiques  d'un  ordre  différent 
nées  des  intérêts  nouveaux. 

Dans  ces  conditions,  le  seul  avantage  que,  sem- 
ble-t-il,   TAIlemagne  puisse  retirer  de  Tétablisse- 

(i)BaYCB.  American  commonwealih. 
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ment  de  ses  nationaux  sur  le  sol  américain  doit 
^tre,  s'il  existe,  pHrement  commercial  ;  et,  de  fait, 
les  Allemands  d'Am4rique,  oublieux  de  leurs  tra- 
ditions, restent  les  fidèii^  clients  de  leur  ancienne 
patrie. 

Si,  cependant,  TAIlemagne  p«avait  conserver  sur 
ses  nationaux  qui  la  quittent  l'égide  politique, 
quelle  puissance  coloniale  ne  deviendrait-elle  pas, 
avec  son  courant  d^émigration  si  intense  chaque  an- 
née I  Cette  pensée  précisément  préoccupe  l'Empe- 
reur, et,  ne  pouvant  songer  à  détourner  vers  les  cf - 
lonies  de  la  métropole  le  flot  des  émigrants,  il  vou- 
drait, para!t-il,  le  voir  se  répandre  en  Asie  Ifineure 
où  les  Allemands,  mis  en  contact  avec  des  popu- 
lations de  race  et  de  religion  différentes,  main- 
tiendraient intacte  leur  nationalité  en  même  temps 
qu'ils  trouveraient  des  terres  à  exploiter  aussi 
nombreuses  que  fertiles.  L'amitié  qui  unit  Guil* 
laume  au  Sultan;  la  mainmise  des  Allemands  sur 
les  lignes  de  chemins  de  fer  en  Anatolie  ;  l'influence 
exercée  par  le  commerce  allemand  dans  les  pays 
du  Levant  ne  rendent  pas,  au  surplus,  ce  rêve  im- 
possible. 

A  Gonstantinople,  du  reste,  les  projets  de  l'Empe- 
reur commencent  déjà  à  se  faire  jour.  Ne  parle-t-on 
pas,  à  mots  couverts,  de  son  désir  d'exercer  une 
sorte  de  protectorat  sur  les  territoires  que  parcou- 
rent les  lignes  de  chemins  de  fer  qui  lui  sont  con- 
cédées? Sans  doute  le  Sultan,  dans  la  crainte  que  le 
Tsar  ne  lui  fasse  une  demande  analogue,  se  montre, 
dit-on,  peu  favorable  &  ces  ambitions.il  estprobable 
cependant  que  Guillaume  arrivera  à  ses  fins.  L'im- 
portance qu'à  prise  ces  dernières  années  le  com- 
merce allemand  dans  TEmpire  Ottoman  peut 
lui  permettre  de  le  croire.  Comme  on  sait,  en 
effet,  l'influence  politique  d'un  pays  croît  en 
raison  directe  des  progrès  commerciaux  réalisés 
par  lui  ;  et,  mieux  que  sa  tournée  triomphale  en 
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Orient,  mieax  que  l'aide  morale  accordée  au  Sul- 
tan lors  du  conflit  avec  la  Grèce»  le  chiffre  des 
exportations  allemandes  sert  T Empereur.  Toutefois, 
il  faut  le  dire,  la  prépondérance  à  Gonstantinople 
de  l'Allemagne  n'est  pas  encore  si  solidement 
assise,  que  les  Allemands  eux-mêmes  ne  redoutent 
de  la  voir  ébranlée  par  la  seule  habileté  diploma- 
tique des  puissances  rivales.  C'est  ainsi  que, 
d'après  une  correspondaIK^  du  Berliner  Toge- 
blaitf  notre  gouvernement,  par  hasard  bien  inspiré, 
aurait  envoyé  à  Gonstantinople  un  homme  capable 
de  rendre  à  la  France  de  réels  services.  L'attitude 
de  M.  Gonstans  inspirerait  à  nos  voisins  de  sérieuses 
inquiétudes. 

On  De  saarait  nier  que  rinflaeDce  française,  dit  la 
feuille  berlinoise,  ne  soit  en  progrès.  Et  c'est  surtout  k 
M.  Gonstans,  ambassadeur  de  France,  qu'en  revient  le 
mérite. 

Après  le  rappel  de  M.  Cambon,  il  s'agissait,  pour  la 
Bépublique,  d'envoyer  à  Goustantinople  un  homme  capa- 
ble de  tenir  tète  à  ses  collègues  anglais,  allemand  et 
russe.  Le  collègue  le  plus  dangereux  était  l'ambassadeur 
allemand... 

Pour  arriver  à  son  but,  M.  Gonstans  a  choisi  un  che- 
min qui  a  surpris  tout  le  monde... 

Non  seulement  il  renonça  À  la  politique  de  coups  d'é- 
pingle, qui  avait  été  suivie  jusqu'à  ce  jour  à  l'égard  delà 
Turquie,  mais  il  se  donna  encore  la  mission,  —  et  sur  ce 
terrain  il  a  remporté  une  victoire  complète,  —  d'attirer 
dans  son  cercle  tous  les  personnages  importants,  le  sou- 
veitiin  en  tète.  En  ce  qui  concerne  la  première  partie  de 
ce  programme,  il  y  a  longtemps  déjà  que  l'Allemagne 
Tavait  adoptée  elle-même.  La  seconde  partie,  —  la  par- 
tie personnelle  du  programme,  —  était  beaucoup  plus 
difficile,  elle  exigeait  beaucoup  de  tact,  d*habileté  et  de 
patience  et,  sous  ce  rapport,  M.  Gonstans  s'est  révélé  un 
maître.  £u  vertu  du  proverbe  qui  dit  que  les  petits  ca- 
deaux entretiennent  l'amitié,  il  commença  &  faire  nhoir 
sur  le  palais  et  sur  la  Porte  une  pluie  de  décorations 
auxquelles  se  joignirent  des  pioduits  précieux  del'indus- 
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trie  française  distribués,  à  titre  de  présents,  an  Sultan,  à 
la  Cour,  aux  fonctionnaires  ;  puis  des  invitations  à  dîner 
adressées  aux  dignitaires,  aux  ministres,  aux  cliambel> 
lans,  aux  aides  de  camp,  etc.  L'ambassadeur  était  tou- 
jours là,  payant  de  sa  personne  et  s'acquittant  avec  uiie 
amabilité  infatigable  de  son  rôle  d'amphitryon.  Au  Pa- 
lais, on  ne  tarda  pas  à  tenir  compte  de  ce  changement  de 
système.  M.  Gonstans  fat  reçu  plus  souvent,  plus  long- 
temps et  avec  plus  d*empre.s8ement  en  audience  et,  dans 
cette  circonstance,  il  semble  élreplus  le  conseiller  du  Sul^ 
tan  que  l'ambassadeur  de  la  République,  En  outre^  il  fut 
comblé  d*invitations  à  des  dîners  privés,  à  des  thés  et  à 
de^  représentations,  auxquelles  ne  sont  admis  générale- 
ment que  de  rares  initiés.  On  a  lieu  de  supposer  |que 
M.  Gonstans  a  su  à  merveille  utiliser,  pour  les  buts  par- 
ticuliers quMl  vise,  ces  'circonstances  d*ordre  privé.  J'en 
citerai  ici,  comme  exemple,  Tautorisation  donnée  par  le 
Sultan  pour  renvoi  d'oTÛciers  turcs  en  France...  Il  va  de 
soi  que  Texeinple  parti  de  haut  s'est  propagé  en  bas. 
Aussi  voyone-uous  aujourd'hui  un  va-et-vient  de  plus  en 
plus  aetif  enti;e  les  officiers  du  palais  et  Fambassade. 
Ges  relatioutf  ne  peuvent  que  servir  les  intérêts  français 
et  refouler  peu  à  peu  les  sympathies  allemandes... 

M.  Gonstans  deviendra  un  danger  permanent  pour  Tin- 
fluence  allemande  sur  le  Bosphore,  et  il  sera  bon  que 
nos  sphères  compétentes  s'en  rendent  compte  pour  agir 
en  conséquence. 

On  le  voit,  les  Allemands,  malgré  Tascendant  que 
leur  donne  leur  puissance  commerciale,  ne  sont  pas 
tranquilles.  Espérons  que  M.  Gonstans  saura  jus- 
qu'au bout  justifier  les  craintes  qu'il  leur  inspire. 
L'établissement  de  colonies  allemandes  en  Asie 
Mineure  serait,  il  va  sans  dire,  le  commencement 
de  la  fin  de  notre  protectorat  sur  les  pays  du  Le- 
vant. Qu'adviendrait-il,  en  eilet,  de  notre  ancienne 
prépondérance,  lorsque,  sur  les  rivages  bénis  de 
rionie  s'élèveraient  des  New-Francfort,  des  New- 
Berlin,  des  Bismarck,  des  Wilhelmstadt.  Déjà 
évincés  de  l'Egypte,  nous  le  serions  tôt  ou  tard  de 
Syrie.  Ge  que  n'ont  pu  faire  le  voyage  triomphal  de 
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Guillaume,  ni  les  intrigues  des  cardinaux  allemands 
au  Vatican,  les  colons  allemands,  fatalement  avec  le 
temps,  le  feraient. 

Lucien  Gortambert, 

P.  S,  —  Gomme  complément  à  cet  article,  il  nous 
arrive  une  nouvelle  qui  vient  confirmer  les 
projets  des  Allemands  sur  l'Asie  Mineure.  Il  parai - 
trait  qu'ils  ont  Tintention  de  construire  prochaine- 
ment un  pont  géant  sur  le  Bosphore.  Ge  pont,  qui, 
par  sa  hardiesse,  frapperait  Timagination  des 
peuples  orientaux,  aurait  en  outre  une  grande 
importance  pour  l'extension  des  intérêts  germa- 
niques* Sans  subir  les  inconvénients  du  transborde- 
ment, ne  pourrait-on  pas  aller  de  Berlin  à  Bagdad! 

L.  G. 


MARINE 

UN   PROGRAHME  NAVAL 

(Suite) 

Maintenant  que-  j'ai  exposé  les  conditions  aux- 
quelles doivent  satisfaire  les  types  des  navires  des- 
tinés au  combat  du  large  et  dans  les  mers  lointaines  ; 
maintenant  que  j'ai  dit  suivant  quels  procédés  dé- 
fectueux on  les  construit  actuellement,  il  me  reste  à 
déterminer  les  caractéristiques  de  ceux  qui  doivent 
être  plus  spécialement  affectés  à  la  défense  mobile 
de  notre  littoral,  ou  à  l'attaque  de  celui  de  Ten- 
nemi. 

On  se  trouve  encore  ici  en  présence  d'une  multi- 
tude de  types  dont  six  seulement  méritent  une 
mention,  en  raison  de  leurs  qualités  nautiques  et 
de  leur  valeur  militaire.  Ge  sont  :  les  contre-torpil- 
leurs d'escadre  de  900  et  de  300  tonneaux,  filant 
26  nœuds,  le  torpilleur  de  haute  mer  d'un  déplace- 
ment de  180  tonneaux  filant  aussi  26  nœuds  et  le 
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torpilleur  de  120  tonneaux  filant  25  nœuds,  le  sont- 
marin  et  l'aviso-morlier  type  ïh^agonne. 

Les  contre-torpilleurs  de  900  et  de  300  tonneaux 
et  le  torpilleur  de  IBO  tonneaux  peuvent  accompa- 
gner les  escadres,  assurer  la  sécurité  de  celles-là  et 
menacer  les  escadres  ennemies.  Le  torpilleur  de 
120  tonneaux  a  une  spécialité  bien  précieuse,  celle 
de  protéger  nos  côtes  ':  il  ne  faut  pas  lui  demander 
davantage.  Mais  des  petits  bâtiments  de  cette  classe 
doivent  pour  ainsi  dire  pulluler  tout  le  long  de 
notre  littoral  où  ils  remplacent  plus  qu'avantageu- 
sement les  cuirassés  garde-côtes. 

Ces  derniers  ne  possèdent  aucune  valeur  offen- 
sive ;  ils  sont  obligés  d'attendre  que  Tennemi  daigne 
venir  leur  offrir  le  combat.  Bien  armés,  c'est  vrai, 
mais  très  bas  sur  Teau,  leur  mode  de  construction 
les  rend  très  sensibles  aux  mouvements  de  roulis  et 
de  tangage;  trop  souvent  même  leur  principale 
artillerie  en  devient  inutilisable.  Quel  service  peut^ 
on  en  attendre  dans  la  Manche  et  dans  TOcéan  où 
le  mauvais  temps  règne  à  peu  près  d'une  façon 
constante?  Comment  ces  navires,  dont  la  stabilité 
de  plate-forme  est  si  mal  assurée,  et  qui  marchent 
comme  des  tortues,  seraient-ils  en  mesure  de  re- 
pousser les  attaques  d'une  escadre  ennemie  compo- 
sée de  navires  puissants  et  bons  marcheurs? 

L'adversaire  aurait,  cela  ne  peut  faire  l'objet  du 
moindre  doute,  le  choix  du  lieu  et  du  moment  où 
il  voudrait  frapper.  Les  garde -côtes  cuirassés  et  nos 
côtes  elles-mêmes  seraient  dès  lors  à  sa  merci  :  la 
défense  mobile  de  notre  littoral  deviendrait  une 
utopie.  Avec  la  rapidité  foudroyante  dont  les  opéra- 
tions devront  être  conduites  dans  les  prochaines 
luttes,  cela  ne  s'appellerait  pas  faire  la  guerre,  mais 
la  subir;  une  pareille  tactique  ne  mènerait  pas  à  la 
victoire,  mais  conduirait  infailliblement  à  la  dé- 
faite. 

Nous  avons  49  bâtiments  de  ce  type  que  nous  en- 
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tretenons  à  grands  fraî^  c'est  àtsoup  sûr  de  l'argent 
bien  mal  employé.  Je  recowaais  que,  depuis  quel- 
ques années,  le  ministère  de  ta  laarine  ne  propose 
plus  d'en  construire,  qu'il  place  12  d»  ceux  qui  exis- 
tent en  deuxième  catégorie  de  réserrt  et  7  en 
deuxième  catégorie  spéciale.  Il  y  a  là  Tindtce  d'un 
commencement  de  sagesse,  mais  pourquoi  donner 
à  quatre  de.  ces  derniers,  la  pompeuse  dénomination 
de  cuirassés  çaràdrcâtes  offensifs  T 

Valent-ils  moias,  vahm^-ils  mieux  que  les  autres? 

S'ils  valent  moins,  pourquoi  les  affubler  d'un  qua- 
lificatif si  plein  de  promesses?  Et  s'ils  valent  plus, 
pourquoi  les  placer  dans  une  position  inférieure  et 
demandant  plus  de  temps  pour  eCTectuer  leur  mo- 
bilisation et  prendre  la  mer? 

A  ces  masses  coûteuses,  encombrantes,  admira- 
bles cibles  destinées  à  embarquer  tous  Yes  projec- 
tiles qae  l'ennemi  leur  enverra,  il  est  indiscutable 
que  l'on  doit  substituer-  des  bâtiments  d'un  très 
petit  déplacement*  et  doués  d'une  grande  vitesse. 
Or  ce  sont  des  conditions  que  remplissent  les  tor- 
pilleurs, et  leur  action,  coordonnée  avec  celle  des 
batteries  de  côtes,  dont  depuis  longtemps  nous 
avons  réclamé  l'armement  et  que  Ton  se  décide 
seulement  à  organiser  d'une  façon  sérieuse,  abrite- 
rait beaucoup  mieux  notre  littoral  contre  les.  tenta- 
tives de  l'adversaire.  Se  dissimulant  avec  facilité, 
grâce  à  leur  faible  tirant  d'eau,  évitant  de  se  mettre 
en  mauvaise  posture,  guettant  à  l'abri  celle  où  les 
navires  ennemis  se  trouveraient  engagés  et  en  pro- 
fitant vite,  il  est  incontestable  que  leur  supériorité 
sur  les  garde-cûtes  est  démontrée.     . 

Mais  il  y  a  une  limite  au-dessous  de  laquelle  il 
serait  maladroit  de  descendre,  et  Ton  doit  regretter 
qu'il  se  construise  encore  des  torpilleurs  de  80  ton- 
neaux, devant  à  peine  filer  23  nœuds  et  demi  aux 
essais,  alors  que  nos  voisins  d'outre-Manche  met- 
tent I  à  la    mer    des  torpilleurs    filant  plus    de 
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30  nœuds.  Noas-mèaies,  en  France,  noas  sommes 
déjà  parvenus  à  obtenir  cette  vitesse  avec  le 
Cyclone, 

Un  autre  élément  de  combat  qui  a  rencontré  tant 
d'hostilité  lors  de  son  [apparition,  le  sous-marin, 
menace  de  bouleverser  de  fond  en  comble  la 
guerre  maritime,  renversant  les  idées  et  les  prin- 
cipes admis  jusqu'à  ce  jour,  et  créant  une  tactique 
et  une  stratégie  nouvelles.  Les  expériences  aux- 
quelles les  sous-marins  de  différents  modèles  ont 
été  soumis  permettent  en  effet  d'en  espérer  les  plus 
remarquables  résultats.  Bien  des  questions  de 
détail  n^ont  point  encore  été  rég1ées*et  sont  l'objet 
d'expériences  constantes}  en  France,  en  Angleterre 
et  en  Amérique.  Atteindrons-nous  le  but  les  pre- 
miers ? 

Enfin  il  est  un  auxiliaire  dont  le^concoors  serait 
des  plus  précieux  en  cas  d'offensive  contre  le  lit- 
toral de  nos  adversaires  :  c'est  l'aviso-mortier  type 
Drcigonne,  Des  expériences  fort  intéressantes  et  suf- 
fisamment concluantes  ont  déjà  été  faites  sur  les 
propriétés  spéciales  des  navires  de  ce  type.  La 
Dragonne,  avec  laquelle  ces  essais  ont  pu  être  réa- 
lisés, s'est  très  bien  comportée  au  point  de  vue  du 
tir  et  de  la  navigation.  Armé  avec  du  15$  court 
qui  lui  donne  la  possibilité  d'employer  Fobus  à 
grande  capacité,  l'aviso-mortier  lutterait  efficace- 
ment contre  les  batteries  hautes  de  la  défense  en- 
nemie. Son  utilisation  est  indiquée  pour  le  bombar- 
dement des  batteries  de  côtes  et  des  ports  de  nos 
adversaires,  si  nous  décidions  de  les  attaquer  et 
de  les  bloquer. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  de  la  Marine, 
M.  de  la  Porte  a  énuméré  les  nombreux  avantages 
que  nous  pourrions  obtenir  avec  l'aviso- mortier.  Il 
ne  manque  à  celui-ci,  pour  être  parfait,  que  de 
voir  doter  son  canon  d'un  affût  marin.  Les  bureaux 
de  la  rue  Royale  ont  promis  d'en  faire  construire 
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Qn  au  cours  de  Tannée  présente,  mais  j*ai  de  la 
méfiance,  et  j'ai  bien  penr  que  cet  engagement  ne 
se  réalise  pas.  Par  expérience,  je  connais  la  valeur 
des  promesses  des  administrations  publiques,  dent 
l'inertie  et  la  mauvaise  volonté  dépassent  aujour- 
d'hui les  limites  les  plus  reculées. 

COLONIES 

Il  peut  sembler  étonnant  que  sous  la  rubrique 
a  colonies  »  je  traite  une  question  maritime;  on 
peut  se  demander,  à  bon  droit,  comment  la  défense 
des  points  d'appui  de  nos  escadres  ne  rentre  pas, 
exclusivement,  dans  les  attributions  du  ministère  de 
la  marine. 

Et  pour  bien  accentuer  son  omnipotence  en  la 
matière,  le  ministre  des  colonies  s'est  refusé  à  pré- 
senter son  projet  en  collaboration  avec  ses  collègues 
de  la  marine  et  de  la  guerre,  de  sorte  que  ce  projet» 
dont  dépendront  la  sécurité  de  nos  escadres  et  le 
sort  de  nos  possessions  lointaines,  n'est  contresigné 
que  par  le  ministre  des  financeif  :  belle  garantie,  en 
vérité  1 

Je  vous  avoue 'que  je  m'en  étonne  moi-même  ; 
mais  qu'y  puis-je,  si  ce  n'est  protester  de  toutes 
mes  forces  contre  le  chaos  et  la  confusion  qui  sont 
les  plus  beaux  fruits  du  régime  politique  actuel  ! 

Le  Parlement  s*est  en  effet  prononcé.  Obéissant 
aux  sollicitations  intéressées  du  parti  hostile  à 
Tannée,  il  a  décidé  de  confier  la  défense  générale 
de  nos  colonies  à  l'administration  du  Pavillon  de 
Flore. 

Et  c'est  à  ce  chef-d'œuvre  parlementaire  que 
nous  devons  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
une  dépense  de  55  millions.  Je  prie  qu'on  re- 
marque la  nuance  :  je  ne  dis  pas  en  effet  que  ce 
crédit  de  55  millions  a  pour  but  d'organiser  la  pro- 
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tection  de  nos  colonies,  car  si  cette  expression  est 
vraie  dans  les  mots,  elle  est  fausse  dans  la  réalité 
des  faits.  Le  texte  môme  dudit  projet  témoigne,  à 
première  vue,  que  les  idées  ne  sont  pas  claires  dans 
les  bureaux  coloniaux.  En  le  lisant,  on  devine  que 
les  55  millions  demandés  ne  répondent  à  aucun 
plan  nettement  défini  et  arrêté.  On  voit  que  le  pro- 
gramme des  travaux  à  entreprendre  dans  nos  pos- 
sessions lointaines  a  été  bâclé  à  la  hâte,  et  que  le 
montant  des  crédits  eût  pu  être  supérieur  ou  infé- 
rieur à  celui  que  Ton  sollicite.  La  somme  a  été  fixée 
au  petit  bonheur. 

Est-ce  un  programme  étudié,  justifié,  que  celui 
qui  se  borne  à  énumérer  sèchement  l'emploi  d^unè 
somme  globale  de  45  millions  pour  les  «  places 
fortes  aux  colonies  »  ? 

Pourquoi  45  millions  7 

Est-ce  un  programme  étudié,  justifié,  que  celui 
qui  se  borne  à  spécifier  l'emploi  de  2  millions  pour 
les  «  magasins  indispensables  â  la  mobilisation  des 
troupes  »? 

Pourquoi  2  millions  ? 

Est-ce  un  programme  étudié,  justifié  que  celui 
qui  se  borne  à  fixer  l'emploi  de  8  millions  pour 
«  Constitution  partielle  du  deuxième  approvision- 
nement d'artillerie  »  ? 

Pourquoi  8  millions  ? 

Le  contribuable  le  moins  indiscret  a  le  droit  d'en 
savoir  davantage  ;  mais  comme  constitutionnelle- 
ment  il  est  livré  pieds  et  poings  liés  aux  décisions 
prises  par  ses  nobles  mandataires  du  Palais-Bourbon 
et  du  Luxembourg,  il  est  probable  que  sa  curiosité 
ne  sera  pas  satisfaite.  Une  fois  de  plus  il  devra 
payer  les  yeux  fermés. 

Ne  croyez  pas  que  la  majorité,  qui,  sous  la  férule 
dreyfusarde  du  gouvernement,  marche  â  l'instar  d'un 
baudet,  se  révoltera,  protestera  ou  demandera  des 
explications  à  nos  ministres  actuels.  Ne  sont-ils  pas 
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sa  chair  et  son  sang?  ne  sont-ils  pas  la  plus  belle 
émanation  d'elle-même?  Ce  serait  vous  préparer  une 
cruelle  désillusion,  si  vous  supposiez  un  seul  instant 
que  cette  majorité  se  réveillera  marâtre. 

Elle  votera  donc,  sans  plus  ample  informé,  les 
55  millions  qu'on  lui  demande  ;  après  quoi  elle  se 
croisera  les  bras,  satisfaite  de  son  travail  ;  et  si  dans 
quelques  mois,  dans  quelques  semaines  seulement 
nos  colonies  sont  envahies,  et  nos  navires  sans 
points  d^appui  savamment  et  sérieusement  orga- 
nisés, elle  dormira  la  conscience  tranquille. 

U  est  vrai  que  le  procédé  du  gouvernement  évite 
toute  discussion,  toute  controverse,  et  quanta  moi, 
je  me  déclare  impuissant,  même  avec  la  meilleure 
volonté,  à  déterminer  sur  quelles  bases  se  fera 
la  répartition  de  ce  fameux  crédit  de  55  millions. 

J'estime  que  ce  serait  s'amoindrir  que  de  discuter 
sérieusement  un  projet  aussi  grotesque  ment  rédigé  : 

Quaad  l'absurde  est  outré,  l'on  lui  fait  trop  d'honneur 
De  vouloir  par  raison  combattro  son  auteur. 

Robert  Bailly. 


A  BAS  LES  TYRANS/ 

S*il  est  quelque  lecteur  qui  se  soit  intéressé 
aux  articles  que  j'ai  signés  dans  de  précédents 
numéros  de  V Action  Française  sous  le  titre  : 
A  bas  les  Ty^rans!  il  en  trouvera  désormais  la 
suite  dans  la  publication  hebdomadaire  anti- 
franc-maçonnique que  je  vais  incessamment 
lancer  sous  le  même  titre. 

A  bas  les  Tyrans  !  trouvera  Thospitalité  dans 
les  bureaux  de  VAetian  Française^  la  première  de 
ces  deux  publications  étant  d'ailleurs  fille  de  la 
seconde. 

C'est  en  effet  parce  que  mes  excellents  direc- 
teurs et  amis,  VaugeoisetCaplain,  m*ont  encou- 
ragé à  m'occuper  à  VAcUon  Française  de  la  (mes- 
tion  franc-maçonnique  que  cette  quesiion, 
étudiée  sous  un  nouveau  jour,  celui  da9 
récents  événements,  m'a  paru  comporter  dBS 
nécessités  nouvelles. 

Bien  que  libre  penseur,...  Mais  non!  Décidé- 
ment, quand  je  pense  qu'il  n'est  pas  un  Bomais 
de  village,  pas  un  pilier  de  cabaret,  pas  un  sac 
à  vin  et  pas  une  cruche  d'absinthe  qui  ne  déclare 
être  un  champion,  souvent  titubant,  de  la  libre 
pensée,  il  me  semble  qu'en  me  servant  de  ce 
qualificatif  de  libre  penseur  je  mets  sur  mon  dos 
une  chemise  sale  ayant  servi  à  tout  le  monde.Je 
repousse  donc  cette  expression  maculée,  désho- 
norée depuis  que  tant  de  pochards  ont  vomi 
dessus.  D'ailleurs,  elle  est  vide  de  sens.  Il 
n'existe  pas  de  pensées  libres.  Il  n'y  a  dans  le 
monde  que  des  pensées  engendrées  par  d'autres 
pensées  et  par  conséquent  débitrices  de  cel- 
les-ci. 
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Si,  à  défaut  d'autre  expression,  je  puis  dire 
que  je  n'ai  pas  de  port  d'attache  dans  le 
domaine  religieux,  je  fais  une  grande  différence 
entre  le  catholicisme,  qui  offre  sécurité  et  point 
d'appui  moral  à  la  conscience  de  tant  de  mes 
concitoyens,  et  le  matérialisme  maçonnique,  qui, 
bien  que  se  prétendant  scientifique,  n'est  étayé 
jusqu'ici  que  sur  des  raisonnements  de  nour- 
rices et  est  d'autre  part  absolument  destructeur 
de  tout  ressort  politique  et  social. 

Ce  n'est  donc  pas  assez,  à  mon  sens,  de 
charger  à  fond  contre  le  despotisme  triomphant 
des  loges  maçonniques  françaises.  Ce  n'est  pas 
assez  de  crier  :  Â  bas  les  Tyrans  ;  et  de  ridicu- 
liser la  religion  obtuse  des  chevaliers  de  la 
truelle.  11  y  a  autre  chose  à  faire  et  c'est  pour 
faire  cette  autre  chose  que  je  désire  avoir  mes 
coudées  franches,  de  manière  à  ne  compromettre 
que  moi. 

Je  le  tenterai  avec  de  très  modestes  ressources 
et  je  fais,  sans  fausse  honte,  appel  aux  amis  de 
mes  idées,  connus  ou  inconnus,  qui  voudront 
bien  soutenir  pécuniairement  la  campagne  de 
franc-tireur  que  je  me  suis  ioiis  en  tête  d'entre- 
prendre à  mes  risques  et  périls  pour  travailler, 
dans  la  mesure  de  mes  forces,  à  jeter  bas  les 
tyrans  masqués  qui  nous  dévalisent  et  nous  dés- 
honorent. 

Cela  ne  m'empêchera  pas  d'ailleurs  de  tenir 
k  l'avenir  la  rubrique  Franc- Maçonnerie  dans 
chacun  des  numéros  de  V Action  Française, 

P.  Copin-Albancelli. 
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L'ACTION  FRANÇAISE  A  BOURGES 


NOTRE  CONFÉRENCE  DU  25  MARS  A  BOURGES 

La  quinzaine  qui  vient  de  s'écouler  a  été  fertile 
en  incidents  pour  V Action  Française. 

Appelé  par  ï Union  patriotique  du  CheTy  M.  Copin* 
Albangblli,  a  fait  le  dimanche  25  février  une  confé- 
rence à  Bourges  sur  l'envahissement  maçonnique, 
dans  la  trop  petite  salie  de  l'ancien  Casino.  Je  l'accom- 
pagnai,  afin  de  me  rendre  compte  par  moi-même  si 
toutes  les  dispositions  de  sécurité  avaient  été  prises. 

C'était  inutile,  grâce  à  l'impulsion  donnée  par 
M.  de  Bacquencourty  président  de  l'r7nton,au  savoir- 
faire  de  M .  Martial,  directeur  du  Journal  du  Cher^  et 
à  la  vigueur  des  quatorze  commissaires  de  l'Umon. 
On  trouvera  dans  le  bulletin  la  lettre  de  M.  Copin 
au  Journal  du  Cher  et  une  partie  de  sa  conférence, 
dont  le  dernier  bulletin  n'a  pu  rendre  compte. 

Outre  l'intérêt  qui  s'attache  toujours  aux  choses 
vécues,  fussent-elles  odieuses  comme  l'attaque  de 
gens  paisibles  réunis  chez  eux  pour  causer,  ce 
voyage  ne  fut  pas  perdu  pour  moi.  Il  y  avait  bal  à 
la  préfecture. 

L'âme  de  F^%  Brisson  planait  dans  les  salons  et 
accordait  les  violons  pour  donner  le  la  aux  chan- 
teurs de  la  «  Carmagnole  »  du  lendemain.  Le  serpent 
d'airain  de  je  ne  sais  quelle  loge,  qui  nous  avait 
prévenu  la  veille  devoir  empêcher  la  conférence, 
m'avait  même  invité  à  cette  fête. 

J'ai  malheureusement  décliné  cette  invitation, 
j'aurais  pu  m'assurer  de  visu  de  l'existence  d'un 
tripot  dans  la  maison  de  la  République. 
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Autour  d'un  tapis  vert  —  couleur  complémentaire 
du  drapeau  rouge  toléré,  protégé  le  lendemain  par 
la  police  dans  sa  promenade  triomphale  à  travers 
la  vieille  cité  —  les  représentants  de  la  République 
panamiste  avaient  tenu  à  flatter  les  passions  de 
quelques  Bituriges. 

Huit,  neuf.  Banco  ! 

Et  le  râteau  ratissait  gaiement  l'or  des  contri- 
buables. Y  avait-il  une  cagnolte?  «  Je  n'en  ai  pas  vu; 
«  mais  qu'on  en  puisse  voir,  je  ne  mets  rien  en  gage  », 
me  fut-il  répondu. 

Depuis,  j'ai  appris  que  TAutorité  avait  réprouvé 
les  faits  et  gestes  de  la  baude  au  drapeau  rouge. 
C'est  bien,  mais  c*est  bien  tard. 

J.  C. 


L'Union  patriotique  du  Cher  avait  demandé  notre 
concours  pour  organiser  une  conférence  à  Bourges. 
M.  Gopin-Albancelli  était  tout  désigné  pour  prendre 
la  parole  dans  la  patrie  de  Todieux  F^*^  Brisson. 

La  lettre  suivante  adressée  par  M.  Gopin-Alban- 
celli  au  vaillant  rédacteur  en  chef  du  Journal  du 
CAer,  relate  les  incidents  de  la  journée,  dont  quelques 
journaux  ont  rendu  compte  : 


«  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Voulez-vous  me  permettre  d'avoir  recours  au  Jour- 
nal du  Cher  pour  faire  parvenir  aux  habitants  de 
Bourges,  ouvriers  et  bourgeois,  qui  se  trouvaient 
fraternellement  confondus,  dimanche  dernier,  à  la 
salle  de  l'Ancien  Casino,  l'expression  de  mes  senti- 
ments reconnaissants  pour  l'accueil  eiithousiaste 
qu'ils  ont  bien  voulu  me  faire. 

Je  tiens  aussi  à  remercier  d'une  façon  toute  parti- 
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culière  les  citoyens  courageux  qui  se  sont  opposés 
avec  tant  d'énergie  à  Teavahissement  prémédité  et 
organisé  de  notre  salle. 

Cet  euvahissementétait  illégal,  et  par  conséquent 
antirépublicain,  puisque  vos  amis  et  moi  nous  nous 
réunissions  chez  nous. 

A  rjieure  qu'il  est,  beaucoup  d*honnétes  gens  de 
Bourges  qualifient  probablement  de  bandits  ceux 
qui  se  sont  rendus  coupables  de  cette  violation  de 
la  loi  républicaine.  Je  me  sens  plutôt  porté  à  leur 
trouver  des  excuses  parce  que,  derrière  eux,  et  les 
poussant  sans  qu'ils  s'en  doutent,  je  vois  les  calot- 
.tards  francs-maçons,  et  parce  que  je  sais  que  ces 
tartufes  excellent  à  fanatiser  la  foule  et  à  l'exposer 
sans  vergogne  aux  coups,  dès  Jors  qu'il  est  question 
du  maintien  de  leurs  privilèges. 

Le  hasard  m'avait  précisément  mis  la  veille,  et  à 
Bourges  même,  en  présence  d'un  de  ces  calottards 
francs-maçons  dont  je  parle.  J'avais  formulé  vis-à^ 
vis  de  lui  les  accusations  que  je  crois  devoir  porter 
contre  la  franc-maçonnerie  au  nom  de  la  liberté  et 
du  droit  républicain. 

Il  les  avait  expressément  reconnues  légitimes  et 
fondées.  Ce  qui  ne  Tavait  pas  empêché  de  me  dire  : 
«  Tout  de  même,  si  on  s'arrangeait  de  façon  que 
vous  ne  puissiez  faire  votre  conférence...  • 

Soyez  certain  qu'il  y  avait  des  francs- maçons  der- 
rière la  manifestation  des  naïfs  socialistes.  Mais 
vous  avez  pu  constater  qu'il  n'y  en  avait  pas  un 
devant. 

C'eût  été  pourtant  bien  amusant  d'en  contempler 

2uelques-uns  avec  leur  petit  tablier  blanc  sur  l'ab- 
omen,  au  premier  rang  parmi  les  manifestants. 
Mais  je  ne  crois  pas  que  vous  goûtiez  jamais  ce  plai- 
sir, ces  messieurs  de  la  congrégation  maçonnique 
trouvant  que  les  coups  sont  beaucoup  moins  désa- 
gréables à  recevoir  sur  le  dos  des  ouvriers  que  sur 
le  leur. 
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Les  travaillenrs  oe  se  rendront  compte  de  cela  que 
pins  tard.  L'heare  de  la  t  Inmière  »,  comme  disent 
les  frères  du  Grand-Orient,  n'est  pas  encore  venue 
pour  enx.  Elle  viendra. 

En  ce  moment,  ils  se  trouvent  sollicités  par  ces 
deux  prédicants  :  le  socialiste,  plus  ou  moins  anar- 
chiste, et  le  franc-maçon. 

Le  franc-maçon  se  cache.  L'anarchiste,  lui  du 
moins,  se  monUre  maintenant.  Il  essaye  même  de 
raisonner,  j'ai  pu  m'en  apercevoir.  Mais  de  quelle 
fichue  manière  ! 

C'est  à  i'anarchisme  que-  j'ai  eu  affaire  dimanche 
à  l'entrée  de  la  salle  où  devait  avoir  lieu  la  réunion 
organisée  par  vos  amis. 

Je  me  promenais  dans  la  rue  de  la  Nation,  où  une 
cinquantaine  de  jeunes  gens  et  de  gamins  étaient 
groupes,  comme  c'était  d'ailleurs  leur  droit.  L'arri- 
vée de  certains  meneurs  modifia  brusquement  leur 
attitude.  11  s'élancèrent  en  vociférant  vers  la  porte 
de  la  salle  de  l'Ancien  Casino.  Je  m'avançai  tran- 
quillement de  mon  côté  et  je  leur  dis  : 

—  Voyons,  qu'est-ce  que  vous  voulei? 

—  Nous  voulons  outrer. 

^->  Et  si,  nous  autres,  nous  ne  le  voulons  pas? 

—  Nous  entrerons  tout  de  même.  Et  vous  la  ferez 
pas,  votre  conférence  1  Vous  la  ferez  pas  I  Vous  la 
ferez  pas  ! 

—  Mais  nous  sommes  ici  chez  nous,  et  nous  ne 
vous  gênons  en  aucune  façon*  dès  lors  que  mes 
amis  et  moi  nous  causons  entre  nous,  et  sans  vous 
obliger  à  entendre  ce  qui  pourrait  vouh  être  désa-^ 
grëahle. 

—  Nous  voulons  entendre,  nous.  Nous  ne  voulons 
pas  que  vous  causiez  sans  nous. 

—  Pourtant,  la  loi  républicaine  nous  autorise  à 
ne  pas  vous  inviter  chez  nous,  et  elle  vous  interdit 
d'y  venir  si  nous  ne  vous  le  permettons  pas. 

-^  Ça  nous  est  bien  égal  !  Y  a  pas  de  loi  I  La 
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force  prime  le  droit  I  Et  vous  la  ferez  pas  !  Vous  la 
ferez  pas!  Non,  vous  la  ferez  pas  ! 

Je  Tai  faite  tout  de  même,  grâce  à  vos  dévoués 
commissaires.  Et  voici  maintenant  les  autres  qui 
protestent. 

Figurez- vous,  en  effet,  que  je  me  suis  trouvé,  une 
heure  plus  tard,  au  guichet  télégraphique  du  bu- 
reau de  poste,  au  moment  où  trois  compagnons  y 
rédigeaient  une  de  ces  dépêches  qui  apprirent  à 
certains  journaux  socialistes  parisiens  que  nous 
aurions  été  reconduits  comme  il  convient  et  qu'on 
nous  aurait  accablés  sous  une  pluie  de  pommes  de 
terre.  Ce  qui,  entre  parenthèse,  ne  nous  eût  nulle- 
ment déshonorés.  Bien  mieux  vaut,  en  effet,  rece- 
voir des  pommes  de  terre  que  recevoir  des  chèques. 

Sur  ces  trois  compagnons,  j'en  reconnus  deux 
pour  les  avoir  vus  dans  la  rue  de  la  Nation  ;  et,  en 
même  temps,  je  m'aperçus  qu'ils  étaient  en  discus- 
sion sur  l'orthographe  de  mon  nom. 

—  Pardon,  messieurs,  leur  dis-je  en  m'appro- 
chant,  je  crois  que  vous  êtes  en  train  d*écorcher 
mon  nom.  Si  ça  peut  vous  obliger,  je  vais  vous 
l'épeler. 

Après  un  premier  moment  de  surprise,  dont  ils 
eurent  le  temps  de  se  remettre,  tandis  qu'ils  écri- 
vaient sous  ma  dictée,  l'un  d'eux  se  retourna  vers 
moi,  et  il  me  montra  une  jeune  tête  blonde  et  une 
figure  intelligente,  ma  foi,  sur  laquelle  je  constatai 
avec  peine  des  traces  encore  sanglantes,  qui  prou- 
vaient que  les  pommes  de  terre  que,  paraît-il, 
nous  aurions  reçues,  devaient  nous  être  d'une  di- 
gestion d'autant  plus  facile  qu'elles  avaient  été 
retournées  à  nos  adversaires,  et  qu^elles  avaient 
même  passablement  durci  dans  ce  second  trajet,  si 
j'en  jugeais  par  les  blessures  dont  étaient  marqués 
le  front  et  les  joues  de  mon  interlocuteur. 

—  Monsieur,  puisque  c'est  vous,  me  dit-il,  per- 
mettez-moi de  protester  et  de  vous  demander  pour- 


L  ACTION   FRANÇAISE   A  BOURGES  509 

qnoi  voas  n'avez  pas  voulu  admettre  de  contradic- 
teurs à  votre  conférence. 

—  Mais  tout  simplement  parce  que  cela  m*a  plu 
ainsi.  Je  fume  une  cigarette  quand  ça  me  plaît, 
parce  que  c'est  mon  droit.  Je  fais  une  réunion  pu- 
blique quand  ça  me  plaît,  parce  que  c*est  mon 
droit;  et  je  fais  de  même  une  réunion  privéequand 
ça  me  plaît,  parce  que  c'est  encore  mon  droit.  Vous 
avez,  vous,  les  mêmes  droits.  Si  je  tentais  de 
m'opposer  à  leur  exercice,  est-ce  que  j.e  ne  com- 
mettrais pas  un  attentat  contre  votre  liberté  et 
contre  la  Constitution? 

—  Soit.  Mais  pourquoi  nous  a-t-on  battus  à 
l'entrée? 

La  réponse  à  faire  était  simple  :  On  vous  a  bat- 
tus parce  que  vous  avez  voulu  pénétrer  chez  nous, 
malgré  le  droit.  Et  puis,  vos  amis  m'ont  déclaré, 
à  moi-même,  avant  la  réunion,  que  la  force  primait 
le  droit.  Les  miens  se  sont  probablemement  laissé 
convertir  à  cette  théorie,  et  iJs  se  sont  mis  à  taper. 
Ça  s'est  trouvé  être  sur  vous,  et  cela  ne  peut  que 
vous  fortiAer  dans  une  doctrine  dont  vous  avez  ainsi 
senti  les  bienfaits. 

Voilà  donc  la  logique  des  socialistes,  si  tant  est, 
pourtant,  qu*il  y  aitlien  de  confondre  les  socialistes 
avec  les  anarchistes  ameutés  contre  nous. 

Ils  se  disent  républicains,  et  cela  les  gêne  que 
des  citoyens  usent  d'un  droit  que':leur  confère  la  loi 
républicaine. 

Ils  se  réclament  de  la  force,  ils  déclarent  qu'elle 
prime  le  droit;  et  alors  que  la  force  se  trouve  venir 
à  l'appui  d'un  droit,  ils  protestent. 

Ils  ne  veulent  pas  que  nous  tenions  de  réunions 
privées  au  cours  desquelles,  prétendent-ils,  «  nons 
mettons  la  lumière  sous  le  boisseau».  Et  ils  ne 
rélléchissent  pas  que  ceux-là  pour  lesquels  ils  s'ex- 
posent, ceux  que  j'attaque,  les  francs-maçons,  non 
seulement  mettent  la  lumière  sousle  boisseau, mais 
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qa'ils  mettent  le  boisseau  sous  les  triples  murailles 
de  leurs  temples,  qu'ils  ont  des  réunions  non  seu- 
lement privées,  mais  secrètes,  auxquelles  ceux-là 
seuls  peuvent  assister  qui  «  connaissent  l'acacia  », 
qui  savent  danser  «  le  pas  de  maître  »,  qui  peuvent 
faire  le  signe  et  le  contresigne,  et  qui  se  chatouillent 
réciproquement  la  paume  de  la  main,  selon  le  rite 
et  conformément  à  Torthodoxie. 

Pardonnez-moi,  cher  monsieur,  la  longueur  de 
cette  lettre.  Elle  ne  devait  porter  à  nos  amis  que 
des  remerciements  pour  Taccueil  si  chaleureux 
des  uns,  pour  le  dévouement  si  courageux  des 
autres.  Mais  peut-être  n'était-il  pas  mauvais  que 
je  vous  exprime  mon  opinion  sur  l'origine  de 
l'obstruction  qu'on  a  tenté  de  nous  faire,  obstruction 
qui  est  bien  dans  la  méthode  maçonnique  «et  que  je 
rencontrerai  partout,  je  le  sais. 

D'autre  part,  il  n'était  pas  inutile  non  plus  d'ap- 
puyer sur  les  différents  incidents  qui  mettent  en 
lumière  les  incofi^rences  et  les  contradictions  que 
nos  adversaires  rassemblent  pour  essayer  d'en  faire 
des  arguments. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Rédacteur  eu  chef, 
l'assurance  de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

P.  Gopin-Albangblli. 

Le  sujet  de  la  conférence  était  PenvahUaement 
maçonnique,  et  les  incidents  de  l'entrée,  échauffant 
le  conférencier,  lui  inspirèrent  une  péroraison  dans 
laquelle  il  montre  le  nationalisme  comme  étant  le 
seul  remède  à  cet  envahissement. 

Ne  pouvant  publier  in-extenso  cette  partie  du  dis- 
cours de  M.  Gopin-Albancelli,  nous  croyons  utile 
d'en  donner  l'analyse. 


* 
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Il  n'x,  a  donc  plus  que  deux  choses  en  présence 
dans  ce  pays  de  France  qui  se  croit  libre  :  fa  France 
esclave  et  la  franc-maçonnerie  despote. 

Si  au  moins  la  franc- maçonne  rie  travaillait  pour 
la  République  et  pour  la  France;  mais  elle  tue  l'une 
et  déshonore  l'autre. 

La  franc-maçonnerie  est  d'abord  antirépublicaine^ 
Elle  a  pris  pour  devise:  Liberté I  Égalité!  Frater- 
nité! Mais  il  n'est  pas  un  jour  où  elle  ne  mente  à 
cette  devise,  où  elle  ne  l'outrage. 

Liberté!  C'est  depuis  que  la  franc-maçonnerie 
règne,  qu'on  n'a  plus  le  droit  de  penser  comme  l'on 
veut  en  France.  Il  faut  penser  selon  la  religion 
maçonnique  ou  ne  pas  penser. 

Je  veux  bien  que  la  franc-maçonnerie  pense,  si 
elle  peut.  Mais  la  liberté  que  je  lui  reconnais,  pour- 
quoi ne  la  recounalt-elle  pas  aux  autres?  De  quel 
droit  se  permet-elle  d'ameuter  contre  nous  des  indi- 
vidus qui  se  déclarent  eux-mêmes  les  rebuts  delà 
société  républicaine,  par  ce  seul  fait  qu'ils  disent, 
comme  ils  l'ont  fait  tout  à  Theure,  en  s'adressant  à 
moi  :  «  Il  n'y  a  pas  de  loi  !  Vous  n'avez  pas  de  droit, 
parce  que  la  force  prime  le  droit.  Il  ne  nous  platt 
pas  que  vous  fassiez  votre  conférence,  vous  n'avez 
qu'à  obéir.  »  Au  nom  de  quelle  liberté  parle-  ton  ainsi? 

Égalité  I  Nous  avons  vu  ce  qu'a  fait  la  fran- 
maçonnerie  de  ce  principe.  Elle  a  créé  l'inégalité 
politique  en  créant  deux  classes  de  citoyens  :  les 
gouvernés,  c'est-à-dire  toute  la  France,  et  les  gou- 
vernants, c'est-à-dire  elle.  En  réalité,  républicains 
ou  monarchistes,  plébiscitaires  ou  socialistes,  elle 
nous  a  tous  faits  égaux  dans  la  servitude. 

Fraternité!  Grâce  à  la  franc-maçonnerie,  ce  n'est 
plus  la  fraternité  d'àme  qui  règne  en  France,  c'est 
la  haine.  Appliquant  l'immoral  principe  :  diviser 
pour  régner,  la  franc-maçonnerie  a  déchiré  la 
France.  Elle  en  a  fait  une  arène  où  tous  les  partis 
sont  en  lutte  les  uns  contre  les  autres,  où  tous  les 
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citoyens  sont  acharnés  à  la  perte  les  uns  des  autres. 

La  franc -maçonnerie  affirme  pourtant  que  c'est 
elle  qui  a  fait  la  Révolution.  Mais  distinguons.  Dans 
la  Révolution,  il  y  a  eu  le  côté  bù  Ton  allait  se  faire 
tuer  aux  frontières;  ce  côté-là  était  celui  du  peuple. 
Mais  il  y  a  eu  aussi  le  côté  où  Ton  hurlait  et  où  Ton 
égorgeait,  c'était  celui  de  la  franc-maçonnerie. 

De  ces  trois  principes  sublimes,  lorsqu'ils  sont 
bien  compris,  liberté!  égalité!  fraternité!  la  franc- 
maconoerie  a  fait  cette  chose  hideuse  :  la  Terreur  1 

La  franc-maçonnerie  affirme  aussi  qu'elle  a  fait 
la  République  actuelle.  Distinguons  encore. 

Cette  République  a  eu  de  la  grandeur.  Ce  fut  au 
lendemain  de  la  guerre  et  de  lai  Commune,  alors 
qu'il  s'agissait  de  tout  reconstituer  en  France.  La 
franc-maçonnerie  ne  gouvernait  pas  alors.  C'est 
depuis  qu'elle  règne  que  la  République  s'appelle 
Wilson,  Panama,  Chemins  de  fer  du  Sud,  Arton, 
Dreyfus,  Fachoda. 

Enfin,  la  franc- maçonnerie  est  anti française.  Elle 
l'a  prouvé  pendant  l'affaire  Dreyfus.  Personne  ne 
sait  à  qui  la  franc-maçonnerie  obéit,  car  elle  est 
une  association  cosmopolite  et  universelle.  Mais  en 
outre,  dans  la  crise  nationale  que  nous  venons  de 
traverser,  elle  a  pris  parti  pour  les  juifs,  les  étran- 
gers du  dedans,  contre  l'armée  qu'outrageaient  à 
l'envi  les  étrangers  du  dehors.  Elle  a  été  l'instru- 
ment, l'outil  de  la  juiverie,  c'est-à-dire  de  la  puis- 
sance qui  s'était  mise  en  face  du  pays  et  prétendait 
le  faire  marcher. 

Il  faut  donc  arracher  la  France  à  la  franc-macon- 

# 

nerie.  Mais  comment? 

D'abord  en  montrant  au  pays  la  vraie  situation, 
en  lui  apprenant  ce  qu'est  la  franc-maçonnerie,  ce 
qu'elle  cache  derrière  elle,  la  puissance  redoutable 
à  laquelle  elle  sert  de  masque  et  qui  s'étend  peu  à 
peu  sur  la  France  jusqu'au  jour  où  cette  France 
sera  devenue  la  Judée. 


I 
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Puis  il  faut  constituer  sur  les  vraies  bases  histo- 
riques le  parti  nationaliste. 

C'est  toujours  le  nationalisme  qui  a  sauvé  la 
France  dans  les  grandes  crises. 

C'est  lui  qui  s'éveillait  au  temps  où  le  royaume 
de  France  était  tellement  rétréci  que  le  roi  de  France 
n'était  plus  que  le  roi  de  Bourges. 

C'est  encore  lui  qui,  il  y  a  cent  ans,  faisant  des 
enfants  du  peuple  des  héros,  rejetait  hors  des  fron- 
tières de  France  l'Europe  coalisée. 

C'est  lui  qui  triomphera  de  l'envahissement  juif 
et  maçonnique. 

C'est  lui,  et  lui  seul»  qui  nous  assurera  la  paix.  On 
n'a  la  paix  que  si  Ton  est  fort.  Le  nationalisme,  seul 
nous  rendra  la  force.  Donc  le  nationalisme  c'est  la 
paix;  tandis  que  le  maintien  de  la  dictature  maçon- 
nique, c'est  reffondrement. 

Le  nationalisme  aura  à  reconstituer  tout  ce  que 
la  franc-maçonnerie  a  détruit,  et,  avant  tout,  l'unité 
d'esprit  national  sur  les  débris  entassés  par  les  stu- 
pides  haines  maçonniques. 

«  Nous  sommes  tous,  disait  récemment  le  grand 
écrivain  nationaliste  Maurice  Barrés,  les  feuilles 
d'un  grand  chêne.  Il  faut  qu'aux  souffles  extérieurs 
qui  nous  agitent  succède  un  grand  soufile  venant 
de  nos  âmes.  Chacune  des  feuilles  ne  peut  vivre 
que  si  le  tronc  du  chône  conserve  lui-même  la  vie. 
Or,  le  tronc  du  chêne,  c'est  la  France;  non  seule- 
ment la  France  d'aujourd'hui,  mais  celle  d'hier, 
celle  des  temps  passés,  qui  nous  a  faits  ce  que  nous 
sommes,  et  sans  laquelle  nous  n'existerions  pas.  » 

Rétablir  la  santé  du  tronc  du  vieux  chêne,  en 
rétablissant  les  courants  parallèles  de  toutes  ses  sèves, 
en  s'opposant  aux  morsures  des  parasites  étrangers, 
en  refaisant  Tunité  d'esprit  de  la  race,  voilà  Tœuvre 
du  naiionalisme  antifranc-maçonnique. 

Lorsqu'un  malade  est  condamné  par  ses  méde- 
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cins,  il  arrive  que  le  retour  à  l'air  natal  suffit  pour 
le  sauver. 

Après  Tempoisounement  des  émanations  juives  et 
maçonniques,  c'est  Tair  français  qu'il  faut  à  la 
France. 


4*    « 


V Action  Française  adresse  aux  14  courageux  com- 
missaires de  r Union  patriotiqtie  du  Cher  ses  remer- 
ciements, pour  leur  vaillante  défense  en  arrière  de 
la  porte  brisée  par  les  émeutiers. 


* 


Les  soirées  (Tétudes  organisées  par  l'Action  Fran-- 
çaise  commenceront  le  mardi  13  mars  prochain,  au 
café  Voltaire,  siège  provisoire  de  V Association  natio- 
naliste de  la  Jeunesse^  sous  la  présidence  de  Maurice 
Barrés.  —  M.  H.  Vaugeois  parlera  de  la«  Déclaration 
des  Droits  de  l'homme  ». 


»  * 


Errata.  —  Nous  regrettons  qu'un  malentendu, 
causé  par  l'absence  du  gérant,  alors  à  Bourges,  les 
multiples  soucis  de  l'organisation  des  conférences  de 
ï  Action  Française  au  quartier  Latin,  elTindisposition 
de  quelques-uns  de  nos  collaborateurs,  ait  fait  pas- 
ser au  dernier  numéro  VOde  à  la  France  de  M.  Dau" 
phin  Meunier  f  sans  que  l'auteur  ait  pu  voiries  épreu- 
ves. Plusieurs  fautes  d'impression  rendent  le  sens 
de  quel(jues  strophes  tantôt  obscur,  tantôt  incom- 
préhensible. Nous  en  faisons  nos  excuses  à  nos  lec- 
teurs et  à  notre  collaborateur. 

M.  Dauphin  Meunier  prépare,  sous  le  titre  de  BoU" 
kmgisme  et  nationalisme,  une  étude  du  beau  livre  de 
H.  Maurice  Barrés  :  V Appel  au  soldcU^  qui  parait 
aujourd'hui  à  la  librairie  Fasquelle  (bibliothèque 
Charpentier,  3  fr.  50). 

N"  17,  !«'  mars  1900,  vage  453.  Intercaler  après  la 
septièoie  ligne  la  dernière  de  la  page  ainsi  conçue  : 
de  la  guerre  (1)  ;  il  participe,  en  effet j  au  comman^ 
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CORRESP  ONDANCE 


Nous  publions  les  deux  lettres  suivantes  dont  l'inser- 
tion nous  est  demandée  en  vertu  du  droit  légal  de 
réponse.  Nous  y  reviendrons. 


Le  Président  du  Consistoire  de  Nancy 

à  Monsieur  le  Directeur  de  rAction  Française. 

il 

Monsieur  le  Derbgtbur, 

Il  platt  à  M.  de  Pouvourville  de  déclarer  «  faille  » 
fincident  qa*ii  a  provoqué  en  m'accusant,  sans  4e 
moindre  prétexte,  du  crime  de  lèse-patriotisme.  En 
Térité,  c'est  un  peu  trop  d'humilité  de  sa  part:  un 
adversaire  n'est  pas  à  dédaigner  qui  est  le  collabo- 
rateur de  V Action  Française^  et  je  suis  tout  à  fait 
décidé,  pour  mon  compte  personnel,  à  le  prendre 
au  sérieux.  J'userai  donc  jusqu'au  bout,  et  aussi 
longtemps  que  je  serai  attaqué,  de  mon  droit  de  ré- 
ponse. 

d»  M.  de  Pouvourville  avait  écrit  que  tous  les  pas- 
teurs des  trois  départements  du  Consistoire  de  Nancy, 
étaient  allemands  ou  suédois  d'origine.  J'ai  répondu 
qu'aucun  d'entre eu;c  n'est  Allemand  ou  Suédois  d'ori 
gine,  les  Alsaciens  n'étant  pas  des  Allemands.  Cette 
allusion  aux  Alsaciens  visait  ceux  des  pasteurs  du 
Consistoire  de  Nancy  qui  portent  des  noms  à  dési- 
nence germanique.  M.  de  Pouvourville,  dans  sa 
réplique,  n'ose  plus  s'en  prendre  à  mes  collègues  : 
il  affirme  seulement,  le  tenant  de  bonne  source, que 
je  ne  suis  pas  Alsacien.  Où  et  quand  ai -je  prétendu 
l'être?  Quoique  ma  mère  soit  née  à  Strasbourg, 
d'une  vieille  famille  alsacie)ine,  je  ne  m'en  prévaux 
nullement  pour  me  dire  Alsacien.  Il  me  suffît  de 
déclarer,  M.  de  Pouvourville  m'ayant  dénoncé  comme 
«  Allemand  ou  Suédois  d'origine  »,  que  je  n'ai  pas, 
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dans  les  veines,  une  seule  goutte  de  sang  allemand 
ou  suédois. 

2«  M.  de  Pouvourville  m'avait  reproché  quelque 
chose  de  plus  grave,  «  d'avoir  déploré  que  Mada- 
gascarne  fût  devenue  possession  anglaise».  J'ai  mis 
M.  de  Pouvourville  au  défi  de  justifier  cette  odieuse 
calomnie  par  une  preuve  quelconque.  M.  de  Pou- 
vourville me  répond:  u  Si  ce  n*est  toi,  c'est  donc 
ton  frère  »  ;  et  il  accuse  mon  collègue»  M.  le  pasteur 
Lauga,  de  Reims,  d'être  un  détracteur  de  notre  ar- 
mée coloniale  et  de  notre  action  en  Afrique,  sur  la 
foi  de  je  ne  sais  quel  compte  rendu  fantaisiste  que 
je  n*avais  jamais  lu  et  contre  lequel,  par  conséquent, 
je  n'avais  jamais  pu  réclamer.  M.  le  pasteur  Lauga, 
excellent  Français  très  apprécié  du  général  Gallieni, 
saura  se  défendre,  s'il  le  juge  utile.  Quant  à  moi,  je 
me  borne  à  prendre  acte  de  la  rétractation  de  M.  de 
Pouvourville  en  ce  qui  me  concerne. 

3*  Enfin,  M.  de  Pouvourville  m'accuse  d'avoir 
donné  «  un  scandale  diffamatoire  »  et  de  manifester 
les  sentiments  «  d'un  mauvais  citoyen  »  parce  que, 
dans  une  lettre  publique  du  24  octobre  1896,  j'ai 
porté,  sur  certains  faits  historiques,  des  apprécia- 
tions qu'il  me  fait  l'honneur  de  reproduire  dans 
V Action  Française.  Malheureusement  sa  citation  est 
infidèle  et  altérée  par  la  suppression  d'un  certain 
nombre  de  lignes,  ce  qui  m'oblige  à  vous  demander, 
Monsieur  le  Directeur,  le  rétablissement  de  ma 
pensée  par  l'insertion  intégrale  du  passage  tronqué. 
Voici  ce  que  j'écrivais  le  24  octobre  1896  au  Jour^ 
nal  de  la  Meurthe  et  des  Vosges,  qui  publia  ma  lettre 
seulement  après  en  avoir  reçu  sommation  par  huis- 
sier : 

«  J'ai  le  droit,  quand  je  m'adresse  aux  lycéens 
«  protestants  de  Nancy,  de  professer  que  la  France 
«  serait  plus  grande  et  plus  forte  si,  au  xvi«  siècle, 
«  elle  avait  opté  pour  la  cause  de  la  Réforme  évan- 
c  gélique.  Louis  XIV,  en  effet,  n'aurait  pas  révoqué 
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ff  TEdit  de  Nantes  ni,  par  conséquent,  fait  la  for- 
«  tune  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre  :  Tarmée 
«  allemande  ne  compterait  pas,  dans  ses  rangs, 
a  1137  officiers  d'origine  française  dont  21  géné- 
«  raux  et  2  anciens  ministres  de  la  guerre. 

«  J'ai,  de  plus,  le  droit  d'enseigner  à  mes  élèves 
c  que  le  célibat  des  prêtres  et  des  moines  voue  les 
«  peuples  qui  resteront  catholiques  à  une  décadence 
a  fatale,  le  recrutement  du  clergé  s'opérantpar  une 
c  perpétuelle  sélection  des  meilleurs  citoyens  con- 
«  damnés  à  s'éteindre  sans  postérité:  je  prouve 
<c  mon  dire  par  la  comparaison  des  nations  tiatho- 
«  liques  telles  que  l'Espagne,  le  Portugal,  les  repu- 
et  bliques  sud-américaines,  avec  les  nations  prêtes- 
a  tantes  telles  que  rAngleterre,  la  Hollande,  les 
a  Etats-Unis.  L'exemple  de  l'Allemagne,  à  moitié 
«  catholique,  ne  peut  guère  être  invoqué  dans  la 
a  cause. 

((  Quant  à  la  France,  si  elle  n'est  malheureuse- 
«  ment  pas  encore  protestante,  elle  est  en  partie, 
«  Dieu  merci,  délivré  du  cléricalisme;  voilà  pour- 
«  quoi  je  n'ai  jamais  dit,  n'en  déplaise  au  lycéen 
«  qui  n'écoute  pas  aux  portes,  mais  qui  entend  tout 
«  de  même  que  la  déchéance  de  la  France  fût  cer- 
«  taine.  J'espère  fermement,  au  contraire,  que  notre 
«  patrie  se  relèvera  plus  haut  que  jamais.  » 

Voilà,  monsieur  le  Directeur,  ce  que  M.  de  Poii- 
vourville  appelle  t  les  mensonges  de  l'histoire  o  et 
ce  que  j'appelle,  moi,  des  faits  historiques  incontes- 
tables. A  vos  lecteurs  de  juger.  Je  suis,  quant  à 
moi,  tout  disposé  à  prolonger  la  discussion  com- 
mencée par  M.  de  Pouvourville. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Directeur,  avec  mes 
remerciements  pour  votre  courtoise  hospitalité, 
mes  salutations  empressées. 

E.  Nybgaard, 
Pasteur  de  l'Éçlise  réformée, 
Président  du  Consistoire  de  Nancy. 
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A  Monsieur  le  Directeur- Rédacteur  en  chef 
de  rAction  Française,    143,  rue  d'Ahoukir,  Paris. 

Monsieur, 

Ou  me  communique  un  numéro  de  votre  journal 
l'Action  Française  (n*  J6,  2*  année,  page  352)  dans 
lequel,  à  propos  d'une  polémique  avec  mon  hono- 
rable collègue,  M.  le  pasteur  Nyegaard,  de  Nancy, 
un  de  vos  correspondants,  M.  de  Pouvourville, 
prononce  et  imprime  mon  nom  en  le  faisant  pré- 
céder de  cette  qualification  :  run  des  détracteurs  de 
notre  armée  coloniale  et  de  notre  action  en  Afrique. 

Considérant  cette  qualification  comme  calom- 
nieuse,je  viens  vous  prier  et  aubesoin  vous  requérir 
d'insérerdans  votre  Journal  ma  protestation  indignée 
contre  cette  calomnie  que  je  suis  décidé  à  pour- 
suivre, s'il  le  faut,  devant  qui  de  droit.  Non  seule- 
ment je  h'ai  jamais  été  un  a  détracteur  de  notre 
armée  coloniale  et  de  notre  action  en  Afrique  », 
mais  encore  il  me  sera  facile  d'établir  parles  témoi- 
gna^'es  de  quelques-uns  des  chefs  de  cette  armée  en 
1896-97,  et  jrar  celui  du  plus  énergique  représen- 
tant de  cette  action  à  Madagascar,  que  je  leur  ai 
toujours  prêté, ddns  la  mesure  bien  modeste  de  mes 
moyens,  tout  le  concours  dévoué  qu'ils  étaient  en 
droit  d'attendre  d'un  Français  vraiment  patriote. 
Les  premiers  pourront  dire  si  l'homme  qu'ils  ont 
bien  voulu  honorer  de  leur  confiance  et  qui  leur  a 
fourni  parfois  des  renseignements  utiles  sur  l'insur- 
rection naissante  de  1896,  était  considéré  par  eux 
comme  un  ennemi  de  l'armée.  Et  quant  à  celui  qui 
a  tant  fait  pour  développer  l'action  française  à 
Madagascar,  il  pourra  dire  aussi  s'il  a  considéré 
comme  un  détracteur  de  cette  action  celui  qui, 
abondant  dans  ses  vues  patriotiques,  a  fait  signer 
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par  la    Mission  anglaise  Tabandon  de  toutes  ses 
écoles  indigènes  et  leur  passage  sous  la  direction 
;  immédiate  et  sous  l'influence  exclusive  de  la  Mis- 

^  siop,  non  pas  Romaine  et  Jésuite  sans  doute,  et 

c'est  peut-être  bien  là  son  crime  à  vos  yeux,  mais 
Française  et  Protestante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Monsieur,  de  l'appréciation  de 
ces  hommes  d'élite,  dont  le  patriotisme  n'est  pas 
suspect,  je  vous  prie  derechef  d'insérer  dans  votre 
journal,  en  réponse  à  l'attaque  aussi  gratuite  que 
calomnieuse  dont  j'ai  été  l'objet,  la  présente  pro- 
testation 

H.  Lâuga,  pasteur, 
5,  boulevard  Lundy,  Reims. 


r 
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LE  SIEGE  DE  PARIS 

Commencé  en  1888  l'immense  travail  entrepris 
par  M.  Alfred  Duquet  sur  le  siège  de  Paris  a  été 
achevé  en  1899.  C'est  onze  ans  de  recherches, 
d*études  et  de  rédaction  qu'a  coûtés  à  son  auteur 
cette  œuvre  si  considérable,  si  estimée,  à  laquelle 
l'Académie  française  a  décerné  le  plus  important  de 
ses  prix,  le  prix  Berger  de  15.000  francs. 

Et  l'on  peut  dire  que  M.  Alfred  Duquet  n'a  fait 
aucun  sacrifice  d'opinion  afin  de  Tobtenir.  Sur  les 
choses  comme  sur  les  gens,  sur  les  généraux  comme 
sur  les  hommes  politiques,  il  a  écrit  tout  ce  qu'il 
pensait,  il  a  écrit  tout  ce  qu'il  avait  sur  le  cœur  con- 
tre certains  écrivains  de  ce  temps-là,  fussent-ils  de 
l'Académie  :  demandez  plutôt  à  M.  de  Freycinet  et  à 
M.  Ernest  Lavisse. 

Enfin  l'histoire,  non  pas  définitive,  il  n'y  a  Jamais 
d'histoire  définitive,  mais  fondamentale  du  siège  de 
Paris,  est  terminée  par  un  patriote,  par  un  écrivain, 
par  un  savant  qui  a  su  mettre  les  problèmes  de  stra- 
tégie et  de  tactique  à  la  portée  de  toutes  les  intelli- 
gences, tant  son  style  est  coulant,  tant  ses  raison- 
nements sont  clairs.  Oui,  dorénavant,  on  ne  saurait 
entreprendre  de  raconter  ce  grand  drame,  qui  res- 
tera dans  la  mémoire  des  peuples  comme  le  siège  de 
Troie,  sans  se  laisser  guider  par  ces  huit  volumes 
qui  ont  tous  pour  titre  Paris,  avec  des  sous-titres 
indiquant  les  parties  traitées  :  Le  Quatre  Septembre  eU 
Châtillon;  Chevilly  et   Bagneux;  La  Malmaison,   Le 
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Bourget  et  le  Trente'et'Un  Octobre;  Thiersy  le  Plan 
Trochu  et  VHay;  les  Batailles  de  la  Marne;  Second 
échec  du  Bourget  et  Perte  d'Avron  ;  le  Bombardement 
et  Buzenval;  la  Capitulation  et  V Entrée  des  Alle- 
mands (1). 

Qu'on  lise  dans  le  premier  volume,  le  récit  navrant 
de  la  journée  du  4  septembre  et  le  jugement  porté 
par  l'auteur  sur  les  hommes  du  nouveau  gouverne- 
ment. Rarement  tableau  plus  dramatique  d'une  situa- 
tion plus  tragique  n^a  été  brossé  par  un  historien, 
rarement  considérations  plus  larges,  plus  justes, 
plus  vraies  sur  les  gens  et  sur  les  événements  ont 
été  développées  aussi  magistralement. 

Dans  les  deuxième  et  troisième  volumes,  après  un 
exposé  frappant  des  combats  de  Ghevilly,  de  Ba- 
gneux,  de  la  Malmaison  et  du  Bourget,  se  trouve 
une  merveilleuse  et  navrante  narration  de  l'insur- 
rection du  Trente-et-un Octobre.  On  verra  la  faiblesse 
des  gouvernants  qui,  après  avoir  comploté  toute  leur 
vie  contre  les  pouvoirs  existants,  sont,  à  leur  tour, 
attaqués  révolu tionnairement  par  leurs  anciens  sol- 
dats. 

Le  quatrième  volume  contient  une  des  parties  les 
plus  curieuses  de  Touvrage  :  l'histoire  de  la  fausse 
crue  de  la  Marne  qui  aurait,  d'après  les  rapports  offi- 
ciels,été  la  cause  de  l'insuccès  de  Champigny.  Eh  bien, 
M.  Alfred  Duquel  démontre,  par  les  hauteurs  d*eau 
officielles  qu'il  a  pu  se  procurer,  que  cette  crue  a 
été  une  baisse  de  la  rivière.  Rien  à  objecter  à  cette 
démonstration,  et,  du  reste,  personne  n'a  tenté 
l'aventure. 

Les  batailles  de  la  Marne,  Villiers  et  Champigny 
remplissent  le  cinquième  volume.  Ce  sont  les  véri- 
tables grands  combats  du  siège  de  Paris,  de  vraies 


(i)  Huit  Tolumes  de  la  Bibliothèqae  Charpentier.  Ea- 
gène  Fasquel^e,  éditeur,  il,  rue  de  Grenelle,  Paris. 
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batailles  rangées.  On  verra  quelles  fautes  y  accumu- 
lèrent Trochu  et  Ducrot  qui  ne  surent  tirer  parti  ni 
de  leurs  nombreux  soldats,  ni  du  terrain. 

Le  sixième  volume  contient  des  considérations 
décisives  sur  la  guerre  de  partisans  à  laquelle  le 
peuple  vaincu  doit  se  livrer  dès  les  premiers  jours 
de  rinvasion.  Puis  c'est  le  commencement  de  la  lon- 
gue agonie  de  la  grande  ville  et  les  soubresauts  du 
malade  qui  ne  veut  pas  mourir. 

Mais  voici  le  bombardement  que  M.  Alfred  Duquet 
décrit  dans  le  septième  volume.  Certes,  les  assié- 
geants avaient  le  droit  de  couvrir  de  leurs  obus  les 
forts,  Teuceinte,  les  dépôts  de  munitions,  tout  ce  qui 
était  militaire.  Seulement,  c*était  un  crime  de  jeter 
leurs  obus  sur  les  parties  de  la  capitale  où  ne  se 
trouvait  pas  un  militaire,  sur  Notre-Dame,  le  Lou- 
vre, le  Luxembourg,  sur  les  quartiers  populeux  où 
les  femmes  et  les  enfants  seuls  étaient  atteints. 
Quant  à  la  bataille  de  Buzenval  racontée  également 
dans  ce  volume,  on  saisira,  en  en  suivant  les  péri- 
péties, combien  elle  a  été  mal  préparée,  mal  diri- 
gée. Trochu  et  Ducrot,  ne  croyant  plus  à  la  victoire, 
voulurent  tout  préparer  pour  la  reddition.  «  Or,  a 
écrit  M.  Duquet,  cette  stratégie  leur  suggéra  la  pen- 
sée de  la  saignée  nécessaire j  de  la  saignée  à  faire  sur 
la  garde  nationale,  et  si  copieuse  que,  si  elle  n'en 
restait  pas  complètement  épuisée,  elle  n'eût  plus 
envie  de  voir  recommencer  sur  elle  une  autre  opé- 
ration. Ce  n'était  plus  la  capitulation  par  persuasion, 
mais  la  mort  par  anémie.  » 

Reste  le  huitième  volume  rapportant  toutes  les 
négociations  ayant  précédé  la  capitulation  et  l'en- 
trée des  Allemands  dans  Paris.  Jamais  entrée  ne  fut 
plus  piteuse  :  les  vainqueurs  étaient  parqués  comme 
des  vaincus  et  Tamour-propre  de  l'ennemi  ne  laissa 
pas  d'en  souffrir  grandement.  C'est  une  consolation 
de  comparer  le  défilé  des  troupes  françaises  dans 
Berlin  après  la  victoire  d'Iéna  et  la  descente  plus 
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que  modeste  des  Allemands  dans  les  Champs-Ely- 
sées après  la  chute  de  Paris. 

Ce  rapide  résumé  de  Tœuvre  si  justement  récom- 
pensée par  l'Académie  française  fera  comprendre 
quel  a  dû  être  l'effort  de  Fauteur  pour  la  mener  à 
bonne  (In.  Certes  M.  Alfred  Duquet  a  eu  le  droit 
d'écrire  à  la  fin  de  son  grand  ouvrage  :  «  Voici  donc 
cet  immense  travail,  auquel  nous  nous  sommes 
consacré  depuis  onze  ans,  enfin  terminé.  Forcé  de 
mettre  de  Tordre  dans  le  chaos  des  documents,  de 
trouver  la  vérité  dans  la  passion  et  Thabileté  des 
plaidoiries  des  auteurs  du  drame,  de  dégager  la 
philosophie  d'événements  si  multiples  et  si  gran- 
dioses, il  a  fallu  de  longues  veilles  pour  arriver  au 
but  proposa,  pour  présenter  une  histoire  claire, 
complète,  inattaquable,  utile,  patriotique  du  siège 
de  Paris  par  les  Allemands  en  1871.  » 

Nous  approuvons  des  deux  mains  :  c'est  bien  la 
vérité. 
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IVO  TE 

Une  déplorable  erreur  de  composition  typo- 
graphique, qui  a  subsisté  par  suite  d'une 
négligence  dans  le  tirage  définitif  du  dernier 
numéro  de  V Action  Française^  a  très  fâcheuse- 
ment mutilé  le  texte  de  la  Lettre  a  Charles 
Maurras  que  nous  nous  honorons  d'avoir 
publiée. 

A  la  page  362,  lignes  23  et  24,  —  où  Ton  lit  : 

La  haute  iatelligence  de  ce 

grand  justicier  brille  toujours  sur  ce  tri- 
bunal  

Il  fallait  lire  : 

La  haute  intelligence  de  ce 

savanty  de  cet  officier  loyal  entre  tous,  de  ce 
grand  justicier  brille  toujours  sur  ce  tri- 
bunal  

La  ligne  ici  présentée  en  italiques  et  qui  était 
u  tombée  »,  avait  la  plus  haute  importance  dans 
l'expression  du  jugement  porté  sur  «  notre 
grand  ami  »  le  Général  Mercier  par  l'illustre 
auteur  du  Système  nnrveuj'  central. 

Le  présent  numéro  de  VAction  Française 
répare  Terreur  commise  en  publiant  in  extenso 
le  texte  véritable  de  la  belle  lettre  de  Jules 

SOURY. 

La  Direction. 

Le  Gérant  :  J.  Caplain. 
Paris.  —  Imprimerie  F.  Leyé,  rue  Cassette,  17. 
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La  Direction  de  t ACTION  FRAN- 
ÇAISE fait^  à  titre,  gracieux  ^  F  envoi 
dun  numéro  de  son  Bulletin  bi-mensuel 
aux  personnes  qu'elle  sait  s'intéresser  à 
la  question  nationaliste. 

Celles  qui  désireraient  recevoir  ré- 
gulièrement ce  périodique  sont  priées  de 
remplir  le  Bulletin  d'abonnement  ci- 
joint  et  de  l'adresser  à  r Administration^ 
443,  rue  dAhoukir^  en  y  joignant  un 
mandat  de  \  0  francs. 
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L 'Action   Française 

EST  EN  VENTE  A  PARIS  CHEZ 

MM.  lOULINIER,  19,  boulevard  St-Michel. 

BRASSEUR,  galerie  de  COdéon. 

CHAUMONT,  27,  quai  St-Michel. 

FLAMMARION,  36,  avenue  de  VOpéra, 

FLAMMARION  A  VAILLANT,  10,  boulevard  des 
Italiens, 

FLAMMARION  ET  VAILLANT,   3,  boulevard  SN 
Martin, 

FLOURY,  1,  boulevard  des  Capucines. 

LEFRANQOIS,  8,  rue  de  Rome. 

MAILLET,  129,  rue  de  la  Pompe. 

SAUVAI TRE,  72,  boulevard  Haussmann, 

TARI  DE,  18,  boulevard  St-Denis. 

TIMOTEI,  14,  rue  d^  Castiglione. 

et  dans  les  principales  villes  dé  province. 
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PUBLIC ATIOIS s   DK'V ACTION  FRANÇAISE 

Henri  VaageoiS^  secrétaire-adjoint  tle  la  Patrie 
française  :  l'Action  Française 0  fr.  25 

Maurice  PqJo  :  Après  l'Affaire...    0  fr.  10 

Daupliin  Meunier:  Le  Mal  et  le  remè- 
de       0  fr.  30 

Gopin  -  AU>ancelli  :  La  Dictature  Maçon- 
nique   : 0  fr.  50 

Octave ,  Tauxier  :  De  l'inaptitude  des  Fran- 

ÇAJS  a  CONCEVOIR  LA  QUESTION  JUIVE.      0   fr.    50 

X^**:  Une  réforme   parlementaire,  la   Mé- 

TRARCHIE 0   fr.    50 

X***  :  La  République  chez  un  peuple  sans 
ÉDUCATION  POLITIQUE,  par  un  membre  de  4a 
Patrie  française 0  fr .  20 

EN    PRÉPARATION 

Charles  Manrras  :  Les  Monod  peints  par  eux- 
mêmes.  Histoire  naturelle  et  politiciue  d'une  famille 
de  protestants  étrangers  dans  la  France  contem- 
poraine. 

SOCEÉTÉ  BE  l'ACTIOS  FRANÇAISE 

La  Société  en  participation  «  V Action  Fran* 
çaise  »  a  pour  but  de  créer  une  relation  cons- 
tante entre  le  peuple  et  les  hommes  d'une 
culture  élevée  dont  l'initiative  a  eu,  comme 

[premier  résultat,  la  niagnifi([ue  expansion  de 
a  Ligue  de  la  Patrie  française. 

a,  Jules  Caplain-Cortambért,  bien  connu 
dans  le  XVP  arrondissement  de  Paris,  gé- 
rant de  celte  association,  adresse  un  pressant 
appel  aux  Français  soucieux  de  faire  revivre, 
dans  notre  pays,  une  politique  honnête  et  les 
prie  de  se  joindre  aux  patriotes  qui  lui  ont 
déjà  répondu. 
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LE  CQURRIER  DE  LA  PRESSE 

BUREAU   DE    COUPURES    DE  JOURNAUX 
21,  Boulevard  Montmartre,  31,  Paris 

Fondé  en  1880 

Directeur:    A.  GALLOIS 
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H.  A.  GALLOIS,  directeur  du  Courrier  de  la  Presse, 
21,  Boulevard  Montmartre,  Paris,  vient  d'organiser  un 
Service  spécial  rapide,  de  Coupures  d'articles  de  journaux, 
en  vue  de  l'Eposition  Unirepselle  do  1900,  j^our  tous  les 
Exposants,  Architectes,  Concessionnaires,  Congrès. 
Attractions,  etc. 


L'Action  française 

BE  L'AMNISTIE 

DU   COMPLOT  RElNACmSTE 

ET  DE  L'EXACTE 

INTENTION  GOUVERNEMENTALE 


^»^0tt*t^*^^**^^*^t^f^^ 


a  Quest  devenu  le  colonel  de  Villebois-Mareuilf 
a  qui  devait  conduire  les  Boers  à  la  victoire  ?  — 
H  Ou  restey  la  loi  est  foi*7nelle  :  tout  Français  oui 
«  prend  du  service  à  ^étranger  perd  sa  qualité 
«  de  Français.  » 

(Yves  Qutot, 
dans  le  journal  de  MM.Trarieuxet  Eeinach.^ 

I  On  sait  que  la  Ligue  de  la  Patrie  française  doit 
«  faire  offrir,  par  sa  section  do  Colombes,  une 
«  ccharpe  d'honneur  au  général  Mercier,  sénateur 
«  des  Chouans,  assassin,  bouireau,  faussaire  et 
«  Toleur.  Les  nationalistes  ont  choisi  Colopibes« 
<c  parce  que  la  cérémonie  doit  être  présidée 
«  par  un  certain  général  Logerot,  qoi  a  fait,  en 
«  Tunisie,  plus  modestement,  la  même  besogne 
«  que  le  général  Mercier  à  Madagascar...  Il 
a  serait  m^heureux  que  les  amis  do  la  justice 
a  n'eussent  point  part  à  la  fête.  Ils  seront  là 
u  certainement.  On  ne  délivre  pas  tous  les  jours 
«  des  écharpes  d'honneur.  On  ne  sera  jamais 
«  trop  nombreux  pour  écharper  Mercier  avec 
a  l'honneur  qui  lui  est  dû.  Au  bagne  Mercier  !  » 

(De  l'ÂURORB,  journal  do  M.  de  Pressensé.)  , 

Tout  n'a  pas  encore  été  dit  sur  l'amnistie  ima* 
ginée  par  M.  Waldeck-Roosseau,  et  je  ne  vien^ 
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pas  Irop  tard,  depuis  quinze  jours  que  le  projet 
en  a  été  publié,  pour  en  parler. 

L*heure  est  opportune  à  cette  miséricorde 
ministérielle.  On  a  atteint  tous  ceux  qui  com- 
battirent pour  la  vérité,  pour  les  traditions 
nationales  et  pour  l'Armée.  Des  officiers  ont 
été  disgraciés  sans  autres  motifs  que  d'avoir 
déposé,  engagés  par  le  serment  qu'ils  avaient 
prêté,  selon  leur  conscience;  des  magistrats 
ont  été  mis  en  suspicion  pour  n'avoir  pas  arboré 
la  cocarde  dreyfusarde  :  M.  Bertrand,  procureur 
général,  a  dû  quitter  sa  robe  ;  M.  Feuilloley, 
pour  avoir  (dans  un  rapport  qui  ne  fut  pas  si 
bien  caché  qu'on  ne  puisse  demain,  à  vo- 
lonté, le  publier)  dénoncé  les  mensonges  de 
Bertulus,  a  abandonné  la  direction  du  parquet 
de  la  Seine  ;  M.  Tardif,  conseiller  à  la  Cour,  ne 
préside  plus  les  assises,  non  plus  que  M.  Dele- 
gorgue,  qui  dirigea  les  débats  du  procès  Zola  ; 
à  trois  reprises,  M.  Grosjean  a  été  frappé.  Pour 
le  dégoût  que  lui  inspira  Dreyfus  et  qu'il  laissa 
voir,  M^  Viguié  a  été  remplacé  à  la  direction  de 
la  Sûreté  générale.  Syveton  n'est  plus  dans 
l'Université.  Les  généraux  de  Négrier,  Zurlin- 
den,  Hervé,  de  Pellieux,  n'ont  pas  encore  ob- 
tenu réparation  du  tort  qui  leur  fut  fait.  Pour  le 
malheur  d'un  traître,  Roget  parla  bien  et  trop  : 
on  Ta  éloigné  de  TEtat-Major.  Mais  Zola,  Pic- 
quart, —  rhomme  du  petit  bleu,  du  procès 
Monier  et  de  l'affaire  Gainelli,  le  chef  du  service 
des  renseignements  qui  détourne  les  documents 
accusateurs  pour  Dreyfus,  —  Reinach  et  Tra- 
rieux,  qui  organisent  à  l'ambassade  d'Italie  la 
campagne  dont,  trois  ans  durant,  la  France  a 
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été  paralysée,  et  qui  livrent  au  comte  Tornielli 
des  renseignements  que  la  majorité  de  la 
Chambre  criminelle  se  refusait  elle-même  à 
consigner  dans  son  procès-verbal,  —  échappe- 
ront à  toute  peine. 

Assurer  Timpunilé  pénale  à  celte  tende,  le 
projet  d'amnistie  du  ministère  n'a  pas  d'autre 
objet.  Par  la  Préfecture  et  le  Parquet  de  Ver- 
sailles, le  Gouvernement  a  eu,  sûr  la  fermeté 
du  jury  de  Seine-et-Oise,  tiré  au  sort  pour  le 
premier  trimestre  de  1900,  des  renseignements 
défavorables  à  Zola.  Sans  vouloir  ro'étendre 
aujourd'hui  davantage  sur  ce  sujet,  je  peux 
dire  qu'on  avait  accordé  au  prévenu  un  prési- 
dent du  choix  de  son  avocat  :  M^  Labori  et 
M.  Chrétien,  conseiller  à  la  Cour  d'Appel,  sont 
en  relations  de  famille.  Mais,  sur  des  juges  po- 
pulaires et  indépendants,  l'action  du  magistrat 
qui  conduit  la  discussion  pai^  l'interrogatoire 
des  témoins  a  des  limites  assez  étroites.  On  a 
eu  des  craintes  de  ce  côté,  comme  on  a  éprouvé 
une  déception  par  le  refus  des  juges  militaires 
de  retirer  leur  plainte.  L*acte  de  Zola  sera  donc 
amnistié  :  il  n'ira  pas  à  Sainte-Pélagie. 

D'avoir  voulu  faire  disparaître  les  derniers 
vestiges  de  l'affaire  Dreyfus,  c'est  un  déplaisir 
que  ne  songèrent  jamais  à  infliger  à  Joseph 
Reinach  les  ministres  qui  reçoivent  ses  ordres 
et  sont  à  sa  discrétion.  Quand  M.  Waldeck- 
Rousseau  insère  dans  l'exposé  de  ses  motifs 
que  les  dispositions  légales  qu*il  présente  et  re- 
commande au  vote  du  Parlement  lui  sont  dic- 
tées par  le  souci  de  «  mettre  les  passions  dans 
l'impuissance  de  faire  revivre  le  plus  doulou- 
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reux  conflit»,  il  déguise un6  pensée  inavouable, 
mais  qui  transparaît  :  ce  n'est  pas  un  sentiment 
d^équité  qui  a  inspiré  le  paragraphe  du  projet 
de  loi  qui  décide  non  éteintes  les  actions  civiles 
au  proflt  des  tiers,  c'est  la  volonté  de  laisser  h 
Reinach  le  moyen  de  plaider  l'affaire  Dreyfus 
devant  des  juges  civils,  sans  qu'il  lui  en  coûte 
qu'une  condamnation  à  quelques  milliers  de 
francs,  au  plus. 

Cert«s,la  trahison  n'est  pas  encore  amnistiée. 
Même,  en  apparence,  le  ministère  qui  met  la 
robe  rouge  sur  les  épaules  de  Bertulus  et  qui 
fait  évader  Jude  Philipp  en  considération  des 
bons  offices  de  ce  drôle  pour  l'ancien  prison- 
nier de  rile  du  Diable,  serait  contraire  aux  pré- 
tentions du  traître.  M.  Waldeck-Rousseau 
exprime  que  «  M.  Alfred  Dreyfus,  en  renonçant 
au  pourvoi  par  lui  formé  pour  accepter  sa 
grâce, a  accepté  défait  sa  condamnation /ttô/d()t^ 
injuste  ».  Il  a  semblé  au  plus  grand  nombre  que 
M.  Wàldeck-Rousseau  a  révisionniste  de  la 
première  heure  »,  enfermait  à  jamais  —  com- 
ment le  croire  ?  —  Dreyfus  dans  sa  déchéance 
morale.  Il  faut  déchiffrer  cette  énigme. 
M.  Waldeck-Rousseau  qui,  en  1894,  avant 
même  qu'il  connût  les  charges  de  l'accusation^ 
accourait  à  TËlysée  afin  d'arracher  à  M.  Casimir- 
Perler  une  promesse  d'intervention  bienveillante 
pour  une  exceptionnelle  publicité  des  débats; 
—  qui,  pendant  toute  la  durée  de  l'enquête  de 
la  Chambre  criminelle,  s'attarda  quotidienne- 
ment au  Palais  de  Justice  jusqu'au  delà  de  cinq 
et  six  heures  du  soir,  attendant,  en  compagnie 
de  Labori  et  de  Thévenet  dans  la  galerie  Saint- 
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Louis,  M'  Mornard  et  les  conseillers  annoncia- 
teurs pt  garants  des  bonnes  dispositions  persis- 
tantes de  la  majorité  dreyfusisie;  —  '  qui, 
douze  ans  durant,  repoussa  le  pouvoir  que  ses 
amis  politiques  le  suppliaient  d'accepter  avec 
eux  et  se  résigna  à  ce  sacrifice  le  Jour  seulement 
où  il  fallut,  avec  la  collaboration  d'hommes 
dont,  la  veille  même,  il  affichait  le  mépris  par 
tous  les  moyens,  jusques  et  y  compris*  la  subor- 
nation de  téûioins,  assurer  la  libération  de 
Dreyfus,  —  M.  Waldeck-Rousseau  demeure 
fidèle  à  son  protégé.  Ses  déclarations  à  la 
Commission  du  Sénat  «  sur  Tinutilité  de  pour- 
ri suivre  des  procès  qui  n'aboutiraient  qu'au 
<c  renouvellement  de  l'agitation  et  des  scan- 
«  dales  auxquels  nous  avons  assisté  et  qu'il 
«  importe  de  voir  cesser,  dans  l'intérêt  de  la 
«  paix  publique  »,  valent,  au  fond,  les  protesta- 
tions de  MM.  Reinach,  Zola  et  Picquart  repous- 
sant l'amnistie  ;  ce  sont  répliques  d'un  scénario 
où  se  reconnaît  l'habileté  sémite. 

Qu'on  nous  berne  de  phrases  et  nous  trompe 
et  nous  dupe,  on  va  le  voir  :  «  Pendant  toute  la 
durée  de  mon  procès  à  Rennes,  pouvait  répondre 
à  M.  Waldeck-Rousseau  Alfred  Dreyfus,  vous 
avez  été  en  relations  et  négociations  constantes 
avec  moi  ou  mes  représentants.  Trois  jours 
avant  la  clôture  des  débats  vous  me  promettiez 
mon  acquittement.  Si  Labori  n'a  pas  plaidé,  c'est 
parce  que  vous  m'avez  engagé  à  renoncer  à  son 
effort,  et  c'est  aussi  pour  cette  raison  que  vous 
m'aviez  affirmé  votre  volonté  de  saisir  en  cas  de 
malheur,  je  veux  dire  de  condamnation,  le  len- 
demain du  jugement  la  Cour  de  cassation  pour 
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excès  de  pouvoir.  La  Chambre  criminelle  n'a 
pas  élé  appelée  à  se  prononcer  une  seconde  fois 
sur  mon  sort  qui  lui  est  cher.  Ayant  ainsi 
manqué  à  votre  parole  et  me  laissant  avec  le 
seul  recours  d'un  pourvoi  en  revision  dont  l'ad- 
mission, à  la  supposer,  me  renvoyait  pour  la 
troisième  fois  devant  un  conseil  de  guerre  en- 
courir une  condamnation,  j'ai  dû  accepter  ma 
grâce  :  c'est  dans  ce  sens  que  j'ai  pu  écrire  à 
M.  Glamageran  qu*  «  elle  m'a  été  imposée  ». 
Malgré  l'avantage  que  lui  donnait  sur  le  Prési- 
dent du  Conseil  ce  langage  tenu  tout  haut, 
«  M.  Alfred  Dreyfus  »  s'en  est  abstenu.  M.  Joseph 
Reinach,  truchement  autorisé,  lui  aura  mandé 
les  explications  nécessaires.  On  serait  privé  de 
Tun  des  éléments  d'appréciation  et  je  manque- 
rais à  Téquité  si  ne  complétais  pas  ces  révéla- 
tions —  dont  je  suis  en  mesure  de  rapporter  la 
preuve  —  en  disant  qui  n*a  pas  voulu  qu'on 
déférât  à  la  Chambre  criminelle  pour  être  cassé 
le  jugement  de  Rennes  :  c'est  le  général  de  Gal- 
lilfet  qui  se  déclara  démissionnaire  si  on  con- 
sommait cette  audacieuse  entreprise,  et  qui, 
hier,  exigea  encore  le  démenti  de  M.  Waldeck- 
Rousseau  à  Dreyfus  devant  la  commission  séna- 
toriale. La  lettre  de  Dreyfus  à  M.  Clamageran 
fut  d'une  outrecuidance  maladroite.  Si  M.  Wal- 
deck-Rousseau  a  consenti  si  facilement  à  rectifier 
le  châtelain  de  Carpenlras  et  si  c  M.  Alfred 
Dreyfus  »  a  accepté,  assez  docilement  et  sans 
scandale,  la  leçon  que  lui  a  fait  donner  le  ministre 
de  la  Guerre  impatienté,  c'est  qu'on  a  d'autres 
vues.  A  l'amnistie  de  Dreyfus  que  déconseille  la 
prudence  on  préfère  la  réhabilitation  :  on  pour- 
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suit  sournoisement  celle-ci,  avec  des  façons 
d'impartialité  et  d'indépendance:  pour  y  par- 
venir, on  compte  sur  ces  instances  civiles  qu'on 
ne  maintient  ouvertes  aux  tiers  qu'à  ce  dessein 
et  sur  la  soumission  des  magistrats  chaque  jour 
plus  asservis;  on  s'y  glissera  à  la  faveur  de  l'en- 
gourdissement général;  on  l'enlèvera  par  sur- 
prise. 

Le  même  jour  où  M.  Waldeck-Rousseau  rédi- 
geaitsonprojetd'amnistie,  il  méditait  la  réponse 
qu'il  ferait  à  M.  Lasies  sur  les  illégalités  de  la 
Haute  Cour.  On  connaît  son  discours  :  le  Prési- 
dent du  Conseil  y  justifie  l'œuvre  à  laquelle  a 
présidé  M.  Fallières  par  cette  considération  que 
les  rapports  de  police  versés  aux  débats  et  tout 
dégoûtants  d'impostures  ont  été  confirmés  à  la 
•barre  par  leurs  auteurs.  Cynique  aveu  que 
releva  avec  éloquence  le  député  du  Gers.  «  Pre- 
nez garde,  dit-il  aux  députés  qui  applaudis- 
saient, la  roue  de  la  fortune  peut  tourner  ;  vous 
crierez  demain  qu'on  emploie  contre  vous  des 
armes  honteuses  :  on  vous  répliquera  qu'elles 
furent  les  vôtres.  »  M.  Waldeck-Rousseau  avait 
déjà  réfléchi  sur  ce  danger  :  il  croit  avoir,  s'il 
fait  voter  son  projet  d'amnistie,  pourvu  dans 
l'avenir  à  la  sécurité  de  MM.  Reinach  et  Tra- 
rieux.  Le  Président  du  Conseil  connaît  un  dos- 
sier conservé  au  ministère  de  la  guerre  ;  les 
douze  pièces  dont  il  est  formé  constatent,  contre 
Tancien  député  des  Basses- Alpes  et  le  sénateur 
de  la  Gironde,  les  intelligences  qu'ils  ont,  depuis 
moins  de  dix  ans,  entretenues  avec  le  comte 

• 

Tornielli  en  vue  de  fomenter  ou  de  prolonger 
la  crise  dont  nous  ne  sommes  pas  encore  sortis 
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et  dont  les  épisodes  culminants  et  patents  ont 
été  la  revision  du  procès  de  1894  ordonnée  par 
la  (lourde  Cassation  etTévacuation  de  Fachoda* 
Ces  machinations  ont  eu  ce  résultat  de  donner 
à  cet  agent  d'une  puissance  étrangère,  m  Vint-- 
Hant  au  secret  et  à  V érganisation  du  service  de  notre 
eontre-tspionnage^  les  moyens,  pourTItalie  et  ses 
alliés,  de  mieux  faire  quelque  jour  la  guerre  à  la 
France,  crime  prévu  et  pnni  par  les  articles  76 
du  Gode  pénal,  1  et  2  de  la  loi  du  18  avril  1886. 

M.  Trarieux  s^efTorça  toujours  d'expliquer  que 
«  M.  le  Comte  »  et  lui  n'avaient  jamais  eu  d'au- 
tre pensée  que  d'éclairer  la  religion  de  M.  Lœw 
et  celle  de  Marins  Dumas  et  d'Octave  Bernard, 
M.  Manau  tenant  de  sa  Rlle  spirile  la  révélation 
surnaturelle  de  l'innocence  de  Dreyfus.  Au 
regard  du  premier  des  textes  que  je  viens  de 
citer  aussi  bien  que  pour  l'application  du  second, 
jamais  excuse  ne  fut  moins  recevable  si  j'en 
crois  le  commentaire  de  Faustin  Hélie.  M.  Tra- 
rieux a  d'ailleurs  compris  que  son  moyen  de 
défense  —  qu'il  tournait  par  propension  natu- 
relle en  motif  d'apologie  personnelle  et  par  cal- 
cul —  devenait  caduc  dans  le  cas  où  M.  Joseph 
Reinach  aurait  été  vu  s'insinuant  avec  lui,  ou 
dans  le  même  temps,  habituellement  et  clan- 
destinement, à  l'ambassade  d'Italie.  S'il  ne  se 
fût  agi  que  de  faire  parvenir  ù  la  Chambre  cri- 
minelle les  gloses  du  comte  Tornielli,  manda- 
taire du  colonel  Panizzardi,  celui  que  Michel 
Pelletier  définissait  spirituellement  le  témoin 
s\tatutaire  du  syndicat  Dreyfus,  M.  Trarieux  y 
suffisait.  Un  jour  qu'on  l'accusait  de  s'être  ren- 
contré chez  le  comte  Tornielli  avec  M.  Joseph 
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Reinach,  M.  Trarieux,  jouant  sur  les  mots  et 
témérairement,  riposta  qu'on  «  travestissait  la 
vérité  et  qu*on  cherchait  ainsi  à  faire  douter  de 
sa  loyauté  et  de  son  patriotisme  I  » 

L'observation  de  M.  Trarieux  est  de  grande 
portée  :  d*abord  n'émane- t-elle  pas  d'un  homme 
dont  les  moindres  mots  ne  sauraient  être  indiffé* 
rents  à  l'humanité  qu'il  protège  par  décret  nomi- 
natif de  la  Providence?  Surtout  elle  marque 
qn'il  eut  un  instant  le  sentiment  du  rôle  indigne 
qu'il  a  joué  puisqu'il  essaya  de  s'en  défendre. 
Que  l'ambassadeur  d'Italie  soit,  en  effet,  sorti 
de  son  caractère  diplomatique  au  point  de 
négligea  la  seule  voie  du  quai  d'Orsay  qui  lui 
fût  ouverte  et  permise  pour  entrer  en  conversa- 
tion avec  la  Chambre  criminelle,  voilà  déjà  un 
singulier  mépris  de  la  règle  et  du  ministre,  — 
lequel  le  mérite  ayant  permis  quon  l'abstraie 
de  façon  si  cavalière.  Mais  que  le  comte  Tor- 
nielli,  non  content  d'accueillir  les  intempé- 
rantes et  coupables  confidences  d'un  personnage 
sans  mandat  ait  eu  des  conférences  concomi- 
tantes avec  M.  Reinach  qui,  n'étant  pas  môme 
témoin  devant  la  Cour  de  cassation,  était  ouver- 
tement le  meneur  d'une  conjuration  politique, 
c'est  la  preuve  que  nous  sommes  en  présence 
du  complot  international  le  mieux  qualifié.  Le 
5  septembre  1898,  M.  Reinach  se  présente  à 
8  h.  i/4  du  soir  à  l'ambassade  d'Italie  où  il 
passe  quarante  minutes;  le  mardi  8  novembre, 
M.  Reinach  arrive  à  7  h.  1/4  du  soir  et  sort  à 
8  heures;  le  jeudi  qui  suit,  il  demeure  un  peu 
moins  longtemps  :  de  7  heures  à  7  h.  1/2.  On 
remarque  l'heure  insolite  des  visites  de  M.  Rei- 
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nach  qui,  en  janvier,  se  substitue  M.  Trarieux. 
Cet  ancien  ministre  met  le  comte  Tornielli  au 
faitde  i*enquéte  déjà  Chambre  criminelle  dont  il 
est  lui-mém  eindûment  instruit;  pendant  les  pre- 
mières semaines  de  1899,  rapporte  un  des  docu- 
ments que  j*analyse,  Vambassadeur  est  très  su- 
rexcité par  Tincident  encore  secret  de  la  dépêche 
Panizzardi  qu'a  soulevé  le  témoignage  du  capi- 
taine Cuignet.  M.  Trarieux  n'a  pas  pu  le  connaître 
par  M*  Mornard,  avocat  de  Dreyfus,  éloigné  dans 
cet  instant  de  l'audience  et  d'ailleurs  tenu  au 
secret.  Qui  l'a  informé?  M.  Trarieux  doit  déposer 
le  16 Janvier  devant  la  Cour  de  cassation.  Le  13, 
il  vient  arrêter,  avec  M.  Tornielli,  les  termes  de 
son  discours.  Puis,  comme  sur  un  point  il  a  été 
incomplet,  il  revoit  le  comte  et,  le  47,  rapporte 
à  M.  Lœw  le  détail  qui  l'intéresse.  Que  devient 
en  tout  ceci,  pour  le  président  de  la  Chambre 
criminelle  et  pour  l'ambassadeur  d'Italie,  le 
Ministre  des  affaires  étrangères?  Le  caractère 
du  concert  établi  entre  les  soutiens  d'un  tiaitre 
et  l'étranger  se  dégage  encore  de  certains  gestes 
du  comte  Tornielli.  On  a  été  fort  choqué,  dans 
le  monde  diplomatique,  que,  seul  des  ambassa- 
deurs,celui  d'Italie  ait  cru  devoir  se  montrer  au 
Luxembourg  le  jour  où,  à  peine  achevé  le  procès 
de  Rennes,  le  Sénat  se  réunit  pour  la  première 
fois  en  Haute  Cour  de  Justice.  On  est  moins 
surpris  de  celte  indiscrète  démarche  après  avoir 
lu  cette  (c  note  »  du  10  septembre  1898  : 


«  Dans  la  dernière  entrevue  que  Reinach  a 
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«  eue  avec  le  comte  Tornielli,  ordre  a  été  donné 
«  par  Tambassadeur  lui-même  de  ne  laisser 
«  pénétrer  personne  dans  son  bureau  aussi 
«  longtemps  que  Reinach  y  serait. 

0  Trarieux  et  Scheurer-Kestner  se  sont  ren- 
ff  dus  également  à  diverses  reprises  chez  le 
«  comte  Tornielli. 

«  Le  comte  Tornielli,  avec  un  de  ses  secré- 
a  taires,  assistait  à  la  réunion  qui  a  eu  lieu  der- 
«  nièrement,  85,  rue  du  Bac,  sous  la  présidence 
«  de  M.  de  Pressensé.  On  a  remarqué  que  le 
«  comte  Tornielli  a  applaudi  à  plusieurs  re- 
«  prises.  (Ce  fait  peut  être  certifié  par  témoins.]  » 


D'un  dossier  très  divers  dont  j'ai,  bien  loin  de 
Paris,  les  fac-similés  photographiques,  c'est  la 
seule  pièce  que  je  veuille  maintenant  reproduire 
in  extenso.  On  remarquera  qu'elle  rentre  dans 
l'espèce  de  celles  que  M.  Waldeck-Rousseau 
considère  comme  pouvant  entraîner  la  convic- 
tion d'un  juge  et  la  devant  entraîner  :  on  offre, 
en  effet,  la  confirmation  par  témoins  du  fait 
qu'elle  révèle  ;  elle  est  de  la  même  nature  que 
celles  qui  ont  décidé  la  sentence  du  bannisse- 
ment prononcée  contre  les  accusés  de  la  Haute 
Cour.  M.Hennion,le  faiseur  de  M.  Lépine,  qui 
—  fait  notable  -  fut  décoré  en  qualité  de  com- 
missaire spécial  détaché  au  ministère  de  la 
Guerre  sur  la  proposition  de  Picquart,  et  qui 
devant  la  Haute  Cour,  contre  les  patriotes,  «  ga- 
rantissait  les  sources  de  ses  renseignements 
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sans  garantir  ses  renseignements  »  pourrait 
authentifier  les  documents  que  je  cite  :  on  les 
doit  à  la  sagacité  d^un  de  ses  successeurs.  Oh  i 
je  partage  sur  la  police  l'opinion  de  ce  juge 
dMnslruction  dont  M.  Julien  Dumas  rapportait 
Tautre  jour  k  la  Chambre  le  propos  :  par  cal- 
cul, sottise  ou  canaillerie,  elle  est  capable  de 
tout.  Je  dirai  un  jour^  pièces  en  mains,  la  tenta- 
tive, restée  impunie,  de  la  subornation  de 
Mme  Bastien  par  un  agent  de  la  brigade  Hen- 
nion  au  profit  de  Dreyfus.  J'ai,  tant  en  origi- 
naux qu'en  photographies,  des  rapports  de  po- 
lice qui  me  permettraient  d'embarrasser  bien 
fort  ceux  qui,  sur  la  foi  de  ces  sortes  de  papiers, 
exilent  de  bonà  Français;  j'hésiterais  beaucoup 
à  publier,  tant  elles  sont  scandaleuses  et  sans 
doute  mensongères  trois  pages  datées  du  255  fé- 
vrier 1897  touchant  l'un  des  personnages  les 
plus  sentimentaux  de  l'affaire  Dreyfus;  mais  je 
me  donnerai,  quand  il  le  faudra,  la  joie  de  faire 
lire  aux  proscripteurs  les  résultats  des  «  fila- 
tures »  dont  tel  d'entre  eux  fut  l'objet  en 
1878-79;  ils  y  prendront —  quelques  anecdotes 
judiciaires  irréfutables  aidant  —  une  juste  etper- 
sonnelle  opinion  ducrédit  qu'on  doit  aux  rensei- 
gnements colligés  quai  des  Orfèvres.  Pour  ma 
part,  je  ne  leur  accorde  nulle  foi.  Mais  si  ces 
documents  sont  probants  contre  Déroulède, 
Buffet,  Guérin  et  Marcel  Habert,  ils  le  sont  éga- 
lement contre  Trarieux,  Reinach,  Pressensé  et 
les  compagnons  anarchistes  dont  on  n'a  pas 
encore  oublié  les  violenles  menaces  contre  le 
président  Faure  pour  obtenirl'élargissement  de 
Picquart;  àl'inverse,  s'ils  sont  inefficaces  contre 
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ceux-ci,  ils  ne  le  sont  pas  moins  touchant  ceux* 
là.  Cependant  les  premiers  sont  en  exil  qui 
n'eurent  d'autre  tort  que  d'opposer  des  mani- 
festéitîons  patriotiques  aux  manifestations  hos- 
tiles à  larmée  présidées  par  M.  de  Pressente 
soutenu  des  anarchistes  et  applaudi  du  comte 
Tornielli. 

A  la  fin  je  me  sens  gagné  —  oh!  jusqu'à,  un 
certain  point  seulement  et  non  pas  en  toute 
matière,  —  par  l'auguste  exemple  d'un  Tra-- 
rieux  :  ce  valeureux  justicier  a  mené  grand 
bruit  et,  tout  récemment  encore,  sur  le  sujet 
d'une  communication  que  fit,  en  1894,  aux 
juges  de  Dreyfus  le  général  Mercier;  mais  il 
professe  une  admiration  publique  pour  ce  Pic- 
quart  qui  machina  à  Belfort  l'afibire  Gainelli, 
et  il  n'eut  pas  un  mot  d'indignation  pour  le  droit 
que  s'arrogèrent  de  juger  les  membres  de  la 
Haute  Cour,  sans  s'être  crus  tenus  à  autre  de- 
voir qu'à  répondre,  au  commencement  des  au- 
diences à  l'appel  de  leur  nom  !  Ce  maître  de  l'é- 
loquence et  de  la  logique  signait,  en  1895, 
comme  ministre  de  la  justice,  à  la  suite  de 
scandales  un  peu  vifs,  une  circulaire  par  la- 
quelle il  prescrivait  aux  tribunaux  la  plus 
grande  défiance  des  rapports  de  police  ;  il  a  ac- 
cepté, en  1899,  sans  protestation,  l'arrêt  sans 
motif  —  rendu  en  dépit  de  la  chose  jugée  régu- 
lièrement —  qui  expatrie  Déroulède,  Habert  et 
Bu£fet;  on  ne  l'a  point  entendu  critiquer  l'acte 
d'accusation  ni  le  réquisitoire  de  M.  Bernard 
puisant  toutes  les  ressources  de  son  argumenta* 
lion  dans  les  notes  de  M.  Hennion;au  contraire, 
s'étant  avec  ostentation  récusé  au  premier  pro- 
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ces,  il  s'y  mêlait  suus  le  manteau  et  conseillait, 
si  Ton  en  croit  M.  Garran  de  Balzan,  qu'on  mit 
plus  serré  ^le  bâillon  à  la  défense  ;  il  a  montré 
des  velléités  de  juger  Marcel  Habert.  Maintenant 
on  le  sait  :  M.  Trarieux  n'est  pas  inflexible  ;  il 
fléchit  au  temps  sans  obstination  et  accommode 
ses  principes  aux  circonstances.  S'il  le  fallait,on 
pourrait  s'autoriser  contre  lui  des  précédents 
qu'il  aida,  de  ses  conseils  sinon  de  ses  votes,  à 
fonder.  Mais,  en  Tespèce,  il  n'est  même  pas  be- 
soin de  lui  appliquer  les  règles  de  preuve  qu'il  a 
admises  et  la  Jurisprudence  quia  prévalu  contre 
les  condamnés  de  la  Haute  Cour.  Les  pièces  du 
dossier  de  police  qui  le  concerne  ont  cette  su- 
périorité sur  les  propos  -  ineptes  et  démentis  — 
de  MM.  Puibaraud  et  Hennion  qu'elles  sont 
contrôlées  par  des  documents  authentiques. 
Ainsi  une  preuve,  —  qu'une  instruction  dili- 
gente ouverte  en  temps  utile  eût  appuyé  d'autres 
faits, —  existe  à  la  charge  de  MM.  Reinach,  Tra- 
rieux et  autres  d'un  crime  commis  contre  la  so- 
ciété extérieure  de  l'Ëtat.  L'amnistie  conçue  par 
M .  Waldeck-Rousseau  a  pour  but  de  soustraire 
au  châtiment  les  auteurs  de  cet  attentat  ;  elle 
est  celle  des  fauteurs  de  trahison.  L'erreur  de 
ceux  qui  la  proposent  et  de  ceux  qui  lui  donne- 
ront force  de  loi  est  de  croire  que  semblable  for- 
fait peut  être  aboli  ouprescrit.il  n'y  a  pas  d'  «a- 
paisement  »  dans  ce  pays,  où  il  en  est  depuis 
plusieurs  années  question,  parce  que  des  mi- 
sérables, ayant  échappé  à  la  rigueur  des  peines 
qu'ils  avaient  encourues  ont  encore  part  au 
gouvernement,  tandis  que  sont  mis  hors  la  loi 
leurs  adversaires. 
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La  réunion  de  tous  les  Français  ne  peut  être 
obtenue  sous  les  auspices  d'hommes  qui  servi- 
rent la  cause  d'un  traître  jusqu'à  livrer  à  Tétran- 
ger  les  secrets  de  la  Patrie  ou  qui  se  mirent  aux 
gages  d'Arton.  Trêve  soit  néanmoins  faite  pen- 
dant l'Exposition.  Si,  dans  quelques  mois,  l'or- 
dre est  enfin  rétabli  par  la  défaite  sans  lende- 
main des  concussionnaires,  des  accapareurs  et 
des  cosmopolites  coalisés,  Toubli  sera  acquis  k 
ceux  qui  s'égarèrent  dans  le  Dreyfusisme,  d'au- 
tant mieux  profond  qu'on  aura  su  plus  parfai- 
tement contenter,  par  l'exécution  des  meneurs , 
la  conscience  nationale.  0  lois,  justes  lois  ! 

Guy  d'ëchenans. 
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QUELQUES  ATTITUDES 
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Une  fois  leur  homme  gracié,  les  nôtres  sous 
les  verrous,  les  dreyfusistes  parlèrent  de  récon- 
ciliation nationale. 

L'apaisement  convient  à  Tétiolement  et  à  la 
paresse  de  Tâme  de  nos  contemporains.  Si  les 
mains  ne  se  tendent  pas  encore  vers  nos  ad- 
versaires d'hier,  du  moins  nous  prie-t-on  de 
laisser  dormir  le  sujet  ressassé  de  la  querelle  ! 
Il  n'en  faudrait  plus  rien  dire. 

Que  le  silence  se  fasse  sur  le  nom  du  traître  I 
Que,  comme  le  souhaite  judicieusement 
M.  Barrés,  «  la  douloureuse  mystification,  heu- 
reusement déjouée,  tombe  dans  l'irrémédiable 
oubli  où  s'écroulent  les  élégies  mal  faites!  » 
Mais  que  survive  dans  nos  mémoires  l'insolente 
agression  de  l'étranger  et  la  rudesse  de  l'at- 
taque !  Ne  retombons  point  dans  (^  la  moFtelle 
indolence  )>  d'où  nous  tira  l'affaire! 

Pille  ne  fut  qu'une  crise  !  Mais  vous  savez 
quels  jours  la  pathologie  peut  jeter  sur  les  études 
physiologiques  ou  psychologiques  !  A  l'état  de 
fièvre,  le  moindre  mouvement  s'exagère  et  se 
perçoit.  Les  déformations  d'un  organe  en  décè- 
lent la  structure  la  plus  intime.  L'affaire 
Dreyfus  peut  éclairer  les  Français  sur  eux- 
mêmes.  C'est  un  bénéfice  qu'il  ne  faut  pas 
laisser  perdre. 

La  cause  est  entendue  !  Mais  ainsi  que  l'écri- 
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vait  M.  Lavisse  :  a  L'affaire  est  au  procès 
comme  la  mer  au  navire,  elle  le  déborde  à  Tin- 
fini.  »  Ce  n'est  pas  une  simple  question  de  fait 
qui  nous  sépare.  M.  Lucien  Moreau  le  démontra 
fort  bien  dans  un  article  de  V Action  Française. 
Une  façon  spéciale  de  concevoir  la  France  et 
Torganisalion  des  sociétés  domine  tous  ceux 
qui  prirent  parti  pour  ou  contre  Dreyfus.  Aux 
attitudes  où  leur  état  d'esprit  les  entraîna  dans 
cette  occurrence,  reconnaissez  les  fidèles  et  les 
ennemis  de  Tâme  française! 

Je  votidrais  retenir  quelques-unes  de  ces  po- 
sitions prises,  non  point  par  nos  politiciens, 
leur  influence  est  si  transitoire!  mais  par  plu- 
sieurs de  nos  écrivains  les  mieux  aimés  et  les 
plus  notoires. 

Dans  notre  époque  où  c'est  devenu  un  des 
lieux  communs  les  plus  rebattus  que  de  dé- 
plorer la  ruine  de  toute  autorité,  il  faut  bien, 
qu'on  s'en  afflige  ou  qu'on  s'en  réjouisse, 
constater  le  pouvoir  de  la  page  imprimée. 
Ceux  que  nous  appelons  nos  maîtres  le  sont 
vraiment.  Chaque  cercle  d'esprits  possède  les 
siens,  et  n'a  que  ceux  qu'il  mérite.  Non  point 
qu'un  écrivain,  si  grand  qu'il  .soit,  puisse  à  lui 
seul  créer  et  imposer  des  façons  nouvelles  de 
sentir  !  Mais  il  exprime  avec  plus  ou  moins  de 
force  et  de  nellelé,  selon  son  génie,  l'état  d'âme 
encore  vague  et  inconscient  de  ses  contempo- 
rains ;  par  là  il  lui  donne  l'être.  Et  chacun  se 
reconnaissant  dans  son  œuvre  y  puise  des  for- 
mules et  des  raisons  d'agir.  C'est  en  nous  ai- 
dant à  débrouiller  notre  confusion  personnelle 
qu'un  écrivain  gagne  notre  confiance.  L'Affaire 
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peut  nous  aider  à  vérifier  combien  la  méritent. 

Il  faut  sortir  d'un  préjugé.  Une  des  rancunes 
qu*on  croit  aujourd'hui  pouvoir  manifester  des 
plus  légitimement  contre  rAffaire,  c'est  qu'elle 
a  détourné  de  leur  champ  habituel  tant  de  bon$ 
écrivains  pour  les  mêler  à  des  polémiques 
qu'on  ne  qualifie  pas.  C'est  «  des  œuvres 
d'art  »  perdues  I 

Vous  trouverez  généralement  ce  grief  ainsi 
formulé  : 

a  On  est  à  peu  près  unanime  à  reconnaître 
maintenant  que  la  fameuse  afiaire  n'a  point 
porté  bonheur  à  la  littérature.  Nos  plus  délicats 
lettrés  se  sont  transformés  à  cause  d'elle  en  des 
théoriciens  politiques,  passablement  ennuyeux, 
et  non  seulement  elle  nous  a  longtemps  enlevé 
le  loisir  de  lire  de  beaux  livres,  c'est  même 
comme  si  elle  avait  enlevé  aux  auteurs,  le  goût 
d'en  écrire  ». 

Le  critique  anonyme  de  Ylllusiration  à  qui 
j'emprunte  ce  cliché,  montre  quelque  frivolité 
en  même  temps  que  de  l'injustice  dans  son 
goût  pour  les  beaux  livres.  C'est  faute  de  défi- 
nir. 

Au  juste,  que  doit  être  pour  un  peuple  une 
littérature,  sinon  l'expression  de  la  conscience 
nationale?  Même  elle  ne  saurait  être  autre 
chose.  L'art  d'un  peuple  considéré  dans  son 
ensemble^  fournit  l'expression  la  plus  adéquate 
de  cette  conscience  nationale.  La  théorie  des 
milieux  de  Taine  prend  ^un  sens  plus  absolu 
encore  que  celui  que  lui  donnait  son  auteur. 
L'écrivain,  en  objectivant  l'état  d'âme  de  ses 
compatriotes,  exprime  un  instant  de  la  race. 


QUELQUES  ATTITUDES  543 

Vous  trouverez  une  relation  intime  et  constante 
entre  la  grandeur  d'un  peuple  et  la  valeur  de 
sa  littérature.  Notre  dix-septième  siècle  vous 
en  offre  un  exemple  frappant.  Les  belles  pro- 
portions, Tharmonie  qu'avait  prise  la  con- 
science française,  se  traduisirent  dans  les  formes 
classiques  de  ses  lettres,  en  môme  temps  qu'elles 
se  concrétaient  dans  le  rqi,  ce  Louis  XIV,  qui 
tint  d'elles  un  tel  lustre,  qu'il  apparaît  à  tous 
les  yeux  comme  la  véritable  incarnation  de  la 
Royauté.  <(  Il  fixe,  disaient  de  lui  les  de  Goncourt, 
le  personnage  royal  comme  un  grand  acteur 
fixe  un  type  au  théâtre  !  »  Un  Racine,  un  Bos- 
suet,  ce  sont  des  expressions  particulières  delà 
conscience  française.  Mais  un  Louis  XIV,  c'est 
tous  les  Bossuet,  tous  les  Racine,  et  tous  les 
Français  réunis.  C'est  la  conscience  vivante  et 
unifiée  de  la  France. 

Derrière  lui  faiblit  l'unité  de  la  conscience 
nationale.  Louis  XV  n'est  plus  qu'une  aquarelle 
de  roi.  Le  xviii''  siècle  ne  compte  que  des  écri- 
vains aquarellistes,  tout  en  nuances,  en  curio- 
sités, des  joueurs  1 

Quand  achève  de  se  dissocier  et  de  s'émiettei* 
la  conscience  française,  nous  n'avons  plus 
qu'une  littérature  toute  divisée,  toute  fragmen- 
taire 1  La  volonté  individuelle  ne  prévaut  pas. 
Nos  meilleurs  écrivains  trahissent  notre  épar- 
pillement  et  notre  inquiétude.  Leurs  œuvres 
les  plus  hautes  sont  entachées  des  tares  qui 
nous  marquent.  C'est  le  reflet  de  nos  âmes,  le 
schéma  aux  lignes  tremblotantes  de  la  con- 
science nationale  qu'étouffent  et  contredisent  les 
Barbares. 
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Aulour  de  la  trahison  de  ce  Dreyfus  se  lie  la 
partie  suprême,  pour  notre  race.  Voici  le  sur- 
saut ou  les  derniers  frissons  de  Tâme  fran- 
çaise. Fatalement,  de  gré  ou  non,  nos  écrivains 
les  enregistreront.  Vous  les  voyez  courir  à  la 
mêlée.  Il  n'y  a  point  à  s*indigner  ni  à  applau- 
dir. Plusieurs  années  avant  l'affaire,  à  l'heure 
d'une  violente  crise .  nationale,  M.  de  YogUé 
écrivait  déjà  :  a  Des  heures  graves  sonnent 
pour  la  Patrie.  Arrachée  à  ses  éludes  et  à  ses 
rêves,  l'âme  de  l'écrivain  est  invinciblement 
obsédée  par  ce  tintement  de  glas,  elle  ne  peut 
renvoyer  d'autre  écho  1  »  Admettez  qu'une  lit- 
térature, c'est  la  physionomie  où  tous  les  mou- 
vements intérieurs  d'une  race  se  révèlent,  et 
vous  comprendrez  «  l'invincible  obsession  d  que 
fut  l'Affaire  pour  nos  hommes  de  lettres. 

Que  leur  main  exercée  trace,  dans  le  rythme 
qui  sied,  Télan  sincère  de  leur  sensibilité  ou 
les  arguments  de  leur  raison,  et  nous  verrons 
naître  des  œuvres  aussi  fortes  et  d'un  goût 
aussi  relevé  que  les  monographies  où  nous  nous 
attardâmes!... 

Les  étrangers,  âpres  à  la  victoire,  poussèrent 
les  premiers  cris,  vite  couverts  par  la  clameur 
populaire.  Puis,  devant  les  manifestations  de 
la  masse  affirmant  sa  croyance  instinctive  à  la 
vie  propre,  au  caractère  comme  aux  destinées 
delà  Patrie,  sourirent  les  Intellectuels.  Ce  furent 
ceux  que  la  coutume  de  manier  des  abstractions 
sans  la  défiance  qui  convient,  isolait  dans 
l'atmosphère  factice  des  bibliothèques  et  des 
classes  ;  les  philosophes  en  qui  la  doctrine 
kantienne,  V  »  idéal  »  germanique,  avait  faussé 
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le  seD8fr2inçais,UD  grand  nombre  de  protestants 
accoutumés  au  libre  examen,  et  qui  préten- 
dirent ériger  en  axiome  leur  conviction  person- 
nelle. Derrière  ces  maîtres  marchèrent  leurs 
élèves  proprement  «  déracinés  »  du  sol  de 
France,  «  éduqués  de  façon  à  ricaner  »  quand 
on  leur  parle  de  tradition  française.  La  con- 
ception de  nationalité  fait  défaut  au  plus 
grand  nombre  de  ces  jeunes  hommes,  car, 
«  ces  prétendus  inventeurs  de  leur  pensée  qui 
sont,  comme  dit  M.  Barrés,  les  esprits  les  plus 
serfs  ne  Tout  pas  trouvée  chez  les  professeurs 
pour  lesquels  ils  négligent  les  humbles,  leurs 
ancêtres.  »  Ils  méprisent  et  s'exclament.  A  leur 
appel,  des  snobs,  des  âmes  à  la  suite,  prennent 
le  change,  donnent  de  la  voix,  et  cela  fait  un 
odieux  tapage. 

Alors  parurent  les  listes  et  les  protestations 
de  la  tt  Patrie  française  ».  Des  poètes,  des  ana- 
lystes des  sceptiques,  des  écrivains  de  toutes 
nuances  et  de  toutes  les  écoles,  mais  en  qui  vi- 
vait fortement  le  sentiment  français,  quittè- 
rent leur  attitude  [a  d'observateur  qui  ne  con- 
clut pas  »  pour  affirmer,  tout  comme  la  foule, 
leur  foi  dans  la  tradition  et  dans  les  destinées  de 
la  patrie. 

Certainement,  aux  belles  époques  de  force  et 
d'eurythmie,  c'est  tout  naturellement  et  sans 
effort  conscient  que  l'écrivain  incarne  la  vie 
nationale.  Mais,  dans  la  cacophonie  présente, 
l'œuvre  voulue  d'un  Barrés  ou  d'un  Maurras, 
voilà  qui  relève  singulièrement  cette  courbe 
de  la  conscience  française  descendue  au-dessous 
de  zéro  avec  un  Zola! 
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Les  pages  que  vous  avez  lues  de  M.  Maurras 
sur  le  procès  de  Rennes,  sur  les  Consti- 
tuants, les  articles  de  M.  Barrés,  ceux  de 
M.  Lemaître,  ce  sont  des  livres  excellents  et  de 
haute  allure  artistique. 

C'est  une  erreur  déplorable  de  croire  que 
Tart  requiert  le  demi-jour  et  l'air  raréfié  des 
cénacles  \ 

Il  y  a  autant  de  danger  pour  Técrivain  à  s*ab- 
sorber  dans  la  pensée  solitaire  qu*à  rechercher 
le  suffrage  du  vulgaire.  Il  reste  très  vrai  que 
dans  Tordre  de  Testhétique  la  pluralité  des 
suffrages  ne  représente  généralement  pas  autre 
chose  que  la  pluralité  des  ignorances.  Mais, 
comme  parle  M.  Paul  Bourget,  «  l'étude  de 
rhistoire  et  l'expérience  de  la  vie  nous  ap- 
prennent qu'il  y  a  une  action  réciproque  de  la 
société  sur  Tindividu,  et  qu'en  isolant  noire 
énergie,  nous  nous  privons  du  bienfait  de  cette 
action.  Se  subordonner,  ce  n'est  pas  seulement 
servir  la  société,  c'est  nous  servir.  C'est  la  grande 
vérité  découverte  et  pratiquée  par  Gœlhe.  » 

C'est  à  Técole  des  meilleurs  génies  grecs  et 
latins  que  Gœthe  fit  cette  décoilverte  et  se  créa 
cette  discipline  qui  Téleva  si  haut  parmi  ses 
compatriotes.  Il  avait  appris  de  ces  maîtres  à 
ne  pas  mépriser  son  pays,  quel  qu'il  fût.  Malgré 
son  atticisme,  il  se  mêla  étroitement  à  la  vie  na- 
tionale. 

Imitons-le.  Parce  que  des  chansonniers  et  des 
chauvins  firent  entendre  des  clameurs  cho- 
quantes, ce  n'est  pas  une  raison  pour  prétendre 
qu'on  ne  saurait  exprimer  en  langage  classique 
les  élans  de  l'âme  nationale.  M.  Barrés  vous  en 
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donnerait  un  éclatanl  démenti  avec  ses  Dèrad» 
nM  et  cet  Appel  au  soldat  dont  la  Revue  Jteb- 
iifomaelam  publie  chaque  semaine  des  pages  admi- 
rables. L'observation  de  la  vie  sociale  est  aussi 
passionnante  et  aussi  féconde  que  l'étude  de  la 
vie  individuelle. 

Et  précisément,  en  tablant  sur  un  Bourget,  un 
Barrés,  un  Maurras,  quelques  autres,  je  vais  es- 
sayer de  montrer  quels  bénéfices  réciproques  la 
race  française  et  ces  écrivains  eux-mêmes  j)eu- 
vent  retirer  des  attitudes  qu'ils  ont  prises  dans 
la  crise  nationale  d'ob  nous  sortons. 

II 
M.  Paul  Bourget. 

i.  Les  justes  conclusions  d' OUTRE-MER.  —  De 
M.  Paul  Bourget  nous  tenons  un  livre  essentiel 
dans  Thistoire  de  notre  développement  natio- 
nal :  Outre-Me}'. 

Il  faut  reconnaître  à  celte  œuvre,  sur  l'esprit 
de  nos  contemporains,  une  action  analogue  à 
celle  que  p'rit  stir  les  Français  du  commence- 
ment de  ce  siècle  Y  Allemagne  de  Mme  de  Staël. 
Seulement,  nous  déclarons  néfaste  Tinfluence 
de  cette  Genevoise  et  nous  estimons  salutaire  et 
régénératrice  celle  de  M.  Bourget. 

L'enseignement  à!Outre-Mer  est  pour  réparer 
les  désordres  qu'occasionnèrent  les  divaga* 
tions  écoutées  de  la  baronne  de  Staël.  Le  livre 
de  Y  Allemagne  répandit  en  France  Tengoue- 
menl  de  la  métaphysique  germanique  et  detous 
les  anarchtsmes  d'outre-Rhin.  C'est  le  poisbn 
qui  dipsocia  les  forces  françaises. 
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L*eDquête  de  M.  Paul  Bourget  aboutit  à  ces 
conclusions  :  Ne  nous  payons  pas  de  mots,  mais 
appuyons-nous  sur  des  faits.  Ne  nous  perdons 
pas  dans  la  phraséologie,  ni  dans  la  mysticisme 
révolutionnaire,  mais  fortifions  en  nous  le  sen-* 
liment  national  et  restons  fidèles  à  nos  tradi- 
tions. 

Ces  deux  publications  :  V Allemagne  et  Outre- 
Mer^  ouvrent  deux  époques  d'esprit  totalement 
opposé.  Avec  Y  Allemagne  commence  l'ère  des 
spéculations,  la  crise  d'idéalisme  sentimc^ntal  et 
cette  folie. dç  l'absolu  où  vont  se  perdre  tant  de 
belles  qualités  françaises.  Avec  M.  Bourget,  nous 
reprenons  pied.  Ow/re-ifw,  c'est  l'interprétation 
scientifique  et  raisonnée  de  mouvements  sociaux, 
c'est  une  thérapeutique  positiviste  applic^atble  à 
des  Français,  et  non  h  des  entités  humaines 
improbables. 

Quand  parut  V Alletnagne^  du  jour  au  lende- 
main, le  pays  ne  fut  point  bouleversé.  Mais  les 
sentiments  exprimés  dans  ces  pages  inspirèrent 
l'opposition  dite  libérale^  sous  l'Empire  comme 
sous  la  Restauration  et  triomphèrent  en  48.  Les 
justes  conclusions  d'Ou/re-ifer  n'ont  point  révo- 
lutionné notre  politique  ni  amené  aucune  revi- 
sion dans  notre  Constitution,  mais  leur  force 
agit  lentement  et  sûrement  sur  la  sensibilité 
française.  Il  faut  les  considérer,  avec  les  Déra- 
cinés de  M.  Maurice  Barrés, comme  le  cri  d'alarme 
le  plus  véhément  qui  ait  été  poussé  avant  cette 
crise  du  Dreyfusisme,  où  nous  nous  réveillâmes 
enfin. 

Lors  de  la  publication  à^Outre-Mer^  une  cri- 
tique des  plus  estimables  applaudit  à  ce  qu'elle 
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appela  la    conversion  de   M.    Paul    Bourget. 

M.  Paul  Bourget  passait  en  effet  pour  se  plaire 
à  tous  les  dilettantismes  d'une  époque  si  riche 
en  jeux  de  cette  sorte.  Lui-même  avouait  que 
le  cosmopolitisme  était  «  la  folle  passion,  pres- 
que la  manie  de  sa  jeunesse  ».  On  Taccusait  de 
se  perdre  aux  «  mensonges  »  et  aux  «  énig- 
mes »  d'un  monde  un  peu  factice. 

M.  Bourget  avait  des  détracteurs  bien  répu- 
gnants. Des  cuistres  de  lettres,  des  mâcheurs 
de  foin  d'Allemagne  reprochaient  à  ses  études 
leur  enveloppe  d*élégance  et  le  manque  de 
sérieux.  Mais  il  avait  derrière  lui  une  suite 
d'admirateurs  également  haïssables.  C'était  tout 
un  public  de  jeunes  bourgeois  ou  bourgeoises 
d'âme  médiocre  et  simplette,  désireux  de  se 
compliquer,  de  se  névroser,  de  se  charger  de 
tous  les  péchés  de  la  décadence,  et  croyant  par 
là  se  donner  façons  de  gens  du  monde.  Ils  trou- 
vèrent dans  l'œuvre  de  M.  Paul  Bourget  des 
modèles  scrupuleusement  dessinés  de  leur 
«  idéal  ».  Ils  s'efforcèrent  de  les  copier.  Ce  fut 
un  nouveau  genre  de  Bovarysme,  une  généra- 
lion  renouvelée  et  insupportable  de  u  bourgeois- 
gentilshommes  ».  De  même,  dans  les  Lettres, 
M.  Bourget  ayant  déOni  le  style  de  la  décadence 
sa  définition  devint  une  formule  qu'exploita 
toute  une  secte  ie  mauvais  esprits. 

Mais  de  tels  admirateurs  pouvons-nous  lui 
faire  porter  la  responsabilité  ? 

Il  faut  sortir  des  apparences.  Ne  croyez  pas  à 
la  conversion  de  M.  Paul  Bourget.  Il  n'avait  pas 
à  se  convertir. 

Dès  les  premières  pages  qu'il  imprime,  M. 
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Bourget  se  recommande  aux  meilleurs  esprits 
par  les  qualités  traditionnelles  de  l'écrivain 
français  :  le  goût  de  la  raison,  de  l'analyse  et  de 
Tordre.  Il  est  de  la  lignée  des  Descartes,  des  La 
Bruyère,  des  Stendhal,  des  Taine.  Ce  qui  mar- 
que les  hérédités  de  Tauleur,  dans  ces  Essais  de 
psychologie  contemporaine  qui  sont  la  première 
œuvre  importante  de  M.  Paul  Bourget,  c'est  son 
désir  ardent  de  saisir,  de  comprendre,  et,  dans 
cette  curiosité  intelligente,  le  précieux  souci 
d'ordonner  et  de  définir.  Reconnaissez  là  la 
prédilection  de  Descartes  pour  l'anatomie,  pour 
les  dissections,  et  aussi  la  complaisance  des 
écrivains  du  grand  siècle  pour  la  logique,  Ten- 
chainement  du  discours,  et  la  précision  des  défi- 
nitions. 

Quand  M.  Bourget  passe  de  la  critique  au 
roman,  il  ne  change  pas  sa  méthode,  ni  son  tour 
d'esprit.  Il  reste  fidèle  à  ce  précepte  de  Stend- 
hal qu'il  aime  à  citer  :  «  Voir  clair  dans  ce  qui 
est.  »  Pourtant  il  échappe  à  la  sécheresse  et  à 
la  vacuité  de  l'école  moderne  de  l'observation 
par  cette  faculté,  si  française  encore,  d'imaginer 
des  sentiments,  qui  de  son  propre  aveu  demeure 
sa  faculté  maîtresse. 

Négligeonsles  nuances;  dans  sa  première  ma- 
nière, M.  Paul  Bourget  nous  apparaît  un  physio- 
logiste curieux  d'établir  un  diagnostic  raisonné 
et  émouvant  des  différentes  maladies  dont  souf- 
frent ses  contemporains.  En  possession  d'Une 
bonne  méthode,  il  découvre  le  mal  et  son  prin- 
cipe, l'expose  amplement,  s'y  intéresse,  s'y  atta- 
che à  la  manière  d'un  médecin  épris  d'un  cas 
curieux  :  même  un  peu  de  fièvre  \é  gagne. 
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Que  le  mauvais  esprit  de  son  époque  ait  tou- 
ché M.  Bourget,  c'est  Tinévitable  !  Qu'il  se  soit 
complu  un  instant  dans  le  mysticisme  particu- 
lier d'un  Baudelaire,  dans  le  dilettantisme  si 
séduisant  d'un  Renan,  dans  le  cosmopolitisme 
de  Beyle,  même  dans  cette  posture  «  de  Nar- 
cisse psychologique  »  où  il  surprend  Amiel,  il 
y  aurait  de  la  naïveté  à  s'étonner.  Certes  de  tous 
les  personnages  de  ses  romans  M.  Paul  Bour- 
get se  fait  le  complice  clairvoyant  plutôt  que  le 
juge.  Qui  d'entre  nous  saurait  s*en  plaindre  ? 
Admirez  plutôt  que  la  forte  santé  intellectuelle 
de  l'écrivain  ne  se  trouve  point  altérée  à  ces 
complaisances.  Théoricien  de  l'anarchie  sous 
toutes  ses  formes,  romantisme,  décadence,  nihi- 
lisme, neurasthénie,  M.  Paul  Bourget  n'est 
jamais  un  anarchiste.  Dans  ce  désordre  qu'il 
étudie,  il  introduit  l'ordre  de  ses  investigations. 
Vous  l'entendrez  parler  avec  chaleur  de  Flau- 
bert, des  Concourt  et  de  leur  esthétique,  et 
cependant  les  procédés  d'art  que  ces  maîtres 
ont  mis  à  la  mode,  et  que  nos  contemporains 
aiment  le  plus,  manquent  à  toute  son  œuvre.  Une 
maladie  morale,  quelque  attrait  qu'elle  revête 
pour  lui,  ne  cesse  d'être  perçue  comme  une 
maladie.  Sa  sensibilité  se  prête  à  des  jeux  dan- 
gereux, sa  raison  reste  intacte. 

A  travers  ses  analyses  vous  voyez  toujours 
un  Bourget  s'évertuer  à  prendre  une  concience 
plus  nette  et  plus  réfléchie  du  monde  et  de  lui- 
même,  en  même  temps  qu'à  classer  selon  le 
meilleur  rythme  ses  impressions  ou  ses  docu- 
ments. 

Excellente  discipline,  conforme  aux  plus  pu- 
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res  traditions  latines!  Elle  devait  vite  affranchir 
M.  Bourget  de  toutes  no»  corruptions,  le  fixer 
dans  cette  attitude  où  nous  l'admirons.  Pour 
écrire  Ovir^Mer^  c'est-à-dire  pour  devenir  un 
des  initiateurs  de  l'élan  nationaliste,  M.  Bour- 
get n'eut  point  à  se  convertir,  mais  simplement 
à  se  libérer  des  Barbares,  dirait  M.  Maurice 
Barrés,  et  à  suivre  le  penchant  de  sa  nature  in- 
time. 

[A  suivre.)  Lucien  Corpechot. 
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NOS  CAL  VINISTES  EN  ALLEMA  GNE 


QUELQUES  CHIFFRBS  ET  QUELQUES   FAITS 

J'eus  roccasion,  Tété  passé,  d'étudier  de  près 
une  inléressaute  catégorie  de  calvinistes  :  les 
descendants  de  ceux  qui  s'exilèrent  volontaire- 
ment en  Allemagne  ou  furent,  jadis,  bannis  de 
France  «  pour  cause  de  religion  d.  J'observai 
et  j!amassai  les  documents  nécessaires  à  mon 
travail  avec  la  plus  parfaite  impartialité  —  je 
dois  dire  plus,  avec  une  réelle  sympathie  pour 
ces  petits-fils  d'anciens  compatriotes  qui  ont 
gardé  tant  de  traits  de  notre  race.  De  plus,  une 
opinion  généralement  enseignée  et  reçue,  et 
surtout  la  haute  autorité  de  Le  Play  (ij,  me 
faisaient  incliner  à  croire  que  la  Révocation  de 
rEdit  de  Nantes  avait  été  un  crime  national  et 
une  faute  politique.  Et,  avec  les  historiens  sen- 
timentaux, j'y  voyais  même  un  acte  de  fana- 
tisme catholique,  sans  réfléchir  que  Louis  XIV 
n'eût  pas,  de  gaieté  de  cœur,  privé  son 
royaume  de  l'industrie  prospère  des  calvi- 
nistes pour  une  querelle  de  bigots  alors  que, 
trois  années  avant,  dans  la  Déclaration  des 
quatre  articles,  il  avait,  pour  des  intérêts  pure- 
ment temporels,  risqué  d'amener  un  schisme 
entre  l'Ëglise  gallicane  et  Rome. 

Le  seul  examen  des  faits  détermina  en  moi 

{}) Réforme  sociale^  livre  I,  ch.  9,  vui. 
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un  prompt  changement  d'idée.  A  observer 
rétablissement  et  l'organisation  des  colonies 
de  calvinistes  en  Allemagne,  je  compris  quels 
dangers  avaient  fait  courir  à  l'ordre  social  en 
France  ces  fanatiques  si  bien  entendus  aux 
choses  de  la  terre.  Les  luttes  religieuses,  les 
campagnes  de  Richelieu,  les  persécutions,  les 
galères  et  l'exil  s'expliquaient  le  plus  naturel- 
lement du  monde  :  les  Protestants  au  milieu 
d'une  France,  catholique  ou  pas,  mais  en  tout 
cas  non  protestante,  constituaient  un  péril 
social  permanent.  Ils  formaient  un  «  Ëtat  dans 
r£tat  })  est  la  phrase  classique  des  ii;anuels 
d'histoire.  Le  soupir  de  soulagement  des  plus 
clairvoyants  Français,  après  la  Révocation,  les 
vigoureuses  apostrophes  du  grand  Bayle  à  ses, 
coreligionnaires,  toutes  ces  notes  de  lecture 
restées  pour  moi  sans  lien,  j'en  compris  epfin 
la  véritable  portée,  quand  je  vis  à  quel  degré  de 
puissance  et  de  richesse  sont  parvenus,  de  nos 
jours,  cinquante  mille  descendants  de  calvi- 
nistes parmi  plus  de  cinquante  millions  de  purs 
Allemands.  C'est  l'histoire  de  cette  conquête  ou 
plutôt  de  cette  invasion  lente  que  je  voudrais 
brièvement  retracer  ici  pour  montrer  quels 
dangers  eussent  fait  courir  à  la  majorité  non- 
protestante  de  France  les  huguenots  poitevins, 
cévenols,  languedociens  et  picards  coalisés,  si 
la  prévoyance  royale  n'eût  dissous  leurs  Églises 
et  mis  leurs  pasteurs  hors  la  loi. 


''   .-' 
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I 


En  1665,  les  huguenots  durent  choisir  entre 
la  conversion  ou  les  galères  :  l'exil  même  leur 
était  interdit.  Or  ces  Français  de  la  trempe  la 
plus  héroïque  refusèrent,  avec  une  énergie  que 
je  ne  puis  ne  pas  proclamer  admirable,  de 
renoncer  à  leur  foi  et  cherchèrent  par  tous  les 
moyens  à  aller  reconstituer  ailleurs  leurs  foyers. 
Il  faut  avoir  lu  les  documents  publiés  par  un 
de  leurs  descendants,  M.  Muret,  professeur  à  la 
Louisenschulê  de  Berlin,  pour  savoir  quelle  force 
combative,  quelle  sublime  opiniâtreté  déployé* 
rent  des  femmes,  des  vieillards  et  des  enfants 
pour  réussir  à  traverser,  par  la  neige  et  la  froi-^ 
dure,  nos  frontières  surveillées  de  près  par  les 
troupes  de  Louvois. 

Un  nombre  considérable  de  ceux  qui  parvin- 
rent à  s'échapper  furent  attirés  en  Allemagne 
par  la  bienveillance  que  leur  montraient  les 
princes  réformés.  Dès  1666,  l'électeur  de  Bran- 
debourg, Frédéric-Guillaume,  avait  annoncé 
qu'il  donnerait  volontiers  asile  aux  protestants 
dans  ses  Etats.  A  la  Révocation  de  l'Ëdit  de 
Nantes,  il  répondit  par  TËdit  de  Pot8dam(1685) 
qui  leur  assurait  les  plus  décisives  garanties. 
Quelques  calvinistes  étaient  fixés  déjà  à  Berlin 
et  commençaient  à  faire  de  cette  bourgade,  aux 
rues  encore  empuanties  de  fumier,  une  véri- 
table capitale.  Us.s'accrurent  bientôt  de  riches 
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négociants  et  industriels,  d*ofIlciers,  de  méde- 
cins, de  magistrats,  etc. 

Ces  quelques  milliers  de  réfugiés  trouvaient 
déjà  une  organisation  solide  de  la  colonie  cal- 
viniste. Le  comte  d'Espence,  qui  fut  fait  lieute- 
nant-général de  Frédéric-Guillaume,  et  Louis 
de  Beauveau,  ancien  maréchal  de  France, avaient 
eu  pour  premier  souci  de  grouper  toutes  leurs 
forces  et  de  reconstituer  aux  rives  de  la  Sprée 
TËtat  indépendant  que  Richelieu  ni  Louis  XIV 
n'avaient  voulu  reconnaître.  Le  10  juin  1672,  le 
premier  service  français  avait  été  célébré  par  le 
pasteur  David  Fornerod  chez  le  baron,  de 
Pœllnitz,  grand  écuyer  de  l'Électeur  de  Prusse. 
G*est  le  premier  signe  de  vie  de  la  colonie.  Du 
27  décembre  1682  date  son  existence  légale  :  ce 
jour-là  le  chevalier  du  Bellay  d'Anché,  le  sei- 
gneur Le  Ghénevix  de  Béville,  et  les  sieurs 
Monnet,  Fournol  et  Belhomme  se  réunirent 
pour  la  première  séance  du  consistoire  français. 

Voici  que  de  toutes  parts  arrivent  d*indus- 
trieux  huguenots,  l'âme  et  le  corps  trempés  par 
toute  espèce  d'épreuves.  Mathieu  Mérian  con- 
duit les  familles  languedociennes  ;  les  maraî- 
chers de  Charentonles  suivent  avec  les  tanneurs 
de  Touraine.  Ces  rudes  gens  réunissent  les  élé- 
ments d'une  société  singulièrement  forte,  déli- 
vrée par  les  rigueurs  de  la  lutte  pour  la  vie  de 
tous  ses  membres  faibles  et  malsains.  Fana- 
tiques en  religion  et  âpres  aux  intérêts  tempo- 
rels, ils  ne  laissent  pas,  en  montrant  leur 
reconnaissance  aux  princes  de  Prusse,  de  se 
hâter  de  prendre  contre  eux  de  solides  ga- 
ranties. 


NOS   CALVINISTES  EN  ALLEMAGNE  557 

Aussi  voyons-nous  les  calvinistes  réédifier  en 
hâte  leur  fourmilière  sur  les  sables  du  Brande- 
bourg (i)  et,  par  zèle  et  diplomatie,  se  faire 
reconnaître  du  Germain  improspère  les  sûretés 
dont  ils  avaient  abusé  contre  le  Celto-Lalin  qui, 
de  guerre  lasse,  les  avait  consenties.  Suivons^les 
dans  ce  double  mouvement  de  concentration 
de  leurs  forces,  puis  de  marche  en  avant  vers  la 
conquête. 


II 


Le  premier  flot  de  réfugiés  élait  composé,  en 
partie  majeure,  de  riches  négociants,  de  gen- 
tilshommes ayant  réalisé  leur  avoir,  ou  de 
médecins  et  d'ingénieurs  qui  trouvèrent  vite  la 
fortune  au  milieu  d'un  peuple  rendu  à  demi 
barbare  par  les  misères  de  la  guerre  de  Trente 
ans.  A  Berlin,  le  Grand  Electeur  s'empressa 
d'utiliser  les  forces  intellectuelles  qui  lui  arri- 
vaient par  un  inespéré  bonheur.  Il  tourna  à  son 
profit  la  rage  des  bannis  contre  leurs  anciens 
compatriotes  et  en  fit  d'admirables  soldats.  Les 
«  grands  mousquetaires  »,  les  régiments  de 
Yarennes  et  de  Briquemault  brûlaient  d'aller  se 
mesurer  avec  leurs  anciens  persécuteurs.  Plus 
tard  ils  se  rencontrèrent  sur  le  Rhin  et  en  Italie; 

(1)  La  colonie  de  Berliiiiayant  été,  de  toat  temps,  la  plus 
riche  et  la  plus  prospère,  offre  le  type  parfait  de  ces  mi- 
nuscules états  huguenots.  Aussi  y  a-t-il  avantage  à  né- 
gliger momentanément  les  autres. 
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et,  si  la  vengeance  alors  ne  fut  pas  complète, 
deux  siècles  plus  tard,  à  Versailles,  le  général  von 
Verdy  du  Vernois  put  eslimer  les  dragonnades 
vengées  quand  Guillaume  le  Victorieux  fut  en  s 
présence  proclamé  empereur  dans  la  Galerie  dea 
glaces. 

Bientôt  d'autres  calvinistes  s'annoncèrent 
sans  ressources  :  c'étaient  de  pauvres  monta- 
gnards chassés  par  le  duc  de  Savoie,  et,  pour  les 
recevoir,  s'affirma  l'esprit  de  solidarité  des 
membres  de  la  Colonie.  Vingt  institutions  cha- 
ritables naissent  k  la  fois  :  Jacques  de  Gautier, 
médecin  de  la  cour,  fonde  la  Marmite^  société 
chargée  de  nourrir  les  p3uvres;  le  marqnis  de 
Villarnoul  organise  une  Caisse  du  sol  pour  livre^ 
véritable  impôt  sur  la  solde  de  tous  les  réfugiés 
employés  dansl'Etat.  Les  huguenots  français  qui 
durent  quitter  le  canton  de  Berne  trop  peuplé, 
ceux  qui  s'enfuirent  devant  l'invasion  du  Pala- 
tinat  par  nos  armées  furent  accueillis  à  Berlin 
dans  V Hôtel  de  Refuge  qui  les  hébergeait  gratis 
tandis  qu^on  s'occupait  de  leur  trouver  des 
moyens  d'existence.  Pour  les  Orangeois  qui 
arrivèrent  ensuite,  on  créa  la  Maison  d^Orange, 
Et  c'est  encore  une  vingtaine  de  fondations  dont 
laplupart  subsistent  toujours,  richement  dotées  : 
Chambre  des  ffardes^  Etat  des  Pauvres^  Boites 
domestiques^  etc. 

Certains  que  désormais  leurs  forces  ne  pour- 
raient plus  se  disperser,  les  calvinistes  travail- 
lèrent h  obtenir  de  i'Ëtat  prussien  des  privilèges 
dont  l'étendue  paraîtra  vraiment  extraordinaire 
el  dangereuse  pour  la  tranquillité  d'un  gouver- 
nement. 


I 
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Ce  fut  tout  d'abord  leur  organisation  reli- 
gieuse, les  règlements  de  leur  consistoire  et  de 
leurs  paroisses  que  les  réfugiés  firent  homolo- 
guer par  le  Grand  Electeur.  Ils  décidèrent 
ensuite  que  leurs  enfants  devaient  recevoir  une 
éducation  particulière  et  se  firent  reconnaître  le 
droit  d'élever  des  écoles  et  un  collège,  de  choisir 
les  maîtres  et  de  rédiger  les  programmes.  Le 
«  gymnase  français  s  ne  fut  sécularisé  qu'au 
XIX*  siècle  ;  mais,  aujourd'hui  encore,  un  membre 
de  la  Colonie  fait  de  droit  partiedu  conseil  d'ad- 
ministration. Peu  à  peu  les  écoles  primaires  se 
sont  fermées  ;  mais,  pour  les  rares  qui  subsis- 
tent, un  conflit  s'éleva eni898  entre  les  autorités 
scolaires  et  le  consistoire  calviniste  qui,  au 
nom  de  ses  antiques  privilèges ,  refusa  de 
laisser  nommer  les  directeurs  par  des  luthé- 
riens, 

A  ces  Français  d'initiative  qui  venaient  fonder 
l'industrie  berlinoise,  il  est  légitime  que  l'Elec- 
teur de  Brandebourg  ait  accordé  de  former  des 
Corporations  indépendantes  de  celles  des  indi- 
gènes. 

Mais,  pour  grave  que  soit  déjà  ce  droit,  il 
n'est  rien  auprès  du  sacrifice  exorbitant  que 
les  ^huguenots  arrachèrent  au  prince  en  i699  : 
ce  n'était  rien  moins  que  la  liberté  de  se  juger 
eux-mêmes,  de  constituer  leurs  propres  tribu- 
naux, avec  des  lois  spéciales  :  et  VOrdonnance 
française  fui  composée  d'après  le  Code  Louis.  En 
1702  un  édit  royal  vint  mettre  fin  aux  conflits  de 
compétence  soulevés  par  les  avocats  ou  par  les 
juges  en  fixant  les  cas  avec  équité.  Cette  orga- 
nisation judiciaire  subsista   sous   cette  forme 
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jusqu'en  1787  (1).  En  1740  Frédéric  II,  —  élevé, 
comme  on  sait,  par  deux  calvinistes  :  Mme  de 
RoucouUe  et  Duhan  de  Jandun,  —  avait  décidé 
que  les  membres  de  la  Colonie  ne  pourraient 
renoncer  à  être  jugés  par  leurs  propres  tribu- 
naux.Enfin, en  1719,  Frédéric-Guillaume  I*'avait 
sanctionné  la  création  d'un  g^rand  Directoire  ou 
Conseil  français  chargé  de  veiller  sur  les  intérêts 
matériels  et  moraux  de  la  colonie  et  où  toutes 
les  classes  devaient  être  représentées. 

Pour  arriver  à  ce  résultat  unique  et  prodi- 
gieux de  fonder,  au  plein  cœur  d'une  monarchie 
si  puissante,  un  véritable  Etat  ayant  sa  lan- 
gue, son  culte,  ses  églises,  son  code  et  ses  tri- 
bunaux, combien  pense-t-on  que  la  colonie  de 
Berlin  comptait  d'individus?  En  l'année  1700 
exactement  S.869,soitenviron  1.000  à  l.^OOchefs 
de  famille! 

Voilà  donc  quelle  minuscule  oligarchie  a 
réussi  à  conquérir  d'aussi  effrayants  privilèges! 
De  quoi  n'eussent  pas  été  capables  1.500.000  cal- 
vinistes demeurés  riches,  étroitement  groupés, 
solidement  organisés,  au  milieu  des  Français 
non  protestants?  La  réponse  ne  se  présente- 
t-ellepas  d'elle-même  à  l'esprit  impartial?  L'évi- 
dence de  ces  faits  ne  doit-elle  pas  convaincre 
toute  raison  libérée  de  préjugés  métaphysiques 
ou  confessionnels?  Ce  n'est  pas  ici  la  passion 
qui  parle,  mais  Texpérience,  l'histoire,  les  chif- 
fres et  les  faits.  Quant  à  nous,  soucieux  avant 
toutes  choses  de  la  prospérité  nationale,  nous 

(1)  A  cet  égard  les  Huguenots  ne  retombèrent  dans  lé 
droit  commun  qu'en  1809. 
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regretlODs  que  la  France  ait  dû  se  priver  dUn- 
duslrieux  citoyens.  Mais  le  plus  simple  bon 
sens  nous  convainc  que  ces  intérêts  ne  furent 
pas  perdus  de  vue  en  1685  et  que,  s*ils  furent 
sacrifiés,  c*est  uniquement  sous  Tempire  d'une 
absolue  nécessité. 


111 


Certes,  les  souverains  de  Prusse  n'eurent  pas 
àse  repentir  de  tous  les  privilèges  qu'ils  avaient 
accordés  aux  calvinistes  français.  Bien  loin  de 
là!  Ils  recrutèrent  dans  leurs  rangs  d'admirables 
serviteurs.  Bismarck  a  pu  se  plaindre  de  leur 
mauyais  caractère.  Mais  qui  donc  contenta 
jamais  le  prince  de  Bismarck  ? 

Les  talent^  les  plus  remarquables  et  les  plus 
variés  se  soiit  jusqu'à  nos  jours  révélés  parmi 
les  réfugiés  :  quelques-uns  d'entre  eux  comp- 
tent parmi  les  meilleurs  écrivains  de  leur  patrie 
d'adoption,  et  on  les  retrouve  partout,  dans  les 
sciences  comme  dans  les  arts  (1).  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  leur  reproche  d'afilrmer  parmi  les 
Germains  le  génie  de  la  race  celto-laline  !  Nous 
pouvons  même  être  fiers  —  d'un  orgueil  qu'on 
pourrait  appeler  rétrospectif  —  d'être  quelque 
peu  parents  du  juriste  Savigny,  du  physiologiste 
Dubois-Reymond  et  du  romancier  Theodor  Fon- 
tane.  Mais   on   conviendra  que  notre  thèse  se 

(1)  Je  me  permets  de  renvoyer  le  lecteur  aux  listes  que 
j'ai  pubUées  dans  la  Revue  des  Revues  du  i*^  féTrier  1900 
pour  les  professions  direrses. 
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trouve  singulièrement  justifiée  et  qu'à  bon  droit 
nous  redoutons  Tesprit  de  conquête  des  calvi- 
nistes, quand,  de  nos  jours  même,  nous  voyons 
de  nombreux  membres  de  cette  infime  minori- 
té  se  pousser  aux  premiers  rangs  de  la  société 
allemande. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  en  effet,  qu'ils  sont  au 
plus  cinquante  à  soixante  mille  au  milieu  de 
plus  de  cinquante  millions  d'Allemands  —  ce 
qui  est  la  proportion  de  i  à  1000.  Or  cette  pro- 
portion est  démesurément  violée  à  leur  profit 
dans  la  répartition  des  honneurs  et]  du  pouvoir 
ainsi  que  des  richesses. 

On  pourra  trouver,  dans  le  travail  auquel  je 
me  suis  déjà  permis  de  renvoyer  le  lecteur, 
d'amples  indications  à  ce  sujet.  Qu'il  nous  suf- 
fise ici  de  rappeler  que  le  ministre  des  finances  de 
Prusse, M.  de  Miquel,estun  descendant  de  hugue- 
nots, et  qu'au  ministère  de  la  guerre  ainsi  qu'au 
grand  état-major  de  Berlin  on  conipte  au  moins- 
une  douzaine  de  noms  français.  Un  spectacle 
prodigieux  entre  tous  c'est  celui  que  donnent 
les  290  membres  de  la  colonie  calviniste  de 
Magdebourg  (plus  de  200.000  habitants)  qui  ont 
réussi  à  envoyer  deux  des  leurs,  MM.  Dulon  et 
Duvigneau  au  conseil  municipal  et  un  troisième, 
M.  Charles  Comte,  au  «  conseil  communal  ». 

Quant  au  commerce,  les  Ravené,  les  Lefèvre, 
les  Duvinage,  les  Moreau- Valette  sont  des  plus 
riches  négociants  de  Berlin.  Il  en  est  de  même  à 
Cassel,  où  une  colonie  nombreuse  et  florissante 
conserva  longtemps  des  privilèges  étendus.  A 
Francfort-sur-Mein,  la  banque  de  Neufville  vient 
immédiatement  après  les  plus  fortes  maisons 


i\OS   CALVINISTES   Ë5  ALLEMAGNE  o63 

juives.  Et  la  liste  s'allongerait  àTiofini  avec  les 
autres  villes. 


* 


Ne  voit-on  pas  assez,  par  ce  bref  et  impartial 
exposé,  combien  était  redoutable  l'organisation 
des  calvinistes?  Ne  comprend-on  pas  que  nos 
ministres  et  nos  princes  ne  persécutaient  point 
par  un  étroit  esprit  d'intolérance  et  de  bigo- 
tisme,  ces  Français  doués,  on  ne  saurait  trop  le 
redire,  des  plus  rates  qualités.?  il .  convient,^ 
certes,  de  regretter  qu'en  i68o:la  société  fcan-i 
çaise  ait  dû  procéder,  contre  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  se  mettaient  en  dehors  d'elle,  à  une 
aussi  terrible  exécution  :  c'était  s'amputer  irré- 
vocablement de  quelques-uns  de  ses  plus  utiles 
participants.  Il  faut  forcer  nos  sentiments  con- 
temporains de  tolérance  et  d'humanité,  pour 
arriver,  je  ne  dis  pas  à  excuser,  mais  à  com- 
prendre les  pensées  qui  portèrent  nos  ancêtres 
à  cette  irréparable  extrémité.  Le  xvn"  siècle 
dont  le  catholicisme  est  si  calme,  si  tempéré^ 
si  ordonné,  ne  pouvait  s'inûiger  ce  démenti  de 
finir  sur  une  lutte  entre  mystiques  et  fanatiques. 
Seuls  les  intéré|^  matériels  de  la  majorité,  gra- 
vement menacés,  ont  pu  amener  la  Révocation 
de  l'Edit  de  Nantes.  Notre  renommée  chevale- 
resque en  souffre  peut-être  ;  mais  notre  génie 
pratique  et  réaliste  s'en  rehausse  d'autant. 

Je  veux  le  redire  en  finissant  :  j'ai  parlé  sans 
haine  des  calvinistes  d'Allemagne.  J'ai  été  ému 
le  jour  où,  sous  le  ciel  de  Berlin,  je  remuai  des 
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parchemiDS  antiques  avec  ud  homme  aux  yeux 
bleus  de  Celte  et  aux  moustaches  tombantes  de 
ce  châtain  clair  qu'on  ne  voit  que  chez  nous.  Je 
fus  ému  encore  quand  j'entendis,  dans  l'humble 
église  de  Gendarmenplatz,  le  pasteur  tenir  s  )n 
prêche  et  les  fidèles  entonner  les  psaumes  dans 
le  langage  de  France.  Mai  >  plus  fort  que  le  sen- 
timent, parla  en  moi  la  raison.  Je  refusai  de 
croire  que  nos  ancêtres  ne  ressentirent  pas  la 
même  douleur  à  sacrifier  tant  de  milliers  de 
leurs  compatriotes  et  je  me  mis  à  rechercher  les 
causes  de  cette  implacable  persécution  :  les 
calvinistes  ne  se  sont  que  trop  chargés  de  nous 
les  fournir,  avec  des  chiffres  à  l'appui. 

Jacques  Bainville. 
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SUR  LE  DROIT  DES  BOERS 


Un  jeune  Intellectuel  de  la  Revue  Blanche, 
M.  Julien  Benda,  a  publié  dans  le  numéro 
dui*"  mars  (1)  de  curieuses  considérations  sur  la 
guerre  sud-africaine.  On  sait  que  ce  sujet  inspire 
aux  dreyfusiens  des  sentiments  divers.  Les  An- 
glais ont  pour  eux,  dans  ce  parti,  non  seulement 
tels  publicistes  protestants,  et,  nous  verrons 
pourquoi,  tous  nos  métèques  conscients  de  leurs 
intérêts,  mais  aussi  ces  humbles  fétichistes  qui 
ne  cesseront  d*adorer,  jusque  dans  ses  entre- 
prises les  plus  impérialistes,  la  «  patrie  du  libé- 
ralisme ».  Au  contraire,  les  ennemis  de  l'armée 
se  joignent  volontiers  aux  quelques  libéraux 
indépendants  pour  féliciter  les  Boers  de  n'être 
pas  militarisés,  ou  de  défendre  le  Droit  méconnu. 
Il  est  naturel  que  notre  intérêt  national  ne  trouve 
point  de  place  dans  les  considérants  4es  uns  ou 
des  autres.  La  plupart  de  ces  idéalistes  juge- 
raient sévèrement  ce  mobile  égoïste.  — M.Julien 
Benda  mépriserait  leur  jugement. 

I.  —  Un  logicien  cosmopolite. 

Ce  n'est  pas  que  M.  Benda  soit  nationaliste. 
A  ses  yeux,  une  nation  <r  n'existe  que  dans  la 

(1)  Nous  avons  reçu  d'un  de  nos  correspondants,à  l'oc- 
casion de  cet  article,  quelques  renseignements  utiles  et 
quelques  réflexions  intéressantes.  Nous  l'en  remercions 
TiTement.  Son  envoi  nous  a  décidés  à  réaliser  un  ancien 
projet  de  parler  à  nos  lecteurs  de  M.  Julien  Benda. 
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croyance  d*hommes  qui  sentent,  et  qui  refusent 
de  raisonner  ».  Mais  M.  Benda,  qui  prétend 
bien  ne  pas  sentir,  et  raisonner,  entend  se  pré- 
senter à  nous  comme  un  dreyfusien  positiviste  ! 
On  connaît  de  lui  un  livre  assez  touchant,  les 
Dialogues  à  Byzance^  précieux  document  pour  qui 
voudrait4racer  la  psychologie  du  cosmopolite  de 
culture  supérieure  ;  on  y  retroUverait,un  peu  plus 
élaboré  qu*ailleùrs,mais  à  peine  moins  déconcer- 
tant, cet  invraisemblable  mélange  de  Tolstoï, 
d'Ibsen,  de  Homais  et  de  Nietzsche  qui  fait  le 
fonds  d'idées  de  tant  d'Intellectuels,  ces  gros- 
sières conceptions  de  la  vie  sociale,  de  la  di- 
gnité humaine,  de  la  civilisation  future,  bruta- 
lement unies  à  ce  qui  au  monde  leur  est  le  plus 
opposé  :  les  tendances  positives  et  aristocra- 
tiques. Mais  M.  Benda  présente  ceci  d'intéres- 
sant (et  il  le  doit  peut-être  à  une  éducation 
scientifique)  qu'il  a  conscience  de  cet  antago- 
nisme; et,  s'il  s'inspire  en  général —  comme  un 
certain  nombre  de  jeunes  israélites  —  de  la  sen- 
timentalité chrétienne,  c'est  du  moins  pour  la 
flétrir  chez  autrui  qu'il  parvient  à  Fattitude  du 
positivisme.  Assez  intelligent  et  ayant  assez  lu 
pour  connaître  ce  qu'il  y  a  de  méprisable 
dans  la  morale  des  esclaves,  il  n'est  pas  assez 
libre  pour  apprécier  spontanément  les  choses 
du  point  de  vue  de  l'utile.  De  là  résulte  un  beau 
désordre  :  M.  Benda,  pour  nous  combattre, 
outrepasse  le  véritable  utilitarisme  (qui,  chez 
les  meilleurs  psychologues  anglais,  faisait  ac- 
ception de  tous  les  raflinements),  et  tombe  dans 
un  cynisme  barbare  ;  et  M.  Benda, quand  il  pense 
pour  son  propre  compte,  s'abandonne  aux  diva- 
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« 

gâtions  puérilement  idéalistes,  voire  aux 
simples  effusions  mystiques.  Il  y  aurait  beau- 
coup à  dire  sur  sa  métaphysique  individualiste, 
ou  sur  son  vocabulaire  biO'  sociologique.  Mais 
on  ne  peut  insister  ici  sur  tous  les  détails  inté-> 
ressants  des  Dialogues.  On  a  seulement  voulu 
faire  connaître  de  M.  Benda  ce  qui  pouvait 
expliquer  son  piquant  article  de  la  Revue 
Blanche, 

II.  —  Anglophobie  des  nationalistes. 

Hàtons-nous  d'accorder  à  M.  Benda  qu*un 
sentiment  anglophobe,  beaucoup  plus  que  Tap- 
préciatîon  raisonnée  du  droit  respectif  des  bel- 
ligérants, avait  dès  Torigine  acquis  aux  Boers 
les  sympathies  de  presque  tous  les  Français  — 
comme  d'ailleurs,  de  la  plus  grande  partie  de 
TEurope.  Mais  que  dire  de  1'  «  analyse  »  que 
nous  propose  M.  Benda  pour  expliquer  ce  sen- 
timent ? 

Ce  mouvement  suppose  chez  ceux  qui  le  mani- 
festent Texistence  des  trois  opérations  psycholo- 
giques suivantes  : 

io  Croire  à  l'entité  psychologique  :  «  TAnglais  n\ 
2*'  Revêtir  de  caractères  cette  entité; 
3°  Haïr  ces  caractères. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  curieux  proces- 
sus, pas  plus  que  sur  des  considérations  plus  ou 
moins  ingénieuses  qui  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'à  la  chimère  de  M.  Benda,  nullement  à  la 
réalité  des  faits.  L'essentiel  est  que  ce  socio- 
logue tient  l'Anglais,  aussi  bien  d'ailleurs  que 
le  Juif  ou  que  le  Journaliste,  pour  une  simple 
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fiction  métaphysique.  Rendons  à  M.  Benda 
cette  justice,  qu*il  ne  veut  parler  ici  que  de 
l'Anglais  idéal.  Il  nomme  plus  loin  «  les  An- 
glais réels  »  :  et  Ton  ne  peut  donc  lui  repro- 
cher de  nier  l'existence  du  Royaume-Uni  Mais  il 
faut  admirer  qu'il  n'ait  pas  vu  que  cette  exis- 
tence, avec  ses  attributs  réels,  empirique- 
ment connus  (expansionnisme,  empressement  à 
profiter  des  occasions  :  événements  d'Egypte, 
du  Siam,  du  Niger,  Fachoda,  Afghanistan, 
Samoa,  etc.)»  avait  pu  exercer  quelque  influence 
sur  les  sentiments  de  l'Europe.  Si  aucun  homme 
intelligent  ne  tient  à  priori  l'Anglais  individuel 
pour  un  être  égoïste  et  brutal,  et  si  l'on  ne  peut 
contester  que  l'Angleterre  menace  les  intérêts 
coloniaux  de  toute  nation  qui  possède  des  colo- 
nies, que  demeure-t-il  de  la  naïve  construction 
de  M.  Benda,  et  qu'y  a  t-il  de  plus  naturel  que 
l'anglophobie  qu'ont  révélée  les  événements  du 
Transvaal? 

Ainsi  nous  devions,  dans  notre  intérêt  pur  et 
simple,  prendre  parti  contre  les  Anglais,  dès 
qu'il  menaceraient  l'indépendance  d'un  tiers 
indifférent,  puisque  tout  succès  devait  les  en- 
courager à  entreprendre  un  jour  contre  nous- 
mêmes.  Le  «  posivitisme  »  des  Anglais  n'avait 
rien  à  voir  ici,  pour  tous  ceux  qui  se  piquaient 
de  réalisme  politique.  Et  le  «  besoin  de  symé- 
trie »  qui  nous  aurait  fait  assigner  aux  adver- 
saires des  Anglais,  quels  qu'ils  fussent,  «  les 
attributs  antinomiques  »  des  attributs  anglais, 
n'est  de  même  qu'un  être  de  raison.  Où  M.  Benda 
a-t-il  vu  qu'on  ait  tant  célébré  la  «  reconnais- 
sance »,  la  «  générosité  »,  le  »  dévouement  », 
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r  «  ascétisme  »,  le  «  désintéressement  s  des 
Boers  ?  Assurément,  quelques  bonnes  gens  ont 
trop  parlé  de  leur  faiblesse  ;  et  ceux-là  semblent 
mériter  le  reproche,  que  leur  adresse  le  spino- 
ziste  et  le  nietzschéen  qui  cohabitent  chez 
M.  Benda  avec  tant  d'étranges  personnes,  de 
souhaiter  «  le  triomphe  du  pauvre,  de  l'al- 
truiste, de  Tinapte,  et  Thumilialion  du  riche,  de 
l'égoïste,  du  plus  apte  au  bonheur.  »  Mais  encore 
peut-on  examiner  si  cette  faiblesse  présumée 
était  bien  par  elle-même  la  raison  déterminante 
de  tant  de  sympathies.  Et  si  les  Boers  avaient 
représenté  à  leurs  yeux,  hon  seulement  des  en- 
nemis agissants  de  l'Angleterre,  mais  encore 
quelque  cause  syppalhique  en  elle-même, 
aurait-on  vu  dans  la  faiblesse  des  Boers  autre 
chose  qu'une  circonstance  regrettable,  faite 
pour  aviver  une  sympathie  sans  espoir  ?  Serait- 
il  moins  absurde,  sous  prétexte  d'aider  à  la 
sélection  naturelle,  de  toujours  favoriser  le  plus 
fort,  parce  qu'il  est  le  plus  fort  (fût-ce  à  notre 
détriment)  que  de  nous  ranger  au  parti  du  plus 
faible  alors  que  ses  intérêts  seraient  opposés 
aux  nôtres  (1)?  Et  si  nous  sommes  bien  obligés 


(1)  Une  telle  abnégation  serait  également  contraire  au 
eimpie  bon  sens  et  à  la  conception  positive  de  la  science. 
La  science  n'est  que  probable,  et  ne  vaut  qu'en  raison  ôe 
son  utilité  ;  ravant-dernier  degré  de  la  folie  métaphysique 
est  d*7  trouver  des  impératifs  catégoriques,  et  le  dernier 
de  prétendre  que  nous  pouvons  arbitrairement  aider  à  la 
sélection  naturelle  :  or,  toute  sélection  artificielle  ne  pou- 
vant être  préconisée  qu'au  nom  de  l'intérêt,  un  cosmo- 
polite peut  bien  nous  reprocher  de  ne  pas  connaître 
d'intérêt  général  plus  pressant  que  notre  intérêt  national, 
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d'approuver  le  langage  de  M.  Delcassé,  quand 
il  refuse  d^eagager  dans  des  aventures  péril- 
leuses la  France  affaiblie  par  un  régime  détes- 
table, en  devons-nous  moins  déplorer  un  affai- 
blissement qui  nous  interdit  toute  intervention 
conforme  à  notre  politique  traditionnelle,  en 
même  temps  généreuse  et  nationale  ?  Et  notre 
sentiment  de  sympathie  pour  les  Boers  ne  tire- 
ra-t-il  pas  de  cette  impuissance  encore  un  nou* 
vel  aliment  ? 

Or,  les  Boers  se  trouvent  précisément  repré- 
senter des  intérêts  qui  nous  sont  chers.  Sans 
doute,  nous  ne  voulons  pas  parler  de  l'origine 
«  française  »  de  quelques-uns  d'entre  eux.  Cer- 
tains protestants  français  du  xvii'^  siècle,  ou  leurs 
descendants,  ont  préféré  leur  religion  à  leur 
nationalité  ;  ils  ont  volontairement  renoncé  à 
leur  qualité  de  Français  ;  ils  se  sont  agrégés  à 
d'autres  collectivités,  dont  ils  ont  servi  les  inté- 
rêts contre  ceux  de  leur  pays  d'origine  :  leurs 
arrière-neveux  seraient  fort  mal  venus  à  reven- 
diquer cette  origine.  Quelques-uns  de  nos  amis 
nous  semblent  donc  s'être  mépris  sur  le  senti- 
ment qui  les  rapprochait  des  Boers  :  erreur  trop 
excusable,  et  que  tout  facilitait,  depuis  la  sono- 
rité française  de  certains  noms,  jusqu'aux  dé- 
monstrations cordiales  qui  résultaient  des  cir- 
constances. On  pense  bien,  d'autre  part,  que 
nous  apprécions  trop  notre  civilisation  française 
pour  sentir  beaucoup  d'inclination  pour  les 
mœurs  patriarcales  que  tant  de  nigauds  vou- 

mais  non  pas  de  faire  entrer  cet  intérêt  en   ligne  de 
compte  dans  Pexamen  des  impératifs  hypothétiques. 
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diraient  importer  chez  nous.   Quelles  ré&lités 
donc  nous  attiraient  du  côté  des  Boers? 

Une  note  minuscule  de  Fidéaliste  et  cosmopo- 
lite M.  Julien  Benda  va  nous  fournir  une 
première  indication. 

Qa'on  approuve  ou  réprouve  la  conduite  des 
Boers  depuis  dix  ans  à  l'égard  des  nitlanders,  tou- 
jours est-il  qu'on  ne  peut  la  qualifier  de  généreuse 
et  de  désintéressée. 

« 

Voilà,  nous  semble-t-il;  de  quoi  expliquer, 
même  Tanglophobie  mise  à  part,  les  sympathies 
des  Français,  au  sortir  de  Taffaire  Dreyfus,  pour 
un  autre  peuple  qui  s'évertue  depuis  dix  ans  à 
se  défendre  contre  les  empiétements  de  ses 
métèques.  Ne  voit-on  pas  aussi  que  nos  métè< 
ques  à  nous  devaient  plus  ou  moins  franchement 
appuyer  toutes  les  revendications  tendant  à 
faciliter  l'octroi  des  lettres  de  naturalisation,  à 
réduire  les  délais,  à  restreindre  au  minimum 
tout  ce  qui  protège  le  droit  des  citoyens  contre 
la  fantaisie  des  pérégrins  ?Non,  les  Boers  n'ont 
pas  été  «généreux»,  ni  «  désintéressés  »  à 
l'égard  des  uitlanders.  Mais  nous,  qui  n'avons 
plus  la  superstition  des  Droits  de  l'homme,  nous 
félicitons  les  Boers  hautement  d'avoir  voulu 
sauvegarder  leur  capital  national.  Ils  nous  ont 
donné,  eux  qui  ne  possèdent  encore  qu'un  patri- 
moine insignifiant  en  comparaison  du  nôtre, 
une  précieuse  leçon  de  nationalisme. 

Leur  coûtera-t-elle  l'indépendance  ?  Mais 
d'abord  que  ne  leur  auraient  pas  coûté  de  lâches 
concessions  ? 

Les  Anglais  désiraient  s'emparer  des  mines 
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du  Transvaal,  probablement  parce  qu'ils  en 
avaient  besoin.  Mais  ils  pouvaient  aussi  bien  se 
passer  de  tout  prétexte;  leurs  exigences  rela- 
tives aux  uitlanders  n'étaient  pas  plus  admis- 
sibles pour  les  Boers  que  toute  autre  spoliation, 
qui  les  eût  d'ailleurs  immédiatement  suivies. 

Les  Boers  ont  compris  qu'il  fallait,  pour  ré- 
sister utilement,  résister  avant  d'être  annihilés 
par  le  flot  débordant  des  naturalisations.  Pour 
leur  exemple,  nous  leur  disvrionset  gratitude  et 
sympathie,  fussent-ils  mille  fois  assurés  de 
la  défaite.  Mais  il  n'est  pas  certain  que  l'An- 
gleterre consente  tous  les  sacrifices  que  lui 
coûterait  cette  défaite.  Et  encore  pourrait-on 
facilement  établir,  à  rencontre  de  M.  Benda, 
que  c'est  chez  les  Boers  qu'on  a  le  plus  souvent 
trouvé  les  «  attributs  propres  à  l'énergie  et  à  la 
volonté  vitales  v  :  il  suffirait  de  rappeler  tous 
ces  brillants  faits  d'armes,  après  cette  diligente 
et  sagace  préparation  de  la  résistance.  Les  fortes 
vertus  des  Boers  n'ont  pas  médiocrement  contri- 
bué à  leur  assurer  toute  notre  estime.  Ils  ont 
enfin  mérité  notre  admiration  par  ce  que  cette 
force  avait  de  conscient  et  de  mesuré  ;  il  a  suffi 
de  comparer  telle  lettre  des  deux  présidents, 
hautaine  et  généreuse,  à  la  réponse  furieuse  et 
brutale  du  gouvernement  anglais. 

Ainsi,  je  crois,  faut-il  interpréter  notre  pré- 
férence pour  les  Boers.  Je  serais  bien  trompé  si 
les  explications  qui  précèdent  pouvaient  pa- 
raître entachées  de  sentimentalité  métaphy- 
sique (!},  à  quiconque,   capable   de   raisonner, 

(1)  Un  esprit  Traiment   positif   ne  prétend  pas   sup- 


rw  ■»■  •- 


SUR  LE  DROIT  DES  BOERS         573 

admettrait  seulement  qu'il  y  a  aujourd'hui  une 
Europe  réelle  et  des  intérêts  nationaux. 

III.  —  L'inaction  des  intellectuels. 

Aussi  l'objection  de  M.  Benda  et  des  Intel- 
lectuels sera-t-elle  un  peu  diflférente.  Les  inté- 
rêts nationaux  n'ont  pour  eux  aucune  valeur,  et 
c'est  notre  nationalisme  môme  qu'ils  déclare- 
raient sentimental  et  métaphysique.  Ce  n^est 
pas  ici  le  lieu  de  rappeler  quelles  nécessités,  non 
pas  seulement  sociales,  mais  directement  psy- 
chologiques, ont  été  révélées  à  nombre  de 
Français  par  la  crise  où  nous  ont  conduits  la 
critique  timorée  et  les  postulats  téméraires  de 
nos  maîtres  de  philosophie.  Cessons  donc  de 
parler  d'intérêts  nationaux  :  c'est  de  droit  qu'il 
doit  être  question  désormais.  Le  droit,  en  effet, 
voilà  ce  qui  règle  la  conduite  des  Intellectuels. 
Il  faut  dire  plus  :  les  Intellectuels  sont  ceux  qui 
règlent  leur  conduite  sur  le  droit.  Quel  droit? 
Mais  tt  le  droit  positivement  entendu  2>,  c'est-à- 
dire  ((  quelque  chose  qui,  encore  que  très  mal 
défini,  (leur)  apparaît  dans  (leur)  conscience  (1) 
comme  réel  »,  c'est-à-dire  le  droit  individuel. 
Quant  au  «  droit  d'une  nation  »,  «  cela  ne  cor-^ 
respond  dans  {leur)  ent^ementk  rien  de  positif» . 

primer  l'arbitraire  des  sentiments  :  il  évite  seulement  de 
dissimuler  cet  arbitraire  sous  un  prétendu  rationalisme. 
(1)  On  n'ose  croire  que  notre  «  positiviste  y>  veuille 
parler  de  <x  conscience  morale  ».  Il  y  a  pourtant  de  rappa« 
rence,  et  ce  serait  un  moyen  de  soustraire  aux  discussions 
le  «  droit  positivement  entendu  »,  en  le  posant  comme  un 
postulat  nécessaire,  ou  mieux,  comme  une  intuition. 
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Si  nous  observons  qa'ane  nation,  en  admettant 
qu'elle  existe  réellement,  n'obtient  son  semblant 
de  force  réelle  que  par  la  contrainte  qu'elle  exerce 
sur  les  unités  individuelles  qui  la  composent  (!), 
qu'en  un  mot  l'existence  d'une  nation  n'est  fondée 
que  sur  la  négation  du  droit  positivement  entendu, 
ne  vous  semble-t-il  pas  que  chercher  quel  est 
le  représentant  du  droit  entre  deux  nations  rivales, 
cela  ressemble  un  peu  au  problème  qui  consisterait 
à  chercher  quel  est  le  représentant  de  la  vertu|entre 
deux  établissements  de  prostitution  (i). 

Dès  lors,  il  ne  saurait  y  avoir  de  question  de 
droit  dans  le  conflit  anglo-boer  :  les  Intellec- 
tuels ne  pouvaient  donc  se  prononcer,  et  ils  sont, 
en  effet,  demeurés  indifférents  entre  les  Anglais 
et  les  Boers.  On  ne  manquera  pas  de  goûter 
Télégante  simplicité  de  Texplication.  Mais 
M.  Benda,  qui  est  un  esprit  scrupuleux,  estime 
et  ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaître  qu'il  y  a 
malgré  tout  dans  l'affaire  des  droits  violés  : 
ceux  tt  des  milliers  de  gens,  tant  Anglais  que 
Boers,  lesquels,  dans  une  large  mesure,  sont 
irresponsables  de  l'état  de  choses  »  qui  les  envoie 
«  à  la  mort  et  à  la  ruine  ».  Il  y  a  ici  toute  une 
collection  de  droits  individuels  violés  (comme 
dans  toute  autre  guerre).  Et  M.  Benda  pose 
nettement  la  question  :  u  Pourquoi  s'être  ému 
de  la  violation  du  droit  au  sujet  de  Dreyfus  et  ne 
s'en  point  émouvoir  au  sujet  de  ces  milliers 


(1)  Il  ne  faudrait  pas  inférer  de  cette  basse  comparaison 
que  M.  Benda  soit  enclin  à  rechercher  Thilarité  de  la 
populace.  Il  n'y  a  là  qu'un  cCTet  de  l'imagination  pro- 
phétique. 
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d'individus  ?  »  Mais  il  sent  aussitôt,  et  je  Ten 
félicite,  le  besoin  d^analyserTidée  de  droit. 

IV.  —  Idée  positive  du  droit. 

Malheureusement,  nous  retrouvons  ici  Tidéa- 
listeM.  Benda.  L'idée  de  droit  résulte,  d'après 
lui,  de  la  croyance  à  la  «  possibilité  d'une  norme 
dans  le  mouvement  humain...  intimement  liée 
à  la  notion  du  bonheur  »,  et  le  droit  serait,  en 
somme,  la  faculté  de  réaliser  cette  norme.  Il  note 
bien  que  ce  droit;?^^,  mais  ne  doit  ]^a.sse  produire, 
qu'il  n*y  a  pas  de  justice  immanente  et  même 
«  que  —  positivement  parlant  —  le  droit  n'existe 
pas,  la  force  seule  existe  »  ;  mais  il  ajoute  u  que 
l'établissement  du  droit  ne  sera  en  somme  que 
la  sage  canalisation  de  la  force...  seul  but  réel 
prcposable  à  l'esprit  de  justice  ».  Où  tend  cette 
analyse,  en  apparence  positive  ?  Aux  mêmes 
conclusions  que  toute  métaphysique  du  droit  : 
elle  pose  l'existence  de  deux  absolus,  la  norme, 
et  le  droit  à  la  norme;  et  qu'est-ce  que  la  norme, 
sinon  l'idée  que  se  fait.  M.  fienda  de  l'état  excel- 
lent de  l'individu,  et  le  droit  à  la  norme,  sinon 
la  convenance  qu'il  y  a  pour  M.  Benda  à  ce 
que  l'individu  parvienne  à  cet  état  excellent? 
Et  il  s'agit,  bien  entendu,  de  l'individu  isolé 
dans  le  temps  comme  dans  l'espace.  Il  porte  en 
lui  son  droit,  et  son  droit  se  déduirait  de  sa  défi- 
nition :  mais  qui  ne  voit  que  cette  définition 
est  de  pure  théologie?  C'est,  je  crois,  J.  de 
Maistre  qui  a  fait  remarquer  qu'il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  droit  naturel  sans  une  conces- 
sion divine.  Je  défie  qu'on   explique  le  droit 
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positif  autrement  que  par  une  concession  so- 
ciale. Un  individu  isolé,  en  le  supposant  réali- 
sable, aurait  tous  les  droits,  sans  aucune 
exception,  sans  autres  limites  que  celles  de  sa 
force:  ce  qui  revient  précisément  à  n'avoir  aucun 
droit  ;  et  le  «  droit  naturel  »  n'est  pour  tout 
libre  penseur  qu'une  expression,  ou  vide  de  sens, 
ou  tautologique,  désignant  seulement  «  le  pou- 
voir de  faire  ce  qu'on  peut  ».  Un  individu  réel, 
c'est-à-dire  faisant  partie  d'une  société,  a  tous 
les  droits,  «  normaux  »  ou  non,  que  lui  laisse 
cette  société.  Et  il  serait  bien  étrange  que  la 
société  existât  aux  fins  d'assurer  à  chacun  le 
maximum  de  ses  droits:  ou  bien  la  protection  des 
faibles  serait  tout  son  but,  et  nous  retomberions 
dans  la  morale  des  esclaves.  Une  société  aristo- 
cratique a  pour  objet  d'assurer,  non  les  droits, 
mais  le  bien-être  intellectuel  et  matériel  des 
individus  nés  ou  à  naître.  Les  droits  ne  sont 
pour  elle  que  des  moyens  ;  et  leur  répartition^ 
comme  leur  garantie,  n'ont  d'autre  règle  que 
l'utile.  Aussi,  cette  société  laisse-t-elle  aux  meil- 
leurs le  plus  de  droits  possible,  et  restreint-elle 
au  minimum  le  droit  des  pires.  Et  elle  ne  recon-, 
naît  do  droits  «  imprescriptibles  »  que  par  uti- 
lité :  elle  viole  donc  ces  droits  en  cas  d'utilité 
supérieure.  Diviniser  le  droit  indéfini,  c'est  faire 
œuvre  de  mystique,  et  non  de  savant.  Mais 
remarquons  que  tout  savant  qui  accède  pour  la 
première  fois  aux  questions  politiques  peut  être 
aussi  infecté  de  survivances  théologiques  que 
le  plus  superstitieux  des  électeurs.  Ceux  qui 
appliquent  Tesprit  et  les  méthodes  scientifiques 
aux  phénomènes  sociaux  n'y  constatejit  jamais 
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que  des  forces.  £t  ceux  qui  redoutent  les  hypo- 
thèses inutiles  et  surtout  les  équivoques,  lors- 
qu'ils ont  à  faire  œuvre  non  plus  théorique  mais 
pratique,  comparent  les  intérêts,  et  ne  s'occupent 
des  droits  qu'en  tant  qu'ils  sont,  non  pas  plus 
ou  moins  «  normaux»,  c'est-à-dire  conformes  à 
un  idéal  métaphysique,  mais  plus  ou  moins  utiles 
au  bien  de  la  société,  condition  nécessaire  du 
bien  des  individus. 

V.  —  Falx  utilitarisme  des  intellectuels. 

Nous  n'avons  donc  que  faire  de  a  Tesprit  de 
justice  »  ni  des  «  aspirations  vers  le  droit  » 
dont  parle  M.  Benda;  ce  sont  chimères  suran- 
nées, bonnes  pour  les  esprits  attardés  dans 
la  conception  métaphysique,  qui,  incapables  de 
raisonner,  se  précipiteraient,  si  on  leur  ôtailces 
superstitions,  tout  au  fond  d'un  égoïsme  bar- 
bare. Il  n'en  faut  pas  douter,  quand  on  peut 
considérer  avec  quelle  ingénuité  un  pseudo-po- 
sitiviste, et  tout  imbu  d'idéalisme,  affecte,  pour 
résoudre  une  question  posée  plus  haut,  le  plus 
brutal  utilitarisme  :  revenons,  en  effet,  à  l'alti- 
tude comparée  des  Intellectuels  dans  l'affaire 
Dreyfus  et  dans  le  conflit  anglo-boer.  Etant  posé 
que  le  sage  a  pour  règle  de  conduite  de  «  cana- 
liser la  force  brutale  »  conformément  à  «  l'esprit 
de  justice  », 

...c'est la  force  aux  coups  de  laquelle  il  est  le  plus 
exposé  dont  il  tentera  d'abord  la  dissolution  ou 
plus  exactement  la  transformation.  Or,  dans  TafTaire 
Dreyfus,  sous  quelle  forme  se  présentait  la  force 
brutale  ?  Sous  la  forme  du  militarisme  en  temps  de 
paix.  Quelles  en  étaient  les  prétentions?  Rétablir  la 
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domination  de  la  morale  militaire  et  sacerdotale, 
c^est-à-dire  exterminer  le  principe  social  des  droits 
de  rtiomme  et  de  la  liberté  d'examen.  Il  est  clair 
que  si  cette  force  avait  réussi  à  triompher  Thomme 
réfléchi  plus  que  tout  autre  en  eût  été  meurtri  : 
aussi  a«t-il  concentré  sur  elle  tout  son  effort.  Dans 
l'affaire  actuelle,  sous  quelle  forme  se  présente  la 
force  ?  Sous  la  forme  du  militarisme  agissant,  de  la 
haine  et  de  la  déprédation  réciproques,  etc.  Cette 
forme  de  la  force  peut-elle  vraiment  meurtrir  le 
spéculatif?  Non.  En  admettant  qu'elle  parvienne 
jusqu'au  lieu  de  sa  résidence,  il  aura  toujours  la 
facilité  de  s'y  soustraire;  et  même,  s'il  demeure  (à 
condition,  bien  entendu,  de  ne  pas  se  battre),  ne 
peut-on  pas  affirmer  que,  parmi  tous  les  dépos- 
sédés par  la  f^uerre,  il  sera,  du  fait  qu'il  porte  sa 
fortune  sur  lui,  toujours  le  moins  atteint  ?...  Cette 
forme  de  la  force  constituant  une  faible  menace 
pour  lui,  il  y  est  peu  attentif. 

Voilà  sans  doute  une  explication  hardie.  Rien 
ne  serait  plus  faux  que  d*en  conclure  au  réa- 
lisme de  M.  fienda.  Ce  serait,  d'abord,  manquer 
gravement  à  tant  de  nobles  et  sages  réalistes, 
que  de  leur  imputer  un  tel  ramas  de  pauvretés, 
d'erreurs  et  de  préjugés.  Mais  en  outre  nous 
n'avons  pas  là  le  véritable  M.  Benda.  Celui-ci, 
assez  fier  mais  un  peu  inquiet  de  sa  liberté 
d'analyse,  se  reprend  immédiatement. 

Pourtant  le  philosophe  n'est  pas  exclusivement 
égoïste  ;  même,  en  raison  d'une  certaine  indiffé- 
rence et  de  la  vie  solitaire  qui  le  caractérisent,  on 
peut  dire  que  la  plupart  des  forces  dont  il  cherche 
la  transformation  sont  des  forces  qui  menacent  sur- 
tout les  autres  hommes  que  lui. 

Alors?  Pourquoi  donc  des  Intellectuels,  s'étani 
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intéressés  à  Dreyf as,  ne  s'intéressenl-iispas  aux 
milliers  de  victimes  de  la  guerre  sud-africaine? 
Tout  simplement  parce  .que,  dans  Taffaire 
Dreyfus,  il  ne  paraissait  pas  tout  à  fait  impos- 
sible de  «  ruiner  la  confiance  des  peuples  dans  l'om^ 
nisciencêd^un»  caste  chamarrée  »  et  qu'on  a  donc  pu, 
sans  excessive  témérité  «  entreprendre  une  telle 
opération  9  ;  tandis  qu'on  ne  saurait  d'aucune 
façon  parvenir  à  ruiner  chez  Thomme  <(  la  soif 
du  sang  et  la  croyance  à  la  nécessité  des  «  na- 
tions»...  »  Quelle  que  soit  l'issue  de  la  guerre  sud- 
africaine,  M.  Benda  ne  croit  pas  qu'elle  puisse 
créer  «  un  courant  de  bellophobie  ».  j 

L'évanouissement  du  goût  de  la  guerre  sera  le 
terme  ultime  de  révolution  de  l'organisme  humain. 
Il  n'y  a  donc  qu'à  attendre...  En  travaillant  à  déter- 
miner avec  précision  le  moindre  coefficient  de  dila- 
tation ou  les  propriétés  du  plus  humble  tendon, 
nous  méritons  mieux  da  genre  humain,  qu'en 
essayant  de  faire  faire  un  saut  de  trente  siècles  en 

avant  à  Tétat  de  la  mentalité  générale. 

* 

On  retrouve  ici  le  millénarisme  des  Intellec- 
tuels. Mais  l'essentiel  est  que, d'après  M.  Benda, 
les  Intellectuels  auraient  soutenu  Dreyfus  parce 
qu'ils  espéraient  discréditer  le  militarisme,  dont 
ils  redoutaient  pour  eux-mêmes  l'oppression;  et 
qu'ils  ne  se  sont  point  occupés  du  conflit  anglo- 
boer,  parce  que  d'une  part  ils  ne  croient  pas  au 
droit  des  nations,  et  que  d'autre  part  il 
leur  parait  impossible  de  supprimer  les  maux 
de  la  guerre,  qui  ne  les  menacent  d'ailleurs  pas 
personnellement.  Nous  avons  vu  qu'en  réalité 
les  Intellectuels  se  sont  divisés  sur  la  question 
sud-africaine,  et  pour  quelles  raisons.  Il  ne  faut 
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donc  parler  que  des  Intellectuels  qui  pensent 
comme  M.  Benda.  Nous  leur  ferons  remarquer 
qu'ils  n'avaient  à  redouter  l'oppression  du  mili- 
tarisme qu'autant  qu'ils  se  proposaient  de  l'at- 
taquer, propos  qui  pouvait  bien  se  former  chez 
des  fanatiques  du  droit  individuel,  mais  non  pas 
chez  de  purs  rationalistes,  conscients  des  néces- 
sités contemporaines.  Nous  leur  dirons  aussi 
qu'en  réalité  ils  sont,  dans  le  conflit  sud-afri- 
cain, partisans  des  Anglais  et  ennemis  du  natio- 
nalisme boer.  Nous  déclarerons  enfin  mytholo- 
gique leur  théorie  du  «  droit  »  des  victimes  de 
la  guerre,  et  superflue  autant  que  déplaisante 
la  dernière  explication  [qu'ils  donnent  de  leur 
indifférence.  Et  nous  engagerons  ces  faux  utili- 
taires à  retourner  à  leurs  laboratoires,  à  ne  pas 
encombrer  les  sciences  politiques  de  leur  téné- 
breuse idolâtrie,  et  à  laisser  nos  généraux  tran- 
quilles, s'ils  ne  veulent  pas  être  un  jour  oppri- 
més pour  de  bon.  Nous  ignorons  ce  que  sera 
dans  trente  siècles  la  mentalité  générale,  et  le 
saurions-nous  que  nous  ne  tiendrions  nullement 
à  la  voir  aujourd'hui  représentée  parmi  nous. 
Et  comme  il  n'y  a  rien,  provisoirement,  qui 
nous  paraisse  plus  indispensable  que  la  conser- 
vation de  la  nationalité  française,  nous  conti- 
nuerons dé  nous  régler  sur  la  situation,  sur  les 
intérêts,  sur  les  traditions  de  ce  pays.  Voilà 
pourquoi,  et  non  pour  des  théories  métaphy- 
siques sur  la  nature  du  droit,  nos  sympathies 
sont  allées  spontanément  aux  Boers,  ennemis 
courageux  des  Anglais  et  défenseurs  de  leur 
droit  national. 

LUCCKN   MOREAU. 
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ADOLPHE'ISAAC  C  RÉ  MI  EUX 

[Fin.) 

l'invasion  de  la  terre  promise 

Le  rabbin,  lui  adressant  l'adieu  suprême,  ne 
montrait  pas  une  exigence  blâmable  quand  il 
revendiqua  pour  son  culte  seul  la  gloire  de  ce 
défunt  tant  honoré,  u  II  appartenait  au  judaïsme, 
dit-il,  par  sa  naissance,  par  les  habitudes  de  la 
maison  paternelle,  par  toute  une  vie  consacrée 
à  la  défense  de  ses  coreligionnaires.  »  On  ne 
saurait  voir  Iji  cette  exagération  flatteuse  avec 
laquelle  nous  avons  coutume  de  louer  ceux  qui 
viennent  de  n'être  plus.  Crémieux  fut  bien  un 
religieux,  un  dévot,  un  clérical,  plus  même, 
l'homme  de  Dieu,  le  continuateur  de  Moïse, 
ayant  comme  lui,  pour  mission,  de  diriger  et  de 
soutenir  la  marche  du  peuple  sacré  vers  l'occu- 
pation d'une  autre  Ghanaan. 

Banal  serait-ii  de  répéter  après  tant  de  socio- 
logues que  la  puissance  des  Hébreux  a  pour 
raison  la  force  de  leur  solidarité.  Le  Juif  est  très 
sagement  nourri  non  pas  comme  le  catholique 
dans  Tamour  de  tout  le  prochain,  mais  dans  la 
considération  exclusive  du  Juif.  De  telle  sorte 
qu'un  véritable  adorateur  de  Jéhovah  après 
s'être  suffisamment  pourvu  lui-même,  pense 
à  exercer  son  surplus  d'activité  dans  l'in- 
térêt de  ses  congénères  contre  le  reste  de  ses 
semblables. 

Telle  fut  lu  conduite  de  Crémieux.  Obliger  sa 
race  à  progresser  et,  dans  ce  but,  lui  acquérir 
des  nationalités  fictives,  voilà  l'emploi  de  son 
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talent  d'orateur  et  de  sa  finasserie  de  politi- 
cien. 

Les  Israélites,  admis  chez  nous  au  banquet 
familial,  s'opiniâ.traient  à  n'y  pas  figurer  dans 
la  même  altitude  que  leurs  frères  d'adoption. 
Pendant  une  dizaine  de  siècles  on  ne  les  avait 
autorisés  qu'à  s'asseoir  à  terre  et  dans  une  pose 
serviie  ;  l'habitude  des  bonnes  manières  leur 
faisait  défaut.  Us  eussent  mieux  aimé  s'accrou- 
pir comme  jadis  dans  la  poussière  que  de  se 
mêler  à  la  société  des  goym,  «  C*est  une  mala- 
dresse, leur  dit  le  Sage,  il  faut  dissimuler  notre 
aversion,  prendre  notre  place,  ne  pas  nous  dis- 
tinguer des  autres  ni  faire  bande  à  part.  Sur- 
tout cachez  bien  cette  chemise  jaune  à  laquelle 
vous  paraissez  tant  tenir.  Si  vous  procédez  de 
la  sorte,  dès  le  siècle  prochain  ce  sont  les  chré- 
tiens de  souche  française  qui,  dans  le  festin 
social,  apporteront  les  plats  à  nos  descendants.  » 

Mais  il  ne  sufilsait  pas  de  prêcher  la  fusion  ; 
il  importait  d'en  donner  l'exemple.  Il  fil  bap- 
tiser ses  deux  enfants.  Pour  lui,  ce  n'était  qu'une 
formalité  sans  aucune  signification  ;  mais  ce 
subterfuge  les  identifiait  en  apparence  à  la 
majorité  de  leurs  concitoyens. 

Un  jour,  la  commune  de  Lunel,  dans  l'Hé- 
rault, se  trouve  embarrassée  d'un  procès  très 
ardu  que  lui  vaut  la  construction  de  son  église. 
Lunel  n'est  pas  bien  éloigné  de  Nimes;  les 
habitants  l'osent  rappeler  à  Téminent  avocat 
qui  accepte  de  les  assister  et  gagne  leur  cause. 
Se  moquant  alors  de  ses  bravés  clients,  il  con- 
sacre ses  honoraires  à  l'achat  d'un  ciboire  et 
leur  en  fait  cadeau.  Le  voilà  passé  bienfaiteur  de 
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la  paroisse,  on  prie  pour  lui  de  tout  cœur  à  [la 
messe,  on  fait  graver  son  nom  sur  le  vase  qu*i1 
a  offert.  Enfin,  pour  lui  prouver  le  mieux  (ju'ils 
peuvent  leur  respectueuse  reconnaissance,  ces 
gens  simplices  se  procurent  son  portrait  en 
lithographie  et,  l'ayant  fait  encadrer,  l'accro- 
chent dans  une  chapelle  entre  les  images  du 
Christ  et  de  saint  Joseph.  Au  moyen-àge,  ce 
a  Lombard  »  fût  devenu  le  saint  local. 

En  1871,  quand  on  le  délégua  chef  de  pouvoir 
à  Tours,  il  ne  repouâl^a  point  l'invitation  de 
Mgr  Guibert,  qui  lui  ouvrait  sa  demeure  archié- 
piscopale et  le  conviait  à  partager  ses  repas. 

Durant  des  mois,  Crémieux  souffrit  que  la 
clMcaille  rhébergeàt,  lui  et  tous  les  siens,  s'ac- 
commodant  ainsi  de  la  compagnie  d*un  prélat, 
de  vicaires  généraux  et  de  menus  abbés.  On 
s'imagine  Teffet  de  cette  fraternisation  du  pon- 
tife et  du  président  du  Consistoire.  Ce  fut  un 
sujet  de  développements.  On  vantail  un  si  par- 
fait savoir-vivre,  une  si  belle  largeur  de  vues. 
L'élément  juif  s'en  accrédita  parmi  les  hautes 
classes,  non  pas  le  moins  dans  le  clergé. 

Etson  œuvre  s^accomplissait.  Ce  n'avait  pasété 
sans  peine,  ses  protégés  ayant  nui  souvent  eux- 
mêmes  à  l'exécution  de  ses  desseins.  Celui  qui 
lui  donna  le  plus  d'ennuis  fut  Deutz.  Ce  fils 
d'un  rabbin  de  Coblentz  s'était  fait  naturaliser 
Français  et  converti  au  catholicisme.  La  protec- 
tion du  pape  le  poussa  dans  l'intimité  de  la 
duchesse  de  Berry  qui,  de  sa  retraite  à  Nantes, 
chez  les  Duguigny,  se  mit  à  correspondre  par 
son  intermédiaire  avec  ses  amis  du  dehors.  On 
sait  comment,  après  en  avoir  tiré  tout  ce  qu'il 
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pouvait,  en  particulier  le  litre  de  baron,  Deulz 
songe  un  jour  au  gain  qu'il  réaliserait  par  une 
indiscrétion.  Il  s'abouche  avec  les  policiers  de 
Louis-Philippe  et,  par  petits  paquets,  leur  livre 
des  renseignements  qui  les  allèchent.  Après 
six  mois  de  délations  peu  conséquentes,  il  s^ 
décide  au  grand  coup.  L'affaire  est  conclue,  cinq 
cent  mille  francs  lui  sont  versés  immédiatement, 
une  somme  égale  lui  est  promise,  si  Ton  réus- 
sit la  capture.  Il  avait  été  convenu  qu'on  le 
suivrait  à  distance  quaiM  il  se  rendrait  de  sa 
maison  à  celle  de  la  princesse.  Une  première 
fois  l'entreprise  échoue,  sa  trace  ayant  été  per- 
due dans  l'obscurité.  Huit  jours  après  Ton 
recommence.  Comme  Deutz,  ce  soir-là,  se  pré- 
sentait chez  la  duchesse,  elle  lui  tend  une  lettre 
qu'elle  reçoit  à  l'instant;  ce  sont  des  conseils  de 
prudence  et  l'avertissement  qu'un  de  ses  confi- 
dents va  la  vendre.  «  C'est  peut-être  vous  !  » 
lui  dit-elle  en  souriant,  et  lui,  du  même  air  : 
u  C'est  possible,  madame.  »  Une  heure  après, 
les  portes* étaient  enfoncées,  les  piècesfouillées, 
l'arrestation  effectuée. 

Ce  forfait  écœura  l'Europe  entière.  En  son 
âme  de  mercanti,  Deutz  s'étonnait  sincèrement 
du  tumulte  injurieux  qui  s'élevait.  Tout  ahuri, 
le  monstre  s*en  alla  chez  Crémieux  et  le  conjura 
de  le  secourir.  Quelle  réponse  obtint-il  en  cette 
entrevue  ?  On  ne  peut  que  hasarder  des  conjec- 
tures. Il  est  à  peu  près  certain  que  l'autre,  très 
madré,  lui  reprocha  de  n'avoir  pas  conduit  plus 
finement  l'opération.  Sourie  moment  le  pauvre 
garçon  n'avait  qu'à  faire  fructifier  son  petit 
pécule  à  l'étranger,   afin  de    laisser    mourir 
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ici  la     violence   de     rindignation    publique. 

Soucieux  de  ne  pas  se  compromettre,  Cré- 
mieux,  dès  le  lendemain,  publia  ce  billet  empha- 
tique :  «  Monsieur,  toute  relation  doit  cesser 
entre  vous  et  moi.  Je  vous  ai  entendu  deu& 
heures,  c*est  assez.  Vous  êtes  libre,  dans  tout 
Téclat  du  triomphe  lucratif;  je  n'ai  rien  à  faire 
pour  vous...  Il  faut  subir  la  honte  quand  on  a 
consommé  la  trahison.  » 

Hais,  quand  le  ressentiment  général  se  fut 
atténué,  le  criminel  fit  paraître  un  faclum  où  il 
déclarait  que  son  mobile  unique  avait  été  le 
désir  de  sauver  la  patrie  des  luttes  intestines.  Â 
présent,  il  n'y  avait  plus  d'imprudence  à  lui 
prêter  aide.  Crémieux  prend  acte  de  cette  aiTir*- 
mation  qu'il  estime  convaincante.  Il  s'excuse 
même  d'avoir  jugé  sur  les  apparences.  Le  bien 
comme  le  mal  réside  en  l'intention.  «  Votre  dé- 
fense, acquiesce-t-il,  établit  que  vous  n'avez 
pas  eu  d'autre  pensée  que  d'épargner  à  la 
France  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc..  » 

L'opinion,  bien  qu'elle  se  fût  un  peu  désin- 
téressée de  l'affaire,  n'en  gardait  pas  moins  ran- 
cune à  la  communauté  juivje.  On  avait  beau  lui 
objecter  que  le  misérable  avait  été  baptisé  :  l'in- 
telligence la  plus  faible  n'aurait  pu  admettre  que 
toute  la  vertu  de  l'eau  sainte  et  des  paroles  li- 
turgiques suffit  à  modifier  l'origine  de  l'indi- 
vidu. Dans  cet  homme  ondoyé  par  le  prêtre, 
béni  et  recommandé  par  le  pape,  le  pays,  qui  ne 
s'occupait  guère  de  la  question  confessionnelle, 
ne  vit  que  le  rejeton  d'une  branche  Israélite  et 
son  mépris  s'étendit  sur  la  collectivité. 
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Ces  temps-là,  comme  par  un  fait  eTcprès,  une 
quantité  d*Hébreux  se  signalèrent  par  Tescro- 
querie,  les  malversations,  voire  le  vol  à  main 
armée.  Naturellement,  en  citant  tel  nom  étrange, 
le  conteur  du  fait-divers  en  soulignait  le  carac- 
1ère  exotique.  M' Crémieux  fut  chagriné  de  cette 
insistance.  Il  invite  un  jour  les  principaux  ré- 
dacteurs des  journaux  parisiens  ;  après  une  ré- 
ception, qu'il  fait  la  plus  cordiale  possible,  il 
leur  adresse  une  homélie  touchante  : 

«  Messieurs,  vous  savez  tous  si  mon  zèle,  si 
mon  dévouement,  ont  fait  jamais  défaut  à  la 
presse  ;  j'ose  [réclamer  de  vous  à  mon  tour  un 
service  qui  ne  sera  d'ailleurs  qu'un  acte  de  jus- 
tice.Et  il  leur  demande  de  vouloir  bien  cesser,par 
amitié  pour  lui,  ce  qu'il  considère  comme  une 
persécution,  cette  manie  qui  consiste  à  indiquer 
la  race  du  voleur,  si  d'aventure  il  est  Juif. 

Les  événements  de  Damas  contrarièrent  en- 
core ses  efforls.  Lorsque  la  guerre  éclata, 
en  1839,  entre  le  sultan  Mahmoud  et  le  pa- 
cha d'Egypte  Méhemet-Ali,  Grémieux,  crai- 
gnant les  résultats  du  conflit  pour  ses  coreli- 
gionnaires d'Orient,  avait  imploré  la  protec- 
tion des  gouvernements.  Or  voici  que,  l'année 
suivante,  cette  nouvelle  se  répand  tout  à  coup  : 
le  grand  rabbin  de  Damas,  avec  la  complicité  de 
quelques  fidèles,  vient  d'assassiner  un  prêtre 
français.  C'est,  dit-on,  le  crime  rituel.  Au  cours 
de  l'enquête,  plusieurs  des  inculpés  font  des 
aveux  ;  les  uns  sont  condamnés  à  mort,  d'autres 
à  la  prison. 

Des  enfants  de  Lévi  la  troupe  consternée 
En  poussa  vers  le  ciel  des  hurlements  affreux. 
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Ceux  des  onze  tribus  renforcèrent  de  leurs 
cris  ce  concert;  l'Europe  en  fut  bientôt  assour- 
die. Le  récent  succès  diplomatique  de  Grémieux, 
sa  grande  notoriété  d'avocat,  le  désignaient 
comme  le  sauveur  probable  des  circoncis  oppri- 
més. Gréhange,  rédacteur  de  la  Sentineîîe  Juive, 
Texhorlait  à  cette  glorieuse  campagne  :  «  Ecri- 
vez aux  Juifs  du  monde  entier,  dites-leur  qu'il 
s'agit  de  Thonneur  du  peuple  de  Dieu,  vous 
serez  entendu,  leur  dernier  sou,  leur  dernière 
goutte  de  sang  seront  à  votre  disposition.  »•  Le 
jeûne  fut  ordonné  dans  tout  Israël  avec  faculté 
de  s'en  dispenser  moyennant  une  aumône. 

Crémieux  partit  pour  Damas  et  plaida.  Le  ré- 
sultat de  son  intervention  ne  devait  que  médio- 
crement le  satisfaire  :  les  prisonniers  obtinrent 
leur  grâce,  la  revision  du  procès  fut  refusée. 
Quels  transports  cependant,  quelles  ovations 
sur  son  passage,  au  retour  1  En  Turquie,  en 
Grèce,  en  Italie,  en  Autriche,  en  Allemagne, 
partout  les  colonies  juives  lui  ménageaient  un 
accueil  triomphal.  En  sortant  de  Trieste,  tout  le 
long  de  rinterminable  côte  d'Opchina,  trois 
mille  fanatiques  l'accompagnèrent,  chantant 
hosanna,  jetant  des  palmes  et  des  rameaux  sous 
les  roues  de  sa  voiture.  A  Vienne,  il  y  eut,  chez 
Meiternich,  une  fête  en  son  honneur.  Lettres,  di- 
plômes pompeux,  objets  de  valeur  et  de  toute 
espèce  lui  étaient  expédiés  de  toutes  les  régions. 
Mais  le  don  qui  le  flatta  le  plus  fut  le  bâton  de 
main  (1)  en  or  qu'on  lui  remit  en  Allemagne 
comme  insigne  de  la  souveraineté. 

(1)  Les  nations  d'Oriont  ont  toujours  regardé  le  bâton 
non  soulement  comme  un  soutien,  mais  aussi  comme  le 
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Ce  culte  universel  l'enorgueillit  ;  il  se  voyait 
investi  de  la  domination  morale  des  douze  tri- 
bus et,  dans  sa  superbe/il  médita  d'audacieuses 
réformes  au  profit  de  la  grande  famille.  Mais 
l'ordre  régnait  chez  nous  et  il  ne  pouvait  songer 
à  violenter  la  France  sinon  par  surprise,  c'est- 
à-dire  à  la  faveur  d'une  révolution. 

La  défense  du  financier  Isaac  Mirés,  condamné 
d'abord  pour  abus  de  conGance,  puis  absous 
après  cassation  de  l'arrêt,  la  démarche  auprès 
de  Napoléon  III  pour  lui  faire  prendre  en  mains 
la  sauvegarde  de  préteurs  malhonnêtes  et  d'ac- 
capareurs dont  la  Roumanie  voulait  se  délivrer, 
telles  furent  ses  dernières  œuvres  pies  jus- 
qu'en 1870. 

Le  bouleversement  que  suscita  la  capitulation 
de  Sedan  lui  assura  la  liberté  qu'il  désirait. 
Dès  1840,  les  Consistoires  de  France  s'étaient 
préoccupés  du  sort  des  frères  algériens.  Leurs 
Archives  de  cette  année-là  contiennent  une  lettre 
d'un  cer tain  Johanny  Pharaon,  interprète  auprès 
du  gouverneur  général,  qui  décrit  l'abjection 
pitoyable  où  vit  ce  rebut  de  l'Afrique.  Le  quar- 
tier des  Juifs  est  un  agrégat  de  pourritures,  un 
monde  de  fermentation  nauséabonde.  «  Ils  se 
livrent  sans  réserve,  ajoute-t-il,  à  un  commerce 
illicite  de  brocantage  et  d'usure,  dont  la  base 
est  la  supercherie  à  l'égard  d'eux-mêmes,  des 

Arabes,  des  Maures   et  des  Européens Ils 

acceptent  notre  gouvernement  parce  qu'il  les  a 

symbole  du  commandement.  On  peut  citer  le  sceptre  d'As- 
suérus,  la  verge  de  Moïse  et  d'Aaron.  Mitah  est  rinstrit- 
ment  des  prodiges,  schabat  (verge)  Tarme  de  Tautorité  et 
de  la  répression. 
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enlevés  à  la  griffe  cruelle  et  rapace  des  Arabes, 
des  Maures  et  des  Turcs;  mais  ils  ne  l'ont 
accepté  que  dans  leur  propre  intérêt.  » 

Et  le  moyen  de  moralisation,  selon  lui,  c*est 
de  contraindre  ces  êtres  dégradés  à  s'épurer,  à 
se  vivifier  au  foyer  de  Uénergie,  c'esl-à-dire  dans 
nos  régiments.  L'antimiLitarisme  alors  n'avait 
pas  encore  germé  et  Ton  n^assimilait  pas  nos 
casernes  à  des  bagnes  :  le  projet  put  être  exposé 
dans  la  Semaine  Religieuse  des  rabbins,  mais 
n'eut  pas  d'autre  publicité.  De  sorte  que,  pen- 
dant trente  ans,  la  pestilence  d'Algérie,  se  nour- 
rissant elle-même  de  sa  putréfaction,  ne  cessa 
de  s'entretenir  et  de  s'accroître. 

Cette  turpitude  persistante  du  ghetto  ne  pou- 
vait manquer  de  contrister  l'âme  de  Témancipa- 
teur.  11  conçut  l'abominable  projet  de  guérir  ce 
mal  en  le  mettant  au  contact  de  nos  plaies  san- 
glantes, mais  saines,  en  conférant  notre  droit  de 
cité  à  trente-trois  mille  individus  servîtes,  hon- 
teux, accoutumés  à  obéir  au  fouet.  Il  n'y  avait 
pas  de  doute  que  la  France  ne  dût  être  gâtée  par 
ce  mélange. 

A  la  faveur  du  4  septembre,  Crémieux,  nous 
Pavons  vu,  s'était  attribué  la  direction  de  la 
Justice  ;  trois  d'entre  ses  collègues  se  trouvaient 
être  de  sa  race.  Picard,  Simon,  Gambetta. 
Jamais  telle  opportunité  ne  se  renouvellerait.  Il 
n'y  avait  qu*un  obstacle  possible,  le  mauvais 
vouloir  des  intéressés  eux-mêmes. 

La  doctrine  biblique  est,  en  effet,  ennemie 
de  la  naturalisation,  a  J'exterminerai,  dit  le 
Seigneur  à  son  peuple,  toutes  les  nations  sur  le 
territoire  desquelles  vous  entrerez.  Jeleschas- 
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serai  peu  k  peu  devant  vous  jusqu*à  ce  que  vous 
croissiez  en  nombre  et  que  vous  vous  rendiez 
maîtres  de  tous  leurs  domaines.  »  (Exode, 
chap.  xxiii.)  «  Ne  vous  conduisez  pas  selon  leurs 
lois  et  leurs  coutumes  ».  (Lévitique,  chap.  x.)  Si 
nous  suivons  l'évolution  du  judaïsme,  nous 
constatons  que  ces  préceptes  furent  toujours 
respectés.  Aman,  qui  n'était  peut-être  pas  le 
scélérat  que  nous  dépeint  le  livre  d'Esther,  dé- 
nonçait à  Assuérus  ce  «  peuple  dispersé* et 
répandu  parmi  les  peuples  avec  des  lois  diffé- 
rentes des  autres  et  dédaignant  les  ordres  du 
roi  ».  (Esther,  III,  7.)  Cicéron(l),  Tacite (2),  s'in- 
dignent de'cet  entêtement  à  ne  pas  adopter  les 
mœurs  ambiantes.  Au  long  de  l'histoire  mo- 
derne, ce  sont  les  États  eux-mêmes  qui  s  en 
aperçoivent  et  châtient  ces  parasites  dangereux 
en  les  chassant,  en  les  détruisant.  Au  commen- 
cement de  ce  siècle,  un  homme  très  renseigné 
sur  les  rouages  de  l'Empire,  rapporte  à  Napo- 
léon que  ((  les  Juifs  ne  reconnaissent  point  les 
lois  de  la  France  ». 

Donc,  c'est  l'accord  parfait  à  travers  le  temps 
et  l'espace.  Il  est  avéré  que  ces  foules  errantes 
'  ont  défense  de  se  fixer  ou  de  faire  amitié  avec 
les  habitants  des  régions  qu'elles  choisissen 
pour  s'y  établir.  Comment  donc  les  séduire  par 
le  seul  attrait  du  nom  français?  Ceux  d'Alger 
ne  souhaitaient  aucunement  qu'on  les  en  ornât. 
Crémieux,  qui  le  savait  bren,  prit  ses  précau- 
tions. «  Ne  leur  dites  pas  :  soyez  Français  si 
vous  voulez,  conseillait-il,  car  ils  n'abdiqueront 

l\]  Pro  Flacco. 
rï  Hist.,  V. 
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pas  voloDtairement  la  loi  de  Dieu.  Déclarez 
qu'ils  sont  Français  de  par  la  loi,  ils  obéiront.  » 
C'est  ainsi  qu'une  multitude,  là-bas  si  méprisée, 
fut  incorporée  dans  notre  société.  Avouons 
qu'on  ne  saurait  en  exiger  une  belle  ardeur  de 
patriotisme. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  ces  favorisés  com- 
prirent assez  vite  l'utilité  de  l'escamotage.  Désor- 
mais les  Arabes,  qui  jadis  les  mataient,  consti- 
tuaient seuls  la  caste  subalterne.  Et  pourtant 
que  ne  leur  devions-nous  pas,  à  ces  vaincus  de- 
venus nos  alliés  et  dont  dix  mille,  les  plus 
nobles  de  Tlslam,  étaient  allés  tomber  parmi  les 
nôtres  dans  les  champs  de  l'Est,  tandis  que  les 
villes  de  l'Algérie  restaient  dégarnies,  à  la 
merci  d'un  prêcheur  de  guerre  sainte?  Leur 
stupéfaction  fut  infinie  quand  ils  apprirent  le  dé- 
cret d'octobre.  «Les  Français,  raillaient-ils,  n'ont 
donc  plus  d'hommes,  qu'ils  prennent  des  Juifs? 
Non,  les  Juifs  ne  sontpastransformésen  Français, 
ce  sont  les  Français  qui  se  sont  faits  Juifs.  » 

Soudain,  ils  entendent  dire  qu'à  Paris  le  soff 
civil  vient  de  jeter  à  bas  le  9off  militaire;  chez 
eux,  les  journaux  partisans  de  la  Commune 
insultent  impunément  nos  ofliciers.  C'est  donc 
que  toute  la  dignité  du  pays  suzerain  s'est  éva- 
nouie à  jamais.  Alors  ils  se  révoltent  à  la  suite 
ducheikSidi-Mokrani  etdu  caïd  Ben-Ali-Chériff. 

Ce  soulèvement, qui  fut  bientôt  anéanti,  faillit 
avoir  pour  résultat  de  faire  rapporter  le  décret. 
Mais  Crémieux  veillait  malgré  son  grand  âge. 
«  Dieu  ne  veut  donc  pas  que  je  meure  !  »  répé- 
tait-il d'un  ton  lamentable.  Ses  rusçs  firent 
traîner  l'enquête.  Pendant  ce  délai,  M.  Lam- 
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brecht,  ministre  de  Tlntérieur,  auleur  du  projet 
d'abrogation,  mourut  subitement  et  M.  de  Four- 
tou,  le  rapporteur,  d'abord  favorable  à  la  pro- 
position, changea  d'avis.  Finalement,  les  choses 
demeurèrent  dans  le  staiu  qm, 

Crémieux  put  se  reposer.  Son  dernier  acte  po- 
litique fut  une  exhortation  au  gouvernement 
français  pour  le  déterminer  à  garantir  les  inté- 
rêts des  juifs  roumains  et  serbes  au  congrès  de 
Berlin.  Presque  nonagénaire,  il  envisagea  son 
passé  et  se  sentit  une  joie  au  cœur.  Le  serment 
more  judaïco  aboli,  le  projet  de  loi  sur  la  répu- 
diation présenté  aux  Chambres,  TAlliance  Israé- 
lite universelle  étendue  comme  un  réseau  sur  le 
monde,  des  délivrances  et  des  réhabilitations 
multiples  obtenues,  l'appui  matériel  et  moral 
prodigué  aux  séminaires  de  rabbins,  plus  de 
trente  mille  croyants  pourvus  de  nationalité,  ses 
mérites  étaient  nombreux  et  magnifiques  devant 
le  Seigneur.  Il  se  voyait  néanmoins,  comme 
Moïse,  bien  las  et  désireux  de  paix.  Il  implora 
le  Très -Haut  : 

Laissez-moi  m'endormir  du  sommeil  de  la  terre. 
Que  vous  ai-je  donc  fait  pour  être  votre  élu? 
J'ai  conduit  votre  peuple  où  tous  avez  touIu. 

(Joseph  Rbinach.) 

Le  Très-Haut  l'exauça;  il  laissait  un  Josué.  Sa 
prophétie  allait  se  réaliser  au  cours  des  vingt 
années  qui  suivirent.  «  Je  vois,  avait-il  pré- 
dit (1),  je  vois  s'élever  et  grandir  parmi  ces  Juifs 
si  longtemps  écrasés  des  hommes  qui  ne  dépa- 
reront pas  la  France  qui  les  adopte.  » 

Robert  Launay. 

(1)  Plaidoyer  contre  le  serment  more  judaico. 


FRA  NC'MA  ÇONNERIE 


Les  lecteurs  de  Y  Action  Française  savent  le 
retentissement  qu'ont  eu  les  deux  faits  maçon- 
niques les  plus  importants  de  ces  dernières 
semaines  :  d'abord  la  guerre  déclarée  au  Grand- 
Orient  par  la  loge  Union  et  Progrès  de  Constan- 
tine  ;  et  ensuite  la  lettre  par  laquelle  le  F.-.  Lepel- 
letier,  un  des  hauts  dignitaires  de  la  Franc- 
Maçonnerie,  a  jeté  sa  démission  à  la  tête  du 
même  Grand-Orient. 

Jean  Drault  a  publié,-  il  y  a  quelques  jours, 
dans  la  Libre  Paroîe,\es  réflexions  auxquelles  je 
me  suis  livré  devant  lui  sur  ces  événements. 

11  ne  me  parait  pas  inutile  de  revenir  sur  cer- 
taines de  ces  réflexions  et  surtout  sur  la  décla- 
ration robespierriste  qui  s'y  trouve  jointe  et  qui 
n'est  certainement  pas  pour  plaire  auxcongréga- 
nistes  du  Grand-Orient. 

Plus  j'étudie  la  question,  disais-je  à  Jean 
Drault,  et  plus  je  me  sens  porté  à  conclure  que 
la  Franç-Maçonnerie  est  dirigée  par  la  pensée 
juive.  Seulement,  de  même  que  la  dictature 
maçonnique  s'exerçait  jusqu'ici  dans  une  ombre 
inviolée  et  sans  que  le  pays  s'en  aperçût,  de 
même  la  dictature  juive  s'exerce  sur  la  Franc- 
Maçonnerie  sans  selaisserdeviner  par  l'immense 
majorité  des  Francs-Maçons. 

Des  preuves,  des  vraies  preuves  de  cela?  Je 
dois  avouer  que  je  n'en  ai  pas.  Mais  je  dois  dire 
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( 

aussi  que  le  fait  maçonnique,  tel  qu'il  se  pré- 
sente actuellement,  ne  s'explique  pas  si  Ton  ne 
suppose  pas  le  fait  juif  au-dessous.  Tandis  que, 
dans  le  cas  contraire,  il  s'éclaire  pleinement. 

—  Croyez- vous  qu'on  puisse  créer  une  Franc- 
Maçonnerie  nationale  luttant  contre  le  Grand 
Orient  juif,  cosmopolite  et  anglophile? 

—  Nous  voici  au  point  délicat.  Le  propre  de 
la  Franc-Maçonnerie  est  d'être  universelle,  c'est- 
à-dire  cosmopolite.  C'est  ce  qu'affirment  ses 
statuts.  Le  terme  Franc-Maçonnerie  Nationale 
exclut  donc  le  terme  Franc-Maçonnerie.  Autre- 
ment dit  :  créer  une  Franc-Maçonnerie  Natio- 
nale, ce  serait  créer  une  Franc-Maçonnerie  en 
dehors  de  Tesprit  maçonnique.  Dès  lors  qu'on 
ne  garde  pas  l'esprit,  pourquoi  garder  le  mot? 

Et  puis,  voulez-vous  que  nous  descendions 
tout  au  fond  des  choses?  Je  vous  dirai  alors 
que  la  question  franc-maçonnique  n'est  une 
question  nationale  que  parce  qu'elle  est  une 
question  de  religion.  Et  elle  est  une  question  de 
religion  en  ce  sens  que  la  Franç-Maçonnerie 
veut  imposer  un  dogme  à  la  France.  C'est  \h, 
voyez-vous, le  point  essentiel.  D'autant  plus  que 
le  dogme  que  la  Franc-Maçonnerie  veut  nous 
imposer  est  un  dogme  destructeur  de  toute  vie 
nationale;  c'est  le  dogme  du  matérialisme. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  ce  que  disait 
ilyaplus  de  cent  ans  un  Franc-Maçon  démarque, 
Robespierre,  à  propos  de  ce  dogme  du  matéria- 
lisme. C'était  en  pleine  Convention,  le  18  floréal 
de  l'an  !•',  Robespierre  parlait  au  nom  du  Co- 
mité de  Salut  public.  Sa  théorie  fait  partie  du 
«  bloc  »,  et  je  la  recommande  à  M.  Clemenceau. 
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«  Uidée  de  l'Être  Suprême  et  de  Vinimortalité  de 
a  Vâme^  s'écriait  Robespierre,  est  un  rappel  conti- 
<c  nuel  à  la  justice.  Elle  est  donc  sociale  et  républi- 
a  caine. 

«  Celui  qui^  sans  avoir  remplacé  la  Divinité  dans 
«  le  système  delà  vie  sociale^ne  songe  qu'à  la  bannir 
«  de  T esprit  des  hommes  me  parait  uu  prodige  de 
«  stupidité  ou  de  perversité. 

«  Attachons  la  morale  à  des  hases  éf-emelles  et 
€  sacrées.  Que  Véducation  publique  soit  surtout 
a  dirigée  vers  ce  but, 

((  Je  ne  sache  pas  qu'aucun  législateur  se  soit 
«  jamais  avisé  de  nationaliser  Tathéisme.  » 

Or,  la  Franc-Maçonnerie  française  a  été,  pen- 
dant ce  dernier  quart  de  siècle,  le  prodige  de 
stupidité  ou  de  perversité  dont  parlait  Robes- 
pierre. Elle  a  voulu  nationaliser  l'athéisme. 

La  Loge  Union  et  Progrès  entend-elle  faire 
œuvre  contraire  et  prendre  <;arrément  parti  sur 
cette  question  contre  le  Grand-Orient  de  France? 

Je  pourrais  présenter  autrement  la  question 
et  dire  :  La  France  offre  en  ce  moment  le  spec- 
tacle d'un  ménage  à  trois.  Il  y  a  d'abord  les 
deux  pôles,  les  deux  éléments  constitutifs  de  la 
famille  :  les  croyants  et  les  indépendants.  Ces 
deux  éléments  devraient  ainsi  que  les  conjoints 
soucieux  de  l'avenir  de  leurs  enfants,  s'imposer 
des  sacriûces  en  vue  de  la  bonne  entente  inté- 
rieure. Et  ils  le  pourraient  si  un  intrus  ne  s'était 
glissé  sournoisement  entre  eux  et  n'avait  soufflé 
la  guerre  autour  du  foyer  familial  pour  s'em- 
parer plus  facilement  de  la  direction  et  des  pro- 
fits de  la  maison.  Cet  intrus,  c'est   la  Franc- 
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Maçonnerie  dite  française,  mais  bien  moins  fran- 
çaise que  juive. 

La  Loge  Union  et  Progrès  oserait-elle  se  pro- 
poser de  travailler  à  l'apaisement  des  haines 
suscitées  par  le  Grand-Orient,  c'est-à-dire  à  la 
réconciliation  des  indépendants  et  des  croyants? 

S'il  en  était  ainsi,  je  dirais  qu'elle  est  com- 
posée non  seulement  de  vrais  Français,  mais 
de  Français  supérieurement  intelligents,  et  je 
lui  prédirais  un  immense  succès. 

Dans  le  cas  contraire,  je  me  bornerai  à  me 
réjouir  d'une  scission  qui  n'est  pas  sans  impor- 
tance, par  celai  seul  qu'elle  affaiblit  l'adversaire. 

Si  je  tiens  à  rappeler  ces  déclarations,  ce 
n'est  pas  seulement  pour  me  donner  deux  fois 
le  plaisir  de  faire  déclarer  par  Robespierre  que 
la  Franc-Maçonnerie  Française  est  un  prodige 
de  stupidité  ou  de  perversité;  c'est  aussi  parce 
qu'il  importe  que  tous  les  Français  se  tiennent 
autant  que  possible  au  courant  des  événements 
maçonniques.  Rien  ne  saurait  être  plus  désa- 
gréable aux  frères  de  la  truelle  puisqu'ils  pren- 
nent tant  de  soin  de  se  cacher.  Donc  c'est  tout 
indiqué. 

J'ajoute  que  des  faits  comme  la  démission  du 
F.-.  Lepelletier  et  la  scission  de  la  loge  Union  et 
Progrès^  se  produisant  dans  les  conditions  pap- 
ticulières  qui  les  ont  provoqués,  ont  une  très 
grande  importance. 

Il  parait  que  la  loge  Uiiion  et  Progrès  veut  se 
constituer  en  Orient  séparatiste,  en  Franc-Ma- 
çonnerie Nationale.  Je  doute  que  ce  soit  pos- 
sible, mais  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  me 
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tromper,  et  la  tentalive  ne  m'en  semble  que 
plus  particulièrement  intéressante. 

La  loge  de  Constantine  part  au  moins  du  bon 
pied.  La  logique  est  certainement  de  son,  côté 
quand  elle  dit  au  Grand-Orient: 

«  La  Franc-Maçonnerie  est  constituée  pour 
lutter  contre  le  cléricalisme,  c'est-à-dire  contre 
rinvasion  de  la  puissance  religieuse,  qmlîe 
qu'elle  soit,  dans  le  domaine  politique.  Or  le  clé- 
ricalisme n'est  plus  aujourd'hui  du  côté  catho- 
lique. Il  est  du  côté  juif.  Pourquoi  vous  obsti- 
nez-vous à  le  poursuivre  là  où  il  n'est  pas? 
Pourquoi  ne  le  cherchez-vous  pas  là  où  vous 
savez  qu'il  est?  Pourquoi  faites- vous,  de  la 
Franc-Maçonnerie  l'esclave  du  judaïsme  qui  est 
le  plus  orgueilleux  et  le  plus  avilissant  des  clé- 
ricalismes  et  qui,  de  plus,  est  un  cléricalisme 
étranger?  » 

A  ces  questions,  je  sais  bien  ce  que  le  Grand- 
Orient  va  répondre.  Il  répondra  en  ne  répon* 
dant  pas. 

P.  Copin-Albancelu. 
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POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

{Jiotes  de  quinzaine). 


ARMÉE  ET    FÉDÉRALISME  ANGLAIS 

En  dépit  de  ce  que  racontent  les  journaux  sur  la 
joie  qu'éprouvent  les  Anglais  de  leurs  victoires 
dans  l'Afrique  du  Sud,  tout  le  monde,  parait-il, 
n'est  pas  pleinement  satisfait  dans  le  royaume  de 
Sa  Très  -Gracieuse  Majesté.  Les  commerçants  sont 
unanimes  à  déclarer  qu'ils  ne  peuvent  plus  sup- 
porter de  nouveaux  sacrifices  à  l'occasion  de  la 
guerre,  et  que,  plutôt  de  voir  leurs  employés  et 
leurs  commis  s'engager  dans  l'armée,  ils  doubleront 
leurs  gages.  Cet  état  d'esprit,  et  d'autre  part  les  dif- 
ficultés que  rencontrera  certainement  le  gouverne- 
ment à  recruter  des  soldats  dans  les  troupes  auxi- 
liaires composées  de  gens  généralement  pourvus 
de  situations  suffisantes,  permettent  de  se  de- 
mander comment  le  War  Office  parviendra  à  former 
les  trois  corps  d'armée,  soit  150.000  hommes,  dont 
il  parle  avec  tant  de  jactance.  Nous  savons  bien 
qu'à  défaut  de  la  bourgeoisie  et  d'une  certaine  plèbe 
percevant  de  bons  gages,  il  existe  en  Angleterre, 
plus  que  partout  ailleurs,  une  foule  de  malandrins 
et  de  meurtde-faim  qui  ne  demanderont  pas  mieux 
que  de  s'engager;  et  la  Chambre  des  Communes 
vraisemblablement  permettra  qu'on  recrute  des 
soldats  dans  cette  classe  scrofulée,  vicieuse  et  mi- 
toyenne avec  le  crime;  mais  quand  même  le  War 
Office  enrôlerait  les  350.000  indigents  de  Londres, 
de  quelle  valeur  serait  une  telle  armée  et  comment 
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l'instruire?  Tons  les  sergent  s -majors  instructeurs, 
dont  les  Anglais  sont  si  fiers,  les  estimant  «  les 
meilleurs  du  monde  )»,  sont  en  Afrique.  Il  faudra 
donc,  pour  Tinstruction  des  recrues,  faire  venir  des 
Indes  les  sergents  qui  y  entraînent  les  troupes,  dé- 
sorganiser ainsi  une  armée  qui  peut,  après  tout, 
malgré  Finvraisemblance  d'un  tel  événement, 
avoir  à  réprimer  une  révolte.  La  famine  qui 
sévit  dans  les  Indes  garantit  sans  doute  à  peu 
près  les  Anglais  contre  toute  rébellion  des  Indiens. 
Ce  n'est  pas  quand  une  population  est  épuisée 
par  la  famine  qu'elle  songe  à  prendre  les  armes. 
Mais  quand  même  l'Angleterre  éviterait  cet  écueil 
et  d'autres  du  même  genre  qui  peuvent  surgir 
dans  le  monde,  quand  même  elle  remporterait 
un  triomphe  complet  en  Afrique  et  semblerait  en- 
suite plus  puissante  que  jamais,  dans  quelle  situa- 
tion critique,  d'un  moment  à  l'autre,  ne  peut- 
elle  pas  se  trouver  avec  une  armée  composée  d'élé- 
ments pris  dans  le  rebut  de  la  nation,  mal  orga- 
nisée, insuffisante  en  nombre; —  et  cela  en  dépit 
de  la  supériorité  écrasante  de  sa  flotte. 

Si  la  flotte  de  l'Angleterre  peut,  en  effet,  prémunir, 
à  peu  près, Tarchipel  Britannique  contre  toute  inva- 
sion des  puissances  continentales,  peut-elle  de 
même  défendre  des  colonies  comme  le  Canada  et 
les  Indes,  de  l'agression  d'une  nation  ayant  sur  la 
terre  ferme  une  base  d'opération  ?  L'éventualité 
cependant  de  telles  complications  ne  suffirait  pas 
&  convaincre  les  Anglais  de  la  nécessité  de  créer 
chez  eux  une  armée  sur  le  modèle  de  celles  des 
puissances  européennes,  tant  leur  aversion  est 
grande  pour  le  service  obligatoire,  si  aux  nécessités 
politiques  ne  devaient  venir  s'ajouter  un  jour  ou 
l'autre  des  intérêts  d'ordre  économiques  ;  ceux-ci  si 
impérieux  chez  un  peuple  de  marchands,  qu'on  peut 
prédire  que  l'Angleterre  réformera  à  cause  d'eux 
son  organisation  militaire. 
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Pour  bien  comprendre  la  question  qui  se  posera, 
il  suffit  de  rappeler  que,  par  suite  des  progrès  réa* 
lises  par  les  nations  étrangères,  les  rapports  écono- 
miques du  Royaume-Uni  avec  ces  nations  et  avec 
ses  propres  colonies,  sont  tout  à  fait  différents  de 
ce  qu'ils  étaient  autrefois.  Si,  il  y  a  trente  ans  en- 
core, nos  voisins  pouvaient,  sans  s'émouvoir,  laisser 
taxer  leurs  produits  à  leur  entrée  dans  les  colonies, 
ils  ne  pourront  bientôt  plus  tolérer  un  pareil  état 
de  choses  sans  en  éprouver  un  grave  préjudice. 

L'expansion  économique  de  certaines  puissances 
menace  en  efTét  de  fermer  au  commerce  anglais 
beaucoup  de  débouchés  et,  afin  de  trouver  à  ces 
pertes  une  compensation,  l'Angleterre  devra  forcé- 
ment exiger  de  ses  possessions  des  avantages  pour 
les  produits  qu'elle  exporte  sur  leur  territoire. 

Ne  pouvant,  cependant,  jouir  près  de  ses  colo- 
nies d'une  situation  privilégiée,  tandis  qu'elle-même 
continuerait,  en  vertu  du  principe  libre-échangiste, 
à  n'accorder  aucun  privilège  aux  produits  colo- 
niaux importés  chez  elle,  l'Angleterre  devra  trouver 
avec  ses  colonies  un  arrangement  conciliant  leur 
intérêt  et  le  sien.  Dans  ces  conjectures,  vraisem- 
blablement, elle  formera  avec  ses  possessions, 
comme  le  projette  M.  Chamberlain,  une  vaste  union 
douanière  qui  permettra  aux  produits  de  l'Empire 
de  circuler  sans  entraves  à  l'intérieur  et  laissera 
chaque  État  libre  de  suivre,  avec  les  puissances  ex- 
térieures, telle  politique  commerciale  quMl  lui  plai- 
rait (1),  celle  de  TAngleterre  consistant,  dans  cette 
hypothèse,  à  se  protéger  un  peu  contre  les  produits 
bruts  et  de  consommation  que  le  commerce  euro- 
péen lui  offre,  et  qu'elle  se  déciderait  désormais  à 
tirer  de  ses  colonies  ? 

Mais,  adoptant  ce  système,  l'Angleterre  ne  se  ver- 
ra-t-elle  pas  forcée  de  se  donner  une  armée  en  rap- 

(1)  Art.  Rob,  Problème  anglais. 
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port  avec  l'étendue  de  son  empire,  solide,  homo- 
gène, répondant  au  moindre  mot  d'ordre  de  la 
métropole  ;  et  ainsi  permettant  à  la  fédération  de 
faire  respecter  ses  tarifs  par  les  nations  étran- 
gères? Car  à  l'heure  actuelle,  malgré  la  supériorité 
numérique  de  sa  flotte,  l'Angleterre  pourrait-elle 
défendre  ces  tarifs  ?  Nous  avons  vu  que  vis-à-vis 
des  puissances  voisines  de  ses  possessions,  comme 
les  Etats-Unis  et  la  Russie,  elle  restait  à  peu  près 
désarmée.  Aurait-elle  beaucoup  pins  de  prise  sur  des 
nations  comme  l'Allemagne  nu  l'Autriche,  possé- 
dant une  grosse  armée  de  terre  et  n'ayant  que  des 
colonies  peu  importantes  ou  n'en  ayant  pas?  Sa  flotte 
agissant  contre  ces  puissances  peut  commencer  une 
guerre,  mais  ne  peut  l'achever.  Un  pays  comme  l'Al- 
lemagne en  effet  s'avouerait-il  déQnitivement  vaincu, 
se  sentirait-ii  touché  dans  ses  organes  essentiels 
parce  que  l'Angleterre  aurait  détruit  sa  flotte,  cap- 
turé ses  navires  de  commerce,bombardé  ses  porls  et 
recommencé  devant  ses  côtes  le  fameux  blocus  de 
Napoléon?  Les  produits  que  la  voie  de  mer  lui  re- 
fuserait dans  cette  crise,  la  voie  de  terre  les  lui 
apporterait.  Et  même  l'Allemagne  éprouverait-elle 
de  cet  état  de  choses  un  vif  malaise,  effrayée  du  bom- 
bardement de  ses  ports,  voudrait-elle  traiter,  que 
bientôt  avec  ses  énormes  ressources  financières  et 
la  somme  immense  de  ses  forces  vives  que  l'Angle- 
terre n'aurait  pu  atteindre,  elle  serait  aussi  vigou- 
reuse et  à  même  de  se  préparer  à  une  lutte  nou- 
velle. 

En  face  de  la  mélancolie  de  ces  perspectives  et  de 
la  tristesse  plus  grande  encore  pour  l'Angleterre, 
de  celles  qui  envisagent  la  défaite  de  la  flotte  livrant 
à  l'invasion  le  sol  même  d'Albion,  la  plus  élémen- 
taire sagesse  commande  donc  d'organiser  une  ar- 
mée répondant  aux  besoins  réels  du  pays?  Mais 
chez  une  nation  d'industriels  et  de  marchands,  les 
intérêts  politiques  restent  toujours  comme  nous 
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l'avons  dit,  subordonnés  aux  intérêts  économiqaes. 
Quand  ceux-ci  Texigeront  seulement,  i'armëe  sera 
réformée.  Mais  peut-être  et  heureusement  pour 
le  monde  sera-t-il  bien  tard  I  Des  nations  euro- 
péennes, plus  fortes  que  l'Angleterre  sur  terre, 
seront  devenues  soit  seules,  soit  en  unissant  leurs 
flottes  d'égale  force  sur  mer  et  l'empire  universel 
qu'elle  leur  disputera,  lui  échappera. 

Lucien  Cortambert. 


MARINE 

UN  PROGRAMME   NAVAL 

{Suite.) 

Les  principes  que  nous  avons  établis  précédem- 
ment vont  nous  fournir  des  bases  pour  discuter 
aujourd'hui  le  projet  du  Gouvernement. 

Par  discussion  il  faut  s'entendre,  car  je  suis 
obligé  de  m'en  tenir  à  la  critique  des  grandes 
lignes  du  programme  de  M.  de  Lanessan.  Le  peu 
de  place  dont  je  dispose  dans  V Action  Française  me 
cantonne  dans  des  limites  étroites  et  ne  me  permet 
pas  une  étude  détaillée  des  qualités  et  des  défauts 
qui  caractérisent  les  conceptions  maritimes  de 
l'ancien  ami  de  Canivet. 

Je  me  bornerai  donc  à  une  rapide  analyse^  mais 
celle-ci  ne  sera  pas  sans  intérêt  puisqu'elle  mon- 
trera, tout  d'abord,  que  le  projet  gouvernemental 
confirme  officiellement  les  reproches  que  j'ai  for- 
mulés ici  môme  contre  les  méthodes  suivies  jusqu'à 
ce  jour,  dans  l'œuvre  de  réorganisation  de  notre 
puissance  maritime. 

L'exposé  des  motifs  blâme  les  tâtonnements  «  et 
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les  fluctuations  dans  l'idée  directric'e  »  qui  stérili- 
sent les  dépenses  et  les  efforts  de  la  nation. 

Plus  loin,  le  projet  vient  à  l'appui  de  ma  thèse  et 
dit  qu'on  «  ne  songe  même  plus  aux  garde-côtes  ». 
Puis  il  avoue  que  les  programmes  des  constructions 
navales  ont  été  aussi  nombreux  que  contradictoires  : 
«  il  est  très  important  —  dit  Texposé  des  motifs  — 
que  la  composition  du  programme  des  constructions 
à  entreprendre  soit  votée  une  fois  pour  toutes,  afin 
que  le  nombre  et  le  type  des  navires  ne  puissent 
être  remis  sans  cesse  en  question,  et  que  l'industrie 
privée,  aussi  bien  que  l'administration  de  la  marine, 
ne  soient  pas  exposées  avoir  ce  programme  modiflé 
chaque  année,  comme  cela  s'est  produit  dans  le 
passé  B.  Voilà  qui  est  parfait,  et  cette  argumenta- 
tion méritait  d'être  citée  in  extenso  :  enregistrons- 
la. 

Plus  loin  encore,  le  projet  condamne  «la  disparité 
des  unités  si  nuisible  à  notre  flotte  actuelle  ».  Bravo! 
enregistrons  encore. 

Mais,  après  une  constatation  aussi  cruelle  pour 
Tamour-propre  des  bureaux  de  la  rue  Royale,  et 
pour  le  Parlement  qui  lui  aussi  n'a  ni  su  ni  voulu  y 
remédier,  pourquoi  le  projet  actuel  du  Gouverne- 
ment renouvelle-t-il  les  mêmes  erreurs  et  retombe- 
t-il  dans  les  mêmes  ornières? 

Pourquoi  l'expérience  acquise  ne  lui  proflte-t-elle 
pas  à  se  mettre  en  garde  contre  les  utopies,  dont 
les  conséquences  ont  été  si  funestes  ? 

11  s'agit  cependant  ici  d'une  dépense  énorme, 
puisque,  de  1900  à  1907,  le  total  des  crédits  deman- 
dés atteint  le  chiffre  de  712.212.000  francs. 

La  marine  réclame  comme  absolument  nécessaire 
la  présence  dans  notre  flotte  de  28  cuirassés  d'es- 
cadre, soit  4  escadres  de  6  cuirassés,  et  4  cuirassés 
de  remplacement. 

Or,  nous  avons  22  navires  de  ce  type,  c'est  donc 
six  cuirassés  de  14.865  tonneaux  dont  on  demande 
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la  mise  en  chantier.  Malheureusement  ces  six  cui- 
rassés, en  admettant  que  Ton  ne  perde  pas  une 
minute,  ne  seraient  prêts  à  entrer  en  ligne  que  dans 
sept  ans.  Encore  si,  pendant  ce  temps,  aucun  des 
22  cuirassés  que  nous  possédons  aujourd'hui  ne 
devait  déchoir,  deviendrait-il  possible  d'admettre 
qu'en  4907  notre  Hotte  serait  réellement  renforcée 
par  six  nouvelles  unités  de  ce  type.  Mais  cela  n*est 
pas. 

Parmi  les  22  cuirassés  dont  on  fait  état,  12  sont 
dès  maintenant  considérés  comme  vieillis,  fatigués, 
et  ne  répondant  en  aucune  façon  aux  exigences  de 
la  guerre  maritime  de  l'avenir.  On  est  dès  lors  en 
droit  de  dire  que,  dans  sept  ans  ces  navires  ne 
vaudront  plus  rien  du  tout  et  que,  à  cette  époque, 
ils  ne  figureront  encore  sur  les  listes  de  la  flotte 
que  pour  CœU,  En  réalité,  ils  auront  perdu  toute 
valeur  militaire.  Ce  n'est  donc  pas  28  cuirassés  que 
nous  posséderions  en  1907,  mais  16  cuirassés  seu- 
lement. 

Enfin,  pour  être  tout  à  fait  exact  et  précis,  il  con- 
vient de  remarquer  que  dans  le  nombre  des  mas- 
todontes qui  sont  encore  réputés  bons,  il  y  en  aura, 
en  1907,  dont  les  qualités  nautiques  et  militaires 
auront  grandement  diminué.  Gomment  alors  peut-on 
dans  les  hautes  sphères  maritimes,  les  supposer 
capables  d'être  réunis  aux  six  cuirassés  que  le 
projet  veut  construire.  Ces  navires  inférieurs  se- 
ront-ils susceptibles  d'entrer  en  escadre,  et  de  jouer 
le  même  rêle  que  les  derniers  sortis  des  chantiers? 
Evidemment  non.  Et  en  fixant  à  7  le  nombre  des 
cuirassés  d'escadre  qui  seront  encore  réalisables  en 
1907,  nous  n'arrivons  plus  qu'à  un  total  de  13  cul- 
rassés. 

Ce  n'est  donc  pas  un  projet  raisonnable  que  celui 
qui  s'effondre  ainsi  sous  la  logique  brutale  des 
chiffres. 

La  vérité,  c'est  que  pour  lutter  dans  la  guerre  d'es* 
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cadre  avec  l'Angleterre,  il  faudrait  mettre  en  chan- 
tier, non  pas  six  cuirassés  seulement,  mais  vingt- 
quatre.  Encore  serait-il  indispensable  que  ces  vingt- 
quatre  unités  fussent  mises  en  chantier  simultané- 
ment, et  construites  en  deux  ans  au  plus,  sans  quoi 
la  flotte  anglaise  continuant  de  s'accroître  plus 
rapidement  que  la  nôtre,  nous  lui  serions  toujours 
inférieurs. 

Il  résulte,  en  effet,  du  dernier  rapport  de  TAmi- 
rauté  anglaise  au  Parlement,  que  la  flotte  britan- 
nique peut  mettre  en  ligne  53  cuirassés,  et  que  dans 
sept  ans  celle-ci  sera  augmentée  de  17  navires  de 
ce  type! 

Au  moins  sous  le  rapport  des  croiseurs  cuirassés  ■ 
le  programme  Lanessan  est-il  plus  heureux  ?  On  en 
jugera  par  le  raisonnement  suivant.  Le  projet  de- 
mande 24  de  ces  croiseurs  de  12.600  tonneaux,  soit 
8  divisions  de  3  navires  chacune.  Gomme  les  listes 
de  la  flotte  en  comptant  19,  c'est  5  croiseurs  cui- 
rassés à  construire.  D'après  les  prévisions  trois  de 
ceux-ci  entreraient  en  service  en  1905,  les  deux 
autres  en  1907.  L'appoint  de  ces  cinq  unités  ne  ren- 
forcerait pas  nos  forces  navales,  surtout  que  leur 
entrée  en  escadre  est  échelonnée  sur  un  si  long 
espace  de  temps.  On  ne  parait  guère  pressé  dans  la 
Marine,  et  les  événements  qui  menacent  de  boule- 
verser le  monde  de  fond  en  comble  ne  semblent 
pas  émouvoir  nos  gouvernants. 

Le  projet  soumis  à  la  Chambre  porte  enfin  créa- 
tion de  28  contre-torpilleurs,  de  112  torpilleurs  et 
de  26  sous-marins  ou  submersibles. 

Une  partie  de  ces  petits  navires  devront  pouvoir 
prendre  la  mer  en  1905  ;  mais  ici,  comme  pour  les 
cuirassés  d'escadre,  comme  pour  les  croiseurs  cui- 
rassé», il  ne  faut  pas  s'illusionner  sur  le  nombre 
total  de  ces  types  que  nous  posséderons  en  1907. 
Dans  sept  ans,  les  deux  cinquièmes  de  ceux  qui 
sont  en  service   actuellement  devront  être  rem- 
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placés,  de  sorte  que  le  gain  sera  pour  ainsi  dire 
presque  nul. 

Ce  sera  là  un  résultat  pitoyable,  et  ce  qu*il  y  a  à 
la  fois  de  stupéfiant  et  de  désolant,  c'est  de  voir  la 
quiétude  avec  laquelle  ceux  qui  ont  la  responsabi- 
lité de  la  sécurité  nationale  envisagent  l'avenir. 

Ne  faut-il  pas  que  l'aveuglement  soit  grand  chez 
eux  pour  se  complaire  dans  l'élaboration  d'un  pro- 
gramme dont  l'exécution  nous  reporte  à  une  si 
longue  échéance?  Comment  ne  pressentent-ils  pas 
que  l'efficacité  de  toutes  les  mesures  prises  résidera 
exclusivement  dans  la  rapidité  des  moyens  que 
des  mesures  fourniront? 

Ce  projet  viendra  bientôt  en  discussion  devant 
la  Chambre,  et  il  faut  espérer  qu'il  subira  de  pro- 
fondes modifications  ;  il  ne  peut  être  voté  qu'après 
avoir  été  mis  en  harmonie  avec  les  nécessités  de 
l'heure  présente.  Ce  n'est  pas  dans  sept  ans  qu'il 
importe  à  notre  marine  d'être  prête  à  faire  face  au 
danger...,  mais  demain. 

Robert  Bailly. 
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Résurrection,     par    LÉ04N  Tolstoï,    traduit    du 
russe  par  T.  de  Wyzewa  (Perrin  et  C",  éditeurs). 

Je  n'éprouve  aacun  embarras  à  confesser  que 
mon  sentiment  sur  Résurrection  contrarie  celui  de  la 
pluralité  de  mes  contemporains.  Une  mystique  fu- 
reur a  saisi  les  esprits.  On  a  vu,  pour  la  première 
fois,  rompant  avec  de  vénérables  coutumes,  la  Aevtie. 
Vniversitaire  rendre  compte  d'un  roman.  De  bonne 
foi,  la  critique  proclama  que  le  monde  s'était  en- 
richi d'un  chef-d'œuvre  nouveau.  Et  M.  Henry  Bé- 
renger,  dans  une  crise  lyrique,  eut  même  l'impru- 
dence de  rappeler  Œdipe  à  Colone,  sans  penser  que, 
pour  Tolstoï,  les  œuvres  de  Sophocle  sont  «  rudi- 
mentaires  et  souvent  vides  de  sens  ». 

Ce  n'est  pas  que  j'aie  la  barbarie  de  rester  insen- 
sible à  l'art  de  tels  tableaux  ou  à  la  beauté  de  cer- 
tains détails.  Mais  ces  qualités  d'écrivain  —  que 
l'on  retrouve  avec  une  perfection  plus  pure  dans 
ses  romans  anciens.  —  Tolstoï,  aujourd'hui,  les  tient 
pour  démoniaques.  Et,  au  contraire,  il  propose  à 
notre  admiration  tout  un  ensemble  d'idées,  dont  je 
ne  méconnais  point  la  noblesse,  mais  qu'il  nous 
sera  permis  de  ne  pas  admettre  sans  contrôle. 

Pour  savoir  ce  que  Tolstoï  a  entendu  réaliser  dans 
Résurrection,  il  me  parait  bon  d'examiner  le  livre  à 
la  clarté  de  Qu'est-ce  que  l'Art,  Dans  cet  ouvrage 
d'esthétique,  en  effet,  nous  lisons  que  «  l'amour 
fraternel  de  l'humanité  entière  »  est  le  sentiment 
qui  doit  être  au  fon(V  de  toute  v  véritable  œuvre 
d'art  ».  Autrefois,  les  Grecs  et    les  Latins  distin- 
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guaient  des  '<  groupes  d^hommes  »  et  la  puissance  de 
cette  idée  se  manifestait  dans  la  littérature  de  ces 
peuples  qui,  par  cela  môîne,  à  de  rares  exceptions 
près,  est  immorale  et  dangereuse,  et,  par  consé- 
quent, n'est  pas  belle.  C'est  dans  la  Bible  qu'il  faut 
chercher  les  premiers  types  de  chefs-d'œuvre  : 
rhistoire  de  Joseph,notamment,est  un  m  chef-d'œuvre 
de  l'art  universel  ».  Puis  vient  le  christianisme  qui 
«  n'admet  plus  »  de  groupes  d'hommes,  mais  seu- 
lement l'homme  abstrait.  Ce  réadmet  plus  est  admi-> 
rable  :  mais  Jean  Ta  dit  (XVII,  21),  et  nous  sommes 
bien  aise  de  constater,  une  fois  de  plus,  que  Pathmos 
n'est  pas  si  loin  de  la  salle  du  Jeu  de  Paume  que 
la  géographie  le  pourrait  laisser  croire.  En  somme, 
«  les  prophètes  juifs,  les  auteurs  des  Psaumes,  Fran- 
çois d'Assise  »,  voilà  les  auleuis  d'œuvres  d'art 
«  vraiment  universelles  »  — disons  tout  de  suite  hu- 
manitaires —  que  Tolstoï  nous  exhorte  à  imiter.  En 
outre,  il  nous  propose,  de  sang-froid,  les  Misérables 
et  la  Case  de  Voncle  Tom  comme  des  livres  dont  il  y 
a  tout  gain  à  s'inspirer. 

Le  programme  que  Tolstoï  a  longuement  établi 
dans  Qû*est-ce  que  Vart/û  l'a  exécuté  point  par  point 
dans  Résurrection.  On  connaît  la  trame  :  le  prince 
Nekhludov  a  séduit  autrefois  une  servante,  la  Mas- 
lova,  puis  l'a  abandonnée  avec  cent  roubles  et  un 
enfant.  La  malheureuse  tombe,  par  la  suite,  dans  la 
prostitution,  et,  un  jour,  Nekhludov,  membre  du 
jury,  retrouve  la  Maslova  au  nombre  des  criminels 
qu'il  est  chargé  de  juger.  Un  soudain  changement 
—  préparé  par  la  lecture  de  Henry  George  —  se  fait 
alors  en  lui  :  Il  est  touché  de  la  grâce.  11  a  conscience 
de  ses  fautes,  et  un  désir  ardent  de  les  effacer  le 
saisit.  A  compter  de  cette  heure,  Vidi'e  de  son  salut 
s'impose  à  lui.  Il  décide  donc  de  réparer  ses  torts 
envers  la  Maslova  —  qu'on  vient,  cependant,  de 
condamner  contre  toute  équité  —  en  épousant  celte 
prostituée  marquée  pour  le  bagne.  Comme  bien  on 
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pense,  la  Maslova,  touchée  par  la  grandeur  de  ce 
sacrifice,  devient,  après  des  transitions  habilement 
ménagées,  la  plus  noble  des  femmes,  et  quoiqu'elle 
se  soit  reprise  à  aimer  Nekhludov,  elle  refuse  d'être 
sa  femme,  luttant  d'abnégation  avec  lui;  et,  bien 
que  graciée  par  le  tsar,  elle  ira  en  Sibérie  avec  un 
détenu  dont  elle  se  fait  la  compagne.  Quant  à 
Nekhludov,  nous  devons  le  revoir  un  jour  encore,  se 
dévouant  non  plus  seulement  à  la  brune  Katucha, 
aux  yeux  un  peu  louches  et  si  doux,  mais  à  l'univers 
entier. 

Je  ne  saurais  dire  par  quel  art  —  en  vérité  démo- 
niaque —  Tolstoï  soutient  l'intérêt  de  cette  fable 
puérile.  Il  sait  si  bien  varier  l'expression  de  sa  sen- 
siblerie humanitaire  qu'elle  n'impatiente  presque 
jamais.  Son  mysticisme  dissolvant*passe  avec  Taide 
d'observations  d'une  singulière  acuité.  Et,  merveille 
des  merveilles!  il  arrive  à  Nekhludov  lui-même  de 
cesser  d'être  une  entité,  un  imaginaire  redresseur 
de  torts,  le  type  de  l'âme  renaissant  au  bien,  pour 
avoir,  par  moments,  les  traits  d'une  personne  réelle, 
qui  ne  peut  réussir  à  se  libérer  sur  le  champ  de 
ses  habitudes  et  de  ses  préjugés.  Toutes  les  scènes 
de  bagne  et  de  prison  sont  traitées  par  touches  déli- 
cates, sans  appareil  déclamatoire.  Les  lisant,  j^ad- 
mirais  Tolstoï  et  le  goûtais,  par  comparaison,  à 
régal  des  plus  purs  et  clairs  génies.  Ici,  par  exemple  : 
le  prince,  dans  la  prison  où  il  joue  les  petit  manteau 
bleu,  s'arrête  devant  un  carrier  qui  lui  narre  ses 
malheurs  :  «  Nekhludov  écoutait  ce  discours  un 
peu  distraitement,  car  son  attention  était*  attirée 
malgré  lui  par  la  vue  d'un  énorme  pou  gris  qui, 
sorti  des  cheveux  du  brave  carrier,  lui  courait  sur 
la  joue.  »  C'est  tout  :  une  simple  notation.  Et  si  elle 
n'est  pas  fort  intéressante,  il  convient,  néanmoins, 
d'en  louer  la  sobriété  :  qui  ne  sait,  en  effet,  au  cas 
où  cette  scène  fût  tombée  de  la  plume  de  Hugo, 
quels  articles  d'encyclopédie,  quelles  exclamations, 
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quelles  antithèses,  quels  appels  à  Job  et  à  Latude, 
au  Bouddha  et  à  Robespierre,  à  Dieu  et  aux  hommes, 
au  nadir  et  au  zénith,  ne  nous  eût  pas  valus  ce 
pou  réduit  ici  à  la  valeur  d'une  tache  grise  !  Par  sa 
discrétion  et  sa  mesure,  ses  dons  d'aristocratique 
ironie,  Tolstoï  se  fait  pardonner  son  mol  humani- 
tarisme et  sa  manie  philanthropique.  Je  le  répète,  ce 
qu'à  mon  sens  il  y  a  de  beau  dans  Résurrection,  ce 
n'est  pas  la  thèse,  qui  porte  la  marque  dMne.  évi- 
dente sénilité  intellectuelle;  ce  n'est  pas  cette 
étrange  disposition  d'esprit  qui  montre  à  Tolstoï 
des  innocents  dans  tous  les  forçats,  et  des  bourreaux 
—  conscients  ou  non  —  dans  tous  les  juges,  en 
sorte  qu'il  en  vient  à  affirmer  que  les  nihilistes  sont 
condamnés  uniquement  parce  que  leur  <<  valeur 
morale  est  supérieure  »  à  celle  des  autorités  so- 
ciales. Mais  telles  pages  de  ce  livre  —  celles  qui 
rappellent  les  grands  romans  de  Tolstoï  —  sont  à 
mon  goût  d'un  art  achevé  :  ainsi  la  séance  du  tri- 
bunal, où  il  n'y  a  trace  de  mélodrame,  et  la  discus- 
sion des  jurés  ;  la  messe  de  Pâques,  où  le  jeune 
Nekhludov,  encore  pur,  connut  qu'il  aimait  la  Mas- 
lova;  et  encore  mille  petites  scènes  mondaines  ou 
populaires,  des  récits  d'une  saisissante  concision 
comme  celui  de  Kriltzov,  et  à  chaque  page,  des  traits 
d'ironique  et  délicate  observation,  dont  on  oublie 
même  l'évidente  partialité.  Au  résumé,  Résur- 
rection  est  un  livre  qui  choque  par  son  optimisme 
enfantin,  et  ses  tendances  mystiques  (l'idée  de  salut 
y  domine  celle  de  devoir),  dissolvantes,  antisociales, 
destructives  de  tout  ordre  et  de  toute  autorité;  au  con- 
traire, grâce  à  ses  qualités  positives  d'art  et  d'obser- 
vations. Résurrection  noua  apparaît  comme  un  des 
meilleurs  parmi  les  livres  philanthropiques,  et  est 
d'autant  supérieur  ^ux  Misérables  que  Victor  Hugo, 
par  son  souffle  lyrique  et  sa  puissance  verbale,  dé- 
passe la  poussive  et  gémissante  Mme  Becher- 
Stove.  J.  Bainvillr. 


BULLETIN  ^ 

DE  L'ACTION  FRANÇAISE 


Paris,  le  30  mars  1900. 

NOS  SOIRÉES  U ÉTUDES 

Les  Soirées  d'études  organisées  par  I'Action 
FRANÇAISE  pouF  les  étudiants  de  V Association  na^ 
tionaliste  de  la  Jeunesse  (l'A.  N.)  ont  été  inaugu- 
rées avec  plein  succès. 

On  sait  que,  le  13  mars,  avait  été  faite  la  pre- 
mière conférence  par  notre  directeur  Henri 
Vaugeois,  qui  traitait  de  la  Déclaration  des  droits 
ds  Vhomme.  Cette  étude  philosophique,  qui  doit 
servir  d'introduction  à  une  série  de  leçons  sur 
les  rapports  de  la  morale  et  de  la  politique  en 
France  au  xix*  siècle,  sera  résumée  par  l'auteur 
dans  un  de  nos  prochains  numéros. 

Le  mercredi  21  mars,  notre  éminent  ami  et 
collaborateur  Maurice  Barrés  a  entretenu  les 
étudiants  de  celte  «  fièvre  française  »  qu'il  a  pu 
étudier  de  tout  près  il  y  a  dix  ans,  et  qui  s^est 
appelée  le  Boulangisme.  Nous  donnerons  pro- 
chainement une  très  complète  analyse  de  la 
.  ferme  et  émouvante  page  d'histoire,  que  Barrés 
a  improvisée  pour  nos  amis. 

Enfin,  hier,  Lucien  Moreau  a  très  nettement 
exposé  aux  étudiants,  sous  ce  titre  :  Un  Poli- 
tique réaliste^  les  idées  essentielles  de  notre  ami 
Charles  Maurras.  Nos  lecteurs  pourront  lire 
bientôt,  ici  mémo,  cette  remarquable  étude. 
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Je  crois  devoir  revenir  sur  les  principes  qui  ont 
été  posés  dans  l'appel  fait  «  au  loyalisme  français 
des  protestants  »  (numéro  du  15  décembre). 

Quelques-uns  de  nos  lecteurs  et  amis,  apparte- 
nant à  la  religion  réformée,  croient  encore  en  effet 
voir  dans  l'enquête  sur  les  rapports  du  protestan- 
tisme avec  le  tempérament  français,  que  la  logique 
des  choses  nous  a  conduit  à  faire,  une  tendance 
vers  une  lutte  confessionnelle. 

Il  faut  dissiper  de  nouveau  ce  malentendu. 

Dans  la  suite  de  nos  études,  nous  ne  visons  les 
croyances  religieuses  qu'autant  qu'elles  font  partie 
de  rhomme  social,  c'est-à-dire  lorsque  leurs  mani- 
festations extérieures  peuvent  influer  sur  les  rela- 
tions d'homme  à  homme,  et,  en  Tespèce,  de  Fran- 
çais à  Français.  De  même  nous  évitons  les  person- 
nalités, lorsqu'elles  n'ont  pas  une  signification  ten- 
dancieuse'et  politique.  C'est  la  seule  façon  d'arriver 
à  discuter  en  toute  liberté  de  conscience. 

Je  reçois  une  lettre  dont  j'extrais  le  passage  sui- 
vant: 

a  L'auteur  de  la  brochure  «  La  République  chez  un 
peuple  sans  éducation  politique  >  écrit:  «  On  peut 
«c  affirmer  que,  dans  cette  campagne  monstrueuse  {la  cam- 
«  pagne  dreyfusienne),  tous  les  juifs ,  tous  les  protes-^ 
«  tantSy  à  part  chez  ces  derniers  de  très  rares  excep^ 
«  tions,  tous  les  francs-maçons  du  monde  entier  ont 
«  marché  étroitement  unis,  » 

«  La  partie  de  ces  affirmations  qui  vise  les  pro- 
«  testants  français  est,  à  mon  avis,  très  injuste. 
«  Votre  collaborateur  ne  peut  ignorer  que  lescatho- 
d  liqnes  et  les  protestants  français  sont  du  même 
<c  sang,   qu'ils    sont  très   souvent  mêlés  dans  les 
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«  mêmes  familles,  que  ce  soit  dans  les  Gévennes, 
<  en  Alsace-Lorraine  ou  en  Gascogne;  mais  ce  qu'il 
ff  ignore,  c'est  que  l'immense  majorité  des  pro- 
a  testants  est  indifférente  et  même  hostile  à  la 
«  religion  qui  compte  très  peu  de  pratiquants.  C'est 
«  précisément  en  raison  de  cette  indifférence  que, 
M  petit  à  petit,  les  étrangers  ont  pris  les  positions 
«  de  pasteurs  en  France.  Il  est  donc  vrai  que  les 
c<  pasteurs  sont  presque  tous  d'origine  étrangère, 
ff  qu'eux,  leurs  familles  et  leurs  alliés  se  sont  ligués 
«  avec  les  ennemis  de  la  France  pour  avoir  une  in- 
M  iluence  dans  TÉtat,  mais  c'est  une  infime  mino- 
«  rite,  et  il  serait  souverainement  injuste  d'en  ren- 
te dre  responsables  les  Français  que  le  hasard  a  fait 
«  naître  protestants,  comme  il  eût  pu  les  faire 
tf  naitre  catholiques.  » 

Nous  sommes  autorisés  à  dire  que  l'affirmation 
relative  aux  protestants  a  été  prise  pur  notre  cor- 
respondant dans  un  sens  trop  général.  Il  l'avoue  du 
reste  implicitement  lui-même,  en  constatant  l'in- 
différence de  la  plupart  des  protestants  en  matière 
de  religion.  On  peut  affirmer  que  la  religion  catho- 
que  répond  au  génie  français  et  regretter  que  le 
protestantisme  ne  laisse  que  peu  de  place  à  l'espé- 
rance en  nos  âmes,  en  raison  de  sa  froideur  Imagi- 
native opposée  aux  aspirations  de  notre  race. 
Nous  ne  pouvons  pas  d'ailleurs  être  accusés  de  vou- 
loir mettre  en  dehors  de  la  communion  fran- 
çaise nos  compatriotes  de  la  religion  réformée, 
car  nous  ne  pouvons  ignorer  que  catholiques  et  pro- 
testants sont  souvent  mêlés  dans  la  même  famille. 

Il  convient  néanmoins  d'établir  une  distinction 
basée  non  pas  sur  les  croyances  religieuses,  mais 
sur  la  mentalité  propre  à  certains  protestants.  Cette 
distinction  nous  mènera  sans  doute  unjour  à  ana- 
lyser les  causes  de  cette  mentalité  particulière.  Un 
exemple  en  fera  ressortir  toute  l'importance. 

Je  ne  fais  pas  de  personnalité,  je  cite  l'histoire  : 


LH 
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La  plupart  des  protestants  et  des  juifs  qui  se  sont 
trouvés  alliés  dès  le  début,  dans  TafTaire,  sont  ori- 
ginaires de  Mulhouse. 

La  ville  de  Mulhouse  ,a  demandé  sa  réunion  à  la 
France  pour  des  raisons  économiques.  Les  proprié- 
taires des  grandes  usines  de  Mulhouse  étaient  dès 
ce  moment  presque  tous  Bâlois.  Ils  voulurent  s'ou- 
vrir les  débouchés  français,  comme  ils  tenaient  à 
Bàle  les  débouchés  suisses  et  allemands.  Une  preuve 
a  posteriori  de  la  réalité  de  cette  conception  du 
patriotisme  économique  de  ces  industriels  mulhou- 
siens  protestants,  thuriféraires  du  capital  juif  (la 
chose  est  de  notoriété  publique),  réside  dans  ce  fait 
que,  après  1870,  ces  individus  ouvrirent  des  suc- 
cursales de  leurs  maisons  à  Belfort  et  dans  la 
région  de  TEst.  Par  contre,  le  peuple  de  Mulhouse 
est  resté  assimilable  aux  autres  Alsaciens. 
.  Les  descendants  de  ces  protestants  bàlois  devenus 
Français,  alliés  des  juifs  à  cause  des  gros  capitaux 
dont  ils  avaient  besoin,  voulurent  en  1871  rester 
citoyens  de  France,  ce  pays  de  cocagne  de  leurs 
patrons,  les  Israélites. 

Autour  de  ces  juifs  et  de  ces  protestants,  fort  bien 
en  cour  sous  la  troisième  République,  sont  venus  se 
grouper  un  certain  nombre  de  clients,  de  sportu- 
laires  (1),  que  le  népotisme,  cette  institution  éter- 
nelle, a  naturellement  élu  parmi  les  parents,  amis 
et  connaissances  des  juifs  et  des  protestants.  Afin 
de  mériter  leur  place  à  la  curée,  ces  clients  secon- 
daires de  la  synagogue  sont  obligés  de  hurler  au 
diapason  de  leurs  maîtres.  Chacun  faisant  du  bruit 
comme  quatre,  ils  paraissent  légion,  et  le  sentiment 


(1)  Sportula,  petite  corbeille,  dans  laquelle  les  clients 
recevaient  les  aumônes  de  leurs  protecteurs  aux  heureux 
temps  de  la  République  romaine. 
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de  solidarité,  force  de  toutes  les  minorités,  a  en- 
gagé dès  le  début. beaucoup  de  leurs  coreligionnaires 
à  les  suivre,  sans  plus  de  réflexions. 

Depuis  le  procès  de  Rennes,  beaucoup  se  ressaisis- 
sent. J'en  connais  plusieurs,  et  les  protestations  qui 
nous  arrivent  sontunbien  bon  signe;  nous  les  enre- 
gistrons avec  joie.  Puissent-elles  devenir  unanimes  et 
amener  tous  les  protestants  français  à  courir  sus  aux 
pasteurs  protestants  sectaires,  amis  de  l'étranger 
qui  s'imaginenttrouver  dans  chaque  ville  de  France 
une  place! 

«  Wo  der  Fuchs  den  Enten  predifft.  » 

Ce  n'est  pas  parce  qu'ils  sont  protestants  que  nos 
protestants  de  marque  sont  considérés  par  nous 
comme  de  mauvais  Français,  mais  parce  que,  dans 
la  France  actuelle,  ils  se  sont  trouvés  d'un  tempé- 
rament non  français,  d'une  tournure  d'esprit  adé- 
quate au  cosmopolitisme  tout-puissant,  et  qu'ils  se 
sont  élevés  aux  dépens  de  la  partie  de  la  popula- 
tion —  catholique  ou  protestante  —  restée  spécifi- 
quement française  «* 

Nous  devons  leur  rappeler  que  le  peuple  français 
a  déjà  su  se  refuser  aux  innovations  religieuses  et, 
au  rebours  de  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre,  im- 
poser les  manifestations  extérieures  de  sa  religion 
traditionnelle  à  son  roi.  Nous  devons  nous  défendre 
contre  la  mentalité  nouvelle  qu'ils  veulent  nous 
imposer,  car  trop  d'esprit  pratique  nuirait  au  génie 
et  à  la  mission  de  la  France  :  «  conserver  notre  bien 
d'idéal,  notre  enthousiasme  et  continuer  à  défendre  les 
idées  généreuses  alors  même  qu  elles  ne  nous  appor^ 
lent  aucun  profit  maténel.  v 

J.  Caplain-Cortambert. 


¥     « 
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Doncer  à  nos  lecteurs  que  la  deuxième  édition 
est  sous  presse.  Le  prix  reste  fixé  àfr.  20,  port  en 
sus  pour  un  exemplaire,  et  0  f.  15  par  cinquante 
exemplaires,  port  en  sus. 


Nous  étudions,  en  ce  moment,  un  système  d'auto- 
relieur  avec  une  couverture  spéciale  pour  V Action 
Française.  Nous  l'offrirons  comme  prime  à  ceux  de 
nos  abonnés  qui  nous  feront  parvenir  deux  non- 
veaux  abonnements  de  dix  francs. 


Les  demandes  de  changement  d'adresse  doivent 
être  accompagnées  de  0  fr.  60  en  timbres  poste. 


Le  Gérant  :  J.  Caplain. 


Paris  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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La  Direction  de  FACTION  FRAN- 
ÇAISE faitj  à  titre  gracieux^  P envoi 
(ïun  numéro  de  son  Bulletin  bi-mensuel 
aux  personnes  qu'elle  sait  s'intéresser  à 
la  question  nationaliste. 

Celles  qui  désireraient  recevoir  ré- 
gulièrement ce  périodique  sont  priées  de 
remplir  le  Bulletin  d'abonnement  ci- 
joint  et  de  V  adresser  à  F  Administration^ 
143,  rue  dAhoukir^  en  y  joignant  un 
mandat  de  \  0  francs. 


MMMMMMMMMMMMMMMMM^ 


U Action    Française 

EST  EN  VENTE  À  PARIS  CHEZ 

MM.  BOUUNIER,  i9,  boulevard  St-MicheL 

BRASSEUR,  galerie  de  VOdéon. 

CHAUMONT,  27,  ^uai  StMichel. 

FLAMMARION,  36,  avenue  de  VOpéra, 

FLAMMARION  &  VAILLANT,  10,  boulevard  des 
Italiens. 

FLAMMARION  ET  VAILLANT,   3,  boulevard  SN 
Martin, 

FLOURY,  1,  boulevard  des  Capucines. 

LEFRANQOIS,  8,  rue  de  Rome. 

MAILLET,  129,  rue  de  la  Pompe. 

SAUVAI TRE,  72,  boulevard  Haussmann, 

TARIOE,  18,  boulevard  Si-Denis. 

TIMOTEI,  14,  rue  de  Castig liane. 

et  dans  les  principales  villes  de  province. 


\ 
\ 
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PUBLICATIONS   DE   V ACTION  FRANÇAISE 

Henri  VaugeoiS,  secrétaire-adjoint  de  la  Patrie 
française;  l'Action  Française..,.. ..     0  fr.  25 

Maurice  Pujo  :  Après  l'Affaire,  , .    0  fr.  10 

Dauphin  Meunier:  Le  Mal  et  le  remè- 
de  , 0  fr .  30 

Copin  -  Albancelli  :  La  Dictature  Maçon- 
nique  -...,.    0  fr.  60 

Octave  Tauxier  :  De  l'inaptitude  des  Fran- 
çais a' concevoir  la  question  juive.    0  fr.  50 

X***;  Une  réforme   parlementaire,  la  Mé- 

TRARCHIE ;..., 0  fr.   50 

ÎK***:  La  République  chez  un  peuple  sans 
ÉDUCATION  politique,  par  un  membre  de  la 
Patrie  française  ... 0  fr.  20 

EN    PRÉPARATION 

1 

Gliarles  Maurras  :  Les  Monod  peints  par  eux- 
mêmes.  Histoire  naturelle  et  politiaue  d'une  famille 
de  protestants  étrangers  dans  la  France  contem- 
poraine. 

SOCIÉTÉ  DE  L'ACTIOlî  FMSÇAISB 

La  Société  en  participation  «  V Action  Fran^ 
çaise  »  a  pour  but  de  créer  une  relation  cons- 
tante entre  le  peuple  et  les  hommes  d'une 
culture  élevée  aont  l'initiative  a  eu,  comme 

{premier  résultat,  la  magnifiçiue  expansion  de 
a  Ligue  de  la  Patrie  française, 

M.  Jules  Caplain-Cortambert,  bien  connu 
dans  le  XVP  arrondissement  de  Paris,  gé- 
rant de  celte  association,  adresse  un  pressant 
appel  aux  Français  soucieux  de  faire  revivre, 
dans  noire  pays,  une  politique  honnête  et  les 

S  rie  de  se  joindre  aux  patriotes  qui  lui  ont 
éjà  répondu. 
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Zr  année.  —  N»  «a  16  Avril  1900 

rançaise 

{Btdlétin  bi-mmstiel] 

SOMMAIRE  DU  15  AVRIL  1900 

Notre  deuil. 

ViLLEBOis-M.\nEUiL. SimoRe  Arnaud. 

Nos   soinÉEs    d'études  : 

Le  Bouhngisme,  d^aprè^i  la 

conférence  de  M.  nanrîce 

Barrés .....«,    L.  M. 

Quelques  remarques  sur 
LA  GERMANOMANiE Pierre  Lasscrre. 

Du    suffrage    prétendu 

UNIVERSEL L.  de  Montesquiou. 

Quelques     aititudes     : 

M,  Paul  Bouryet  (fin)....    Lucien  Gorpechot. 

Aux  ILES  ANGLAISES  DE   LA 

Manche „ Robinet  de  Cléry. 

Le  vote  des  enfants  . ...    G.  d*Azambu|a. 

Une  idole  de  la  Révolu- 
tion     Félicien  Pascal, 

Franc-maçonnerie  .......    Copin-AIbancelli. 

La    Vie    nationale     —    Volitiqtte    e.rtéricure    (Lucien 

Cortambcrt).  —  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE  (Jacques 
Baltt^tlle). 

PAHIS 

BUREAUX    DE    L'ACTION  FRANÇAISE 
143,  RUE  d'abouk>i(^ 

'    -^  L.e  numéro  O  IV.  BO 

ÂBOHNEIENTS  :  Parii  et  DépartemaRts,  fO  fp.    Éfwngep,  l'slf. 

-*        ■        -  .      ■  ■ — I — *_ ■     ■  ■  ' 

La  reproduciion  (iesarlicles  Jer.-lc/îoa  française  est  au- 
torisée avec  l'indicalion  de  la  source  et  du  nom  de  l'auteur. 
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L'Action 

française 

{Bulletin  hi-mensiul) 

SOMMAIRE  DU  15  AVRIL  1900 

Notre  deuil. 

ViLLEBOiS:M^nEUiL. . . Simone  Arnaud. 

Nos    SOIRÉES    d'Études  : 

Le  Boulnngisme^  (Taprè^i  la 

conférence  de  M.  naariee 

Barrés L,  H. 

Quelques  remarques  sur 
LA  GEUMAXOMANIE  .... . .    Pierre  Lasserre. 

Dû     SUFFRAGE      PRÉTENDU 

UNIVERSEL L.  de  Montesquiou. 

Quelques     attitt-des     : 
M.  Paui  Bo«f .7<?r( fin ). ...    Lacien  Gorpechot. 

Aux  ILES  ANGLAISES  DE   LA 

Manche .^ Robinet  de  Cléry. 

Le  vote  des  enfants G.  d'Âzambuia. 

Une  idole  de  la  Révolu- 
tion     Félicien  Pascal. 
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L'ACTION  FRANÇAISE  paraît  le  l*'  et 
le  15  de  chaque  mois,  Odl  s'abonne  à  Paris, 
443,  rue  d'Aboukir. 

S'adresser    pour    ce    qui    concerne    la 

Eédacûwn,  à  M,  Henri  Vaugeois,  Directeur^ 

Rédacteur  en  chef,et,  pour  ce  qui  concerne 

VAdmiwstrationr,  à  M.  J.  CAPLAiN-CoRTAMBrâT, 

Directeur -Administrateur,  20,  rue  Louis- 
David. 

Secrétaire  de  la  Rédaction  :  Luelen  ClorlaBibert. 

PRINCIPAUX     COLLABORATEUR^ 

Frédéric  Amoiretti.  —  Robert  Bailly.  —  Mau- 
rice Barrés.  —  Antoine  Baumann;  —  Théo- 
dore BoTREL.  —  J.'Caplain-Cortambert.  — 
Copin-Albancelli.  —  Lucien  Cortambert.  — 
Dauphin  Meunier.  -—  Alfred  Duquet.  —  Geor- 
ges Grosjean.  —  Denis  Guibert,  député.  —  Gyp. 
René  Jacquet.  —  Robert  Launay,  —  Cijarles 
Maurras.  —  Gauthier  Montclas.  —  L.  de  Mon- 
tesquiou-Fezensac.  —  Lucien  Moreau.  —  L. 
Mouillard.  —  Albert  de  Pouvouryille.  — 
Maurice  Pujo.  —  Frédéric  Plessis.  —  Robinet 
DE  Cléry.  —  André  Serpji.  —  Jules  Sourv.  — 

Maurice   Spronck.    —    Maurice  Talmbyr.    

Octave  Tauxier.  —  de   Tuouars.  —    Henri 
Vaugeois.  —  Colonel  de  ViLLEBois-MAREua. 
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L Action  française 


15  AttiI  1900. 


NOTRE    DEUIL 


Nous  sommes  cruellement  frappés. 

Notre  1res  noble  et  très  cher  ami,  celui 
qui,  avant  tous,  nous  décida,  Tété  dernier, et 
nous  aida  de  son  énergie,  de  son  dévoue- 
ment cordial,  de  son  talent  hautain  et  pur,  à 
créer  V Action  Française^  le  colonel  comte  de 
Villebois-Mareuil,  vient  d'être  tué  au  Trans- 
vaal  par  une  balle  anglaise.  Il  a.  donné  sa  vie 
à  la  juste  cause  des  Boers. 

Notre  émotion  est.  à  cette  heure,  la  plus 
pieuse,  la  plus  intime  qui  puisse  remplir 
des  cœurs  d'hommes,  car  la  mort  du  colo- 
nel, cette  mort  de  héros  qu'il  a  regardée 
et  acceptée,  et  qui  ne  l'a  point  surpris,  —  il 
avait  fait  d'avance  son  sacrifice,  nous  le  sa- 
vons, —  cette  mort  qui  semble  le  séparer 
de  nous,  ne  le  détruit  pas,  mais  le  grandit. 
Elle  l'achève,  tel  qu'il  se  voulait  lui-môme. 
La  gloire  toute  neuve  qu'il  vient  de  cueillir 
pour  son  nom,  pour  le  nom  de  notre  chère 
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France,  la  puissance  d'enthousiasme  et  de 
vertu  qu'il  vient  de  réveiller,  par  l'exemple 
d'une  conviction  signée  de  sang,  — voilà  ce 
qui  mêle  à  nos  regrets  une  vénération  qui 
les  adoucit. 

Nous  voudrions  que  ce  même  sentiment 
pût  adoucir  aussi  le  deuil  d'un«  famille  à 
laquelle  V Action  Française  adresse  l'expres- 
sion de  sa  sympathie  respectueuse. 

H.  V. 


* 

*    1r 


Le  doute,  hélas  !  n'est  plus  permis:  Ville- 
bois  est  mort. 

Sa  présence  sur  le  flanc  gauche  de  lord 
Roberts,  entre  ce  dernier  et  l'armée  de  lord 
Methuen,  en  une  région  où  précédemment 
nulle  force  boer  n'avait  élé  signalée,  est  un 
indice  certain  des  dispositions  qu'il  entendait 
prendre,  désormais  libre  de  ses  mouvements, 
à  la  tête  de  cette  légion  étrangère,  «  type 
accompli  (Tune  troupe  qui  attaque  et  qui  ne 
connaît  pas  la  retraite  j>  (proclamation  de  Vil- 
lebois  à  la  légion  étrangère, datée  de  Kroon- 
stadt,  2  avril  1900). 

Boshofeût  été  le  lendemain,  sans  sa  mort, 
un  autre  Redesbourg. 
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Ils  étaient  trop  :  quarante-trois  contre  un  ! 
Villebois  ne  put  que  mourir.  Gloire  à  lui,  et 
félicitons-le  que  l'Anglais  ne  l'ait  pas  fait 
mourir  sur  ses  pontons! 

Comme  Marceau,  tombé  sous  la  balle  du 
chasseur  tyrolien,  il  est  mort,  surpris  en  fla- 
grant délit  de  préparation  d'une  victoire. 

Du  moins,  les  Autrichiens  surent-ils  ho- 
norer la  mémoire  d'un  ennemi  loyal!  Les 
Anglais  n'en  ont  pas  le  loisir  :  Times  is 
money. . . 

J.  C. 


VILLEBOIS-MAREUIL    EN   1870 


UN    GLORIEUX     FAIT     d'aHMES.     LA     PRISE     DE 

LA    BARRICADE    l}{}    FAUBOURG    DE    VIENNE. 


Nous  avons  déjà  donné  une  notice  sur  la 
carrière  du  colonel  de  Villebois-Mareuil.  On 
comprendra  que  nous  tenions  à  la  compléter 
à  loisir. 

Nous  voulons  cependant  donner  dès  au- 
jourd'hui la  relation,  inédite  hier,  de  la  prise 
de  la  barricade  du  faubourg  de  Vienne,  à 
Blois,  le  28  janvier  1870. 

On  y  verra  quelle  mâle  énergie,  quel  cou- 
rage indomptable  animaient  cette  âme  guer- 
rière. Trente  années  passées  depuis  n'avaient 
pu  les  refroidir. 

11  faut,  avant  de  se  jeter  à  l'assaut  d'une 
barricade,  préparer  cette  action  par  le  feu, 
de  façon  à  ébranler  la  défense.  Or,  la  6*  com- 
pagnie du  7*  chasseurs,  avant-garde  de  la 
colonne  du  centre  placée  sous  les  ordres  du 
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colonel  Fourcaud,  de  Tétat-major,  ne  conte- 
nait guère  d'anciens  soldats.  Tous,  presque 
tous,  voyaient  le  feu  pour  la'  première  fois, 
et  n'avaient  guère  tenu  un  fusil  avant  leur 
entrée  au  service,  un  mois  auparavent. 

Donc  le  feu  du  peloton  déployé  en  tirail- 
leurs n'avait  guère  eu  comme  résultat  que  de 
démacadamiser  la  route,  et  lorsque  Tordre 
arriva  au  lieutenant  de  Villebois-Mareuil  de 
donner  l'assaut,  il  s'avança,  mais  seul  :  —  les 
pauvres  chasseurs  avant  môme  que  de  se 
lever  virent  leur  chef  tomber.  Un  vieux  ser- 
gent et  un  clairon  le  relevèrent  et  voulurent 
l'emmener.  Il  refusa. 

Le  général  Pourcet  déploya  alors  en  ar- 
rière, en  échelons,  une  fraction  de  la  légion  de 
l'Indre  pour  recommencer  la  préparation  de 
l'attaque,  et,  malgré  l'ordre  du  jour  de  la 
veille  recommandant  de  ne  pas  tirer  sur  les 
troupes  françaises,  les  chasseurs  hésitants 
de  la  compagnie  reçurent  quelques  balles  de 
leurs  compatriotes. 

—  «  Tués  pour  tués,  s'écria  Villebois- 
Mareuil,  en  avant,  à  la  baïonnette!  »  Et, 
porté  par  le  sous-officier  et  le  clairon  qui 
unirent  leurs  mains,  il  s'avança  sur  la  route. 
Les  chasseurs,  enlevés  par  cet  exemple,  par- 
tirent, suivis  par  la  légion  de  l'Indre,  et  la 
barricade  fut  enlevée. 

Les  premiers  assaillants  poursuivirent 
jusqu'à  l'entrée  du  pont,  mais,  avant  même 
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que  la  colonne  de  gauche,  qui  venait  par  la 
digue  en  aval  de  la  Loire,  fût  arrivée  —  ces 
troupes  étant  fraîches  devaient  faire  la  pour- 
suite de  Tennemi,  —  une  explosion  retentit, 
et  les  débris  de  la  passerelle  vinrent  retom- 
ber sur  le  général  Pourcet  et  son  état-major. 
Le  pont  était  à  peine  coupé,  que  le  drapeau 
blanc  fut  arboré  à  Blois  :  la  nouvelle  de  l'ar- 
mistice venait  d'arriver. 


HWWWWWWW^^»MI^«^<«M<«^ 


SOUSCRIPTIONS  PATRIOTIQUES 


LE   SERVICE  RELIGIEUX 

Ia  Comité  dirêeteur  de  ta  Patrie  Française  a  dèddèy 
ê^ accord  avec  la  direction  de  Ter  Action  Française  », 
d*ouvrir  une  souscription  destinée  à  couvrir  les  frais 
d'un  service  religieux  solennel. 

Voici  la  liste  des  souscriptions  reçues  aux  bu- 
reaux de  V  u  Action  Française  n  dès  la  ^entière 
heure  : 

PRBMIKRB  LISTE 

V Action  Française 100  » 

Un  groupe  d'amis  de  VAction  Française 
fondé  et  présidé  en  1899  par  le  colonel 
de  Villebois-Mareuil  : 

Vaugeois 20  » 

Gaplain-Cortambert 20  r, 

Gopin-Albancelli 20  » 

Docteur  Paul  Delbet 20  » 

Dauphin  Meunier 20  » 
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V 

Baumann iO    » 

Lucien  Gortambert 10    » 

X*** 10    » 

Maurice  Pujo 10    » 

L.  Mouiliard 20    » 

De  Faucompré 51)    » 

Pierre  B 1     » 

C.  J.  B »  50 

Maillet  et  ses  deux  enfants  Louis  et 

Laurent 1  50 

Rouyer 20    » 

Loiset 1     » 

Hurand 20    » 

Duché 10    » 

Robert  Bailly,  collaborateur 10    » 

Total 374    » 


* 


UN  MONUMENT  A  VlLLEBOIS-MAREUlL 

Le  journal  la  Liberté  a  ouvert  une  souscrip- 
tion pour  élever  un  monument  funéraire  au 
colonel  de  Yillebois-Mareuil. 

V Action  Française  s'est  inscrite  en  tète  de  la 
première  liste  pour  la  somme  de  cent  francs. 
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VILLEBOIS-MAREUIL 


Il  fallait  qu'il  mourût  sans  lioute^  étant  remblème 
Et  non  patî  l'envoyé  de  notre  nation  ; 
N'étant  qu*un  iijolé  dans  un  élan  suprême, 
Il  fallait  que  la  mort  grandit  son  action  ! 

Vivant  et  combattant  jusqu'ici  sans  blessure, 
11  n'avait,  malgré  tout,  guère  lionoréque  lui. 
Tuô,  de  notre  honneur  il  atteint  la  mesure. 
Hier,  c'était  Mareuil:  c'est  la  France  aujourd'hui. 

Pleurons-le  !  mais  avec  de  triomphantes  larmes. 
Il  nous  a  rétablis  dans  l'histoire  à  présent. 
11  est  mort  en  prêtant  aux  opprimés  nos  armes. 
L'éclat  des  trois  couleurs  se  ravive  imî  son  sang. 

Simone  Arnaud. 

7  Avril  1900. 


NOS    SOIRÉES    D'ÉTUDES 
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LE  BOULANGISME 
d'après  la  Conférence  de  M.  Maurice  Barres. 


«AA^^^^^A^^h/^^^^^r>^^^\^ 


V Action  Française  regrette  de  ne  pouvoir  pré- 
senter à  ses  lecteurs  ces  beaux  enchaînements 
de  faits  par  où  M.  Barrés  nous  rendait  sensibles, 
l'autre  soir,  Tadmirable  popularité  du  général 
Boulanger,  sa  signification,  ce  qui  devait,  dans 
les  circonstances,  et  dans  le  caractère  du  gé- 
néral, amener  Téchec  du  parti  révisionniste. 
J'essaierai  de  marquer  les  grandes  lignes  de 
cette  forte  leçon,  et  d'en  extraire  les  principaux 
enseignements.  Ceux  qui  voudront  imaginer  le 
dramatique  et  Témouvant  des  faits  se  reporte- 
ront à  VÂpj)él  au  soldat  ou  aux  discours  de 
M.  Barrés.  Il  y  aurait  de  l'inconvenance  à 
«  condenser  »  une  page  d'histoire  dont  les  dé- 
tails, les  nuances,  la  vie  nous  passionnaient. 
J'accepterai  franchement  les  nécessités.  Je  ne 
dresserai  qu'un  inventaire,  et  je  substituerai  à 
1  ordre  historique  une  méthode  purement  abs- 
traite. 

I.    —    ÉVOLUTION    DE   LA    POPULARITÉ 
DE   60ULANGER. 

Lorsque,  en  1886,  le  général  Boulanger  par- 
vint au  ministère  de  la  guerre,  grâce  à  la  çom- 
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plaisance  des  radicaux,  il  était  parfaitement  in- 
connu. Mais  il  prononça  bientôt  une  parole  qui 
lui  valut  une  immense  popularité  parmi  les  ou- 
vriers et  jusque  dans  les  campagnes.  C'était  à 
l'occasion  des  grèves  de  Decazeville.  «  Les  sol- 
dats, dit  Boulanger,  partageront  leur  gamelle 
avec  les  grévistes.  »  Ce  mot,  qui  inspira  aux 
parlementaires  quelque  mépris,  qui  leur  parut 
déclamatoire,  les  masses  se  plurent  à  le  répéter, 
comme  une  preuve  qu'on  avait  enfin  au  minis- 
tère un  ami  du  peuple. 

De  plus,  le  général  Boulanger  n'avait  alors 
aucune  espèce  d'opinion  politique.  Il  voulait 
seulement  faire  triompher  au  ministère  ses 
idées  de  soldat,  et  il  ne  considérait  les  différents 
partis  parlementaires  que  comme  des  instru- 
ments à  cet  usage.  Il  était,  en  outre,  fort  ai- 
mable, et  chacun  le  trouvait  sympathique.  Il 
s'était  donc  fait  à  la  Chambre  une  situation  im- 
portante, en  ne  refusant  d'obliger  ni  les  députés 
de  la  Droite,  ni  ceux  du  Centre,  ni  ceux  de  l'Ex- 
trême gauche.  Cette  situation  lui  permit  d'ob- 
tenir sans  discussion  les  crédits  nécessaires 
pour  la  mélinite  et  le  fusil  Lebel. 

Un  tel  résultat  avait  accru  sa  popularité.  La 
revue  du  14  Juillet  fut  pour  lui  un  triomphe  qui 
commença  d'inquiéter  l'Elysée.  Survint,  peu 
après,  l'affaire  Schnaibelé.  Le  général  Bou- 
langer s'occupa  immédiatement  de  préparer  la 
guerre  ;  il  se  multiplia  pour  assurer  la  défense  et 
les  approvisionnements.  Toute  la  France,  per- 
suadée d'une  guerre  imminente,  avait  les  yeux 
fixés  sur  lui,  et  il  fut  alors  le  chef  véritable  du 
pays.  Le  président  Grévy  et  certains  d'entre  les 
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ministres  voulaient  qu'on  cédât  à  tout  prix.  On 
prit  Thabitude  d'associer  le  nom  de  Boulanger 
à  ridée  de  la  revanche.  Et  lorsque  les  circon- 
stances eurent  fait  tourner  l'incident  Schnœbelé 
à  la  confusion  de  TAllemagne,  lorsque,  peu  de 
jours  après,  les  menées  allemandes  ôtérent  à 
Boulanger  son  portefeuille,  tout  s*était  réuni 
pour  lui  assurer  une  popularité  extraordinaire  : 
son  origine  nettement  républicaine,  son  mot  sur 
les  grévistes,  ses  actes  de  ministre,  son  attitude 
vis-à-vis  de  T Allemagne. 

Tout  cela  n'avait  pu  fournir  aux  parlemen- 
taires un  prétexte  pour  manifester  leur  mécon- 
tentement. Ils  avaient  dû  se  borner  à  miner 
sous  main  le  général  et  à  faire  tomber  le  minis- 
tère. Mais  il  fallait  encore  éloigner  Boulanger 
de  Paris.  Le  général  Ferron  lui  ordonna  d'aller 
prendre  son  commandement  à  Clermont.  Et 
Boulanger  se  mit  en  mesure  d'obéir. 

Mais  les  Parisiens  trouvèrent  là  une  occasion 
de  témoigner  à  la  France  entière  les  sentiments 
qu'inspirait  l'ex-ministre  de  la  guerre.  Des  mil- 
liers de  gens  s'efforcèrent  d'empêcher  la  voiture 
de  Boulanger  de  parvenir  à  la  gare  de  Lyon.  Le 
général,  tout  à  sa  parole,  s'ingénia  et  parvint 
à  force  de  ténacité  à  triompher  de  ces  résistan- 
ces. Puis,  comme  on  s'opposait  encore  au  dé- 
part de  son  train,  il  feignit  de  consentir  à  ren- 
trer dans  Paris,  et  s'empressa  de  monter  avec 
cinq  de  ses  amis  sur  une  locomotive  qui  partit 
aussitôt,  contraignant  à  s'en  aller,  en  les  cou- 
vrant de  vapeur,  les  fanatiques  qui  s'étaient 
couchés  en  travers  des  rails.  Le  capitaine 
Driant  s'était  accroché  au  fanal  de  la  machine. 
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Et  un  garde  delà  voie, yayaai passer  cette  loco- 
motive, et  deinandant  où  elle  allait,  s'entendait 
répondre  :  «  Je  suis  le  générai  Boulanger,  el  je 
vais  prendre  mon  commandement.  » 

Une  telle  manifestation  fit  mieux  sentir  au 
ministère  quelle  était  la  force  de  cet  homme  et 
ce  qu'il  pourrait  faire  s'il  voulait.  Mais  l'attitude 
du  général  à  Clermont,  où  il  reçut  quelques 
journalistes,  se  bornant  à  médire  des  Rouiller 
et  des  Ferry,  n'offrait  aucune  prise  au  gouverne- 
ment. Sur  ces  entrefaites,  M.  Goron  ayant  voulu 
restaurer  par  quelque  affaire  retentissante  son 
prestige  entamé  par  le  porte-cartes  taillé  dans 
la  peau  de  Pranzini,  et  ayant  entrepris  Tenquéle 
sur  la  Limouzin,  un  journaliste  officieux  préten- 
dit que  le  général  Caffarel  était  une  créature 
de  Boulanger,  et  laissa  entendre  que  Bou- 
langer était  donc  ou  un  imbécile  ou  un  com- 
plice. 

Boulanger  protesta  publiquement  —  et  Ton 
saisit  l'occasion  de  lui  infliger  trente  jours  d'ar- 
rêt. —  Cette  mesure  survenue  dans  de  telles 
conditions  ne  manqua  pas  de  renouveler  sa 
popularité. 

Elle  parut  alors  suffisante  aux  radicaux  (qui 
ne  redoutaient  pas  moins  que  les  conservateurs 
rélection  à  la  présidence  de  Jules  Ferry,  ennemi 
personnel  de  Boulanger,  qu'il  avait  qualifié  de 
«  Saint-Arnaud  de  café-concert  »)  pour  com- 
penser Timmense  impopularité  de  Grévy,  qu*on 
essaya  un  moment  de  remettre  sur  pieds  en  lui 
imposant  Boulanger  comme  ministre  de  la 
guerre.  Toutes  les  combinaisons  avortèrent,  on 
ne  put  nommer  M.  de  Freycinet,  et  Carnot  fut 
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président.  Boulanger,  peu  satisfait  des  parle- 
mentaires, dut  regagner  Glermont. 

Mais  on  le  savait  mécontent.  Et  les  mécon- 
tents commencèrent  d'arfluer  autour  de  lui. 
Comme  les  journaux  officieux  prétendaient  que 
la  popularité  du  général  n'était  plus  qu'un  sou- 
venir, M.  Georges  Thiébaud  alla  lui  ofirir  un 
moyen  de  prouver  le  contraire.  Et  le  général 
posa  sa  candidature  dans  toutes  les  circonscrip- 
tions vacantes.  Le  moyen  réussit  parfaitement, 
et  un  nombre  considérable  de  voix  se  portèrent 
sur  le  nom  de  Boulanger.  Mais  le  général  s'était 
mêlé  à  la  politique.  '<  On  pouvait  le  frapper.  On 
n'hésita  pas.  Dans  l'espace  de  vingt-quatre  heu- 
res, sans  que  personne  fût  prévenu,  on  apprit 
qu'il  était  mis  en  retrait  d'emploi.  » 

Le  Comité  de  protestation  nationale  se  forma 
non  de  politiques  ou  do  gens  de  même  opi- 
nion, mais  depersonnes  qui  avaient  depuis  deux 
ou  trois  ans  défendu  le  général  Boulanger.  On 
s'occupa  d'organiser  les  élections.  Boulanger 
obtint  dans  la  Charente,  puis  dans  le  Nord,  des 
majorités  considérables. 

Son  duel  avec  Floquet  et  sa  blessure  (si 
naturelle  aux  yeux  des  gens  avertis)  lui  firent 
perdre  du  terrain  dans  l'opinion.  Les  élections 
suivantes  s'en  ressentirent.  Mais,  aussitôt  réta- 
bli, Boulanger  fit  une  tournée  somptueuse  dans 
les  trois  départements  où  il  y  avait  de  nouvelles 
vacances,  et  y  réunit  d'énormes  majorités. 

Un  nouveau  triomphe  fut  l'élection  du  27  jan- 
vier à  Paris.  Après  une  campagne  admirable, 
presque  tous  les  Parisiens  se  figurèrent  qu'ils 
avaient  voté  pour  Boulanger.  Le  soir  du  27, 
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Boulanger  se  tenait  au  café  Durand.  Une  foule 
compacte  s'étendait  de  là  jusqu*à  la  Concorde 
et  à  rOpéra.  Les  quelques  antiboulangistes 
étaient  rossés  par  la  police.  Et  c'est  une  ques- 
tion si  M.  Clément  eût  pu  faire  exécuter,  le  cas 
échéant,  le  mandat  d'amener  qu'il  avait  dans  sa 
poche.  Vers  minuit,  le  général  proposa  qu*on 
allât  se  coucher.  M.  Thiébaud  tira  sa  montre  et 
dit  :  «  Depuis  cinq  minutes,  le  boulangisme  est 
en  baisse.  » 

M.  Constans,  ayant  préféré  le  pouvoir  immé- 
diat qu'on  lui  offrait  à  une  situation  éventuelle 
dans  un  autre  gouvernement,  commença  bientôt 
la  lutte  contre  le  boulangisme.  Les  protestations 
stériles  qui  accueillirent  le  procès  intenté,  pour 
sonder  le  terrain,  à  la  Ligue  des  Patriotes,  en- 
couragèrent M.  Constans  à  organiser  la  Haute 
Cour;  et  elles  firent  comprendre  à  Boulanger 
qu'avec  toute  sa  popularité  il  n'était  pas  en 
mesure  de  résister  au  premier  agent  qui  vien- 
drait l'arrêter.  Il  se  dit  qu'il  n'avait  pas  besoin 
d'aller  en  prison  pour  stimuler  des  électeurs 
qui  voteraient  sans  cela  pour  lui,  et  qu'il  avait 
au  contraire  besoin  d'être  libre  pour  maintenir 
l'union  des  conservateurs  et  des  radicaux,  et 
pour  trouver  les  ressources  nécessaires  à  la 
propagande.  Il  passa  donc  la  frontière,  et  il 
s'occupa  de  préparer  les  élections  de  4889. 

Ces  élections  devaient  être  une  défaite.  Un 
nombre  considérable  de  voix  se  portèrent  néan- 
moins sur  les  candidats  boulangistes.  Et  beau- 
coup de  candidats  officiels  ne  passèrent  qu'à 
des  majorités  trop  minimes  pour  n'être  pas  sus- 
ppctes.  Le  parti  national  voulut  se  rattraper  sur 
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les  élections  municipales  de  Paris;  Boulanger 
put  réunir  350.000  francs  et  l'on  fit  un  effort 
énorme  :  un  seul  candidat  fui  élu. 

Les  lieutenants  de  Boulanger  voulurent  alors 
jouer  la  dernière  carte  sur  la  popularité  du 
général.  Ils  tentèrent  de  le  décider  à  compa- 
raître devant  la  Haute  Cour,  pour  remuer 
l'opinion  par  un  procès  formidable.  Boulanger 
refusa.  Ils  lui  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient 
dans  ces  conditions  «  prolonger  plus  longtemps 
une  agitation  désormais  stérile  ».  Boulanger 
prononça  la  dissolution  du  Comité  national. 

C'est  alors  que  les  conservateurs,  jugeant  la 
partie  perdue,  et  voulant  reprendre  leurs  par- 
tisans, se  préoccupèrent  d'anéantir  une  popula- 
rité qui  les  gênait  encore.  M.  Mermeix  déversa 
dans  les  Coulisses  du  Bouiangisme^  publiées  parle 
Figaro^  un  effroyable  amas  de  révélations  tendan- 
cieuses qui  devaient  produire  un  écœurement 
universel. 

Il  n'y  eut  plus  qu'une  manifestation  boulan- 
giste,  et  ce  fut  l'enterrement  du  général.. Il  fal- 
lut par  la  force  empêcher  une  énorme  cohue 
de  s'écraser  dans  le  cimetière  d'Ixelles.  Et  de 
nombreux  cris,  encore,  de  «  Vive  Boulanger  !  > 
marquèrent  bien  qu'il  y  avait  dans  le  boulan- 
gisme  autre  chose  que  la  popularité  personnelle 
du  général. 


U.  —  Signification  de  ckttk  popllakité. 

Ce  qu'il  y  a  d'intéressant  et  de   significatif 
dans  celte  aventure,  ce  n'est  pas  en  effet  le  rôle 
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((  de  cet  homme  singulier  qui  fat  pendant  trente- 
trois  ans  un  fonctionnaire  et  rien  que  cela,  qui 
fut  pendant  trois  ans  un  homme  populaire,  qui 
fut  pendant  un  an  une  espèce  de  mélancolique 
de  la  sorte  de  Werther  »,  c'est  «  la  fièvre  fran- 
çaise qui  provoqua  ce  mouvement,  la  surexcita- 
tion d*une  masse  nationale  »  qui  «  n*est  pas 
satisfaite  du  parlementarisme,  qui  proteste 
contre  les  hommes  qui  sont  au  pouvoir  et  qui 
est  absolument  incapable  de  formuler  ce  qu'elle 
veut.  »  Ces  manifestants  de  la  gare  de  Lyon,  ces 
électeurs  du  27  janvier,  tous  ces  gens  qu'on 
n'avait  jamais  vus  dans  les  lieux  d'élections,  et 
qui  venaient  apporter  leurs  votes  à  Boulanger, 
u  ils  lui  commandaient  quelque  chose,  mais  ils 
ne  savaient  pas  quoi,  et  la  question  pour  les 
vrais  boulangisles  était  de  savoir  si  Boulan- 
ger li^i-mème  comprenait  ce  qu'on  lui  deman- 
dait ».  Or,  la  minorité  qui  nous  gouverne,  et 
qui  n'a  pour  elle  ni  la  considération  ni  le  senti- 
ment de  l'intérêt  national,  ne  peut  nous  gou- 
verner que  parce  qu'elle  a  pour  elle  une  concep- 
tion politique  à  laquelle  elle  s'attache  avec 
entêtement.  Les  boulangistes  ont  eu  tort  parce 
qu'ils  sont  restés  à  Tétat  de  convulsionnaires  et 
qu'ib  n'ont  pu  fournir  la  formule  politique  que 
la  nation  réclamait. 


IIL  —  Boulanger  et  ses  lieutenants. 

Que  se  proposaient   donc   Boulanger  d'une 
part,  ses  lieutenants  d'autre  part? 
Boulanger  n'avait  à  l'origine  aucune  autre 
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préoccupation  que  la  revanche.  «  Cette  noble 
manie  limita  sa  moralité,  mais  aussi  son  ambi- 
tion. Il  acceptait  toutes  les  conditions  que  lui 
paraissait  comporter  son  installation  au  com- 
mandement suprême  de  Tarmée.  » 

Et  M.  Barrèfl  a  souvent  pensé  «  qu'aux  pires 
moments  de  sa  campagne  antiparlementaire  il 
eût  accédé  à  une  combinaison  de  couloirs  lui 
garantissant  le  ministère  de.  la  guerre  inamo- 
vible ».  Dans  celte  disposition,  tant  que  le  géné- 
ral Boulanger  put  espérer  qu*il  serait,  qu'il 
demeurerait  ou  qu'il  redeviendrait  ministre  de 
de  la  guerre,  il  ne  trouva  rien  à  reprendre  dans 
la  Constitution,  Ce  n'est  que  lorsqu'il  lut  mis 
en  retrait  d'emploi  et  qu'il  dut  désespérer  d'ob- 
tenir du  parlementarisme  les  moyens  d'accom- 
plir dans  l'armée  les  réformes  qu'il  désirait, 
que  Boulanger  songea  à  quelque  revision* 
Encore  n'y  voulait-il  parvenir  que  par  les  voies 
légales.  Il  pouvait  se  présenter  aux  élections, 
parce  que  c'était  légal.  Il  pouvait  user  de  son 
mandat  de  député  pour  lire  à  la  tribune,  sous 
les  injures  des  parlementaires,  un  projet  de 
Constitution  qu'on  lui  avait  confectionné.  II  re-> 
culaît  devant  un  coup  d'État  parce  qu'un  coup 
d'Ëtat  n'est  pas  légal,  qu'aucun  règlement  ne 
l'autorise,  et  que  les  fauteurs  de  coups  d'Etat 
sont  durement  qualifiés  dans  les  manuels  libé- 
raux. Ce  militaire  «  manquait  de  ce  courage  ci- 
vil qu'on  trouve  souvent  dans  les  autres  classes 
de  la  société  ».  Il  disait,  le  27  janvier,  à  ceux 
qui  lui  proposaient  de  marcher  le  soir  même 
sur  l'Ëlyaée,  ou  de  provoquer  le  lendemain  l'en-» 
vahissement  de  la  Chambre,  que  le  coup  d'Etat 
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du  2  Décembre  n'avait  cessé  de  peser  sur  TEm- 
pire.  Et  vainement  lui  répondait-on  que  le 
coup  d'Etat  avait  d'abord  créé  l'Empire. 

Il  faut  d'ailleurâ  ajouter  que,  si  l'initiative 
qu'on  lui  recommandait,  soit  à  la  gare  de  Lyon, 
soit  le  27  janvier,  eût  fort  probablement  réussi, 
les  lendemains  restaient  problématiques,  puis- 
que le  boulahgisme  n'avait  aucun  programme 
précis.  Les  principaux  lieutenants  de  Boulan- 
ger étaient  des  parlementaires,  et  n'avaient 
voulu  mener  à  bien  qu'une  intrigue  parlemen- 
taire. Ils  ne  voyaient  pas  dans  le  boulangisme 
une  vérité  dont  le  triomphe  devait  venir  tôt  ou 
tard.  Ils  voyaient  dans  Boulanger  un  instrument 
qui  pouvait  leur  servir  à  donner  à  leurs  adver- 
saires la  mesure  de  leur  force.  Au  premier  échec 
électoral,  au  lieu  de  se  résigner  à  n^étre  au 
Parlement  qu'une  minorité,  à  se  donner  un  pro- 
gramme précis,  à  faire  lentement  sa  besogne, 
le  parti  voulut  jouer  sonva-tout  sur  les  élections 
municipales. 

Ayant  encore  échoué,  on  imagina  un  coup  de 
théâtre  comme  la  comparution  devant  la  Haute- 
Cour,  et  l'on  organisa  la  pénible  démarche  de 
Jersey. 

Au  retour,  pendant  les  trois  jours  de  discus- 
sion qui  suivirent  dans  le  Comité  national,  le 
seul,  M.  Déroulède,  de  qui  la  formation  n'était 
nullement  parlementaire,  se  rendit  aux  dé- 
monstrations de  quelques  jeunes  boulangistes. 
Il  comprit  la  vraie  signification  du  mouvement 
nationaliste,  et,  revenu  de  Jersey  pour  prononcer 
la  déchéance  du  général,  il  sortit  du  Comité  en 
criant  :  x  Vive  Boulanger  I  »    Mais  les  autres 
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s'obstinèrent;  il  fallut  dissoudre  le  Comité  na- 
tional, et  il  n*y  eut  plus  d'organisation  qui  pût 
tirer  parti  d'un  Panama  ou  d'une  affaire  Dreyfus. 

De  son  côté,  quand  il  eut  compris  «  non  seu- 
lement ses  ennemis  parlementaires,  mais  ses 
amis  parlemeniaires  »,  Boulanger  devint  vérita- 
blement houlangiste.  Il  se  tourna  vers  ce  qui 
s'était  attaché  à  lui,  dans  le  pays,  de  sain  et  de 
généreux.  Il  donna  au  boulangisme  une  orien- 
tation socialiste,  au  lieu  de  le  diriger  seulement, 
comme  à  l'origine,  vers  l'idée  de  la  revanche. 
Cette  orientation,  d'ailleurs,  correspondait  à  la 
tendance  qu'il  avait  jadis  manifestée,  lors  des 
grèves  de  Decazeville.  Il  commença  à  recevoir 
tous  les  pauvres  gens  qui  se  présentaient  à 
Jersey,  et  il  fit  venir,  avec  une  naïve  bonne  vo- 
lonté, toute  une  bibliothèque  d'études  écono- 
D[iiques. 

«  Mais  Boulanger  avait  à  côté  de  lui  un 
cadavre  qui  se  faisait;  Mme  de  Bonnemain  se 

mourait  de  la  poitrine »  Abandonné  de  ses 

lieutenants,  qui  n'avaient  pas  craint  de  briser 
une  force  nationaliste  admirable,  voyant  dispa- 
raître une  personne  en  qui  était  tout  son  repos, 
il  dut  encore  subir  la  publication  de  M.  Mermeix. 
Les  ressources  faisaient  défaut.  Il  fallut  quitter 
Jersey  pour  Bruxelles.  Et  alors  mourut  Mme  de 
Bonnemain.  L'épuisement  nerveux  du  général 
Boulanger  parvint  à  l'extrême.  On  vit  paraître 
dans  ses  lettres  l'idée  de  suicide.  «  Mais  suis-je 
encore  un  soldat?  »  demandait-il  en  lisant  ce 
bel  ordre  du  jour  où  Napoléon,  un  grenadier 
s'étant  suicidé  par  amour,  proclamait  qu'  «  un 
soldat  doit  savoir  vaincre  la  douleur  et  la  mé- 
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lancolie  des  passions  »,  et  qu'  «il  y  a  autant 
de  vrai  courage  à  souflfrir  avec  constance  les 
peines  de  Tàme,  qu'à  rester  Vixe  sous  la  mi- 
traille d'une  batterie  ».  Boulanger  doulait  qu'il 
fût  eùcore  un  soldat,  quand  il  n'avait  jamais  été 
qu'un  soldat  I  C'est  qu'il  lui  était  désormais 
a  plus  facile  de  mourir  que  de  continuer  à 
vivre.  Son  suicide  ne  fut  pas  un  accès  de  fièvre 
chaude,  mais  la  constatation  très  lucide  qu'il 
n'avait  plus  la  force  de  tenir  à  rien,  pas  même 
au  succès.  Il  lâcha  la  vie,  comme  tel  individu, 
pour  échapper  à  l'angoisse  du  vide,  lâche  avec 
volupté  la  corde  qui  le  suspend  sur  l'abîme  ». 

«  Il  n'y  a  pas  de  grand  homme  en  soi  ;  il  y  a 
des  hommes  adaptés  à  leur  tâche.  Merveilleuse- 
ment doué  pour  susciter  un  courant  de  sympa- 
thie. Boulanger  se  montra  inférieur  quand  il 
s'agitde  fonder  un  parti  politique...  Boulanger, 
soldat  populaire,  et  républicain  inféodé  à  aucune 
secte,  était  un  levain  merveilleux,  un  excitateur 
de  la  vie  nationale.  11  créait  une  sorte  de  renais- 
sance du  sentimentpatriotique,etce  sentiment,  si 
lui-même  était  resté  en  dehorsdes  organisations 
parlementaires,  aurait  bien  su  se  résJiser  en  ré-> 
formes  successives.  Mais  quand  des  députés  se 
groupèrent  autour  de  lui  pour  prendre  d'assaut 
le  pouvoir,  il  n'apparut  plus  qu'un  comte  de 
Paris  ou  un  prince  Victor,  suspect  comme  eux, 
et  sans  traditions.  Boulanger  n'était  pas  un  pré- 
tendant ;  il  était  une  force  de  sentiment...  Il  ne 
put  repousser  le  rôle  de  chef  de  parti.  C'est  une 
nécessité  que  lui  imposèrent  ses  amis  du  Parle- 
ment, de  qui  les  préjugés  professionnels  s'ac- 
cordaient en  cela  avec  les  intérêts  électoraux. 
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C'était  aussi  le  désir  de  ses  adversaires,  pour  qui 
la  polémique  devenait  plus  aisée...  »  Il  n'avait 
d'ailleurs  pas  une  conception  assez  forte  de  la 
belle  tâche  sociale  qu'il  avait  à  accomplir  pour 
vaincre  les  scrupules  individuels  qui  le  mainte- 
naient dans  la  légalité.  Il  n'a  pas  osé  faire  cette 
entreprise,  parce  que  pour  cela  il  faut,  en  effet, 
se  croire  un  homme  providentiel  appelé  à  sau- 
ver son  pays.  Dumoment  qu  iln'apas  eu  ce  cou- 
rage, c'est  qu'il  ne  savait  que  répondre  à  cette 
nation.  On  ne  doit  pas  chercher  ailleurs  Texpli- 
cation  de  la  défaite  du  boulangisme,  puisque  la 
popularité  de  Boulanger  fut  assez  forte  pour 
faire  adopter  à  ses  adversaires  trois  importantes 
formules,  comme  l'alliance  russe,  l'abandon  du 
système  anticlérical,  et  le  ralliement  des  anciens 
par tis.| Quand,  pour  la  première  fois,  Boulanger 
comprit  le  boulangisme,  il  était  épuisé,  il  ne 
pouvait  plus  agir.  Il  regretta  trop  tard  de  n  avoir 
servi  d'instrument  qu'à  une  intrigue  parlemen- 
taire. Il  n'en  demeure  pas  moins  a  le  point  ini- 
tial d'une  évolution  décisive  de  la  politique 
française  »,  en  même  temps  que  le  premier 
a  excitateur  du  génie  national  »  qui  se  fût  révélé 
depuis  longtemps. 

L.  M. 
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QUELQUES  REMARQUES 

SUR  LA    GERMAyO\fANIE 


La  crise  dreyrusienne  —  on  ne  saurait  le 
redire  trop  —  aura  ou  tout  au  moins  ceite  uti- 
lité d'achever  bien  des  éducations  et  de  discré- 
diter à  jamais  quelques  idéologies  perturba- 
trices de  rinlelligence  française,  destructives 
du  bon  goût  et  du  caractère  français.  Je  n'en 
veux  citer  qu'un  exemple.  H  a  été  fort  heureux 
que  le  kanlien  universitaire  se  Fenlît  forcé 
d'agir  une  fois  au  moins  passionnellement  et 
de  se  montrer  ôi  nu.  On  a  vu  ce  qu'il  advient  de 
ce  personnage,  dès  qu'il  se  laisse  arracher  à 
son  élément  naturel  :  l'abstraction  scolaire,  et 
lancer  dans  ce  qu'il  appelle,  d'un  mot  abstrait 
encore,  l'  «  action  ».  On  a  constaté  en  quels 
pataquès  de  conduite,  on  quelle  grossière  em- 
phase et  indiscrétion  d'attitude,  en  quelle  sorte 
vulgaire  de  déclamation  et  d'indiscipline  choi 
ce  naïf  Ihéoricien  de  l'Idéal  et  de  la  Règle, 
quand  il  veut  devenir  le  héros  de  ses  prin- 
cipes, au  lieu  d'en  rester  prudemment  le  pon- 
tife. De  telles  remarques  -^  et  il  serait  bien 
tentant  de  les  développt^r  dans  une  série  d'études 
pathologiques  sur  les  diverses  catégories  d'in- 
tellectuels —  constituent  le  fruit  le  plus  pré- 
cieux du  dreyfusianisme,  le  miel  de  sagesse 
que  tous  les  esprits  de  bonne  race  en  ont 
extrait.  Elles  enhardissent  notre  jugement  et 
nous  font  prendre  Ihabilude  d'un  nouveau 
genre  de  critique  des  «  idées  »  —  assez  expé- 
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ditif  et  militaire.  Elles  nous  font  rêver  de  je 
ne  sais  quel  Deux-Décembre  philosophique  où 
une  commission  mixte,  composée  de  trois 
athées,  de  deux  généraux  et  du  Père  Du  Lac,  se- 
rait appelée  à  juger  tous  nos  idéologues,  moins 
encore  sur  les  paroles  qu'ils  disent  que  sur 
Tair  qu'ils  ont.  Ce  n'est  pas  un  paradoxe.  Pour 
peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  conviendra  de  Tex- 
cellence  et  môme  de  la  profondeur  de  ce  point 
de  vue  superficiel.  Ce  malheur  vous  est-il 
arrivé  parfois  de  développer  dans  une  compa- 
gnie de  bon  ton  des  généralités  de  morale  qui 
vous  fussent  chères?  Vous  avez  pu  au  début 
intéresser  et  même  émouvoir.  Mais  si  vous 
vous  êtes  montré  trop  verbeux,  trop  éloquent, 
trop  démonstratif,  ou  si  seulement  de  plus  lé- 
gers propos  étaient  souhaités,  l'impression  des 
personnes  fines  aura  été,  en  somme,  désas- 
treuse. Vous  aurez  discrédité  du  même  coup 
vos  idées  et  vous-même.  Comment  voudriez- 
vous  qu'on  traitât  avec  respect  des  principes 
qui  n'ont  pas  sur  celui  qui  s'en  déclare  si  péné- 
tré un  effet  civilisateur?  Les  bonnes  mœurs 
sont  juges  en  dernier  ressort  des  théories  qui 
prétendent  régenter  les  mœurs.  L'hystériodrey- 
fusienne  nous  manifeste  la  valeur  pratique  et 
nous  fait  soupçonner  une  secrète  signification 
des  maximes  universelles  sous  l'inspiration  des- 
quelles les  intellectuels  sont  entrés  en  danse. 

Ces  réflexions  ont  pour  but  de  souligner  le 
sens  des  pages  qui  suivent,  pages  ancienne- 
ment écrites  pour  notre  usage  personnel,  sim- 
ples notes  extraites  du  cahier  d'un  psychologue, 
qui  nous  ont  paru  aujourd'hui  assez  opportunes 
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et  pour  lesquelles  le  lecteur  voudra  bien  être 
indulgent,  s*il  y  trouve  quelque  chose  d'utile.  Il 
s'agit  de  la  prétendue  supériorité  philosophique 
des  races  du  Nord  sur  les  races  du  Midi  —  bien 
que  nous  ne  parlions  expressément  que  de 
rAllemagne  et  de  la  France.  Nous  nous  sommes 
aperçu  qu'en  une  question  de  ce  genre  il  était 
absolument  vain  de  prétendre  établir  une  thèse 
et  la  démontrer.  La  vérité  ressort  suffisamment 
—  pour  qui  peut  l'entendre  —  d'une  compa- 
raison toute  psychologique  entre  deux  sortes 
d'esprit,  deux  qualités  de  goût. 

Au  xviu®  siècle,  l'esprit  français  avait  été 
l'éducateur  privilégié  de  l'Allemagne.  L'admira- 
tion exclusive  du  grand  Frédéric,  ce  type  si 
aigu,  sL  conscient  et  depuis  inégalé,  d'un 
caractère  prussien,  pour  notre  littérature  et 
notre  philosophie,  la  passion  lucide  et  singu- 
lière qu'il  mit  à  s'en  nourrir,  reste  encore 
aujourd'hui  un  des  arguments  les  plus  capables 
de  justifier  l'antique  prétention  de  la  pensée 
française  à  régner  sur  l'Europe.  Ce  n'en  fut  pas 
moins  un  fait  très  heureux  ou  plutôt  très  natu- 
rel que  TAllemagne  sortie  enfin  de  son  long  ser- 
vage intellectuel  se  révoltât  contre  les  maîtres 
qui  l'avaient  émancipée  en  la  disciplinant  nt 
qu'elle  conçût  du  dédain  pour  les  idées  et  les 
méthodes  dont  la  pénétration  profonde  l'avait 
mûrie  et  douée  peu  à  peu  de  forces  égales  à  son 
génie  propre.  La  dépréciation  de  la  raison  fran- 
çaise fut,  au  début,  comme  une  loi  de  vie  pour  la 
poésie  allemande.  Gœthe  lui-même,  un  de  ces 
très  rares  hommes  en  qui  une  intelligence  uni- 
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verselle  n'entame  pas  rintégrité,  n'affaiblit  pas 
la  saveur  de  la  race,  ne  fut  pas  dans  sa  jeunesse 
un  des  moins  ardents  à  mener  le  combat  contre 
nous.  Mais  plus  tard,  la  victoire  acquise,  trop 
acquise  peut-être,  puisqu'elle  menaçait  de  faire 
perdre  de  vue,  avec  Texcellence  de  l'adversaire, 
la  permanente  nécessité  d'une  règle  de  raison 
qui,  chez  les  modernes,  ne  pouvait  bien  s'ap- 
prendre que  de  lui,  Goethe  revint  au  sentiment 
de  ce  qu'il  nous  devait.  Les  fumées  de  la  bataille 
s'étaient  évanouies,  et  sa  réflexion  sereine,  sasu- 
préme  expérience,  remettaient  à  leur  vrai  rang, 
dans  la  lignée  des  indispensables  artisans  et  sur- 
veillants de  l'esprit  humain,  les  grands  penseurs 
de  la  France,  depuis  Montaigne  jusqu'à  Voltaire. 
Il  est  regrettable  que  Goethe  n'ait  pas  été  suivi 
par  son  pays  dans  ce  sage  retour.  Mais  ce  n'est 
pas  surprenant.  Les  vues  libératrices,  les  formu- 
les d'affranchissement  des  initiateurs  de  génie 
deviennent  (une  fois  leur  effet  accompli  et  leur 
utilité  épuisée)  des  routines  et  des  ornières 
pour  la  foule.  Le  dédain  de  l'esprit  français  est 
un  des  traits  les  plus  significatifs  de  l'Allemagne 
instruite  au  cours  du  xix""  siècle  et,  autant  le 
dire  tout  de  suite,  une  de  ses  plus  fâcheuses 
lourdeurs.  L'opinion  moyenne  et  l'opinion 
savante  coïncident  en  ce  point.  L'homme  de 
demi-culture,  le  Homais  germanique  s'accorde 
avec  le  professeur  de  collège  ou  d'Université 
pour  dénier  à  notre  j'ace  tous  les  signes  de  la 
grande  vocation  intellectuelle.  C'est  là  une  de 
ces  certitudes  nationales  que  chaque  génération 
depuis  bientôt  cent  ans  rapporte  et  retient  de 
l'école. 
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On  nous  reconnaît  d'ailleurs  pour  le  peuple 
le  mieux  doué  quant  aux  talents^  on  admire 
notre  facilité,  noire  abondance,  notre  virtuosité, 
notre  prestesse.  On  nous  tient  pour  les  maîtres 
exclusifs  et  incontestés  dans  toutes  sortes  de 
production  élégante  et  légère.  Le^-:  Allemands  se 
jettent  sur  nos  vaudevilles,  nos  romans  mon- 
dains, nos  opérettes,  nos  flons-flons  et  nos  calem- 
bours, sur  tout  ce  que  le  boulevard  enfante  pour 
un  jour  de  plus  bruyant  et  de  plus  creux,  avec 
une  curiosité  appliquée  et  avide  dont  aucun 
Français  de  bon  goût  ne  leur  donne  pourtant 
l'exemple,  et  dont  leur  dignité  n'est  peut-être 
pas  sans  souffrir.  Mais  ils  se  rattrapent  en  nous 
méprisant  de  les  avoir  amusés.  Et  celte  supé- 
riorité inimitable  dans  tous  les  genres  de  second 
ordre,  dans  tout  ce  qui  demande  des  imagina- 
tions fertiles  et  adroites,  riches  en  expédients, 
promptes  à  combiner  et  à  résoudre,  leur  semble 
la  meilleure  preuve  de  notre  manque  de  profon- 
deur et  de  notre  disqualification  pour  les  œuvres 
hautes.  La  profondeur,  la  gravité  de  la  pensée 
sont,  comme  la  bière,  choses  allemandes.  Nous 
sommes  infatigables  pour  divertir  Thumanité 
civilisée  et  nous  allons  jusqu'à  lui  offrir  de  temps 
en  temps  la  féerie  sanglante  d'une  révolution. 
Mais  toutes  les  conquêtes  spirituelles,  toutes  les 
acquisitions  sérieuses  et  durables  de  Tépoque 
moderne  dans  Tordre  philosophique,  religieux 
et  moral  :  ainsi  la  Réforme,  la  Critique,  le  Pan- 
théisme, TExégése,  le  u  sens  du  devenir  »,  ne 
sont-ils  pas  dus  au  génie  germanique?  L'esprit 
français,  gallo-romain,  est  essentiellement  un 
esprit  de  surface.  Il  est  verbal  et  oratoire.  Il  ne 
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conçoit  que  le  fini,  n'est  sensible  qu'à  la  forme 
arrêtée.  Peut-être,  de  toutes  ses  aptitudes,  la 
plus  respectable  est-elle  encore  l'aptitude  ma- 
thématique. Car  il  excelle  dans  Texpression  et 
Tanalyse  des  vérités  exactes.  Mais  il  est  très 
désarmé  pour  la  métaphysique  et  en  général 
pour  toutes  les  découvertes  qui  supposent  une 
certaine  pénétration  intuitive,  un  certain  senti- 
ment spontané  des  forces  de  la  nature  et  de  la 
vie;  avec  son  goût  chétifdes  idées  claires,  il  se 
ferme  tout  accès  dans  Tobscur  des  origines  et 
dans  l'inconscience  féconde  des  devenirs.  11  est 
raisonneur.  Il  he  sait  pas  se  servir  de  l'émotion 
pour  comprendre.  Cependant,  ce  n'est  pas  par 
le  raisonnement  sec  que  nous  pouvons  entrer 
en  communication  avec  Tinfini,  le  divin  des 
choses.  L'esprit  français  n'a  aucun  sens  de  l'in- 
fini. Voilà  le  mot.  Il  est  athée  ;  il  est  catholique 
ou  païen,  c'est-à-dire  encore  athée.  Il  est  inca- 
pable de  penser  Dieu.  Il  ne  sait  pas  que  com- 
prendre, comprendre  du  moins  avec  quelque 
profondeur,  c'est  jeter  des  clartés  sur  Dieu. 

Au  temps  où  nous  étions  étudiant  en  Sor- 
bonne,  nous  aurions  pu  développer  '  ce  thème 
avec  plus  de  variété  et  d'éloquence,  car  il  nous 
paraissait  vrai.  Aujourd'hui  nous  n'avons  peut- 
être  pas  su  le  faire  saisir,  ne  le  saisissant  plus 
très  bien  nous-même.  Mais  il  nous  suffit  qu'on 
le  reconnaisse.  Il  a  été  soutenu  et  propagé  par 
de  très  illustres  voix  françaises.  Au  fond,  ce  fut 
à  peu  près  la  profession  de  foi  de  Renan  jeune, 
de  Taineméme,  de  Scherer,et  une  façon  de  pen- 
ser assez  commune  chez  les  critiques  du  second 
Empire.  Renan  commença  par  l'enthousiasme  de 
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l'Alleinagne  et  le  mépris  de  Tesprii  classique 
français.  Mais  il  changea.  Il  était  idéaliste  alle- 
mand par  réaction  et  par  inclination,  par  réac- 
tion contre  le  matérialisme  du  nouveau  régime 
et  par  inclination  à  la  religiosité.  Il  Tétait  aussi 
par  amour  de  l'exégèse  allemande  et  par  ardeur 
confuse  de  jeunesse.  Mais  à  mesure  qu*il  deve- 
nait un  plus  grand  artfete,  une  invagination  plus 
lucide  et  plus  belle,  un  maître  plus  inspiré  de 
la  prose  française,  il  se  préoccupa  moins  de  Tin- 
fini  et  de  Hegel  et  pencha  du  côté  de  Tathéisme 
classique.  Scherer,  qui  n*apprit  pas  à  bien  écrire 
notre  langue,  resta  toujours  au  point  de  vue 
hégélien  et  germanique. 

Chez  nous  donc  aussi,  pour  le  très  grand 
nombre  des  hommes  de  «  haute  cuUure  »,  depuis 
une  cinquantaine  d'années,  la  supériorité  philo- 
sophique de  Tcsprit  allemand,  de  la  race  alle- 
mande, est  devenue  comme  un  dogme,  j'allais 
dire  encore  une  routine.  Cette  conviction  est  un 
trait  commun  d'abord  à  presque  tous  les  éru- 
dits,  philologues,  linguistes,  archéologues,  pa- 
léographes, numismates,  exégètes,  historiens 
des  religions  ou  des  littératures...  C'est  en  effet 
d'Allemagne  que  viennent  les  seuls  répertoires 
et  dictionnaires  convenablement  faits.  En  France 
on  ne  sait  pas  faire  un  répertoire.  Et  cela  prouve 
tout  au  moins  que  les  Allemands  Temportent 
sur  nous  par  la  ténacité  et  la  patience.  Sont-ce 
là  des  vertus  métaphysiques?  Un  bon  hégélien, 
estimant  que  l'histoire  de  Tesprit  humain  est  la 
révélation  progressive  de  Dieu  (c'est-à-dire 
n'hésitant  pas  à  charger  Dieu  de  toutes  les  folies 
et  sottises  conçues  par  l'homme},  pensera  sans 
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doute  que  la  tête  la  mieux  garnie  de  documents 
et  de  textes  bien  classés  est  par  là  même  là  plus 
hautement  inspirée.  L'hégélianisme  est  un  peu 
la  divinisation  du  «  savant  »,  et  tout  Allemand 
est  un  peu  hégélien.  Comment  la  patrie  de  Hegel 
ne  serait-elle  pas  la  patrie  intellectuelle  de  nos 
«  savants  »,  de  ceux  tout  au  moins  qui  ne  savent 
pas,  comme  Fauteur  de  la  Prière  sur  TAcropole, 
jouer  avec  leur  savoir  ? 

D*une  façon  plus  générale,  rAllemagne  est 
aujourd'hui  le  pôle  attractif  de  ces  honnêtes  et 
respectables  esprits  qui  ont  surtout  le  goût  de 
la  «  profondeur  »  et  ne  trouvent  pas  de  quoi  le 
satisfaire  chez  nos  philosophes  et  nos  écrivains 
français,  de  ces  hommes  restés  religieux  dans 
rincroyance,  qui  attendent  de  la  pensée  humaine 
exactement  ce  qu'ils  eussent  attendu  autrefois 
de  la  révélation  divine,  qui  demandent  à  une 
œuvre  littéraire  ou  artistique  de  leur  manifes- 
ter quelque  chose  de  Tinfini,  de  l'absolu,  de 
Dieu,  de  leur  apporter  quelque  grande  nouvelle 
sur  la  destinée,  et  se  scandaliseraient  au  plus 
haut  point  de  cette  idée  que  l'art  pût  bien  n'être 
qu'un  jeu.  Et  cerles,  il  en  faut  convenir,  ce  mé- 
pris ou  cette  peur  du  jeu  (il  y  a  pourtant  des 
jeux  divins),  de  Tart  pour  l'art  (dans  le  sens  le 
plus  élevé  elle  plus  libre  de  cette  formule],  de  la 
pensée,  de  la  curiosité,  du  bien  dire  pour  le 
plaisir,  n'est  pas  une  excellente  disposition  pour 
aimer  d'un  cœur  sincère  et  d'une  conscience 
bien  tranquille  le  génie  français  ni  peut-être  le 
génie  grec.  Henri  Heine  reprochait  aux  Alle- 
mands de  chercher  une  signification  à  tout,  une 
signification  métaphysique  ou  cosmique,  s'ea* 
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tend.  Il  est  certain  qu'on  poursuivrait  vaine- 
ment ce  genre  d'arrière-pensées  solennelles 
chez  ceux  de  nos  écrivains  qui  ont  écrit  le 
plus  purement  et  le  plus  brillamment  notre 
langue  :  Montaigne,  Pascal  et  Descartes  eux- 
mêmes,  Bayle,  Voltaire,  Montesquieu,  Stendhal, 
Sainte-Beuve,  se  sont  donnés  pour  les  servi- 
teurs de  la  raison  ou  les  amis  des  Muses  et  non 
pas  pour  des  continuateurs  ou  des  substituts  de 
la  Bible.  Le  biblique  et  l'inspiré  sont  ce  qu'il  y 
a  de  plus  enflé,  de  plus  faux  et  de  plus  caduc 
dans  notre  littérature,  dans  Lamartine,  par 
exemple. Tous  ceux  des  nôtres  qui  ont  eu  un  peu 
trop  de  métaphysique  et  de  germanomanie  dans 
le  sentiment  ont  écrit  mal  :  ainsi  Quinet,  Pierre 
Leroux.  Ils  ont  donc  mal  pensé.  En  faut-il  con- 
clure qu^un  génie  bien  français  ne  sera  jamais 
qu'un  amuseur  ?  Assurément,  si  Ton  ne  ressent 
le  sérieux  philosophique  que  sous  les  espèces  al- 
lemandes. Mais  c'est  là  la  question.  On  peut  être 
autrement  fait  et  trouver  infiniment  plus  de 
vrai  sérieux,  de  sérieux  brûlant,  salubre  et  viril 
dans  une  page  de  Rabelais,  de  Candide^  de 
Le  Rouge  et  le  Noir  ou  des  Lundis  que  dans  tout 
Schelling,  ou-,  avec  Nietzsche,  plus  de  tragique 
vrai  dans  Carmen  que  dans  Parsifal, 

Je  signale  ici  un  état  d'esprit  qui,  pour  être 
difficile  à  personnifier  dans  tel  ou  tel  de  nos 
contemporains,  n'en  constitue  pas  moins  un 
des  caractères  les  plus  intéressants  —  j'ose 
ajouter  pathologiques  —  de  l'époque.  La  con- 
fiance en  la  «  mentalité  »  française  a  énormé- 
ment décru  en  France.  Une  élite  assez  nom- 
breuse dédaigne  l'esprit  français;  elle  n'en  es- 
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père  rien  de  grand,  elle  ne  peut  s'empêcher  de 
considérer  Sarcey  comme  son  représentant  le 
plus  authentique.! L'éloge  des  qualités  natio- 
nales n*est  plus  entreprisqueparM.Prudhomme 
dans  les  cérémonies  officielles.  Les  esprits 
moins  vulgaires  —  par  exemple,  les  professeurs 
de  Sorbonne  dans  les  discours  de  rentrée  —  s'en 
tirent  en  nous  complimentant  à  côté,  en  encou- 
rageant des  mérites  qui  ne  furent  jamais  natu- 
rels à  notre  peuple.)  Après  la  guerre,  l'Univer- 
sité comptait  beaucoup  sur  le  développement 
des  études  philologiques  pour  rele>er  la  nation. 
Car  il  paratt  que  la  philologie  allemande  nous 
avait  battus.  On  a  dit  aussi  que  c'était  le 
«  maître  d'école  »  allemand,  que  c'étaient  même 
Fichte  et  Schelling!  Il  fut  de  mode  de  cher- 
cher au  désastre  de  1870,  si  naturellement 
déterminé  par  vingt  années  de  mauvaise  diplo- 
matie et  de  désorganisation  militaire,  des  expli- 
cations tout  à  fait  mystiques.  Une  lâcheté  de 
jugement,  qui  fut  à  peu  près  universelle  en 
Europe,  tira  de  la  déroute  de  nos  armées  cette 
fabuleuse  conclusion  de  la  supériorité  psycho- 
logique du  vainqueur  sur  le  vaincu.  En  quoi 
cependant  la  fâcheuse  politique  extérieure  de 
l'Empire,  l'incapacité  de  nos  généraux,  l'insuf- 
fisance de  nos  effectifs  devaient-elles  faire  douter 
—  et  surtout  faire  douter  des  Français  —  du  prix 
de  ces  uniques  vertus  par  où  notre  race  séduisit 
et  domina  d'autres  siècles?  N'était-ce  pas  tou- 
jours assez  de  cette  lucide  et  imperturbable  rai- 
son, de  ce  réalisme  ferme  mais  tempéré  par  le 
sentiment,  de  cette  froideur  de  tète  avec  le  feu 
du  cœur,  de  cet  esprit  d'aventure  corrigé  par 

ACTION   FRANC.   T.   II.  44 


652  l'action  française 

Tironie,  de  cette  logique  bondissante  et  libre, 
de  ce  goût  suprême  enfln,  pour  faire  de  nous  des 
princes  et  des  mattres?^ 

Il  y  a  de  plus,  dans  les  qualités  intellectuelles 
propres  à  la  France  et  dans  le  pur  usage  d'art 
et  d'analyse  que  nos  meilleurs  écrivains  en  ont 
constamment  fait,  quelque  chose  qui  offense  les 
sensibilités  démocratiques.  Au  fond,  tout  vrai 
démocrate  est  une  nature  religieuse,  et  il  me 
semble  que  la  façon  de  raisonner  suivante 
dégage  assez  bien  ce  qu'il  ressent  à  cet  égard  : 
tf  Tant  que  la  solution  des  problèmes  qui  con- 
«  cernent  l'origine  première  et  les  fins  de  notre 
a  espèce,  le  sens  dernier  de  l'Univers  et  de  la 
a  Vie,  la  nature  du  Droit  et  de  la  Justice,  bref 
n  les  plus  graves  intérêts  de  l'Homme,  passait 
«  pour  contenue  dans  un  certain  nombre  de 
€(  textes  révélés  et  que  les  pouvoirs  terrestres 
((  défendaient  à  chacun  d'en  dire  son  mot,  on 
a  ne  pouvait  évidemment  demander  aux  oeuvres 
((  de  l'esprit  humain  que  de  divertir.  Alors 
«  Tespritfrançais  était  roi.  Mais,  depuis  que  par 
((  la  ruine  des  autorités  religieuses  l'Humanité 
a  a  été  appelée  à  résoudre  par  ses  seules  forces 
(1  l'énigme  de  9a  destination,  de  son  devoir,  de 
a  son  idéal,  le  rôle  d'amuseur  de  l'Europe  n*est 
a  plus  (olérable.  Il  faut  décidément  en  prendre* 
<  un  autre,  si  l'on  veut  compter.  Dans  r£tal 
«  moderne  et  démocratique,  chaque  individu 
«  n'estil  pas  un  envoyé  de  Dieu,  un  prêtre? 
<c  L'esprit  français  n'a  rien  de  sacerdotal.  11  est 
«  donc  contraire  essentiellement  au  sérieux  des 
a  démocraties.  » 

Je  pourrais  citer  bien  des  faits  à  l'appui  de 
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mon  dire.  Ne  voyons-nous  pas,  par  exemple, 
une  certaine  opinion  officielle  mettre  au  pre- 
mier rang  des  patrons  et  des  éducateurs  de  la 
conscience  nationale  ceux  de  nos  écrivains 
dont  la  conception,  ayant  été  la  plus  débile,  a 
éprouvé  le  besoin  de  se  faire  le  plus  trouble  : 
Michelet,  par  exemple,  admirable  comme  ima« 
ginatif  français,  déplorable  comme  idéaliste  et 
panthéiste  allemand?  On  ne  s*en  rapporte  plus 
aux  tôles  nettement  et  vigoureusement  fran«- 
çaises  pour  éduquer  des  Français.  On  a  peur 
d'elles.  On  les  trouve  peut-être  un  peu  cyni- 
ques, un  peu  scandaleuses.  Elles  sont,  en  effet, 
trop  naturelles  et  trop  saines.  Les  philosophes 
de  l'Université,  organisateurs  désignés  de  la 
morale  scolaire,  prêtres  de  la  religion  laïque 
ou  (c  libre-pensée  religieuse  »  (le  plus  louche 
de  tous  les  obscurantismes),  artisans  de  l'esprit 
public  de  demain,  sont  presque  tous  kantiens 
de  doctrine,  cest  quelque  chose,  de  caractère, 
cest  beaucoup  plus  /  11  n'y  a  pas  de  façon  d'être 
moins  française.  Cent  faits,  gros  de  significa- 
tion, nous  serviraient  au  besoin  à  prouver  à 
quel  point  l'élite  — j'entends  l'élite  officielle!  — 
de  notre  pays  est  germanisée  ou,  pire  encore, 
genevoise.  Il  s'agirait  de  savoir  si  elle  reste 
ainsi  une  élite  et  si,  malgré  ces  grands  mots 
de  Liberté,  d'Humanité,  d'Individualisme,  de 
Lumière  pour  tous,  qui  ne  furent  jamais  plus  à 
la  mode  et  dont  elle  fait  un  abus  déjà  suspect  à 
]m  seul,  elle  ne  serait  pas  bien  plutôt  devenue 
une  maîtresse  de  servitude  intellectuelle  et 
morale,  de  tristesse,  d'hypocrisie,  de  religiosité 
et  d'ennui. 
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Nous  avons  un  peu  plaidé.  Nous  ne  voulions 
que  signaler.  Entreprendre  une  défense  en 
forme  de  Tesprit  français  serait  une  tentative 
assez  ridicule.  Dans  ces  sortes  de  différends 
totaux  en  quelque  sorte  qui  opposent  bien 
moins  des  idées  à  des  idées  qu^ils  ne  mettent 
aux  prises  des  esprits  de  trempes,  de  qualités 
contraires  et  d'ailleurs  inégales»  il  y  a  pl^s  sûr 
que  de  disserter  :  c'est  de  considérer  l'adver- 
saire lui-même,  c'est,  en  un  sens  digne,  de  pro- 
céder ad  hominem.  Il  faut  faire  la  psychologie 
des  tendances  que  nous  combattons,  rechercher 
si  elles  procèdent  d'une  force  ou  d'une  faiblesse, 
si  elles  indiquent  de  la  surabondance  ou  du  dé- 
faut. Nous  nous  bornons  à  suggérer  ces  analyses  : 
la  matière  ne  manque  pas.  Qu'on  se  demande 
si  ces  déprédateurs  des  vertus  françaises  sont 
bien  renseignés  sur  ce  qu'ils  déprécient.  On  n'a 
un  sentiment  vif  que  de  ce  qu'on  porte  en  soi. 
Peul-ètre  les  sortes  d'esprits  auxquels  je  fais 
allusion  n'offrent -ils  pas  en  général  les  spéci- 
mens les  plus  vigoureux,  les  plus  francs  de  notre 
race  ou,  ce  qui  est  mieux  dire,  de  nos  mœurs.  Car 
les  mœurs  autant  que  le  sang  font  la  race.  Seu- 
lement les  mœurs  sont  quelque  chose  d'intime 
et  d'inimitable. 

Dans  une  Société  de  morale  qui  fonctionne  à 
Paris,  j'ai  entendu  un  ingéuieurfpréconiser  vio- 
lemment un  enseignement  moderne  sans  latin 
ni  grec,  non  pas,  comme  on  pourrait  le  croire, 
au  nom  de  l'utilitarisme  industriel,  mais  dans 
l'intérêt  de  la  morale,  la  Morale  !  le  seul  sujet 
dont  on  s'entretienne  en  ce  lieu.  La  jeunesse, 
prétendait-il,   ne  petit    re\irer  du   commerce 
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d'Athènes  et  de  Rome  que  des  leçons  de  natu- 
ralisme et  d'immoralité.  Dans  toute  Thistoire 
de  Tantiquité  classique  il  ne  voyait  qu'une  seule 
action  digne  d'être  proposée  en  exemple  :  celle 
qui  a  rendu  fameux  Régulus.  La  source  de  tous 
les  préceptes,  de  tous  les  impératifs  que  la  con- 
science moderne  tient  pour  inviolables  et  sacrés, 
est,  disait-il,  au  Nord.  Ce  sont  des  découvertes 
germaniques,  anglaises,  protestantes.  Jamais 
je  n'ai  surpris  une  horreur  si  sincère  et  si  pieuse 
de  la  civilisation  et  de  la  beauté.  Bien  que  sim- 
ple spectateur  de  ces  débats,  je  m'apprêtais  à 
répondre,  quand  mon  voisin  qui  me  devinait 
me  souffla  à  Toreille  :  «  Dites-lui  donc  :  C'est 
que  vous  êtes  Belge!  »  Le  mot  avait  de  là  pro- 
fondeur parce  qu'il  faut  le  »  prendre  au  figuré. 
Et,  en  effet,  il  suffisait. 

Pierre  Lasserre. 


DU  SUFFRAGE 

PRÉTENDU  UNIVERSEL 


^W»^«V^WN/<»^»^^<»V^^^ 


Je  me  demande  ce  que  Ton  peut  bien  enlen* 
dre  par  le  mot  universel.  Voici,  en  effet,  un  pays* 
où  nous  sommes  environ  38  millions  d'habi* 
tants  ;  une  dizaine  de  millions  seulement  ont  le 
droit  de  voter,  et  on  nous  déclare  pourtant  :  le 
suffrage  est  universeLyeiurdÀs  pensé  que  suffrage 
universel  signifiait  u  suffrage  émanant  de 
tous  j>,  par  conséquent  des  38  millions  d'habi- 
tants. Pourquoi  donc  tou^^  dans  ce  cas  parti- 
culier, veut-il  dire  seulement  «  tous  les  citoyens 
hommes  et  âgés  d'au  moins  vingt  et  un  ans  »  ? 
—  Parce  que  cela  tombe  sous  le  bon  sens,  me 
sera-t-il  probablement  répondu  ;  parce  qu'il 
est  si  naturel  d^écarter  du  vote  les  femmes  et 
les  enfants,  que  l'on  peut  dire  avec  juste  raison, 
lorsque,  hormis  eux,  tous  les  autres  citoyens 
sont  appelés  à  voter,  que  le  suffrage  est  univer- 
sel. —  Et  voilà  justement  ce  que  je  ne  trouve 
point  si  naturel  qu'on  veut  bien  le  prétendre. 

Quelle  raison  d'interdire  le  vote  aux  femmes 
et  aux  enfants  peut-on,  en  effet,  invoquer  qui 
tombe  tellement  sous  le  bon  sens  ?  Serait-ce 
qu'ils  n*ont  point  intérêt  à  ce  que  la  chose  pu- 
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blique  8oit  bien  administrée?  Non  certes,  car  je 
ne  vois  pas  en  quoi  les  femmes  y  auraient  moins 
intérêt  que  les  homme»  ;  et  quant  aux  enfants,  je 
vois  au  contraire  qu'à  cause  de  leur  &ge  même, 
ils  peuvent  y  avoir  plus  intérêt  :  s  il  est  voté,  en 
efiet,  de  mauvaises  lois,  si  la  fortune  publique 
est  mal  gérée,  et  si  le  pays  est  mené  à  la 
banqueroute,  plus  longtemps  que  leurs  aînés 
ils  auront  à  en  subir  les  conséquences»  Donc 
ce  n'est  certainement  pas  en  mettant  en  avant 
cette  maxime  :  «  Là  où  il  n'y  a  pas  d'intérêt,  il 
n'y  a  pas  de  droit  »,  que  l'on  peut  nous  montrer 
la  raison  si  naturelle  qu'on  a  d'écarter  ju  vote 
les  femmes  et  les  enfants. 

Quelle  autre  raison  alors  nous  donnera- t^on? 
Je  De  vois  que  celle-ci  :  L'enfant  et  dans  la 
plupart  des  cas  la  femme,  pour  des  motifs 
excellents,  n'ont  pas  la  libre  administration  de 
leurs  biens  particuliers;  pour  les  mêmes  motifs 
n'est-il  point  naturel  de  leur  interdire  toute  par- 
ticipation à  l'administration  du  bien  général? 
Ce  raisonnement  est  juste,  en  effet,  mais  en 
partie  seulement.  Car  si  ce  sont  les  mêmes  mo- 
tifs qui  ont  fait  supprimer  à  la  femme  et  à  l'en- 
fant la  jouissance  d'une  part  d'un  certain  nombre 
des  droits  civils,  d'autre  part  de  tous  les  droits 
politiques,  ce  qui  était  naturel,  il  me  semble, 
c'est  que  Tonagisse  ni  plus  ni  moins  de  même  dans 
les  deux  cas,  Or,  c'est  ce  que  Ton  n'a  point  fait* 
Dans  le  domaine  civil,  en  effet,  les  droits  enlevés 
ont  été  conflés  à  un  tiers  avec  la  mission  d'en 
user  à  la  place  des  incapables  et  dans  leur 
intérêt;  ce  tiers  est,  suivant  les  cas,  le  mari,  le 
frère,  le  tuteur.  Dans  le  domaine  politique  au 
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contraire,  les  droits  oal  été  supprimés  purement 
et  simplement,  sans  qu'aucun  tiers  en  ait  été 
investi.  Quelle  raison  avait-on  de  ne  point  con- 
fier au  mari,  au  frère,  au  tuteur,  le  droit  de 
voter  pour  la  femme  et  Tenfant? 

On  ne  peut  plus  me  répondre  qu'une  chose, 
c'est  qu'on  pensait  que  cela  n*était  pas  utile, 
que  Ton  ne  voyait  point  en  quoi  il  aurait  été 
meilleur  de  faire  voter  38  millions  dé  citoyens 
en  place  de  dix  millions,  et  peut-être  même  que 
Ton  n'augurait  rien  de  bien  fameux  d*un  tel 
accroissement  de  bulletins  de  vote.  Et  il  se  peut 
fort  bien  qu'en  cela  on  ait  été  très  sage,  mais 
ce  n-est  pas  là-dessus  que  je  voulais  discuter. 
Je  n'ai  engagé  qu'une  querelle,  je  voulais  seule- 
ment montrer  que  là  où  on  dit  suffrage  universel^ 
il  serait  plus  logique  de  dire  suffrage  restreint. 
On  a  pensé  être  prévoyant  en  n'accordant  le  droit 
de  voter  qu'aux  seuls  citoyens  hommes  et 
majeurs;  c'est  fort  bien,  mais,  je  le  répète,  en 
faisant  cela,  on  a  restreint  le  suffrage,  et  on  ne 
peut  en  donner  d'autre  bonne  raison  que  la 
raison  d'État,  le  bien  du  pays.  Ce  n'est  certes 
pas  moi  qui  le  reprocherai,  mais,  pour  être 
logique,  il  ne  faudrait  point  alors  crier  au  sacri- 
lège si  quelqu'un  demain  venait  émettre  l'avis 
qu'il  serait  peut-être  préférable  de  restreindre 
le  suffrage  dans  d'autres  conditions;  il  ne  fau- 
drait point  regarder  comme  un  crime  de  pro- 
noncer ce  mot  restreindre^  car  ce  ne  serait  point 
demander  de  faire  autre  chose  que  ce  qui  a 
déjà  été  fait  avec  le  suffrage  actuel. 

Du  reste,  avec  la  façon  qu'on  a  de  comprendre 
le  mot  universel^  on  devait  toujours  être  satin- 
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fait.  Qu*est,  en  effet,  à  présent  le  suffrage  uni- 
versel? G*est  le  suffrage  émanant  de  tous  les 
citoyens  aptes  à  voler.  Qu'est-ce  qui  leur  donne 
cette  aptitude?  Qu'est-ce  qui  dit  que  seuls  les 
citoyens  hommes  et  majeurs  seront  capables  de 
voter?  Qu'est-ce  qui  dit  à  quel  âge  même  ils 
seront  majeurs  ?  Ce  n'est  rien  slutre  chose  que 
la  loi.  A  ce  compte,  je  ne  vois  point  en  quoi  tous 
les  suffrages  ne  sont  pas  universels. 

LÉON  DE  MONTESQUIOU. 
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Quand  M.  Paul  Bourget  entreprend  son 
voyage  en  Amérique,  ses  nombreuses  vivisec- 
tions Tout  exactement  renseigné  sur  ses  com- 
patriotes. L'observation  de  leurs  maladies  lui  a 
donné  l'entente  des  lois  de  la  santé  morale. 
Déjà  il  entrevoit  quelques  remèdes  aux  maux 
qu'il  connaît.  Déjà  il  est  décidé  à  quitter  a  l'at- 
titude de  l'observateur  qui  ne  conclut  pas  »,  et 
Tanatomie  pour  la  thérapeutique. 

Ne  confondez  pas  avec  l'exaltation  d'une 
baronne  de  Staël  en  présence  de  sa  patrie 
d'élection  l'esprit  averti  d'un  Bourget,  curieux 
de  tenter  sur  le  Nouveau-Monde  la  contre- 
épreuve  de  ses  théories.  Retenez  cette  déclara- 
tion qu'il  nous  fait  avant  son  départ  :  à  Si  loin 
qu'on  soit  de  sa  terre  et  de  toute  terre,  on  n'a 
qu'à  descendre  au  plus  intime  de  sa  pensée  pour 
se  retrouver  citoyen  non  pas  du  monde,  mais 
du  petit  coin  de  sol  dont  on  est  issu  ».  Soyez 
sûrs  que  M.  Bourget  ne  manquera  pas  de 
défiance  dans  sa  curiosité  !  11  ne  nous  rappor- 
tera point  d'outre-mer  une  imitation  des  Anglo- 
Saxons.  «  Je  sais,  dit-il,  que  je  ne  vais  point 
chez  ceux  de  ma  lignée,  d'esprit  et  de  cœur.  » 
A  son  retour  d'Italie  et  d'un  séjour  dans  ces 
cités  dont  M.  Maurice  Barrés  disait  :  «  Plus 
immédiatement  que  Paris,  Pise,  Florence,  l'in- 
tacte Sienne  et  Venise  nous  font  nationalistes  », 
M.  Bourget  écrivait  :  u  S'il  me  fallait  réunir  mes 
impressions  sur  ces  Anglais  que  j'ai  passé 
tant  d'années  à  étudier,  je  serais  forcé,  je  crois 
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bien,  de  dire  simplement  a  qu'il  y  a,  quatre 
vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  entre  un  Anglo- 
Saxon  et  un  Gallo-Romain,  un  principe  d'inin- 
telligibilité  réciproque,  une  diversité  de  struc- 
ture mentale  et  sentimentale  invincible.  »  Ne 
prenez  pas  ombrage  d'un  cosmopolitisme  qui 
se  résout  dans  la  certitude  «  qu'il  y  a  vraiment 
des  peuples  divers  et  que  la  pression  séculaire 
des  hérédités  et  des  milieux  les  a  marqués 
d'empreintes  probablement  irréductibles  ». 

C'est  donc  en  Français  solidement  et  volon- 
tairement racine  que  M.  Bourget  voit  TAmé* 
rique,  et  renseignement  qu'il  en  rapportera 
aura  toutes  -  chances  d'être  un  enseignement 
français  et  utilisable  pour  des  Français.  Ce 
n'est  plus  Voltaire  ou  Montesquieu  en  Angle- 
terre, ni  Mme  de  Staël  au  pays  de  Kant!  Ce  n'est 
pas  un  homme  de  lois  allant  calquer  une  Con- 
stitution sur  une  législation  étrangère  I 

a  Ce  qui  m'attire  en  Amérique,  écrit-il,  ce 
n'est  pas  l'Amérique  elle-même,  c'est  l'Europe 
et  c'est  la  France,  c'est  l'inquiétude  des  pro- 
blèmes où  l'avenir  de  celte  Europe  et  de  cette 
France  est  enveloppé...  » 

Trois  puissances  sont  aujourd'hui  à  Tœuvre 
pour  le  fabriquer,  cet  avenir  :  Tune  est  la  Démo- 
cratie, la  deuxième  est  la  Science,  et  la  troi- 
sième c'est  ridée  de  la  Race. 

Ces  trois  forces  ont  bouleversé  l'harmonie  de 
la  vieille  Europe  et  nous  ont  fait  un  monde  si- 
nistre. 

«  Le  suffrage  universel,  c'est-à-dire  la 
tyrannie  imbécile  du  nombre,  le  règne  de  la 
force  sous  sa  forme  la  plus  injuste  et  la  plus 
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aveugle,  voilà  le  régime  que  la  démocratie  a 
établi  partout  où  elle  a  triomphé.  Elle  y  a  joint 
un  furieux  réveil  des  appétits  d'en  bas,  un  uni- 
versel mécontentement  du  sort  et  la  menace 
constante  d'une  révolte  de  ce  quatrième  état  de 
la  misère  et  de  Tenvie  contre  une  civilisation 
qui  a  promis  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité  et 
qui  fait  banqueroute  à  ces  irréalisables  pro- 
messes... » 

«  Un  maniement  plus  adroit  de  la  nature, 
enfin  connue  avec  exactitude,  voilà  le  bienfait 
certain  de  la  science^  mais  qu'il  est  payé  cher, 
v<%'il  est  vrai  que  le  nihilisme  philosophique  soit 
l'aboutissement  dernier  de  ce  gigantesque  effort 
sans  conclusion  possible!... 

«  L'idée  de  la  Hace,  enfin,  qui  semblait  si 
généreuse,  si  logique  aux  éclairs  du  canon  de 
Solférino,  dans  quelle  menace  de  barbarie  elle 
s'est  résolue  aujourd'hui  que  toute  cette  Europe 
du  progrès  n'est  plus  qu'une  suite  de  camps  re- 
tranchés! » 

«  Or,  continue  M.  Paul  Bourget,  un  pays 
s'est  rencontré  où  ces  trois  forces  si  meurtrières 
à  notre  vieux  monde  ont  été  appelées  à  façonner 
de  toutes  pièces  un  uni  vers  nouveau, un  pays  qui 
s'est  constitué  dès  le  premier  jour  en  démo- 
cratie et  en  démocratie  scientifique,  un  pays 
devant  lequel  le  problème  des  races  s'est  dressé 
dès  son  origine  et  qui  s'y  heurte  à  chaque  ins- 
tant... 

«  Comment  perdre  cette  occasion  d'éprouver 
sur  place  la  valeur  de  cette  société  qui  se  pré- 
tend celle  de  l'avenir?  » 

Voilà  un  bilan  établi  avec  clairvoyance,  et 
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bien  délimité  le  champ  des  expériences  par  où 
Ton  pourra  tenter  d'échapper  à  la  banqueroute. 
Je  ne  puis  vous  donner  Tanaiyse  des  différents 
chapitres  d'Outre-Mpî-^si  connus  d'ailleurs,  mais 
je  vous  rappelle  les  conclusions  que  vous  n'hé- 
siterez point  à  admettre  si  vous  avez  reconnu 
Texcellence  de  la  méthode  de  M.  Bourget,  sa 
compétence  et  sa  sincérité. 

11  n*y  a  pas  d'analogie  entre  la  démocratie 
française  et  la  forme  de  société  que  les  Améri- 
cains ont  inaugurée  dans  leur  vaste  république. 
«  En  France,  le  mot  démocratie  signifie  que  tous 
les  pouvoirs  de  TËtat  se  trouvent  délégués  aux 
représentants  du  peuple,  c'est-à-dire  à  la  majo- 
rité, et,  si  oppressives,  si  injustes  que  soientles 
mesures  prises  par  ces  représentants,  du 
moment  qu'elles  satisfont  les  passions  du  plus 
grand  nombre,  nous  les  estimons  non  seulement 
légales,  mais  démocratiques...  C'est  dans  le  sens 
contraire  que  travaille  la  démocratie  américaine. 
C'est  au  développement  le  plus  intense,  le  plus 
complet  de  l'individu  qu'elle  a  tendu  jusqu'ici, 
et  à  la  diminution,  à  la  suppression  s'il  était  pos- 
sible de  l'ingérence  de  l'État.  » 

En  outre,  la  démocri^tie  américaine  est  «  une 
démocratie  conservatrice,  c'est-à-dire  exacte- 
ment le  contraire  de  la  nôtre.  Cela  tient  à  ce 
que  ce  pays  a  pratiqué  d'instinct  la  maxime  qui 
domine  la  vie  des  nations  comme  elle  domine 
celle  des  individus  :  Les  choses  se  maintiennent  par 
les  mêmes  conditio7is  qui  leur  ont  permis  de  naître, 

u  En  s'organisant  sur  l'énergie  individuelle, 
l'Amérique  s'est  conformée  à  sa  loi  d'origine... 
Toutes  les  contrées  construites  de  la  sorte  dans 
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la  logique  de  leurs  origines  ont  cette  même 
unité  profonde  et,  par  suite,  cette  plasticité, 
quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  nature  de  gouver- 
nement. » 

Voici  l'admirable  leçon  qu'il  faut  tirer  de  ce 
chapitre  sur  la  démocratie  américaine  :  sa  force 
ne  justifie  nullement  notre  organisation  démo- 
cratique !  Son  énergie  vient  de  ce  qu'elle  s'est 
conformée  à.  la  loi  d'origine  de  l'Etat  américain. 
Si  elle  réunit  toutes  les  volontés  en  une  immense 
harmonie,  c'est  qu'elle  est  vraiment  nationale  I 

Au  rebours,  c'est  pour  avoir  violemment  coupé 
toute  attache  historique  entre. notre  passé  et 
notre  présent  que  notre  révolution  démocratique 
a  si  profondément  tari  les  sources  de  la  vitalité 
française.  Nous  avons  cessé  d'être  fidèles  à  notre 
loi  d'origine.  Travaillons  donc  dans  un  sens 
opposé  à  celui  où  marche,  depuis  cent  ans,  chez 
nous,  le  parti  démocratique.  Cherchons  ce  qui 
reste  de  la  vieille  France  et  tâchons  à  nous  y 
rattacher  par  toutes  nos  fibres.  Ainsi  parle 
M.  Bourget.  Ne  reconnaissez-vous  pas  le  langage 
que  vous  tiennent  aujourd'hui  les  conférenciers 
de  la  Patrie  Française? 

Mais  la  puissante  santé  de  la  nation  améri- 
caine s'entretient  et  se  perpétue  grâce  à  l'inten- 
sité de  la  vie  individuelle  et  municipale.  L'indi- 
vidu y  est  libre  et  puissant  en  face  d'un  État 
réduit  à  son  minimum  d'action. 

«  Tout  s'éclaire  des  États-Unis  quand  on  les 
comprend  comme  un  immense  acte  de  foi  dans 
la  bienfaisance  sociale  de  l'énergie  individuelle 
livrée  à  elle-même.  C'est  là,  si  on  peut  dire,  le 
dessous  mystique  de  leur  réalisme,  le  message 
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qu'ils  apportent  au  monde,  à  nous  autres  Fran- 
çais surtout,  que  la  plus  rétrograde  des  révolu- 
tions a  fini  de  rendre  depuis  cent  ans  de  vérita- 
bles esclaves  ployés  sous  l'usurpation  de  TËtat 
centralisé...  » 

«  L'Amérique  est  une  patrie  dont  chaque  ville 
est  une  patrie;  une  république  dont  chaque  ville 
est  une  république  ;  un  immense  corps  dont 
chaque  ville  est  un  corps.  » 

C'est  pour  avoir,  à  l'inverse,  établi  chez  nous 
un  régime  où  Tl^tat  centralise  en  lui  toutes  les 
forces  du  pays  que  nous  voyons  ces  forces 
décroître  et  se  perdre.  Observation  qui  a  permis 
à  M.  Maurras  d'inscrire,  dans  sa  brochure  sur  la 
Décentralisation,  M.  Bourget  à  l'extrême  droite 
tradltionniste  des  décentralisateurs. 

D'autre  part,  le  voyage  de  M.  Bourget  à  tra- 
vers lesËtats-Unis,  où  les  méthodes  scientifiques 
ont  le  plus  puissamment  pénétré  les  moindres 
détails  de  la  vie,  lui  ont  fait  reconnaître  «  com- 
bien sont  calomnieuses  les  affirmations  de  nos 
moralistes  sur  le  nihilisme  foncier  de  la  science, 
puisqu'elle  vit  là-bas  côte  à  côte  avec  le  chris- 
tianisme le  plus  fervent,  et  ni  le  christianisme 
n'entrave  le  développement  scienlifique,  ni  ce 
développement  la  foi  chrétienne.  » 

«  Cet  accord  que  l'Amérique  a  réussi,  nous 
pouvons,  nous  devons  le  réussir  &  notre  tour.  » 

«  Enfin,  sur  un  dernier  point,  ma  visite  aux 
Etats-Unis,  dit  M.  Bourget,  n'a  pas  modifié  mes 
idées  :  je  veux  parler  de  la  vision  que  j'y  avais 
apportée  de  l'antagonisme  irréconciliable  des 
races.  »  Leur  conflit  possible,  probable  môme, 
peut  amener  la  destruction  de  cette  société  si 
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brillante  développée  en  Amérique  par  des  An- 
glo-Saxons, mais  envahie  depuis  un  temps  par 
des  éléments  de  plus  en  plus  considérables  de 
races  germanique  et  Scandinave.  C'est  encore  à 
la  décentralisation,  à  ^a  multiplication  indéfinie 
des  centres  d'activité  locale  que  les  Américains 
demandent  de  briser  sans  cesse  en  actions  de 
détail  ces  forces  étrangères  qui,  massées  en 
faisceau,  seraient  infiniment  redoutables. 

«  Et  de  cet  exemple  il  se  dégage  deux  indica- 
tions. L'une  a  rapport  à  la  politique  intérieure. 
Nous  pouvons  reconnaître  par  l'exemple  des 
Etats-Unis  combien  la  facilité  de  naturalisation 
est  dangereuse,  et  combien  il  est  urgent  de  la 
régler  de  manière  à  ne  pas  fausser  la  conscience 
nationale  par  un  apport  trop  intense  d'éléments 
étrangers. 

a  L'autre  indication  porte  sur  la  politique  gé- 
nérale. Nous  comprenons  la  nécessité  de  re- 
venir à  la  théorie  des  petits  Etals-tampons 
qui,  systématiquement  appliquée  au  lendemain 
du  premier  Empire,  nous  assura  tant  d'années 
de  paix  si  féconde  !  » 

Veuillez  relire  les  déclarations  des  nationa- 
listes: que  font-elles  de  plus  que  de  reprendre 
et  de  développer  ce  que  M.  Maurras  appela  les 
justes  conclusions  à! Outre-Mer  f 

Les  deux  premiers  volumes  des  Œuvres  completesd). 
—  Aujourd'hui  M.  Paul  Bourget  entreprend  la 


(1)   Fessais    de  psychologie  contemporaine.   Études  et 
Portraits.  —  2  vol..  chez  Pion  et  Nourrit. 
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publication  da  se^  CBUvrtd  oomplèle^.  k  Publi4»r 
ses  œuvre»,  disait  3arb9yd*AupéTiUy,e*e«t  fé»u» 
nidr  $a  vie  et  tout  à  la  foii  Tépurer.  » 

Comm^  dit  M.  Barris,  «  il  faut  tuer  baaueoup 
eo  soi,  élaguer  biea  de  la  broua^ailla  pour  qua 
notre  bel  arbre  propre  puisse  étendre  aea  ra^ 
cioes,  se  nourrir  da  toute  notre  vie,  et  couvrir 
de  aea  brancbea  dans  Tunivers  la  plua  grande 
surface  n. 

C'est  À  quoi  il  appert  que  constamment  a  tra^* 
vaille  M.  Paul  Bourget  depuis  ses  années  18^ 
et  1885  où  parurent  les  deux  volumes  des  Siitais 
d$  Paychologiê  conkmporaine.  La  eomparaison  des 
avant-prppos  des  premières  éditions  et  de  la 
préface  de  1^99  marque  le  ehemin  parcouru.  Il 
convient  que  les  tempéraments  les  plus  dislin* 
gués  passent  par  les  ientee étapes  da  la  culture^ 
Le  DiMcipk,  Outrê^MêTy  Cosmopçlii^  jalonnent  la 
route  de  M.  Bourget  de  façon  assai  significa* 
tive. 

L'esprit  solide  et  curieux  de  H.  Paul  Bourget 
a  fait  le  tour  du  monde  et  des  consciences. 
Cette  passion  du  voyage  qui  l'avait  fait  qua^* 
lifiar,  avec  quelque  ironie,  de  psychologue 
errant  lui  a  donné  la  plus  féconde  leçon  de  réa- 
lisme qu'on  puisse  concevoir. 

M.  Bourget,  &  Theure  où  il  édite  ses  œuvres 
complètes,  met  à  profit  le  résultat  d  uue  enquête 
immense  et  savamment  ordonnée. 

Il  sait  avec  précision  ce  qu'il  est  et  ce  qu'il 
peut  vouloir.  Cette  force  française,  qu'il  in* 
camait,  un  peu  à  son  insu,  a  ses  débuts,  il 
en  possède  maintenant  une  consciance  cUire 
et  il  la  réalise.  Il  nous  donne  de  lui-même  la  H^ 
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si  on  juste  et  qu'il  faut  garder.  II  explique  ses 
premières  productions  avec  la  conscience  de  sa 
maturité.  Il  les  dégage  des  hésitations,  des  réti* 
ceiices  de  celui  qui  se  cherche.  Mais  il  reste  vrai 
que  toutes  les  adjonctions  enrichissent  ces  livres 
sans  les  modifier.  A  ses  anciennes  études  l'au- 
teur suggère  simplement  de  logiques  conclu- 
sions. C'est  le  passage  du  psychologue  au  mora- 
liste. L'un  complète  Tautre.  Les  deux  réunis 
font  un  personnage  essentiellement  français, 
très  voisin  d'un  La  Bruvère. 

Celte  attitude  que  tout  nécessitait  dans  le 
développement  de  M.  Paul  Bourget,  on  pouvait 
la  prévoir  dès  l'apparition  à^Ouirê-Mer.  Déjà 
M.  Paul  Bourget  ne  se  contentait  plus  d'ob- 
server l'organisme  américain,  mais  le  jugeait 
et  s'inquiétait  de  santé  sociale.  IL  lui  manquait, 
pour  être  vraiment  un  moraliste,  de  coordonner 
ses  observations  en  système.  Le  pas  fut  assez 
vite  franchi. 

Il  est  presque  inévitable,  disait  M.  Bourget 
lui-même  à  propos  de  Dumas,  que  la  psycholo- 
gie dérive  de  la  morale.  Et  il  faisait  observer 
que  le  plus  souvent  le  moraliste  a  dû  souffrir 
d'une  grande  injustice  et  ressentir  le  besoin 
d'une  grande  réparation. 

Evidemment  M.  Bourget,  avec  les  goûts 
d'ordre  et  de  clairvoyance  que  nous  lui  avons 
vus,*  a  dû  souffrir  du  désordre  que  fait  la  Répu- 
blique dans  notre  pays  et  éprouver  le  désir 
«  d'une  grande  réparation  ».  Ce  sentiment,  ce 
fut  comme  le  doigt  sur  la    gâchette  I 

M.  Bourget  avait  toujours  porté  de  l'indi- 
vidu et  du  monde  la  saine  conception  latine, 
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empreinte  de  réalisme  et  nettement  opposée 
à  la  métaphysique  jacobine.  «  Une  société, 
écrivait-il  en  1883,  dans  sa  Thémw  de  la 
décadence^  doit  être  assimilée  à  un  organisme. 
Gomme  un  organisme,  en  effet,  elle  se  résout 
en  une  fédération  de  cellules.  L'individu  est  la 
cellule  sociale.  Pour  que  l'organisme  total  fonc- 
tionne avec  énergie,  il  est  nécessaire  que  les 
organismes  moindres  fonctionnent  avec  énergie, 
mais  avec  une  énergie  subordonnée,  et  pour 
que  ces  organismes  moindres  fonctionnent  eux* 
mêmes  avec  énergie,  il  est  nécessaire  que  leurs 
cellules  composantes  fonctionnent  avec  énergie, 
mais  avec  une  énergie  subordonnée.  Si  l'éner- 
gie des  cellules  devient  indépendante,  les  orga- 
nismes qui  composent  l'organisme  total  cessent 
pareillement  de  subordonner  leur  énergie  à 
Ténergie  totale,  et  l'anarchie  qui  s'établit  con- 
stitue la  décadence  de  l'ensemble  î  » 

Cette  compréhension  de  la  vie  sociale  conte- 
nait en  puissance  l'acte  de  foi  monarchique  et 
cat  lolique  de  M.  Paul  Bourget. 

Pour  un  tel  esprit,  rien  n'est  fort  qu'ordonné. 
Peu  importe  dans  sa  solitude  l'élan  individuel. 
C  est  de  l'énergie  gaspillée  !  La  santé  et  la  force 
résident  dans  l'eurythmie  ! 

Une  nation  atteint  l'eurythmie  politique 
lorsqu'elle  se  conforme,  comme  M.  Bourget 
nous  l'a  fait  voir  en  Amérique  et  nous  le  montre 
pour  l'Angleterre,  à  sa  loi  d'origine,  lorsque, 
dans  ladirection  imposée  par  ses  traditions,  elle 
emploie  utilement  et  d'après  une  juste  réparti- 
tion les  énergies  individuelles,  lorsque  la  con- 
science nationale   est  unifiée    et  coordonnée^ 
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lorsqu'une  autorité  souveraine  asHure  la  paix 
intérieure  et  la  durée  de  Tordre. 

La  France  doit  son  origine  et  son  développe^ 
mBut  à  la  Monarchie  capétienne  et  au  Catholi» 
cisioe.  Son  rythme  est  monarchique.  De  môme 
que  les  Etats-Unis,  nés  de  l'initiative  indivi- 
duelle, se  réalisent  pleinement  aujourd'hui  dans 
leur  démocratie,  de  même  la  France,  après  93, 
reprit  sa  vigueur  et  son  eurythmie  quand  la 
famille  capétienne  se  trouva  rappelée  sur  le 
trône.  Si  entachés  de  mauvais  esprit  libéral  que 
fussent  les  jours  de  la  Restauration,  le  seul  fait 
d'un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  réincar- 
nant les  destinées  d'un  pays  auquel  cette  mai- 
son est  si  intimement  liée  suffit  pour  rendre  un 
instant  de  santé  florissante  à  la  France. 

Epris  d'eurythmie,  M.  Bourget  devait  aimer 
cette  monarchie  française,  conçue  d'une  façon 
si  traditionnelle  et  si  classique,  où  le  roi  repré*^ 
sente  réellement  la  conscience  nationale,  où 
tout  s'ordonne  et  se  hiérarchise  précisément  à 
rimage  d'un  organisme  vivant. 

La  méthode  scientifique  elle«méme  condui- 
sait M,  Bourget  au  concept  politique  de  mo- 
narchie, «  La  science,  dit  très  justement 
M.  Maurras,  est  autoritaire.  Elle  est  aristocrate. 
Elle  enseigne,  tout  au  moins  depuis  Aristote 
et  Bacon,  la  soumission  à  l'ordre  comme  con- 
dition du  succès,  de  la  durée  et  du  progrès, 
et  l'inégalité  comme  le  principe  de  Tordre.  » 
De  môme,  M.  Bourget  devait  comprendre  bien 
vite  quelle  anarchie  était  cette  religion  indivi* 
duelle  «  de  la  souffrance  humaine  »,  vers  la- 
quelle nous  nous  inquiétâmes  de  le  voir  peii« 
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cher  après  la  publication  de  Grime  â!amour,  A 
l'époque  à'Outre-Mer^  M.  Bourget  se  disait  «  un 
chrétien  de  désir  ».  Il  devint  un  catholique  de 
fait  dès  qu'il  fut  pénétré  de  l'évidence  qu'il  n'exis- 
tait point  d'antinomie  entre  la  doctrine  scienti- 
fique qu'il  tenait  de  ses  mat  1res  et  renseigne- 
ment chrétien  le  plus  élevé,  mais  qu'au  con- 
traire le  catholicisme  était  la  religion  qui  avait 
organisé  Tidée  de  Dieu  de  la  façon  la  plus  con- 
forme aux  données  de  la  science,  et  avec  cette 
sagesse  supérieure  qu'il  tient  de  Rome  et 
d'Athènes. 

Tout  se  précisa  et  la  pensée  de  M.  Paul 
Bourget  s'unifia  magnifiquement  quand  il  se  fut 
convaincu  de  l'identité  de  la  conception  poli* 
tique  instinctive  qui  avait  fait  la  France  et  des 
découvertes  de  la  science  moderne,  quand  il  eut 
pu  vérifier  que  de  Bonald  conclut  comme  Taine, 
J.  de  Maistre  comme  Comte,  Le  Play  comme 
Balzac,  et  que  Renan  rejoint  Rivarol. 

Dès  lors,  M.  Bourget  se  crut  en  droit  de  pro- 
clamer que  l'observation  scientifique  de  la 
société  aboutit  «  à  une  conception  du  droit  his- 
torique qui  justifie  les  adeptes  du  droit  divin,  à 
une  théorie  de  l'hérédité  qui  justifie  le  principe 
de  l'aristocratie  transmise,  à  une  vue  des  rap- 
ports de  la  terre  avec  l'homme  qui  comporte  le 
rétablissement  des  biens  de  main-morte  et  des 
majorats.  Bref,  ajoutait-il  dans  le  premier 
volume  des  Œuvres  complètes,  l'enseignement 
de  la  science  est  la  négation  totale  des  faux 
dogmes  de  1789,  et  il  faudra  bien  que  le  ving- 
tième siècle  s'y  conforme,  mais  il  lui  faudra 
pour  cela  lutter  contre  la  démocratie  et  ranger 
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définitivement  cette  forme  inférieure  des  sociétés 
à  son  rang  de  régression  mentale  ». 

Cette  vue  si  nette,  cet  affranchissement  des 
préjugés,  c'est  le  point  culminant  où  peut 
s'élever  le  moraliste  social.  Ici,  M.  Paul  Bourget 
se  trouve  tout  près  de  Comte  affirmant  que  «  la 
politique,  fille  de  la  biologie,  enferme,  comme 
une  autre  science,  des  lois  précises,  antérieures 
et  supérieures  aux  volontés  des  hommes». 

La  réforme  individuelle,  quelle  tarte  à  la 
crème  I  s'écriait  M.  Maurras.  Les  Français  souf- 
frent du  mal  de  la  France.  Aux  «  Mensonges  », 
aux  a  Crimes  d'Amour  »,  voici  des  remèdes  effi- 
caces! «  Pour  les  individus  comme  pour  la 
société,  le  christianisme  est,  à  l'heure  présente, 
la  condition  unique  de  santé  ou  de  guérison.  » 
Si  nous  voulons  vivre,  connaissons-nous  en 
tant  que  Français  !  Sortons  de  rAnticléricalisme, 
du  Jacobinisme  et  de  toutes  ces  erreurs  «  théo- 
logiques »  de  la  Révolution. 

Acceptons  cette  forte  leçon  de  politique  réaîùtte 
que  nous  donne  M.  Paul  Bourget  en  terminant 
son  volume  d'Études  et  Portraits  par  un  essai 
magistral  sûr  TAngleterre,  qui  vient  compléter 
l'enseignement  d*Oi(tre~Mer,  «  Ce  que  les  An- 
glais possèdent  et  qui  les  rend  si  vivants,  ce 
n'est  pas  leur  système  représentatif  et  leur 
Parlement,  comme  continuent  de  le  penser  cer- 
taines personnes  que  l'expérience  de  notre 
lamentable  essai  de  République  parlementaire 
aurait  dû  éclairer,  c'est  qu'il  y  a  derrière  ce 
Parlement  anglais  des  réalités  qu'il  représente 
en  effet;  et  ces  réalités,  nous  les  avons,  nous 
autres  Français,  ou  pouvons  les  avoir  encore. 


QUELQUES  ATTITUDES  Ô73 , 

DénombroDS-les.  Les  Anglais  ont  une  famille 
royale  associée  à  beaucoup  de  passé.  Nous  en 
avons  une:  —  Ils  ont  une  noblesse  appuyée  pour 
une  partie  sur  L'hiAloire,  pour  une  partie  sur  la 
possession  de  la  terre,  pour  une  partie  encore 
sur  de  grandes  situations  de  fortune,  pour  une 
partie  enfin  sur  l'accession  du  talent.  Cette  no- 
blesse, nous  en  avons  les  éléments.  Nous  pro- 
duisons de  Taristocralie  bistorique,  de  Taristo- 
cratie  terrienne,  de  l'aristocratie  de  finance  et 
de  Taristocratie  de  talent.  Un  peuple  a  beau 
être,  comme  le  nôtre,  la  victime  des  pires  aber- 
rations politiques,  la  nature,  plus  forte  que 
l'utopie,  lui  impose  ses  lois,  et  la  nation  la  plus 
hypnotisée  par  la  chimère  égalitaire  ne*  vit  que 
de  ses  supériorités.  Seulement  les  supériorités 
qui  apparaissent  en  France,  nous  ne  les  fixons 
pas.  Nous  leur  maintenons  un  caractère  viager 
et  personnel,  quand  il  faudrait  leur  en  donner 
un  durable  et  familial.  Dès  aujourd'hui,  nous 
pouvons  entrevoir  qu'une  restauration  monar- 
chique devrait  exécuter  son  œuvre  réparatrice 
en  essayant  de  fixer  ces  supériorités  et  de  créer 
ainsi  une    aristocratie  vraiment   nationale  et 

m 

renouvelable.  -  Les  Anglais  ont  une  Enlise  na- 
tionale, nous  en  avons  une  et  dont  les  fortes 
vertus  ont  résisté  à  1  abominable  régime  du 
Concordat.  Quelle  vigueur  elle  reprendra  le  jour 
où  elle  pourra  s'administrer  et  posséder  libre- 
ment! —  Les  Anglais  ont  une  vigoureuse  vie 
locale  et  provinciale.  Il  dépend  de  nous  de 
réduire  beaucoup  notre  excessive  centralisa- 
tion. Que  demain  le  département  soit  supprimé 
et  l'ancienne  province  rétablie  ;  que  des  attri- 
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btitft  très  importants  soient  donnés  k  des  cott'- 
seils  provinciaux  nommés  par  un  mode  d'élec- 
tion proportionnel  à  la  valeur  sociale  des 
électeurs;  que  les  universités  soient  déclarées 
féellement  autonomes,  et  en  quelques  années 
l'hypertrophie  dont  nous  souffrons  sera  cor- 
rigée.  — '  C'est  toute  une  suite  de  réformes  qui 
'Ke  tiennent  et  dont  la  première  est  de  nous  ré-^ 
concilier  avec  nos  morts,  en  reprenant  ce  que 
nous  pouvons  reprendre  du  passé...  » 

Admirez  que  M.  Bourget,  catholique  et  monar* 
chiste,  n'a  rien  renié  de  ses  élans  de  jeune 
homme!  Simplement  il  les  a  coordonnés,  il  s'est 
éclairé.  Sa  méthode  fut  digne  d'un  Oœthe  ou 
d'tln  Talne.  Nous  n'eu  saurions  imaginer  de 
meilleure,  h  On  se  plaint,  disait-il,  de  l'analyse, 
de  la  raison,  de  la  science.  ^Ues  ont  leurs  difll« 
cultes.  Mais  je  sais  du  moins  ttn  remède  &  ces 
difficultés,  c*est  une  intelligence  plus  complète, 
une  science  plus  avancée,  une  plus  profonde 
analyse!  » 

Cette  déclaration,  que  rapporte  M.  Ch.  Maurras 
dans  une  excellente  dissertation  sur  TeSprit  de 
M.  PauIBourgct,  n'est-elle  pas  le  plus  précieux 
des  enseignements  individuels  que  nous  puis-' 
sions  demander  à  cet  écrivain,  que  tout  nous 
invite  à  honorer  comme  un  maître  du  génie 
français? 

Lucien  Conceghot 
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Les  journaux  des  lies  anglaises  de  la  Manche 
présentent  un  singulier  contraste.  En  appa- 
rence, grand  enthousiasme  patriotique  pour  sou- 
tenir la  métropole  dans  la  guerre  du  Transvaal  : 
les  Etats  de  Jersey  ont  voté  5.000  livres  ster- 
ling pour  Tachât  d'une  batterie  d'artillerie; 
Goernesey,  dont  la  population  est  de  moitié 
moins  considérable  que  celle  de  Jersey,  n'a  pas 
voulu  rester  en  arrière.  Ses  Etats  viennent  de 
voter  une  somme  de  10.000  livres  sterling  pour 
l'achat,  soit  de  pièces  d'artillerie  de  campagne 
de  modèle  approuvé,  soit  de  canons-machines 
les  plus  récents  et  les  plus  efiectifs,  ou  autre 
matériel  de  guerre  le  plus  utile  à  Tusage  de 
Tarmée  anglaise  dans  la  guerre  d'Afrique,  —  de 
la  part  des  sujets  anglais  résidantdans  cette  fie, 
et  ce  comme  preuve  de  leur  patriotisme  et  de  leur 
dévouement,  et  en  témoignage  de  leur  appré- 
ciation des  grands  privilèges  dont  ils  jouissent 
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sous  Tégide  du  gouvernement  de  Sa  Très  Gra- 
cieuse Majesté. 

En  même  temps  les  sentiments  les  plus  lios- 
iiles  à  la  France  sont  manifestés. 

La  Chronique  de  Jersey  raconte  qu'il  y  a 
quelques  jours  un  commis-voyageur  français 
entrait  dans  Tun  des  magasins  de  King  street, 
Jersey,  afin  d'offrir  ses  marchandises,  mais  la 
réponse  lui  fut  faite  disant  qu'on  ne  désirait  pas 
acheter  quoi  que  ce  fût  de  Jui.  Le  commis- 
voyageur  s'étonna  de  cette  réponse  et  demanda 
des  raisons  ;  sur  quoi  on  lui  dit  que,  les  Français 
ayant  insulté  la  Reine,  on  ne  voulait  pas  acheter 
de  marchandises  françaises.  Quelques  jours 
plus  tard,  un  autre  commis-voyageur  français  se 
présenta  au  même  magasin  et  offrit  ses  mar- 
chandises, mais  ce  dernier  aussi  reçut  la  même 
réponse  que  le  premier,  et  dut  s*en  aller  ^ns 
avoir  reçu  d'ordres. 

Cependant  les  mêmes  journaux  font  de  singu- 
lières réflexions. 

Le  Bailliage  de  Gtiemesej/  publie,  sous  le  litre 
de  :  Ce  que  coûtera  la  guerre  contre  les  Boers,  un 
article  digne  d'attention  : 


Décidément,  la  guerre  contre  les  Boers  ne 
sera  pas,  pour  le  peuple  britannique,  ce  qu'on 
est  convenu  d*appeler  «  une  bonne  affaire  ».  11 
est  facile  de  le  démontrer  en  raisonnant  quelque 
peu. 

Admettons  que  les  Anglais  finissent  par  avoir 
raison  de  leurs  redoutables  adversaires,  ce  qui 
paraît  de  plus  en  plus  certain  depuis  le  passage 
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de  la  Tugela  par  les  troupes  de  sir  Redvers 
Buller.  Admeltons  que  les  financiers  du  Gap,  de 
la  Rhodesia  et  du  Royaume-Uni  s*emparent  des 
champs  d'or  du  Rand  et  réussissent  à  acheter 
—  ce  qui  est  leur  principal  objectif  —  le  terri- 
toire sur  lequel  se  trouve  Lourenço-Marquez. 
Avec  le  système  colonial  anglais,  en  vigueur 
aussi  bien  dans  Tlnde  que  dans  le  Sud-Africain, 
le  Nord-Américain  ou  l'Australie,  la  nouvelle 
possession  arrachée  aux  intrépides  et  valeureux 
Boers  deviendrait  immédiatement  autonome. 
On  en  formerait  une  sorte  d'empire  placé  sous 
le  protectorat  du  gouvernement  de  la  reine. 

Mais  les  autochtones,  Afrikanders  et  Utlan- 
ders,  fixés  là  depuis  longtemps,  bénéficieraient 
eux-mêmes  de  leurs  ressources  propres,  comme 
le  Cap,  le  Bechuanaland,  le  Zoulouland,  le 
Canada.  Les  contribuables  de  la  Grande-Bre- 
tagne auraient  purement  et  simplement  payé 
pour  les  véritables  intéressés,  c'est  à-dire  pour 
le  syndicat  fioancier  à  la  tète  duquel  sontplacés 
sir  Cecil  Rhodes,  M.  Chamberlain  et  deux  ou 
trois  autres  gros  bonnets  de  la  Haute  Banque 
anglaise. 

La  baie  de  Delagoa  ne  profiterait  même  pas 
au  commerce  du  Royaume-Uni,  puisque  des 
complications  internationales  interviendraient 
aussitôt  contre  lesquelles  rien  ne  pourrait  pré- 
valoir. 

Voyons  maintenant  quelle  sera,  pour  les  An- 
glais, la  note,  la  lourde  note  à  payer  : 

Depuis  1866,  les  frais  de  guerre  ont  augmenté, 
et  les  crédits  de  cette  expédition  seraient  main- 
tenant bien  insuffisants. 
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Calculons  un  peu  :  En  1866  on  débarqua  en 
Afrique,  pour  la  campagne  d'Abyssinié,  14.200 
hommes,  dont  12.000  furent  mis  en  ligne. 
Cette  guerre  coûta  8.600.000  livres  sterling. 
Celle  d*Egypte,  en  1883,  pendant  laquelle 
10.000  hommes  combattirent,  occasionna  une 
dépense  de  13  millionii  600.000  livre*;  sterling. 
Si  Ton  considère  que  les  crédits  doivent  ètrd 
doublés  pour  la  guerre  actuelle  du  Transvaal, 
on  arrive  au  joli  chiffre  de  122.000.000  de 
livres  sterling.    . 

Mais  prenons  le  chiffre  donné  par  le  Mùrnmg 
Leader^  qui  prévoyait  au  début  de  la  guerre  une 
dépense  de  75.000.000  de  livres  sterling,  soit 
un  milliard  855  millions  de  francs,  et  doublons- 
le,  puisque  les  crédits  l'ont  été  depuis  les  débuts 
de  la  campagne.  Cela  ferait  150.000.000  de 
livres  sterling,  c  est -à^dire  3  milliards  750  mil- 
lions de  francs.  Par  ce  fait,  chaque  famille 
d'Angleterre  contractera  une  dette  de  quatre 
cent  quatre-vingts  francs,  que  le  Trésor  paiera 
pour  elle  et  récupérera  en  augmentant  Vincomê 
iax  ou  les  taxes  douanières. 

En  outre,  les  bénéfices  réalisés  précédemment 
s'enfuiront  en  fumée. 

Pendant  40  ans,  après  la  paix  de  1815  (Paris), 
TAngieterre  diminua  sa  Dette  publique;  elle 
perdit  la  moitié  de  ses  économies  durant  la 
guerre  de  Crimée.  Depuis  1857,  elle  a  administré 
de  façon  à  recouvrer  cette  somme  et,  en  1896, 
elle  avait  mis  «  de  côté  »  plus  de  5  milliards 
50  millions  (202*708.893  livres  sterling).  Aujour- 
d'huij  sa  Dette  est  de  16  milliards,  alors  qu^en 
1857  elle  était  de  21  milliards. 
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Mais  avec  les  3  milliards  —  près  de  4  —  de  la 
guerre  du  Transvaal,  ce  chiffre  va  être  reporté 
à  20  milliards.  Il  aura  donc  suffi  de  l'avidité 
d'un  syndicat  de  financiers  sans  scrupules  pour 
faire  perdre  aux  Anglais  le  fruit  de  40  années 
de  sagfi  admioiBlration. 

Ces  tle3>  où  les  Français  viennent  chaque 
année  dépenser  tant  d'argent,  vont  perdre  laura 
rel^tion^  avec  la  France  pour  une  guerre  qui,  de 
l'aveu  mêm«  de  leurs  journalistes,  n'intéresse 
qu9  le  syndicat  financier  à  la  tête  duquel  sont  placée 
sir  Cécil  Rhodes,  iT.  Chamberlain  et  deux  ou  troii 
autres  gros  bonnets  de  la  Haute  Banque  anglaise. 

Robinet  de  Cléry. 


LE  VOTE  DES  ENFANTS 


On  parle  quelquefois  du  vole  des  femmes.  On 
a  fait  là-dessus  des  articles,  des  discours,  des 
pétitions.  Pourquoi  ne  mettrait-on  pas  sur  le 
tapis  une  question  connexe  :  le  vote  des  en- 
fants ? 

La  formule  tient  un  peu  de  la  plaisanterie, 
nous  l'avouons.  Mais  cette  plaisanterie  s'éva- 
nouit pour  peu  que  l'on  considère  le  problème 
au  point  de  vue  philosophique  et  social. 

L'enfant  ne  peut  pas  voter  par  lui-mème,c'est 
entendu.  Mais  ne  peut-il  pas  déléguer  quel- 
qu'un pour  voler  à  sa  place,  délégation  incon- 
sciente sans  doute,  mais  légitime,  et  justifiée 
par  des  analogies  juridiques  ? 

L'enfant  a  des  droits.  Il  en  a  dès  le  moment 
où  il  est  né.  Il  en  a  même  avant  de  naître.  La 
femme  condamnée  à  mort,  si  elle  se  déclare 
mère,  ne  peut  être  conduite  à  Téchafaud.  Pour- 
quoi? Parce  que  son  enfant  a  droit  à  la  vie. 

Ses  droits,  l'enfant  les  exerce,les  revendique, 
les  défend  par  le  ministère  de  ses  parents,  ou, 
s'il  n'a  pas  de  parents,  par  le  ministère  de  son 
tuteur.  Les  actes  publics  portent  alors  que  le 
père  ou  le  tuteur  agissent  «  au  nom  de  Ten- 
fant  ».  Voilà  donc  des  h(>mmes  qui,  au  point  de 
vue  du  droit  civil,  se  trouvent  investis  d'une 
double  qualité.  Ils  peuvent  d'abord  exercer, 
revendiquer^  défendre  leurs  droits  propres;  ils 
peuvent  ensuite  exercer,  revendiquer,  défendre 
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les  droits  d'une  autre  personne  humaine,  inca- 
pable encore  d^agir  avec  disceiliement.  Ce  père, 
ce  tuteur,  ont  doublé  vote  dans  les  scrutins  du  droit 
civil. 

El,  s'ils  représentent  deux,  trois,  quatre  en- 
fants, ils  ont  triple,  quadruple,  quintuple  vote. 
Leur  puissance,  en  même  temps  que  leur  res- 
ponsabilité, s'accroît  en  raison  du  nombre  de 
jeunes  tètes  qui  s'élèvent  à  l'ombre  de  leur  su- 
périorité. 

Les  actes  publics  présentent  alors  des  for- 
mules de  ce  genre  :  «  Le  sieur  X...,  agissant 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  d'un  tel...  »  Quiconque 
n'est  ni  père  ni  tuteur  ne  peut  cumuler  ainsi  les 
«  suffrages  ».  Le  père  et  le  tuteur  les  cumulent, 
et  nul  ne  le  trouve  mal. 

En  droit  politique,  nul  n'est  admis  à  les 
cumuler. 

Le  père  de  douze  enfants  ne  peut  mettre 
qu'un  bulletin  dans  l'urne  électorale,  comme  le 
célibataire  le  plus  endurci. 

Pourtant  la  loi  ne  régit  pas  seulement  la  con- 
dition du  père  de  famille  et  celle  du  célibataire, 
elle  régit  aussi  la  condition  des  enfants. 

L'enfant,  dès  sa  naissance,  est  saisi  dans  l'en- 
grenage des  lois.  Il  doit  leur  obéir,  même  s'il 
est  du  sexe  masculin,  vingt-et-un  ans  avant 
l'heure  où  il  pourra  collaborer  indirectement  à 
la  fabrication  de  ces  lois  par  la  fabrication  des 
législateurs. 

Sur  le  foyer  d'un  célibataire,  la  loi  a  peu  de 
prise.  Elle  a  une  large  part,  au  contraire,  sur  le 
foyer  du  père  de  famille,  où  les  obligations  et 
les  responsabilités  légales  se  trouvent  multi- 
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pliées  par  le  noaibre  de»  personnes  vivant  ^ous 
le  aiéme  toit. 

Est-ce  juste? 

Nous  supposons  démontrée  ici  la  thèse  connue 
du  vote  des  femmes*  Les  femmes  étont  obligées 
d'obéir  aux  lois,  comme  les  hommes,  ou  ne  voit 
pas  quelle  raison  peut  les  empêcher  de  faire  cev 
lois,  comme  les  hommes» 

Hais,  si  la  thi^se  est  probante  pour  Im 
femmes,  il  faut  prendre  garde  qu'elle  l'eal  auMH 
pour  les  enfants. 

Il  existe  pour  les  enfants  des  lois  spéciales^ 
des  lois  scolaires. 

L'enfant  pourrait  dire,  au  moment  oti  se  ma* 
nifesto,  d'une  façon  ou  de  l'autre,  l'obligation 
d'obtempérer  à  ces  lois  :  «  Pardon,  ces  lois,  qui 
les  a  faites  ?  M'a*t-on  consulta  pour  décréter  que 
je  devais  aller  à  l'école,  ou,  si  l'on  trouve  quei^ 
n'ai  pas  assez  de  raison  pour  comprendre  que 
je  le  dois,a-Uoa  consulté  au  moins  les  êtres  rai- 
sonnables qui  répondent  de  moi,  et  lee  a'*t*0D 
consultés  dans  la  mesur0  çù  ils  sont  intéressés  à  la 
chos»^  c'est-à-dire  en  raison  du  groupe  que  noua 
formons^  mes  sœurs,  mes  frôres  et  moi  7  » 

Un  proverbe  anglais  dit  ;  0ns  man^  çne  vote. 
Mais,  devant  la  philosophie,  qu'est-ce  qu'un 
homme  :  What  is  manf 

L'homme,  c'est  l'être  humain,  et,  quand  les 
principes  de  1789  disent  que  tous  les  hommes 
sont  égaux  en  droits,  le  mot  a  homme  »  ne  veut 
pas  dire  a  adulte  du  sexe  masculin  ».  Le  mot 
homme  veut  dire  :  tout  ce  qui  possède  une  &me 
humaine,  tout  ce  qui  peut  faire  valoir,  directe- 
ment ou  par  intermédiaire,  des  droits  hunàaine. 
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H  est  étonnant  que  nos  théoriciens  politiques, 
si  prompts  à  échafauder  des  abstractions, 
n'aient  pas  saisi  cette  vérité,  qui  est  pourtant 
simple,  rationnelle,  perceptible  à  la  première 
inspection  de  Tesprit. 

C'est  que  les  abstractions  sont  d'une  nature 
aveuglante,  et  la  contemplation  de  Tune  em- 
pêche de  voir  les  autres.  Le  mot  «  homme  »  a 
un  double  sens,  et  c'est  fâcheux,  car,  par  suite, 
la  monopolisation  des  droits  politiques  par  les 
adultes  d'un  seul  sexe  se  trouve  fondée  sur  un 
calembour. 

Du  reste,  notre  thèse  manquerait  singulière- 
ment de  force  si  nous  ne  pouvions  alléguer  en 
sa  faveur  que  des  raisonnements  purement  abs- 
traits. Nous  nous  méfierions  nous-même  de 
notre  raisonnement,  s'il  n'avait  qu'une  valeur 
philosophique. 

Nous  croyons  fermement  que  le  «  vote  des 
enfants  »  serait  un  bienfait  social. 

A  travers  le  kaléidoscope  des  opinions,  deux 
nuances  persistent  toujours,  de  quelque  nom 
qu'on  les  appelle.  Sous  les  multiples  combinai- 
sons déterminées  par  des  causes  contingentes, 
on  peut  constater  la  permanence  de  deux 
grands  partis  dont  les  tronçons,  parfois  dis- 
joints, n'en  sympathisent  pas  moins  obscuré- 
ment :  le  parti  des  hommes  d'ordre  et  le  parti 
des  hommes  de  désordre. 

Or,  il  n'est  pas  téméraire  d'avancer  que  la 
majorité  des  pères  de  famille  se  trouve  dans  le 
parti  de  Tordre. 

L'on  peut  affirmer  d'autre  part,  sans  trop  de 
risque  de  se  tromper,  que  le  parti  du  désordre 
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se  compose  en  grande  partie  de  gens  qui  n*ont 
pas  de  foyer,  de  «  déracinés  ». 

Dès  lors,  toute  combinaison  propre  à  re- 
hausser l'importance  politique  du  père  de  fa- 
mille tend  à  fortifier  le  parti  de  Tordre  et  à 
rendre  meilleure  sa  situation  vis-à-vis  du  parti 
du  désordre. 

Bien  des  scrutins,  croyons-nous,  changeraient 
de  physionomie  si,  au  moment  du  dépouille- 
ment, les  bulletins  déposés  par  les  pères  de 
famille  pouvaient,  par  un  coup  de  baguette 
magique,  se  dédoubler,  se  détripler,  se  déqua- 
drupler selon  le  nombre  des  enfants  qu'ils  ont 
laissés  chez  eux  avant  d'aller  au  bureau  de 
vote.  Nul  doute  que  cette  physionomie  chan- 
gerait aussi,  dans  bien  des  cas,  si  aux  bulle- 
tins des  hommes  s'ajoutaient  les  bulletins  des 
femmes. 

Presque  toutes  les  femmes  mariées  vote- 
raient, n'en  déplaise  aux  amateurs  de  plaisan- 
teries superficielles,  pour  le  candidat  adopté 
par  leur  mari;  nouvelle  force  pour  le  parti  de 
l'ordre,  car  la  plupart  des  maris  sont  pour 
l'ordre,  même  lorsque  leur  vie  privée  conserve 
une  porte  ouverte  sur  le  désordre. 

La  famille,  en  un  mot,  pèserait  de  tout  son 
poids  dans  un  des  plateaux  de  la  balance,  celui 
de  la  conservation  sociale,  et  cent  familles 
pourraient  faiie  échec  à  deux  ou  trois  cents 
individus,  au  lieu  que,  avec  le  système  actuel, 
cent-et-un  individus  peuvent  faire  échec  à  cent 
familles. 

Or,  il  est  souverainement  équitable  que  le 
suffrage  de  cent  familles  ait  autant  de  valeur 
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que  le  suffrage  de  plusieurs  centaines  d^individus 
isolés,  non  seulement  parce  que  la  famille  re* 
cèle  de  petits  individus  qui  ont  leurs  droits 
comme  les  grands,  mais  encore  parce  que  la 
famille,  comme  Ta  dit  Le  Play,  constitue  Tunité 
sociale  par  excellence,  la  cellule  saine  et  vivi- 
fiante d*où  procède  la  vie  de  l'organisme  social 
tout  entier. 

Servius,  roi  de  Rome,  avait  organisé  le  suf- 
frage par  centuries  de  façon  ^  garantir  la  pré- 
pondérance des  centuries  de  riches  sur  les  cen- 
turies de  pauvres  et, dans  chaque  classe  sociale, 
la  primauté  des  centuries  de  vieillards  sur  les 
centuries  déjeunes  gens.  Il  y  a  là  une  des  plus 
ingénieuses  combinaisons  électorales  qu'on  ait 
jamais  vues,  le  chef-d'œuvre  de  la  prudence 
aristocratique.  Ce  n'est  pas  cela  que  nous  de- 
mandons. 

Ce  que*nous  demandons  est  mille  fois  plus 
simple  et  n'a  rien  que  d'absolument  conforme 
à  la  nature.  Il  s'agirait  de  proclamer  que  le 
droit  de  vote  appartient  à  tout  homme^  en  pre- 
nant ce  mot  dans  le  sens  générique^  et  de  donner 
au  père  de  famille  ou,  à  son  défaut,  à  la  mère  la 
faculté  de  voter  pour  leurs  enfants. 

Notre  lecteur  se  récrie  :  «  La  chose  serait 
trop  extraordinaire  »  ! 

Pas  si  extraordinaire.  Le  système  que  nous 
conseillons  n'existe  nulle  part,  c'est  vrai.  Mais 
il  existe,  ce  qui  est  l'essentiel  pour  nous  ras- 
surer contre  l'appréhension  de  l'utopie,  une 
orientation  vers  ce  système. 

La  nature  ne  fait  pas  de  sauts.  «  Les  tour- 
nants de  l'histoire  »  ne  sont  jamais  à  angles 
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droils.  La  révolution  la  plus  brusque  en  appa- 
rence a  eu  des  signes  précurseurs  dans  le 
passé. 

Au  moyen  âge,  seuls  les  grands  seigneurs 
avaient  droit  de  suffrage.  On  leur  adjoignit  les 
bourgeois  des  bonnes  villes,  et  des  phénomènes 
sociaux  augmentèrent  le  nombre  de  ces  bour- 
geois. Sous  la  Restauration,  il  fallait  trois  cents 
francs  d'impositions  pour  être  électeur.  Sous  la 
Monarchie  de  Juillet,  il  n'en  fallut  plus  que 
deux  cents.  La  Révolution  de  Février  nous  a 
donné  le  suffrage  universel  des  adultes  mascu- 
lins, et  voilà  que  nos  publicistes  les  plus  au- 
torisés continuent  à  se  plaindre.  Pendant  ce 
temps,  la  Belgique,  un  petit  peuple  plus  avancé 
que  nous  à  certains  égards,  inaugure  une  orga- 
nisation électorale  relativement  perfectionnée  : 
le  vote  plural. 

Il  y  a  en  Belgique  trois  sortes  de  titoyens  : 
ceux  qui  n'ont  qu'une  voix,  ceux  qui  en  ont 
deux,  ceux  qui  en  ont  trois. 

Sont  considérés  comme  des  citoyens  de  valeur 
double  :  les  petits  rentiers,  les  propriétaires 
d'un  immeuble  d'assez  faible  valeur,  les  pères 
de  famille  payant  une  minime  imposition.  Sont 
considérés  comme  citoyens  de  valeur  triple,  les 
«  intellectuels  »  convenablement  pourvus  de 
titres  et  de  diplômes.  (On  a  été  généreux  pour 
les  intellectuels.) 

La  constitution  belge  est  donc  calculée,  en 
théorie  tout  au  moins,  de  manière  à  soustraire 
autant  que  possible  Je  vole  des  impôts  à  ceux 
qui,  ne  possédant  rien,  n'ont  rien  à  perdre,  e1 
à  procurer  d'autre  part  un  grossissement  d'in- 
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fluence  à  la  partie  sérieuse  et  instruite  de  la 
nation. 

Or,  ce  concept  qui  consiste  à  donner  à  un 
électeur  deux  ou  trois  bulletins  de  vote  semble 
à  beaucoup  de  gens  aristocratique  et  rétrograde. 
C'est  une  forme,  pour  eux,  qui  se  rattache  au 
passé. 

A  nous,  au  contraire,  ce  concept  semble  fé- 
cond et  plein  d'avenir,  à  condition  de  lui  donner 
une  application  rationnelle. 

Si  la  raison  comprend  très  bien  pourquoi  on 
veut  augmenter  en  Belgique  l'importance  élec- 
torale du  père  de  famille,  du  propriétaire  et  de 
rintellectuel,  elle  ne  comprend  pas  pourquoi 
Ton  a  choisi  ce  coeflictent  deux  et  ce  coefficient 
/r(?i8,  de  préférence  à  tout  autre.  Nous  entrons 
ici  dans  le  domaine  de  l'arbitraire. 

Ensuite,  Ton  peut  se  demander  si  le  cadeau 
fait  aux  intellectuels,  si  justifié  qu'il  paraisse 
au  premier  abord,  ne  renferme  pas  quelque 
chose  de  dangereux.  Ce  serait  une  excellente 
mesure  que  d'augmenter  l'importance  électorale 
des  intellectuels  honnêtes,  mais,  comme  l'hon- 
nêteté ne  se  lit  pas  sur  les  figures,  ni  sur  les  di- 
plômes, et  qu'on  est  obligé  de  multiplier  par  le 
même  coefficient  la  valeur  électorale  des  uns  et 
des  autres,  il  en  résulte  que  ces  deux  valeurs 
ainsi  renforcées  doivent,dansbien  des  cas,  s'an- 
nuler réciproquement. 

Bref,  voici  notre  pensée  :  le  coefficient  élec- 
toral est  une  bonne  chose,  mais,  pour  être  ac* 
ceptable  et  scientifiquement  mesurable,  il  a 
besoin  de  reposer,  non  sur  un  fondement  abs- 
trait, mais  sur  un  fondement  concret,  non  sur 
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une  évolution  arbitraire,  mais  sur  un  fait  obser- 
vable, sur  un  fait  humain. 

Ce  fondement  concret,  ce  fait  observable,  et 
humain,  ce  sont  les  enfants. 

Les  enfants,  cela  peut  se  compter,  et  non  seu- 
lement ces  petits  êtres  se  comptent,  mais  ils 
comptent  dans  la  société,  comme  nous  Tavons 
vu,  et  ils  comptent  fameusement. 

Donner  un  privilège  électoral  au  propriétaire, 
c'est  peut-être  prudent,  à  titre  de  précaution 
contre  le  socialisme,  mais  cette  précaution  a  le 
tort  d'avoir  quelque  chose  de  <t  bourgeois  »,  et, 
par  là,  d*irriter  les  masses.  Ensuite  la  valeur  des 
fortunes,  à  noire  époque  de  mobilisation  à  ou- 
trance, est  difficile  à  déterminer. 

Donner  ce  privilège  à  l'intellectuel,  c'est,  nous 
l'avons  dit,  renforcer  à  la  fois  les  muscles  du 
loup  et  ceux  du  chien  de  berger. 

D'autre  part,  on  ne  voit  pas  qu'il  soit  juste 
de  donner  deux  suflrages  au  propriétaire  d'un 
arpent,  alors  qu'on  en  donne  autant  au  proprié- 
taire d'un  vaste  domaine,  et  l'on  ne  voit  pas 
pourquoi  non  plus  un  petit  instituteur  aurait 
droit  au  même  nombre  de  suffrages  qu'un  Taine 
ou  un  Pasteur. 

En  revanche,  transporté  sur  le  terrain  de 
l'application  familiale,  le  vote  plural  devient 
instantanément  clair,  logique,  affranchi  de  toute 
réclamation,  de  toute  dispute.  Le  père  de  trois 
enfants  a  quatre  votes,  et  le  père  de  onze  en- 
fants en  a  douze.  Pourquoi?  Parce  que  le  se- 
cond a  trois  fois  plus  d'intérêt  que  le  premier  à 
ce  que  les  choses  marchent  bien.  Si  en  effet  les 
choses  marchent  mal,  quatre    personnes    en 
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soufTrent  dans  la  première  famille,  et  douze  en 
pâtissent  dans  la  seconde.  Cela  ne  fait  plus 
quatre  malheurs,  mais  douze  malheurs. 

De  plus,  comme  il  est  prouvé  que  la  naissance 
de  nombreux  enfants  pousse  presque  toujours 
le  père  de  famille  à  travailler  davantage,  à  faire 
valoir  son  petit  bien  s'il  en  a  un,  à  épargner  si 
c'est  possible,  le  vote  plural  de  famille  a  pour 
effet  d'avantager  une  catégorie  de  citoyens  qui, 
au  point  de  vue  des  principes  d'ordre  et  de  con- 
servation sociale,  présente  âpeu  près  les  mômes 
garanties  que  celle  des  petits  propriétaires.  Le 
niveau  moyen  de  la  moralité,  chez  les  pères  de 
familles  nombreuses,  est  certainement  supérieur 
à  ce  qu'il  est  chez  les  célibataires  ou  chez  les 
pères  qui  restreignent  le  nombre  de  leurs  en- 
fants. 

Sans  doute,  avec  ce  système,  un  paysan  illé- 
tré  nanti  d'une  nombreuse  progéniture  peut 
u  valoir  »  électoralement  beaucoup  plus  qu'un 
docteur  ou  un  agrégé.  Lé  grand  malheur!  Et 
qui  sait  si  les  principes  philosophiques  du  doc- 
teur ou  de  l'agrégé  ne  pousseraient  pas  la  na- 
tion à  sa  perte?  Cela  ne  s'est-il  jamais  vu?  En 
outre,  si  le  docteur  et  l'agrégé  ne  sont  pas  con- 
tents, ils  n*ont  qu'à  se  marier,  et  à  avoir  le  plus 
d'enfants  possible.  Ils  rattraperont  alors  le 
paysan,  et,  du  reste,  la  nécessité  de  gouverner 
une  famille  aura  pour  résultat  de  les  éclairer 
singulièrement  sur  le  danger  qu'il  y  a  à  appli- 
quer des  théories  plus  ou  moins  creuses  au  gou- 
vernement des  sociétés. 


»  ♦ 


Il  est  permis,  en  définitive,  de  considérer  le 
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double  vote  des  pères  de  famille  belges  comme 
une  ((  indication  »  du  concept  électoral  destiné 
à  se  faire  jour  dans  Tavenir. 

On  parle  beaucoup  de  la  dépopulation  et  des 
moyens  d'y  remédier.  De  moyens,  il  n'en  est 
guère  en  dehors  du  redressement  des  volontés 
individuelles.  Les  moyens  légaux,  en  particu- 
lier, n'ont  généralement  qu'une  action  mé- 
diocre, témoin  cette  fameuse  loi  Pappia  Pop- 
pœa  qui  devait  si  bien  mater  les  célibataires,  et 
qui  ne  les  mata  pas  du  tout.  Mais,  la  part  une 
fois  faite,  et  aussi  large  que  l'on  voudra,  à  cette 
impuissance  constitutionnelle  de  l'action  lé- 
gale, et  l'eflicacité  de  celle-ci  réduite  au  mini- 
mum,par  quelle  combinaison  ce  maximum  a-t- 
il  les  meilleures  chances  de  se  trouver  atteint, 
sinon  par  une  loi  constitutionnelle  accordant 
un  maximum  de  puissance  électorale  aux  pères 
qui  ont  donné  à  la  patrie  le  plus  grand 
nombre  d'enfants  ? 

Sous  le  régime  censitaire,  il  y  avait,  dit-on, 
des  gens  qui  achetaient  des  chiens  afin  de 
payer  un  sup*plément  de  taxes  qui  leur  permet- 
tait de  devenir  électeurs.  Peut-être  certains 
citoyens,  avec  le  vote  plural  de  famille,  ne  se- 
ront pas  insensibles  à  l'honneur  de  devenir, 
grâce  à  une  copieuse  progéniture,  de  gros  élec- 
teurs. 

Si  peu  qu'il  y  en  ait,  —  et  nous  croyons  qu'il  y 
en  aurait  peu,  —  ce  serait  toujours  quelque 
chose.  L'équilible  des  naissances  et  des  morts, 
dans  notre  pays,  ne  tient-il  pas,  en  certaines  an- 
nées, à  un  déplacement  insigniûant? 

Nous  avons  exposé  notre  idée.  Le  lecteur  ex- 
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cusera  le  décousu  des  courtes  observations  qui 
précèdent.  Si  elles  préconisent  une  utopie, 
qu'importe?  Si  elles  contiennent  une  idée  juste, 
cette  idée  reviendra  bien  souvent  sur  le  tapis, 
et  les  hommes  compétents  auront,  avant  de  la 
voir  passer  dans  la  pratique,  tout  le  loisir  né- 
cessaire pour  Tétudier  sérieusement. 

Nous  voudrions,  pour  Tamour  de  l'art,  que  le 
gouvernement,  sans  aucunement  s*engager  dans 
la  réforme  dont  nous  parlons,  fit  quelque  jour 
les  frais  d'une  intéressante  expérience,  laquelle 
consisterait,  à  l'occasion  d'élections  générales 
quelconques,  à  organiser,  dans  toutes  les  cir- 
conscriptions, un  double  système  de  vote. Dans 
une  urne  ne  tomberaient  que  les  bulletins  des 
hommes  adultes.  Dans  une  autre  se  confon- 
draient les  bulletins  des  électeurs  des  deux 
sexes,  ainsi  que  les  bulletins  des  enfants,  dépo- 
sés par  l'intermédiaire  de  leurs  ayants-droit. 

Il  serait  curieux  de  relever  les  résultats  diffé- 
rents que  présenteraient  souvent,  dans  lu  même 
circonscription,  les  deux  dépouillements  de 
scrutin.  En  beaucoup  d^endroits,  on  peut  le 
prédire  à  coup  sûr,  le  candidat  du  désordre 
sortirait  vainqueur  du  premier  scrutin,  alors 
que  le  candidat  de  l'ordre  sortirait  vainqueur 
du  second.  Vérité  dans  une  boite,  erreur  dans 
l'autre,  et  pas  même  de  Pyrénées  entre  les 
deux  ! 

Et  nous  dirions  alors  à  ceux  que  dérouterait 
cette  antinomie  :  «  Oubliez  le  premier  résultat 
et  tenez-vous-en  au  second.  C'est  la  vérité  so- 
ciale qui  vient  de  sortir  de  la  bouche  des  en- 
fants. »  G.  d'Azambuja. 
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Une  nouvelle  imprévue  nous  est  veiïue  de 
Barcelone,  à  la  fin  du  mois  dernier.  La  jeunesse 
démocratique  de  celte  ville  a  fêté  l'anniversaire 
de  la  naissance  de  Voltaire,  et  elle  se  propose 
de  lui  élever  une  statue. 

Une  telle  pensée  parait  singulière.  Elle  étonne. 
Elle  constitue  un  anachronisme  bien  propre  à 
faire  douter  des  connaissances  historiques  et  de 
la  logique  d'opinions  de  cette  jeunesse  démo- 
cratique. 

Le  culte  de  Voltaire  est  tellement  tombé  en 
désuétude  qu'on  est  surpris  d'en  découvrir 
encore  des  vestiges.  Ce  groupe  de  voUairiens 
pieux  d'au-delà  des  monts  nous  semble  aussi 
retardataire  que  cette  secte  batave  demeurée 
fidèle  aux  rites  religieux  des  sacrifices  humains. 
Et  il  faut  que  les  jeunes  démocrates  de  Barce- 
lone soient  aussi  ignorants  que  M.  Homaisdu 
caractère  de  VoUaire^t  du  but  de  ses  doctrines 
pour  lui  attribuer  la  moindre  tendresse  envers 
la  démocratie. 

Voltaire  a  été  et  demeure  le  docteur  le  plus 
puissant  de  l'anticléricalisme.  Et  c'est  à  ce  titre 
que  les  générations  libres-penseuses  en  ont  fait 
une  des  idoles  de  la  Révolution.  Mais  son  pres- 
tige de  libérateur  du  peuple,  d'émancipateur 
des  pauvres  gens,  de  défenseur  des  humbles,  ne 
tient  qu'aux  effets  d^un  mirage  littéraire, 
assemblé  autour  de  sa  physionomie  par  la 
duperie  instinctive  de  l'esprit  de  parti. 
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La  critique  documentaire,  la  critique  magis- 
trale, appliquée,  par  Taine,  à  l'analyse  de  la 
conscience  des  hommes  de  la  Révolution,  s'est 
emparée,  heureusement,  du  dieu  Voltaire  ;  elle 
n'a  pas  eu  de  peine  à  dissiper  le  mirage  qui  le 
masquait.  Et  les  deux  volumes  que  M.  Crouslé 
lui  a  consacrés,  récemment,  ne  laissent  aucun 
doute  sur  son  incrédulité  aux  dogmes  essentiel- 
lement révolutionnaires  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité et  de  la  fraternité.  Il  n'est  pas  une  inspira- 
lion  de  son  àme,  pas  un  acle  de  sa  vie  qui  ne 
réprouvent  ces  trois  hérésies  sociales  du  dogme 
révolutionnaire,  dont  la  foule  ignorante  le  croit 
un  sectateur  fervent. 


* 


Voltaire  a  employé,  sans  trêve,  et  sous  toutes 
les  formes  de  l'expression  de  la  pensée,  contre 
le  christianisme,  les  ressources  inépuisables  de 
son  ironie  et  de  sa  haine.  Mais  son  aversion  for- 
cenée du  christianisme  n'avait  aucun  souci  de 
libérer,  comme  renseignent  les  libres- penseurs, 
la  conscience  des  humbles  d'un  joug  trop  étroit. 
Elle  n'a  jamais  tendu  qu'à  briser  le  frein  que  le 
christianisme  lui  opposait  à  la  frénésie  de  ses 
passions.  En  tout  le  reste,  il  fut  le  premier 
exemplaire  et  le  type  le  plus  accompli  de  ces 
bourgeois  hypocrites  et  ambitieux  qui  décimè- 
rent l'aristocratie  française  pour  se  substituer 
à  sa  place,  au  premier  rang.  Toute  sa  conduite 
n'est  qu'un  long  démenti  des  effets  ultérieurs 
de  ses  doctrines. 

Le  Régent  fut  le  premier  objet  de  ses  flagor- 
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neries.  L'antipathie  qu'il  inspira  toujours  à 
Louis  XV  ne  Tempêcha  pas  de  lui  dédier  hum- 
blement ses  ouvrages,  ni  de  le  flatter  en  des 
poèmes  d'une  courtisanerie  outrée,  ni  d'en 
accepter  des  charges  de  cour  et  des  pensions, 
ni  de  s'offrir  à  ses  ministres  pour  dos  missions 
qui  auraient  frisé  l'espionnage,  ni  de  renforcer 
par  ses  écrits  les  théories  de  la  monarchie 
absolue, pourvu  que  son  despotisme  fût  employé 
avant  tout  à  la  ruine  du  pouvoir  spirituel  du 
christianisme. 

Le  soin  de  ses  intérêts  tempérait,  même  habi- 
lement, quand  il  le  fallait,  l'es  ardeurs  de  sa 
haine  contre  la  religion.  Il  n'éprouvait  aucune 
répugnance  à  plier  sa  fierté  devant  les  puis- 
sances ecclésiastiques.  Il  ridiculisa  les  Jésuites 
et  fit  leur  éloge,  suivant  que  sa  fortune  était 
intéressée  à  cette  alternative  de  sentiments 
envers  ses  anciens  maîtres.  Il  plaça  le  cardinal 
Dubois  bien  au-dessus  de  Richelieu.  Il  essaya 
de  surprendre  la  confiance  du  cardinal  de 
Fleury.  Il  dédia  sa  tragédie  de  Mahomet  au  pape 
Benoît  XIV.  Il  fit  bâtir  une  église  à  Ferney,  lors- 
qu'il en  eut  acquis  la  seigneurie.  Il  reçut  du 
Pape,  pour  cette  église,  une  insigne  relique,  le 
cilice  de  saint  Fran.çois.  A  cette  occasion,  il  se 
fit  même  affilier  au  tiers-ordre  franciscain.il 
assistait  à  la  messe  du  dimanche,  à  son  banc 
seigneurial.  Il  alla  jusqu'à  prêcher,  en  pleine 
église,  à  ses  vassaux,  et  il  s'attira  par  là  un 
procès  avec  les  autorités  ecclésiastiques.  Et  il 
fallut  l'intervention  du  roi  pour  lui  interdire  ces 
empiétements  de  fonctions  cléricales. 

Ces  duplicités,  ces  turlupinades,  peuvent  être 
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trouvées  de  bonne  guerre  encore  dans  les  loges 
maçonniques  ;  elles  ne  peuvent  inspirer  que  du 
dégoût  à  rhonnète  homme;  il  les  juge  d*aulant 
plus  viles  et  odieuses  que  Voltaire  les  employait 
pour  se  concilier  sournoisement  la  tolérance  de 
pouvoirs  dont  il  poursuivait  passionnément  la 
ruine.  Et  on  ne  sait  de  quoi  s'étonner  davan- 
tage, de  l'inadvertance  et  de  rinertie  des  pou 
voirs  publics,  complices  aveugles  des  boulever- 
sements qu'il  préparait  sans  le  savoir,  ou  de 
l'impudence  de  ce  faquin  qui  se  jouait,  avec  une 
perfidie  rafQnée,  des  institutions  dont  il  activait 
la  chute. 

Nul  n'affecta  plus  de  morgue  aristocratique 
et  de  hauteur  que  ce  fils  d'un  notaire  du  Châ- 
telet,  dont  on  a  fait  Toracle  et  l'instituteur  delà 
démocratie.  Il  rechercha  toute  sa  vie  la  faveur 
et  1^  protection  des  grands.  Il  se  concilia  tou- 
jours Tune  et  l'autre  par  sa  bassesse  à  les 
cajoler.  Richelieu  était  son  héros.  Il  l'admirait 
pour  ses  vices.  Et  il  se  ménagea  la  constance  de 
ses  bons  ofRces.  Il  fut  toujours  un  effronté  cour- 
tisan des  favorites.  Mme  deChâteauroux,Mme  de 
Pompadour,  Mme  Du  Barry,  successivement, 
reçurent  les  hommages  hyperboliques  de  son 
adulation.  L'outrance  de  ses  louanges  ne  s'im- 
posait d'autre  terme  que  leur  disgrâce.  Et  il 
n'est  pas  de  bouffon  royal  qui  ait  si  complète- 
ment abdiqué  sa  dignité  devant  des  femmes  en 
situation  de  prétendre  à  tout,  sauf  à  du  respect 
et  à  de  l'admiration.  Son  idolâtrie  des  grands 
et  des  favorites  se  surpassa  encore  envers  Fré- 
déric de  Prusse  et  Catherine  de  Russie.  Et  donc, 
toute  sa  conduite  comme  ses  écrits  ne  le  mon- 
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trent  pas  moins  atlaché  aux  privilèges  de  classe 
qu'aux  droits  de  la  monarchie  absolue. 

Si  toute  la  vie  de  Voltaire  se  trouve  en  oppo- 
sition avec  les  principes  de  la  liberté  et  de  Téga- 
lité,  elle  ne  l'est  pas  moins  aux  principes  de  la 
fraternité.  Celte  opposition  ne  se  manifeste  pas 
seulement  dans  cette  atroce  opinion  sur  le 
peuple,  à  qui  on  ne  devait,  a-t-il  écrit,  que  du 
foin  et  un  aiguillon,  ni  par  son  refus  de  payer 
quatorze  mesures  de  bois  achetées  à  un  paysan 
de  sa  seigneurie  de  Ferney.  Elle  éclate  surtout, 
et  odieusement,  dans  sa  férocité  contre  les 
hommes  de  lettres  de  son  temps,  qui  osèrent 
découvrir  des  défaillances  à  son  génie. 

Cet  homme  qui  a  tout  critiqué,  tout  attaqué, 
tout  ridiculisé,  sous  les  traits  de  sa  moquerie 
diabolique,  ne  pouvait  pas  tolérer  la  moindre 
restriction  à  l'admiration  dont  il  jugeait  dignes 
toutes  ses  œuvres.  La  moindre  critique  lui  était 
un  coup  de  poignard.  Il  en  hurlait  de  douleur. 
Il  en  écumait  de  rage.  Sa  fureur  ameutait  le 
monde  entier  contre  le  criminel  qui  avait 
attenté,  d'une  plume  sacrilège,  au  moindre  de 
ses  ouvrages.  Les  salons  et  la  Cour  étaient 
appelés  à  venger  ses  affronts.  Favorites,  minis- 
tres, ambassadeurs,  rois  et  lieutenants  de  police 
étaient  sollicités  de  mettre  leur  pouvoir  au  ser- 
vice de  sa  haine.  Et  l'invraisemblable  est  que 
toutes  ces  puissances  agissaient  au  gré  de  sa 
frénésie. 

A  la  demande  de  Voltaire,  La  Baumelle  expia, 
à  la  Bastille,  l'irrévérence  de  ses  opinions  sur 
Le  Siècle  de  Louis  XIV.  Desfontaines,  n'ayant  pu 
être   emprisonné,  fut  cruellement  déshonoré. 
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J.-B.  Rousseau  reçut  sa  bonne  part  d'outrages. 
Fréron  succomba  sous  les  cabales  de  Voltaire, 
se  vit  retirer,  à  sa  requête,  le  droit  d'écrire,  et 
mourut  dans  la  misère.  Le  Franc  de  Pompignan 
fut  livré  par  lui  au  mépris  public.  Ses  libelles 
venimeux  abrégèrent  la  vie  de  Maupertuis.  On 
sait  que  sa  jalousie  acheva  d'aigrir  l'humeur 
chagrine  de  J.-J.  Rousseau.  Et  on  demeure  stu- 
péfait de  sa  cruauté  h  venger  les  blessures  de 
sa  vanité. 


*  * 


Tel  est  l'homme  dont  le  fanatisme  irréligieux 
a  fait  un  dieu  de  la  Révolution.  Les  grands  sei- 
gneurs du  XVIII''  siècle  avaient  au  moins  des 
excuses  à  leurs  complaisances  pour  lui.  Ils  ado- 
raient l'esprit.  Et  VoUaire  avait  vraiment  le 
génie  de  la  moquerie.  Ils  tenaient  à  leurs  privi- 
lèges. Et  Voltaire,  en  se  les  attribuant,  leur  en 
démontrait  la  légitimité.  Il  s'était  appliqué  à 
devenir  Tun  des  leurs,  tout  en  préparant  leur 
ruine,  à  leur  insu  et  au  sien.  Et  il  est  fâcheux 
que  Voltaire  n'ait  pas  pu  vivre  jusqu'à  la  Ter- 
reur. Les  sans-culottes  n'auraient  pas  manqué 
de  lui  couper  le  cou,  comme  à  un  vil  aristocrate 
qu'il  aurait  été,  à  leurs  yeux.  Il  aurait  vu  qu'on 
ne  peut  écraser  Yinfâme  sans  déchaîner  la  féro- 
cité de  la  populace.  Et  les  jeunesses  démocra- 
tiques d'aujourd'hui  ne  commettraient  plus  la 
bévue  d'honorer  au  nombre  de  leurs  dieux  le 
plus  zélé  courtisan  de  l'Ancien  Régime  et  le 
partisan  le  plus  résolu  de  ses  privilèges. 

Félicien  Pascal. 


FRANC-MA  ÇONNERIE 


Le  25  mars  a  eu  lieu  à  Amiens  une  manifes- 
tation anti-franc-maçonnique  d'un  caractère 
particulièrement  intéressant. 

Des  patriotes  picards,  pénétrés  de  cette  idée 
que  la  question  franc-maçonnique  est  le  nœud 
de  toutes  les  questions  qui  divisent  les  Français, 
avaient  eu  Tidée  d'organiser  un  banquet  auquel 
ils  avaient  invité  M.  de  Marcère,  l'infatigable 
défenseur  des  libertés  violées,  Prache,  le  député 
de  Parid  qui  se  propose  de  porter  la  question 
maçonnique  devant  le  Parlement,  M.  Paul 
Nourrisson,  un  adversaire  dont  le  Grand-Orient 
a  déjà  entendu  et  entendra  encore  parler,  et  le 
vétéran  que  je  suis  presque  déjà  dans  la  lutte 
anti-maçonnique.  Il  était  entendu  que,  tous  les 
quatre,  nous  devions  parler  à  Tissue  du  banquet 
sur  la  question  franc-maçonnique,  ce  qui  don- 
nait à  la  manifestation  une  signification  très 
précise. 

Près  de  cinq  cents  citoyens  avaient  pris  place 
autour  des  tables  dressées  dans  la  salle  de  TAI- 
cazar.  Quelques  centaines  d'autres  furent  admis 
dans  les  galeries  de  pourtour  au  moment  des 
discours  et  c'est  devant  une  salle  comble  du 
baut  en  bas  que  M.  de  Marcère  prit  le  premier 
la  parole. 

L'éminent  sénateur  a  prononcé  un  magistral 
discours  que  plusieurs  de  nos  lecteurs  ont  d'ail- 
leurs pu  lire  dans  VÉcho  de  Pam  et  dans  lequel  ils 
ont  trouvé  l'analyse  exacte  et  profonde  de  la 
situation  du  pays  telle  que  l'ont  faite  le  jacobin, 
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le  socialiste  et  le  franc-maçon,  celle  «  Trîplice 
intérieure  »,  suivant  l'expression  admirablement 
appropriée  de  l'orateur.  L'impression  produite 
par  le  discours  de  M.  de  Marcère  a  élé  considé- 
rable. 

M.  Nourrisson  a  parlé  ensuite.  Il  a  eu  un 
succès  énorme  en  présentant  à  son  auditoire 
deux  papes  d'histoire  maçonnique  locale. 

La  première  a  trait  à  une  fête  organisée  le 
5  mars  1816  par  la  loge  la  Parfaite  Sincérité  d'A- 
miens, à  l'occasion  de  l'inauguration  du  buste  du 
roi  Louis  le  Désiré,  qui  devait  désormais  décorer 
Tinlérieurde  la  loge. 

Après  avoir  lu  plusieurs  extraits  des  discours 
et  des  poésies  ridicules  qui  furent  débités  en 
cette  circonstance,  M.  Nourrisson  arrive  à  l'in- 
vocation au  grand  architecte  de  l'Univers  : 

«  G.*.  A.-.D.-.  ru.*.,  reçois  l'hommage  de* 
«  notre  reconnaissance,  daigne  accomplir  nos 
«  souhaits  en  accordant  ta  bonté  tutélaire  au 
«  Roi  que  tu  as  rendu  dans  ta  bon  lé  à  la  France  ; 
«  répands  sur  Sa  Majesté  et  sur  son  auguste 
«  famille  l'éclat  de  ta  lumière  vivifiante.  Vivant! 
«  vivant!  Et  sempêr  vivant!  )> 

La  loge  la  Parfaite  Svicériiè,  désirant  perpé- 
tuer l'amour  de  Louis  le  Désiré,  avait,  après  la  cé- 
rémonie d'inauguration  du  buste  adjoint  à  son 
règlement  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  F.*,  visiteur  qui  entrera  en  loge  sera 
((  tenu  de  prêter  serment  de  fidélité  au  Roi  et 
<(  de  rendre  des  hommages  respectmttx  au   huste  de 

a  Sa  Majesté.  » 

On  voit  que  la  congrégation  maçonnique  qui 
croit  avoir  en  ce  moment  intérêt  à  se  vanter 
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d'avoir  fait  la  Révolution, pourra  tout  aussi  bieu 
lorsqu'elle  le  croira  utile,  faire  valoir  son  dévoue- 
ment au  gouvernement  royal.  Et  c'est  proba- 
blement pour  cela  que,  nous  autres  nationalistes, 
nous  sommes  des  Tartufes,  ainsi  que  ratïiroie  le 
petit  F.-.  Delcassé. 

La  loge  la  Parfaite  Sincérité  surabondait  d'ail- 
leurs de  dévouements  pour  les  régimes  déchus. 
Après  avoir  aimé  Louis  le  Désiré,  elle  s'est  mise 
à  chérir  tout  aussi  dévotement  l'empereur  Napo- 
léon III.  Témoin  cette  adresse  qu'elle  lui  adres- 
sait en  1855,  à  la  suite  de  l'attentat  : 

a  Sire,  grâces  soient  rendues  au  grand  ar- 
((  chitecte  de  l'Univers.  Sa  main  divine  a  dé- 
«  tourné  le  coup  qui  pouvait  vous  ravir  à  vos 
€  sujets.  Tous  nos  frères  vous  adressent  leurs 
«  promesses  de  fidélité  et  d'un  commun  élan 
\  crient  :  Vive  l'Empereur!  » 

Et  voilà,  comme,  avec  un  peu  de  souplesse 
d'échiné,  on  arrive  à  faire  sa  fortune. 

Après  M.  Nourrisson,  j'ai  poussé  ma  charge, 
dont  je  n'ai  rien  à  dire,  sinon  que  j'ai  tenu  à 
rendre  à  César,  c  est-à-dire  à  l'hypocrisie  maçon- 
nique, ce  qui  lui  appartient. 

La  franc-maçonnerie  d'aujourd'hui,  aussi  ja- 
cobine qu'elle  était  domestiquée  jadis,  aussi 
matérialiste  qu'elle  était  déiste,  ne  manque  ja- 
mais une  occasion  de  nous  dire  qu'elle  a  fondé 
la  République.  Mes  auditeurs  d'Amiens  ont  su 
me  faire  comprendre  à  quel  point  ils  parta- 
geaient mon  avis  lorsque  je  me  suis  inscrit  en 
faux  contre  cette  prétention. 

a  Vous  venez  d'entendre,  leur  ai-je  dit  en  dé- 
«  signant  M.  de  Marcère,  un  de  ceux  qui  ont 
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«  fondé  la  République.  Ceux-là  avaient  dans  le 
<(  cerveau  ce  qu'il  faut  pour  faire  des  hommes 
«  politiques;  et,  si  bas  qu'ils  fussent  descendus 
€  en  eux-mêmes,  ils  n'auraient  pu  y  trouver 
c<  l'amas  de  vils  appétits  qui  caractérisent  les 
<(  politiciens.  Ils  aimaient  la  République,  mais 
«  non  pas  comme  font  ceux  qui  sont  actuelle- 
a  m^ent  au  pouvoir.  Ils  l'aimaient  comme  un 
«  idéal,  et  non  comme  une  proie.  » 

Enfin  Prache  a  donné  notre  conclusion  à  tous. 
Avec  une  force  et  un  élan  mêlés  de  cette  bon- 
homie railleuse  et  de  cette  gaieté  qui  lui  sont 
si  particulières,  il  a  sonné  l'appel  à  tous  les 
courages  contre  ceux  qu'il  appelle  les  curés  et 
évêques  francs-maçons,  curés  et  évoques  qui 
déclarent  eux-mêmes  vouloir  être  «  non  des 
libertaires,  mais  des  sectaires  ». 

Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  faudrait  organiser 
partout  des  réunions  comme  celle  d'Amiens,  et 
j'ajoute  que  toute  la  France  attend  cela.  Les 
jeunes  orateurs  peuvent  me  croire:  qu'ils  étu- 
dient la  question  franc-maçonnique,  ils  trouve- 
ront partout  des  auditeurs  attentifs  et  même 
passionnés.  Le  pays,  qui  ne  connaît  pas  cette 
question  et  qui  ne  connaît  qu'incomplètement 
encore  la  question  juive,  sent  avec  un  merveil- 
leux instinct  que  toutes  deux  se  tiennent  et  que 
c*est  là  qu'estle  secret  de  la  déchéance  française. 
Or,  le  pays  ne  veut  pas  mourir. 

C'est  donc  là  qu'estle  vrai  champ  de  bataille. 
C'est  là  qu'il  faut  se  porter. 

P.  Copin-Albancelli. 
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POLITIQUE  EXTÉRIEURE       ' 

{Notes  de  quinzaine) 

LÀ    GUERRE   SUD-AFRICAINE   ET  LES  PROJETS 
DE  l'aNGLETERRE. 

On  se  souvient  que  l'Angleterre  renonça,  il  y  a 
quelque  temps,  aux  avantages  que  lui  conférait  le 
traité  Clayton-Bulwer  concernant  le'  percement 
éventuel  de  l'isthme  de  Panama.  Par  ce  traité 
qu'elle  avait  passé  avec  les  États-Unis  il  y  a  cin- 
quante ans,  l'Angleterre  se  réservait  une  parfaite 
égalité  de  droits  dans  la  construction  et  Tadminis- 
tration  du  canal.  Si  l'Angleterre  s'est  désistée  de 
son  privilège,  c'est  sans  doute,  comme  on  l'a  dit, 
parce  qu'ayant  mesuré  toute  l'ardeur  mise  par  l'opi- 
nion en  Amérique  à  obtenir  Témancipation  du 
canal,  elle  a  voulu,  au  milieu  de  ses  embarras  de 
l'Afrique  du  Sud,  donner  un  gage  de  son  amitié  aux 
États-Unis,  gage,  du  reste,  peu  onéreux,  puisque,  par 
un«  autre  convention,  elle  recouvrait  sous  une  autre 
forme  des  garanties  à  peu  près  équivalentes. 

Mais  cette  explication  resterait  peut-être  incom- 
plète si  l'on  n'ajoutait  que  l'Angleterre  a  été  amenée 
d'autant  plus  facilement  à  cette  concession  qu'elle 
nourrit  des  projets  qui  doivent  faire  perdre  à  ses 
yeux  beaucoup  de  son  importance  au  canal  de  Pa- 
nama. Non  contente,  en  effet,  de  relier  par  une  voie 
ferrée  Le  Gap  à  Alexandrie,  l'Angleterre  voudrait 
rattacher  Alexandrie  aux  Indes  et  même  à  Shanghai, 
de  sorte  que  le  canal  de  Panama  n'offrirait  plus  la 
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route  la  plus  courte  pour  atteindre  les  pays  d'Ex- 
trême-Orient. Mais  la  nouvelle  voie  ferrée  procure- 
rait à  l'Angleterre  d'autres  avantages  :  elle  serait, 
en  outre,  au  dire  des  ofGciers  anglais,  une  route 
stratégique  d'une  grande  valeur,  puisqu'elle  per- 
mettrait à  l'Angleterre  de  remédier  dans  une  cer- 
taine mesure  à  l'insuffisance  numérique  de  son 
armée,  en  lui  donnant  la  possibilité  de  concentrer 
rapidement  ses  troupes  sur  un  point  déterminé. 

Cette  considération  ne  doit  pas  être  perdue  de 
vue  lorsqu'on  envisage  racharnement  que  met  la 
Grande-Bretagne  à  poursuivre  l'anéantissement  des 
républiques  sud-africaines,  car  si  elle  a  entrepris 
cette  guerre,  comme  on  Ta  dit,  dans  un  esprit  de 
lucre  éhonté  et  aussi  dans  le  [but  de  faire  passer 
la  future  ligne  du  Cap  à  Alexandrie  d'un  bout  à 
l'autre  sur  territoire  anglais,  ce  n'est  pas  seulement 
dans  cet  esprit  ni  dans  ce  but  particulier.  En  même 
temps  que  l'Angleterre  était  poussée  à  la  guerre  par 
ses  intérêts  purement  économiques  et  les  âpres  con- 
voitises d'un  monde,  d'agioteurs,  elle  y  était  con- 
duite logiquement  par  le  sentiment  des  intérêts 
économiques  généraux  de  son  empire  et  aussi  par 
celui  de  ses  intérêts  vitaux.  Comprenant,  en  effet, 
que  sa  flotte,  quelque  puissante  qu'elle  fût,  ne 
pourrait,  à  l'occasion,  défendre  ses  possessions 
asiatiques  et  africaines  contre  certains  de  ses  en- 
nemis, et,  d'autre  part,  ne  se  résignant  pas  à  créer 
chez  elle  une  armée  en  rapport  avec  l'étendue  de 
son  empire,  l'Angleterre  devait  nécessairement 
vouloir  contre-balancer  cette  infériorité  par  la  faci-. 
lité  de  déplacement  de  ses  troupes  non  seulement 
dans  un  même  continent,  mais  d'un  continent  à 
l'autre.  La  nécessité  du  transport  rapide  des  armées 
est  une  chose,  d'ailleurs,  qui  commence  à  préoccu- 
per si  vivement  nos  voisins  qu'ils  ont  abandonné 
un  peu  au  Parlement  la  discussion  sur  la  pose  de 
nouveaux  câbles  pour    porter   une  attention  plus 
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•1$ 
suivie  vers  les  projets  de  cheminai  de  fer  dans  les 

pays  d'Orient.  Reste  à  savoir  si  la  Porte  et  surtout 
la  Perse  ne  s'opposeront  pas  aux  desseins  de  l'An- 
gleterre. La  perflde  Albion,  en  maintenant  sa  domi- 
nation en  Egypte  contre  tout  droit,  s'est  mise,  vis- 
à-vis  de  la  Turquie,  dans  une  fausse  position  qui 
peut,  en  l'occurrence,  lui  nuire;  et  quant  à  la  Perse, 
il  semble  qu'elle  soit  trop  instruite  par  les  leçons 
du  passé,  et  d'ailleurs  trop  étroitement  influencée 
par  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg,  pour 
entrer  aisément  dans  les  vues  de  l'Angleterre. 

C'est  ainsi  qu'à  défaut  d'avantages  plus  tangibles 
pour  nous,  les  premières  défaites  des  Anglais  dans 
l'Afrique  du  Sud  auront  eu  du  moins  ce  résultat  de 
faire  perdre  en  Perse  à  l'Angleterre  une  prépondé- 
rance qui  lui  eût  permis  de  consolider  sa  puissance 
sur  l'ancien  monde.  Mais  ce  résultat  est  peut-être 
pour  l'instant  moins  intéressant  que  la  raison  que 
nous  avons  indiquée  de  la  guerre  sud-africaine  et 
relative  à  une  voie  fériée  reliant  Le  Gap  aux  Indes 
en  passant  en  Afrique  continûment  sur  territoire 
anglais. 

Elle  donne  à  nouveau,  cette  raison,  la  mesure  de 
l'ambition  immense  de  l'Angleterre  en  même  temps 
qu'elle  achève  d'expliquer,  comme  nous  l'avons  dit, 
l'opiniâtreté  que  mettent  les  Anglais  à  vouloir  la 
ruine  des  républiques  boërs. 


«  « 


A  l'occasion  du  voyage  de  la  reine  Victoria  à 
Dublin,  VIrlande  libre  a  publié  des  renseignements 
statistiques, aussi  stupéfiants  qu'irréfutables, sur  l'ef- 
froyable crise  que  subit  depuis  de  longues  années 
le  peuple  irlandais.  Ils  intéresseront  certainement 
nos  lecteurs. 
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Pendant  le.  f^ne  de  la  reine,  de  1837  à  1900, 
1.225.000  Irlandais  sont  morts  de  faim;  4.186.000 
ont  été  contraints  d'émigrer;  3.668.000  ont  été 
évincés  de  leur  terre. 

En  1838,  le  duc  de  Wellington,  visitant  Tlrlaude, 
constate  qu'il  n'a  jamais  vu  un  pays  aussi  malheu- 
reux. En  1842,  «  le  mal  anglais  »,  la  famine,  ravage 
rirlande;  cette  famine  se  renouvelle  en  1843.  1844, 
1845  et  amène  des  révoltes  partielles  cruellement 
réprimées.  En  1847,  M.  Bingham  s'écrie  à  la  Cham- 
bre des  communes  :  «t  Nous  sommes  en  train  de 
réduire  6  millions  d'Irlandais  au  désespoir  et  à  la 
folie.  »  En  1849,  90.440  personnes  sont  évincées  de 
leur  terre.  L'année  d'après,  le  chiffre  des  évince- 
ments  monte  à  104.163.  Les  évincements  conti- 
nuent les  années  suivantes.  En  10  ans,  202.545  mai- 
sons sont  détruites  par  les  brigades  chargées 
d'expulser  ceux  qui  n'ont  pu  payer  leur  fermage. 
Pendant  vingt  ans  la  même  méthode  est  appliquée, 
les  évictions  continuent.  En  même  temps,  de  1851  ù 
1871,  les  impôts  impériaux  de  l'Irlande  sont  aug- 
mentés de  75  %.  En  1883,  le  chiffre  des  évictions  an- 
nuelles s'accroît,  il  dépasse  23.000.  En  1895,  il  gran- 
dit encore,  38.650.  En  1897,  la  famine  sévit.  En 
1899,  les  impôts  sont  encore  augrpentés  pour  les 
constructions  navales.  En  1900  enfln,  nouvel  ac- 
croissement d'impôts  pour  la  guerre  du  Trans- 
vaal. 

Et  le  peuple  cause  de  telles  misères,  auteur  de 
telles  tyrannies,  se  qualifie  de  race  supérieure  I 

Lucien  Gortambert. 
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L  APPEL  AU  SOLDAT 

PAR 

Maurice  Barrés 

Le  livre  de  Barrés  vient  de  paraître  à  la  li- 
brairie Fasquelle.  Beaucoup  de  nos  aoiis  en  ont 
lu  sans  doute  les  chapitres  un  à  un,  à  mesure 
que  la  Reims  hehdoynadaire  les  publiait.  Nous  les 
engageons  à  revoir  à  loisir  Tensemble  de 
ToRuvre,  extrêmement  pleine. 

Ce  volume  est,  on  le  sait,  le  deuxième  de  la 
trilogie  commencée  avec  les  Déracinés,  sous  ce 
titre  général  :  le  Roman  de  V Énergie  nationale,  ivi- 
logie  qu'achèvera  le  livre  attendu  où  nous 
trouverons  les  parlementaires  panamistes  avec 
Leurs  figures,  naguère  saisies  et  giflées  dans  un 
article  célèbre. 

V Action  Française  se  propose  de  dDnner  une 
étude  approfondie  de  cette  page  des  vifs  souve- 
nirs qu'est  TAPPEL  AU  SOLDAT,  —  souvenirs 
tout  proches  encore  et  tout  mêlés  à  nos  expé- 
riences présentes.  Barrés  y  rappelle  éloquem- 
ment  les  phases,  très  rapides,  du  drame  bou- 
langiste,  ou  de  ce  qu'il  nomme,  avec  son  imper- 
turbable véracité  d'expression,  d'un  nom  que 
tous,  amis  et  ennemis,  sont  obligés  d'accepter 
comme  le  seul  bon  :  une  fièvre  française. 

Gomme  tous  les  grands  livres  d'histoire  parus 
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en  ce  siècle  écoulé  depuis  la  Révolution,  <elui -ci, 
pensé  et  écrit  entre  deux  luttes,  est  à  moitié 
un  acte  de  lutte.  Comment  un  tel  livre  menace 
une  catégorie  d*hommes,  médiocres  jusqu'à  la 
malhonnêteté  nécessaire  et  excusable,  qui  se 
sont  trouvés  les  maîtres  désignésdupouvoirsous 
la  République  parlementaire  ;  ce  qu'il  y  a  eu 
d'exaspérant  pour  nos  candidats  députés  uni- 
versitaires et  dreyfusards  dans  l'analyse  du 
«  civisme  »  de  Bouteillier  et  dans  le  récit  des 
circonstances  vulgaires  qui  lui  ont  permis  de 
a  sauver  nos  institutions  »  ;  quel  réconfort  et 
quelle  gaie  philosophie  nous  trouverons,  nous 
autres,  etquelespoirpour  l'avenir  prochain,  dans 
le  rappel  de  cet  élan  nationaliste,  maladroit, 
vite  brisé,  mais  venu  évidemment  d'un  désir 
qui  subsiste,  —  on  le  devine  assez... 

Mais  on  ne  devinera  pas,  si  l'on  n'emporte 
pas  le  livre  avec  soi  dans  quelque  profonde  cam- 
pagne où  la  politique  cesse,  où  les  choses  im- 
passibles et  douces  parlent  seules  et  nous  met- 
tent rintelligence  en  pleine  liberté,  on  ne  devi- 
nera pas  la  force  du  poème.  Car  c'est  la  poésie 
seule,  c'est  la  poésie  continuelle,  couvant 
comme  un  feu  sous  chaque  ligne,  sortant  et 
éclatant  par  places  quand  l'historien  le  lui  per- 
met, c'est  l'ardent  amour  de  voir  clair  sur  ce 
monde,  c'est  le  divin  plaisir,  seul,  qui  a  fait 
cette  œuvre,  avec  ses  paysages,  ses  êtres  sen- 
sibles :  sa  soirée  de  Saint-James. 

H.  V. 


'08  l'action  française 


La  Patrie  en  danger,  par  Emile  Pierret,  préface 
de  François  Coppée  (Perrin  et  C^*,  éditeurs)-. 

Voici  un  livre  comme  nous  les  aimons  :  des 
chiffres,  des  faits,  des  références,  et  point  de  creuse 
idéologie.  L'auteur  a  usé  de  plus  de  guillemets  que 
de  points  d'exclamation  :  c'est  d'une  bonne  méthode. 
Ces  fragments  de  rapports  parlementaires,  d'études 
d'économistes,  tous  ces  renseignements  pris  aux 
autorités  les  plus  diverses  arrivent  au  résultat 
voulu  :  nous  prouver  que  la  patrie  est  en  danger. 
Finances  dilapidées,  marine  sans  organisation,  colo- 
nies sans  colons  où  l'opérette  s'assombrit  trop  sou- 
vent de  drame,  politique  extérieure  sans  esprit  de 
suite,  commerce  ruiné,  l'incurie  en  bas,  l'aboulie 
en  haut,  les  idées  fausses  partout,  voilà  à  quelle  dé- 
crépitude —  d'après  le  témoignage  des  Pelletan, 
Lockroy,  Jules  Roche,  La  visse,  etc..  —  est  parvenue 
Ta  France  livrée  aux  expériences  des  idéologues. 
Lisez,  liseï  ce  que  leur  odieuse  métaphysique,  ce 
que  leurs  codes  a  prion  et  leurs  abstractions  ont 
fait  de  la  terre  la  plus  fertile  et  de  la  race  la  mieux 
douée  !  Us  se  sont  autant  souciés,  ces  extravagants 
philosophes,  des  richesses  nationales  accrues  par 
de  longues  générations  de  travailleurs  que  de  notre 
patrimoine  intellectuel  et  moral.  Ce  livre  ne  montre 
que  trop  réalisées  les  prédictions  des  prophètes 
inécoutés.  On  y  constate  Técroulement  de  ce  que 
Renan  nommait  la  «  maison  de  sable  ».  Remercions 
M.  Pierret  d*avoir  dressé,  pour  TédiQcation  des 
Français  de  bon  sens,  ces  tableaux  statistiques  de 
nos  maux  et  de  noire  ruine.  Je  reprocherai  seu- 
lement à  son  ouvrage  les  trente  pages  de  sa  con- 
clusion :  son  plan  de  «  relèvement  national  »  est 
trop  vague  pour  être  utile  ;  on  le  sent,  il  s'est 
effrayé  lui-même    des    conséquences   nécessaires 
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qu'entraînent  les  prémisses  posées  dans  la  première 
partie  du  volume  avec  tant  d'exactitude  et  d'impar- 
tialité. 


Pour  riècole  laïque,  par  B.  Jacob,  avec  préface 
de  F,  Buisson  (Cornély,  éditeur). 


M.  Jacob,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de 
Brest,  a  réuni,  sons  ce  titre  qui  a  été  cause,  pour 
moi.  d'une  déception,  neuf  conférences  tenues  par 
lui  devant  un  auditoire  de  paysans  et  d'ouvriers. 
J'espérais  y  trouver  une  réponse  aux  accusations 
formulées  par  M.  Goyau  dans  V Ecole  d* aujourd'hui 
et  l'assurance  que  nos  instituteurs  sont  vraiment 
neutres  en  fait  de  religion  et  n^ont  d'autre  charge 
que  de  donner  à  leurs  élèves  des  connaissances  con- 
crètes élémentaires,  de  leur  inculquer  les  principes 
de  la  morale  usuelle,  et  d'éveiHer  leur  sens  critique 
autant  que  faire  se  peut.  Je  lis  bien  dans  la  première 
conférence  une  définition  tout  à  fait  équitable  de  la 
mentalité  cléricale,  à  laquelle  l'auteur  oppose  excel- 
lemment l'esprit  d'examen.  Mais  lui-même  ne  suit 
pas  ses  principes,  car  il  est  bel  et  bien  d'une  confes- 
sion déterminée  qui,  en  fait  de  mysticisme,  n'a.rien 
à  envier  aux-  cultes  rivaux.  La  définition  qu'il 
donne  de  Vesprit  libre  est  instructive  à  cet  é£,ard  : 
«  C'est  celui  qui  s'est  donné  à  lui-même  quelque 
idéal  fixe  qu'il  élève  au-dessus  des  incertitudes  de 
Popinion  contemporaine  et  qui,  du  haut  de  cet  idéal, 
mesure  avec  une  sympathie  inégale  les  doctrines  et 
les  croyances  de  valeur  inégale  qui  s'offrent  à  son 
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examen  (i).  »  Esi-ce  un  catholique  ou  un  maho- 
métan  qui  s'exprime  ainsi?  Non  pas  :  goûtez  la 
flnesse  de  ce  fî^est  donné,  répondra  notre  penseur 
libre.  —  Mais  n'en  admirez  pas  l'à-propos  :  car,  en 
vérité,  M.  Jacob  ne  s'est  rien  donné  du  tout.  Il  s'est 
contenté  de  prendre  sa  place  au  chœur  où  les  initiés 
chantent  les  litanies  des  Droits  de  THomme.  Et  il 
tient  fort  bien  sa  partie  :  pour  lui,  les  idées  de  la 
Révolution  constituent  une  doctrine  très  religieuseyCi 
l'œuvre  des  Constituants  est  sacrée.  Et  dans  son 
livre  il  établit  que  telle  est  la  religion  que  Ton  doit 
enseigner  avec  orthodoxie  dans  l'école  dite  laïque. 
N'est-ce  pas,  vraiment,  abuser  des  mots?  Et  nous, 
réalistes,  serons-nous  mal  venus  à  demander  qu'on 
appelle  une  bonne  fois  les  choses  par  leur  nom? 
M.  Jacob  m^apparait  comme  un  esprit  loyal  et  sym- 
pathique ;  qu'il  s'en  rende  donc  compte  :  il  présente 
tous  les  symptômes  de  la  mentalité  cléricale.  C'est 
par  l'efTet  de  ses  superstitions  qu^en  dépit  de  la 
science  et  de  Thistoire  il  oppose  la  tradition  à  la 
raison;  qu'il  n^en  appelle  Jamais  aux  faits,  mais  à 
une  contestable  idéologie;  qu'il  dresse  le  montant 
de  a  nos  dettes  envers  le  génie  judaïque  »,  tandis 
qu'il  attaque  le  génie  des  Grecs  et  leur  reproche 
même  d'être  de  trop  excellents  dialecticiens  !  C'est 
par  esprit  de  prosélytisme  clérical  qu'il  embrigade 
dans  sa  phalange  mystique  Descartes,  ce  grand  réa- 
liste, et  Uenan,  qui  n'est  pas  seulement  l'auteur  de 
V Avenir  de  la  science,  mais  celui  aussi  de  la  Réforme 
intellectuelle  et  morale.  Signe  caractéristique  :  dans 
ces  deux  cents  pages  Taiue  n'est  pas.  une  fois 
nommé,  et  quand  l'orateur  analyse  avec  une  douleur 
sincère  les  maux  de  la  France,  il  ne  veut  pas  même 

»^^—  ■■■■■■  ■■■■!  ■■!  ■■■■  llll  ■■■!     — ^^^^■^^^^■^1^ 

.(1)  «  Mesurer  des  doctrines  el  des  croyances»  arec 
l'aune  d'une  a  sympaihie  inégale  »  et  «  du  haut  d'un 
idéal  »  :  voilà  une  opération  qui  me  paraît  furieusement 
compliquée. 


BIBLIOGRAPHIE  711 


paraître  savoir  que  Le  Play  en  a  clairement  indiqué 
les  remèdes.  Sont-ce  là  des  procédés  de  libre  dis- 
cussion? 

La  lecture  de  ce  livre  est  ainsi  tout  à  fait  instruc- 
tive. Et  l'on  prendra  plaisir  à  voir  avec  quelle  agi- 
lité M.  Jacob  résout  les  problèmes  délicats  qu'il  se 
pose  à  lui-même  dans  ces  conférences  qui  roulent 
sur  des  questions  bnîlantes,  comme  dit,  par  une  auda- 
cieuse métaphore,  Bl.  Buisson,  leur  préfacier. 


Poar  la  démocratie  française,  parC.  Bouglé, 
avec  préface  de  G.  Séailles  (Cornély^  éditeur). 

Les  méfaits  exercés  par  le  génie  allemand  sur  les 
esprits  français  sont  parfois  terribles  :  Edgar  Quinet 
en  a  donné  un  monitoire  exemple.  Je  crains  que 
M.  Bouglé  —  Tancien  et  si  aimable  Jean  Breton  des 
Notes  d'un  étudiant  en  Allemagne  —  ne  réédite,  eu 
format  moindre,  l'histoire  de  ce  naufrage  intel- 
lectuel. Sa  brochure,  —  qui  complète  en  perfection 
la  précédente,  —  témoigne  qu'il  n'a  pas  saisi  la 
beauté  de  la  juste  distinction  établie  par  les  Ger- 
mains entre  la  rigueur  des  nécessités  pratiques  et 
l'agrément  des  rêveries  métaphysiques.  Quand 
M.  Bouglé  a  énoncé  que  «  chez  nous,  par  un  privi- 
lège que  nous  entendons  conserver,  le  culte  de  la 
patrie  s'appuie  sur  le  respect  de  l'humanité  »,  il  s'ef- 
force ensuite  de  conformer  ses  actes  à  ses  paroles. 
A  Heidelberg,  un  privat-docent  pourra  exprimer 
dans  un  pareil  galimatias  une  idée  toute  semblable; 
mais  il  aura  la  sagesse  de  restreindre  cette  «  huma- 
nité »  aux  frontières  de  TEmpire  et  remplira  eu- 
suite  en  conséquence  ses  devoirs  de  citoyen.  Le 
mieux  serait  de  ne  pas  prononcer  la  niaiserie  mé- 
taphysique; mais  dans  l'état  des  choses,  la  solution 
du  «  privat-docent  »  est  préférable  à  celle  du 
«  maître  de  conférences». — Je  marque  en  passant  cet 
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aveu  :  «  L'esprit  chrétien  est  bien  un  des  lointains 
ancêtres  de  Tesprit  révolutionnaire.  »  —  Je  voudrais 
aussi  m'arréter  à  l'article  de  Fauteur  sur  l'idée  de 
race  :  comme  lui  j'estime  que  la  forme  du  crâne 
importe  moins  que  les  habitudes  ataviques  de 
penser,  et  que  celles-ci  sont  éminemment  modi- 
fiables. Seulement  nous  voulons  que  les  métèques 
prennent  les  habitudes  françaises  traditionnelles  de 
penser,  et  non  qu'ils  nous  imposent  les  leurs!  Quoi 
de  plus  légitime?  Mais  M.  Bougie  n'en  croit  rien.  Il 
continue  de  voir  Vidéal  de  la  France  «  sous  la  forme 
d'un  adolescent  récemment  émancipé  ».  Ah!  je  le 
connais,  cet  adolescent  à  lunettes!  Jadis,  avocat 
violent,  ignorant  et  amphigourique,  il  s'appelait 
Camille  Desmoulins.  Aujourd'hui,  sorti  de  Normale, 
le  mémoire  farcie  comme  un  manuel  à  l'usage  des 
examens,  moins  enthousiaste  mais  non  meilleur 
dialecticien,  il  s'intitule  modestement  V Intellectuel. 
Où  il  excelle,  c'est,  comme  on  le  verra  dans  cette 
brochure,  à  écrire  de  jolies  dissertations  de  collège 
après  une  lecture  de  Guyau  :  comme  la  Poésie  des 

temps   modernes Tout    compte  fait,  je   préfère 

encore  le  «  maître  de  conférences  »  à  l'avocat  :  il 
est  plus  lettré,  de  meilleur  ton;  sdn  style  est 
agréable,  sans  éclats  ni  aspérités.  Aussi  je  crain- 
drais que  son  discours,  de  faible  efficacité  sur  une 
foule,  séduisît  plutôt  la  catégorie  redoutable  des 
intelligences  à  demi  cultivées. 

Jacques  Bainville. 


Le  Gérant  :  J.  Caplain. 


Paris  —  Imprimerie  F.  Levé,  ruo  Cassette,  17, 
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La  Direction  de  P ACTION  FRAN- 
ÇAISE fait^  à  titre  gracieux^  F  envoi 
d'un  numéro  de  son  Bulletin  bi-mensuel 
aux  pe?'sonnes  qu'elle  sait  s'intéresser  à 
la  question  nationaliste. 

Celles  qui  désireraient  recevoir  ré- 
gulièrement ce  périodique  sont  priées  de 
remplir  le  Bulletin  d'abonnement  ci- 
joint  et  de  l'adresser  à  V Administration^ 
143,  rue  dAhoukir^  en  y  joignant  un 
mandat  de  \  0  francs. 
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L 'Action    Française 

EST  EN  VENTE  A  PARIS  CHEZ 

MM.  BOULINIER,  19,  boulevard  St-MicheL 

BRASSEUR,  galerie  de  VOdéon. 

CHAUMONT,  27,  quai  St-Michel. 

FLAMMARION,  36,  avenue  de  VOpéra. 

FLAMMARION  &  VAILLANT,  10,  boulevard  des 
Italiens. 

FLAMMARION  ET  VAILLANT,    3,  boulevard  St- 
Martin, 

FLOURY,  1,  boulevard  des  Capucines, 

LEFRAHÇOIS,  8,  rue  de  Rome. 

MAILLET,  129,  rue  de  la  Pompe. 

SAUVAITRE,  72,  boulevard  llaussmann, 

TARIOE,  18,  boulevard  Si-Denis, 

TIMOTEI,  14,  rue  de.  Casliglione. 

et  dans  les  principales  villes  de  province. 
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;  PUBLIC ATION S  DE   V ACTION  FRANÇAISE  \ 

[             Henri  Vaugeols^  secrétairc-adjoiut  de  la  Patrie  "j 

'  française  :  l'Action  FRANÇAISE 0  fr.  26 

Maurice  Pujo  :  Après  l'Affaire. «.    0  fr.  10 

Dauphin  Meunier:  Le  Mal  et  le  remè- 
de     0  fr .  30 

Gopin  -  Albancelli  :  La  Dictature  Maçon- 
nique....     0  fr.  50   "^  . 

Octave  Tauxier  :  De  L'iNAPrauD^  des  Fran- 
çais A  CONCEVOIR  LA  question  JUIVE.     0  fr.   50 

X***:  Une  réforme  parlementaire,  la  &Ié- 
tâarchie 0  fr.  60 

X***:  La  République  chez  un  peuple  sans- 
éducation  politique,  par  un  membre  de  ia 
Patrie  française 0  fr .  20 

EN    PRÉPARATION 

Charles  Maurras  :  Les  Monod  peints  par  eux- 
mêmes.  Histoire  naturelle  et  politique  d'une  famille 
de  protestants  étrangers  dans  la  France  contem- 
poraine. 

Il  ■     •  r  r  I     I 

SOCEÉTÉ  DE  l'ACTIOS  PEMÇAISE 

La  Société  en  participation  «  V Action  Fran» 
^    çaise  »  a  pour  but  de  créer  une  relation  cons- 
tante entre  le  peuple  et  les  hommes  d'une  v 
culture  élevée  dont  l'initiative  a  eu,  comme 

{premier  résultat,  la  magnifi([ue  expansion  de 
a  Ligue  de- la  Patrie  française. 

M.  JuUa  Caplain-Cortamhert^  bien  connu 
dans  le  XVr  arrondissement  de  Paris,  gé- 
rant de  celte  association ,  adresse  un  pressant 
appel  aux  Français  soucieux  de  faire  revivre,  ^  ^ 
dans  notre  paysanne  politique  honnête  et  les 
"^  prie  de  se  joindre  wx  patriotes  qui  lui  ont 
déjà  répondu. 
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FACTION  FRANÇAISE  oamtt  i%  t"" 
le  15  de  chaque  imois.  On  s* abonne  à  Paris, 
143,  rue  d'Aboukir. 

S'adresser  pour  ce  qui  concerne  la 
Rédaction,  à  M.  Henrj  Vaugeois,  Directeur- 
Rédacteur  eii  chef,etj  pour  ce  qui  concerne 
Y Adminisiratio7i^  à  M.  J.  H^APLA.ïN-CoRTAiiiBERT, 
Directeur  -  Administrateur,  20,  rue  Louis- 
David. 

Secrétaire  de  la  Rédaction  :  Lucien  ^rtambeht. 

PRINCIPAUX     GOtLABORATEURS 

Frédéric  Amoxreïtk  —  Robert  Bailly.  —  Mau- 
rice Barrés.  —  Antoine  Baumann.  —  Théo- 

1»0RE    BoTREL.    —    J.    CAPLAITS-CORfAMBERT.     — 

Copin-Albancblu.  —  Lucien  Gortambert,  — 
Dauphin  Meunier.  —  Alfred  Duquet.  r— Geor- 
ges Grosjean.  —  Denis  Guibert,  député.  —  G  yp. 
René  Jacquet.  —  Robert  Launay.  —  Cuarles 
Maurras.  —  Gauthier  Montclas.  —  L.  de  Mon- 
tesouiou-Fezensac.  —  Lucien  Morïcau.  —  L. 
MouiLLARD,  —  Albert  de  Pou vour ville.'  — 
Maurice  Pujo.  —  Frédéric  Plessis.  —  Robinet 
DK  Cléry.  —  André  Serph.  —  Jules  Soury,  — 
Maurice  Spronck.  —  Maurice  Talmeyr.  •— 
Octave  Tauxier.  —  de  Tiiouars.  —  Henri 
Vaugeois. 

FONDATEUR  : 

Le  Colonel  de  Villebois-Mareuil 

m  «tri  ail  rhanip  ft'honiieiip 


el 


LE  COURRIER  DE  LA  PRESSE 

BUREAU    DE    COUPURES    DE   JOURNAUX 
21,  Boulevard  Moulinartre,  21,  Paris 

Fonde  en  iS8l) 

Directeur:    A.  GALLOIS 


^^•«^i^^^^^^^^^^^MV%«^^^^ 


M.  \.  KALÏ.OIS.  directeur  du  Covrrhr  de  la  Presse, 

ill,  Houlevai'd  Monlinarire,  Paris,  vient  d'organiser  un 
Service  spécial  rapide,  do  Coupures  d'articles  de  journaux, 
en  vue  de  UEposilion  Universelle  de  1900,  pour  tous  les 
Kxposanls,  Architectes,  Concesî'ionnaircs,  Congre.*?. 
Attractions,  etc. 


/ 


I 


L'Action  française 


•   NOTES  POLITIQUES 


l«r  mai  1900. 

LES  ÉLECTIONS  DU  6   MAI 

Les  élections  municipales  du  6  mai  1900 
seront  et  doivent  être  franchement  poli- 
tiques. 

Il  nous  parait  vain,  nous  l'avons  déjà  dit, 
d'attendre  du  seul  sufiFrage  populaire,  même 
loyalement  et  sérieusement  consulté,  des 
indications  précises  sur  les  réformes  qu'il 
conviendrait  d'apporter  à  la  constitution  po- 
litique de  la  France.  Les  programmes  des 
candidats  nationalistes  aux  élections  du 
6  mai,  —  que  ces  programmes  soient  plus 
ou  moins  plébiscitaires,  parlementaires  ou 
monarchistes,  ou  bien  au  contraire  qu'ils 
affectent  de  rester  au-dessus  ou  au-dessous 
de  la  lutte  des  partis,  pour  se  restreindre  aux 
questions  techniques  d'édilité  qui  sont  de  la 
compétence  des  Conseils  municipaux,  —  ces 
programmes  nous  importent  peu.  Il  faudrait 
que  Ton  eût  la  franchise  de  le  dire,  puis- 
qu'aussi  bien  tout  le  monde  le  voit  :  c'est 
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sur  des  hommes  et  non  sur  des?  idées  que  l'on 
va  se  compter,  —  entendons,  sur  des  hommes 
dont  le  nom  aura  pris  momentanément  une 
valeur  de  symbole,  ou  de  drapeau,  et  signi- 
fiera un  instant  pour  la  foule  Tune  ou*  l'autre 
des  deux  grandes  passions  qui  la  remuent 
depuis  deux  ans.  On  ne  votera  —  et  Ton 
aura  raison  —  que  pour  ou  contre  les  par- 
tisans ou  les  adversaires  de  Dreyfus  :  car 
Dreyfus  pèse  toujours  sur  nous,  et  ne  nous 
tient  pas  quittes  envers  lui,  —  on  le  sait. 

La  question  ainsi  posée  au  suffrage  popu- 
laire est  de  celles  qu'il  est  admirablement 
apte  à  résoudre,  —  car  elle  ne  comporte  au- 
cune nuance  ;  elle  n'admet  d'autre  réponse 
que  le  oui  et  le  non.  C'est,  au  sens  strict,  un 
plébiscite  :  c'est  même  le  seul  plébiscite  que 
nous  ayons  jamais  vu  instituer  en  France 
dans  des  conditions  de  sincérité  et  de  loyauté 
parfaites,  car,  d'abord,  les  termes  de  la  ques- 
tion n'ont  point  été  artificieusement  posés 
par  le  Pouvoir,  puisque  ce  n'est  pas  lui,  mais 
bien  l'événement  seul  qui  Ta  posée  et  for- 
mulée ainsi  :  a  Dreyfus?  »  —  et,  ensuite,  la 
liberté  de  réponse  du  peuple  est  entière;  elle 
n'est  même  point  limitée  par  son  inertie  na- 
turelle, par  son  invincible  peur  des  change- 
ments, —  puisque,  s'il  répond  :  non,  il 
sait  bien  ne  pas  risquer  par  là  de  renverser 
TEtat.  La  bande  juive,  dévouée  à  l'Etranger, 
gouverne  :  elle  ne  règne  pas,  — ^  puisque  per- 
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sonne  ne  règne,  en  République,  si  ce  n'est 
la  Nation  elle-même.  Nous  n'avons  donc 
qu'à  prier  ces  messieurs  de  sortir. 

Il  n'y  aurait  point,  certes,  de  plus  impres- 
sionnante démonstration  de  la  supériorité  du 
régime  démocratique  aux  heures  graves  où 
la  patrie  est  en  danger,  que  celle  qu'il  est 
demandé  à  la  Nation  française  de  donner  au 
monde  dimanche  prochain. 

Mais,  hélas  !  s'il  arrivait  qu'elle  reprît, 
cette  Nation,  d'un  seul  mot  unanime,  tran- 
quillement écrit  sur  les  chiffons  de  papier 
électoraux,  la  possession  d'elle-même, — pour 
un  jour,  —  nous  sommes  obligés  de  prévoir 
que  ce  jour  aura  son  lendemain.  Et  c'est  à 
ce  lendemain  qu'il  faut  songer,  en  posant 
aux  citoyens,  pleins  de  confiance  à  cette  heure 
en  quelques-uns  de  nos  amis  de  laPatrie  Fran- 
çaise, la  question  solennelle  que  dictent 
les  circonstances.  Il  faut  que  nos  amis  l'osent 
formuler,  le  vrai,  le  seul  programme  qui  soit, 
digne  d'esprits  libres  et  clairvoyants,  de  ca- 
ractères entiers  :  «  Je  ferai  ce  qu'il  faudra, 
pour  le  salut  commun,  et  vous  me  devez 
croire  capable  d'en  être*  juge.  »  Le  seul 
mandat  acceptable  aujourd'hui  se  doit  for- 
muler à  la  romaine  :    * 

c(  Caveant  eonmlfs!  » 

H.  V* 


VILLEBOIS'MAREUIL    INTIME 

(RÉPONSE  A  L'«  AMI  »  DU  FIGARO.) 


(c  Dans  l'ordre  moral,  il  faut  tou- 
jours en  rerenir  aux  indiTidaalitéi; 
elles  seules  possèdent  le  don  d*in- 
suffler  au  fond  de  l'âme  du  prochain 
leur  propre  conTÎction.  » 

Guillaume  Dall  (1). 


J'ai  presque  honte  de  noter  Tinfamie  dont 
se  sont  rendus  coupables  les  chacals  du 
dreyfusisme  en  exploitant  les  termes  vifs, 
quoique  conditionnels,  remarquons-le,  par 
lesquels  le  colonel  de  Yillebois-Mareuil  avait 
jugé  le  commandement  supérieur  de  l'armée 
avant  le  procès  de  Rennes,  dans  une  lettre 
adressée  à  un  «  ami  »  (?  !)  Ce  dernier,  du 
reste,  a  eu  la  pudeur  de  ne  pas  se  nommer 
lorsqu'il  a  prétendu  peindre  Villebois-Ma- 
reuil  intime  dans  le  Figaro. 

Le  vicomte  Christian  de  Yillebois-Mareuil, 
Tancien  député  de  la  Mayenne,  n'a  pas  eu 
de  peine,  faisant  taire  un  moment  sa  douleur, 
à  rappeler  à  cet  impudent  que  des  lettres 
ayant  un  caractère  confidentiel  n'ont  pas 
toujours  le  sens  que  les  mots  paraissent 
indiquer,  et  qu'il  faut  pour  les  comprendre 


(1)  Education  de  la  démocratie ^  par  Guillaume  Dall, 
chez  Paal  Ollendorff,  1895. 
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tenir  compte  des  fortes  convictions  de  l'au- 
teur ainsi  que  de  Tidéal  qu'il  s'était  pro- 
posé et  des  obstacles  opposés  à  cet  idéal  par 
les  circonstances. 

Pour  comprendre  quelle  fut  au  juste  l'ap- 
préciation du  colonel  sur  les  grands  chefs 
militaires  et  sur  leur  méthode  de  défense 
contre  le  complot  dreyfusard,  —  il  faut  faire 
une  distinction  trop  naturelle,  dont  le 
Figajro  s'est  bien  gardé  :  —  c'est  celle  des 
temps.  L'opinion  complète  et  définitive  du 
colonel,  comme  celle  de  tous  les  hommes 
de  bonne  foi,  —  comme  celle  de  ce  Liebknecht 
qui  nous  a  tant  frappés  en  France,  —  ne 
s'est  faite  que  peu  à  peu,  par  une  rétlexion 
libre,  et  qui  suivait  le  déroulement  des 
faits. 

En  présence  de  certaines  maladresses  ou 
de  certains  manques  d'énergie  de  l'autorité 
militaire,  —  fautes  qui  résultaient  nécessai- 
rement, selon  lui,  de  la  sujétion  mal  com- 
prise de  cette  autorité  à'  l'autorité  poli- 
tique, —  le  colonel,  écrivant  à  un  «  ami  >, 
a  pu  céder  à  un  mouvement  d'humeur. 

Il  a  employé  au  sujet  de  ce  même  Mer- 
cier, de  ce  même  Gavaignac,  dont  il  devait 
tant  admirer  plus  tard  les  lumineuses  dépo- 
sitions au  lycée  de  Rennes,   dans  les  trois 

magnifiques  articles  A^V  Action  française  i^)^ 

--■'-' 

(2)  Voir  V Action  française  des  15  août,  !«'  septembre 
et  15  septembre. 
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des  expressions  exagérées,  qui  ne  sont  que 
les  imprécations,  sans  importance,  d'un  cer- 
veau en  mal  d'idées.  Peut-être  aussi  ces 
expressions  étaient-elles  voulues; sans  doute 
même  elles  Tétaient,  étant  données  les  con- 
victions dreyfusiennes  de  son  correspon* 
dant,  pour  donner  plus  de  force  à  la  logique 
d'un  raisonnement  suivi,  dont  cette  lettre 
n'est  qu'un  point,  mais  dont  les  prémisses  et 
la  conclusion  sont  soigneusement  tenues 
cachées  par  cet  a  ami  ». 

Parce  que  le  colonel  gourmandait  Ga- 
vaignac,  Mercier  et  Zurlinden,  l'auteur  de 
cet  article  en  a  conclu  modestement  qu'il 
était  de  son  bord,  et  que  ces  vilains  natio- 
nalistes Taccaparaien  telle  faisaient  marcher. 
Dès  le  lendemain,  Yaugeois  et  moi  avons 
répondu  par  diverses  interviews  de  façon  à  ne 
laisser  subsister  aucun  doute  sur  l'erreur 
commise  par  le  Figaio,  et  je  ne  pensais  pas  y 
revenir,  mais,  après  quelque  réflexion,  la  bé- 
vue m'a  paru  un  fîeu  forte.  M.  Lucien  Moreau 
s'est  demandé  ici  même  (1)  si  M,  Comély  n'a- 
vait pas  pour  mission  de  livrer  à  l'ennemi  le 
parti  royaliste.  Je  me  demande,  moi,  si  \e  Fi- 
garo n'a  pas  eu  l'intention  de  gagner  le  prix 
d'Effronterie,  institué  par  le  Syndicat  aux 
abois  avec  le  solde  de  sa  caisse. 

Car,  enfin,  il  n'y  a  que  le  mot  de  Gavroche 

(1)  Voyez  V Action  française  da  15  janvier  1900. 
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pour  définir  !'«  ami  »  :  «  Il  en  a  une  santé  !  » 

Villebois-Mareuil,  des  vôtres  !  Vraiment, 
vous  n'avez  pas  pensé  à  l'absurdité  d'une 
telle  assertion  ! 

Lui  soldat,  tellement  soldat  dans  l'âme 
qu'il  a  senti  l'antinomie  irréductible  de  l'hon- 
neur militaire  idéal  et  des  basses  tergiver- 
sations politiques,  antinomie  dont  le  cabinet 
actuel  est  la  plus  saisissante  des  preuves, 
lui  chrétien,  le  meilleur  des  chrétiens,  sa- 
chant écouter  et  tolérer  l'expression  et  le 
développement  de  la  pensée  libre  des 
hommes  de  bonne  volonté,  lui  des  vôtres  ! 
Allons  donc!  vous  savez  bien  que  non,  et  je 
gage  que  vous  avez  dû  en  avoir  la  preuve 
écrite,  puisqu'il  se  laissait  aller  à  penser  en 
vous  écrivant  ! 

Des  vôtres,  lui,  ce  nationaliste  tellement 
intransigeant  qu'il  se  plaignait  quelquefois, 
en  faisant  remarquer  cet  envahissement 
pacifique  de  la  France  par  les  barons  de  la 
finance,  ce  flot  montant  des  nationalisations 
prématurées  et  intéressées,  cet  engourdis- 
sement, enfin,  du  caractère  national,  de  ne 
plus  se  sentir  dans  la  France  de  ses  pères  ! 

Des  vôtres,  lui  qui  nous  écrivait  du  lycée 
de  Rennes  (1)  : 

^  Ce  procès  historique  au  premier  chef 
«  pose,  en  face  l'une  de  l'autre  deux  France 

(1)  Voir  Action  française,  I***  volume,  page  53. 
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«  profondément  différentes,  celle  du  peuple 
«  qui  s'attache  instinctivement  et  désespé- 
((  rément  à  son  hérédité  française,  et  celle 
«  du  gouvernement  dont  la  mission  est  de 
«   l'en  séparer... 

«  La  salle  est  exotique  et  bizarre.  Elle 
«  abonde  surtout  en  gens  d^ailleurs,  et  pas 
9  mal  de  Français  qui  s'y  trouvent,  à  force 
«  de  dissidence  atavique,  nous  paraissent 
u  devenus  si  étrangers  à  ce  pays  qu'on  les 
«  sent  encore  plus  loin  de  soi  que  les  autres 
«  de  là-bas...  La  justice  militaire  n'a  plus 
«  l'air  d'être  beaucoup  chez  elle. 

«  Pourtant,  je  n'étais  pas  inquiet...  » 

Non,  il  n'est  pas  possible  que  1'  a  Ami  » 
du  Figaro  ait  pu  se  tromper  à  ce  point.  En 
attendant  qu'il  nous  donne  la  série  de  lettres 
dont  fait  forcément  partie  l'échantillon  pré- 
senté, je  crois  devoir  publier  les  suivantes. 
Elles  montreront  la  profonde  tristesse  que  le 
colonel  ressentait  en  voyant  le  gâchis  dans 
lequel  la  sacro-sainte  République  parlemen- 
taire nous  a  plongé;  elles  feront,  je  crois, 
comprendre  les  mobiles  de  sa  conduite. 

Chacun,  en  effet,  —  tellement  cette  belle 
figure  éblouit  notre  perversion  et  réveille  en 
nous  des  sensations  ataviques  enfouies  au 
plus  profond  de  notre  cerveau,  ~  chacuns'est 
demandé  la  cause  de  ce  départ,  qu'il  jugeait 
insensé,  vers  l'inconnu,  vers  les  dangers,  les 
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fatigues,  vers  la  mort.  Chagrins  iatimes, 
dit  Tun  ;  ambition, dit  l'autre.  Oui,  c'est  cela, 
si  Ton  veut  bien  comprendre  qu'une  nature 
noble  a  des  chagrins  inaccessibles  au  vul- 
gaire, et  qu'elle  a  aussi  l'impérieux  besoin, 
par  suite  le  devoir  impératif,  de  prêcher 
d'exemple  pour  «  insuffler  au  fond  de  Tâme 
du  prochain  ses  propres  convictions  »,  jus- 
qu'à la  mort,  qui  seule  arrête  sa  fonction. 
Encore  celte  mort  n'est-elle  qu'apparente  si 
des  amis  fidèles  ont  su  conserver,  intacte, 
dans  leur  âme,  sa  pensée  directrice  (1). 

Biarritz,  le  9  octobre  1899. 

«  Mon  cher  ami, 

a  Je  reçois  votre  aimable  souvenir  et  vou- 
((  drais  vous  joindre  mieux  que  par  celte 
a  lettre.  Je  suis  en  effet  ici  pour  jusqu'à  la 
a  Toussaint, poussant  à  mort  un  gros  travail 
«  sur  l'œuvre  coloniale  de  la  troisième  Repu- 
((  blique  que  je  veux  finir  avant  de  rentrer, 
a  et  embêté  par  un  Anglais  qui  veut  me  faire 
«  traduire  un  morceau  de  ses  œuvres.  Je 
a  ferai  ce  que  vous  voudrez  en  novembre, 
«  décembre  pouvant  m'ètrepris  par  une  can- 
cr  didature  sénatoriale. 

((  J'ai  bien  mon  idée  sur  ]a  circulaire  Gal- 

(1)  il  est  mort,  et  il  est  comme  s*il  ne  fût  point  mort, 
car  il  a  laissé  après  lui  son  semblable.  (Ëcclésiaste,  XXX.) 
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(X.  li£Fet,  mais  c'est  trop  tard  pour  l'envoyer  à 
(c  temps. 

<r  Je  crois,  du  reste^  qu'il  vaudra  mieux 
<c  vider  le  stock  à  la  rentrée  des  Chambres; 
a  nos  ministres  se/...  de  tout  quand  ils 
cr  n'ont  pas  les  parlementaires  au  derrière. 

«  Dites  à  Vaugeois  que  je  ne  flanche  pas, 
((  mais  que  je  réfléchis  beaucoup  devant 
(a  cette  France  que  Dieu  a  faite  si  belles  dans 
ce  un  de  ses  plus  ravissants  endroits,  et  que 
a  je  ne  puis  croire  que  les  hommes  conti- 
o:  nucnt  à  la  faire  si  laide  ! 

((  Je  crois  donc  qu'il  faudra  marcher  dur 
((  cet  hiver,  et  je  suis  heureux  des  mesures 
((  que  vous  arrêtez. 

«  A  vous  bien  affectueusement. 

((  Villebois-Mareuil. 

«  Je  vous  enverrai  quelque  chose  pour  le 
«  !•'  novembre,  s'il  me  vient  une  idée.  » 

Hélas!  ce  quelque  chose  fut  une  lettre  du 
20  octobre  m'annonçant  son  passage  à  Paris, 
pour  vingt-quatre  heures,  en  route  pour  le 
Transvaal.  Il  avait  reçu  une  proposition  qu'il 
fallait  accepter  sans  hésitation. 

Il  nous  donnait  des  conseils  relatifs  à 
V Action  française  et  terminait  ainsi  :  «  Ce 
que  je  puis  vous  dire,  c'est  que,  de  loin 
comme  de  près,  je  serai  avec  vous  d'esprit  et 
d'espoir,  d*autant  que  je  sens  la  situation 
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terriblement  grave  pour  notre  pauvre  France! 
Je  vous  demande,  mon  cher  ami,  ainsi  qu'à 
Yaugeois,  à  qui  vous  communiquerez  natu^ 
rellement  cette  lettre,  de  me  garder  le  secret, 
au  moins  pendant  six  semaines,  pour  me 
permettre  d'arriver.  J'ignore  encore  si  je 
partirai  par  Marseille  ou  Southampton  »,  etc. 

Voilà  un  langage  tout  au  moins  bizarre 
pour  un  homme  soi-disant  circonvenu,  un 
homme  qu'on  veut  faire  marcher  ! 

Mais  celle-ci  est  plus  explicite,  et  montre 
sa  liberté  d'allure  vis-à-vis  de  ses  amis  poli- 
tiques même  les  plus  chers;  comment  il 
savait  arrêter,  àToccasion,  une  initiative  im- 
prudente, ou  refuser  un  service  qu'il  jugeait 
inutile  de  rendre.  Nous  lui  avions  demandé 
d'avancer  la  date  d'une  manifestaCtion  qu'il 
devait  faire  avec  nous  : 

Biarritz,  13  octobre  1899. 

c(  Mon  Cher  Vaugeois, 

«  Je  me  suis  documenté.  Je  trouve  la 
«  tâche  trop  épineuse  et,  laissez-moi  vous 
«  le  dire,  prématurée.  La  véritable  manière 
«  de  prendre  rang  dans  l'armée  nationa- 
le liste,  qui  n'a  ni  programme  arrêté  ni  direc- 
«  tion  électorale,  est  de  lui  apporter  des 
«  idées  comme  vous  faites,  et  une  organi- 
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«  sation  comme  nous  voudrions  faire.  Nous 
«  sommes. encore  trop  neufs  pour  que  nos 
«  paroles  fassent  seules  autorité.  Il  faut 
«  encore  quelques  œuvres. 

a  Le  livre  de  Maurras  sur  les  Monod  en 
«  est  une.  Il  a  pris  très  brillamment  par 
<<  les  cornes  le  plus  méchant  taureau  de  la 
c(  bande  adversaire,  —  et  c'est  joliment  écrit. 
<(  Je  lui  en  adresse  tous  mes  compliments. 
«  Votre  article  sur  le  dreyfusisme  est  aussi 
«  bien  profond  et  Tidée  des  Orgons  bien 
d  parlante. 

«  Mon  idée  est  de  ne  pas  nous  placer 
«  comme  en  dehors  de  la  Patrie  Jrançaise^ 
((  mais  plutôt  en  exploration  d'avant -garde. 
((  Je  prêche  donc  ici  ce  que  j'essaierai  de 
«  faire  prévaloir  auprès  de  tous  ceux,  si 
<i  distinctes  que  soient  leurs  origines,  qui 
a:  veulent  combattre  sur  le  terrain  français. 
«  Il  faut  s'unir  pour  faire  masse  et  par  con- 
«  séquent  ne  voir  maintenant  que  les  points 
u  de  contact. 

tt  Toutes  mes  meilleures  amitiés  à  par- 
ce tager  avec  Caplain. 

a  Villebois-Mareuil.  » 

L'ccAmi  0  du  Figaro  s*imaginerait-il  par 
hasard  avoir  trouvé  dans  sa  lettre,  si  bizarre- 
ment interprétée,  ce  point  de  contact  qu'il  pré- 
tendait avoir  senti?  Affirmerait-il,  comme 
cet  Anglais,  M.  Bodley,  sur  les  allégations 
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duquel  je  reviendrai,  avoir  en  outre  recueilli 
des  confidences  intimes  du  colonel? 

Je  réponds  hardiment  que  toute  la  vie 
publique  comme  les  sentiments  intimes  de 
notre  regretté  ami  démontrent  leur  erreur, 
je  ne  veux  pas  dire  plus,  et  je  base  mon  affir- 
mation sur  la  pièce  suivante  qu'il  me  remit 
personnellement  —  (car  il  ne  connaissait  pas 
encore  Vaugeois)  —  pour  parer  à  toute  dévia- 
tion dans  la  direction  de  V Action  française^ 
alors  à  ses  débuts  : 

Paris,  13  mars  1899. 

«  J'accepte   le  patronage  de  la  Société... 

«  telle  qu'elle  est  strictement  définie  par 

«  le  projet  de  circulaire  de  M.  le  capitaine 

«  Gaplain,  et  m'y  rallie  parce  que  la  confiance 

«  qu'il  m'inspire  et  la  connaissance  qu'il  a  de 

«  mes  sentiments  me  portent  naturellement 

«  à  spécifier  mon  adhésion  sur  son  nom. 

«  Colonel  DE  Villebois-Mareuil.  » 

Ne  dirait-on  pas  qu'il  avait  la  vision  de 
cette  tentative  de  Va  Ami  »  du  Figaro?  Il  se 
méfiait  des  appréciations  de  certains  amis  et 
n'a  pas  hésité  à  confier  à  quelqu'un  de  sûr, 
pendant  son  absence,  la  garde  de  ses  véri- 
tables sentiments. 

Que  r  <t  Ami  »  du  Figaro  en  fasse  son  deuil, 
on  ne  laissera  pas  «  des  politiciens  exploiter 
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«  la  fin  héroïque  de  Villébois-Mareuil  et  son 
((  exemple  glorieux  au  profit  de  leurs  pas- 
ce  sions  sectaires  et  de  leurs  haines  (1)  »j 
même  en  molant  son  tombeau  pour  y  ramasser 
des  armes  (2). 


*  ♦ 


Il  faut  vraiment  que  la  puissance  de  sé- 
duction de  notre  ami  ait  été  bien  grande  et 
que  la  morgue  britannique  soit  incommen- 
surable ! 

Un  Anglais,  M.  Bodley,  cité  par  le  Temps 
(mercredi  18  avril),  écrit  ces  lignes  ;  «  Son 
admiration  pour  nous  était  telle  qu'il  m'assura 
qu'au  retour  de  son  voyage  de  VInde  il  se  se- 
rait/ait naturaliser  Anglais  s'il  eût  été  plus 
ieune...  Son  espoir  d'être  le  plus  jeune  général 
de  V armée  française  ayant  été  déçUj  il  donna 
sa  démission...  Il  fonda  les  Sociétés  régimen- 
taires...  Je  suis  certain  que  c'est  le  développe- 
merU  futur  de  cette  organisation  en  vue  des 
changements  politiques  en  Francey  et  non  un 
sentiment  d^animosité  contre  l'Angleterre^  qui 
lui  a  inspiré  l'idée  de  partir  pour  P Afrique  du 
Sud.  » 

A  ma  connaissance^  et  le  vicomte  Chris- 
tian de  Villebois-Mareuil  me  Ta  également 
^— ^^-^^^^^^■^-^^■^■^-'  I  ■  ■  » 

(1)  Le  Figaro,  12  arril  1900.  —  VIUeboi^-Mareoil  in- 
time, par  On  ami, 

(2)  Villebois-Mareuil,  cité  par  Vu  Ami  9« 
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assuré,  jamais  cet  admirateur  passionné  des 
Anglais  n'a  passé  la  Manche.  Il  est  vrai  qu'il 
avait  pris  un  tailleur  anglais  ! 

Il  avait  fait  un  voyage  dans  les  Indes  où 
il  n'avait  eu  qu'à  se  louer  de  ses  relations 
avec  les  autorités  anglaises. 

Gela  a  suffi,  de  l'autre  côté  du  détroit, 
pour  faire  crier  à  l'ingratitude  de  l'ancien 
hôte  de  la  reine  Victoria.  (Tout  voyageur 
n'ayant  pas  été  assassiné  sur  le  territoire 
anglais  a,  parait-il,  l'obligation  de  la  recon- 
naissance envers  la  reine.) 

Sans  avoir  besoin  d'insister  beaucoup  pour 
démontrer  qu'un  Français  de  vieille  roche 
et  de  bon  sang  comme  le  colonel  ne  pouvait 
être  anglophile,  il  me  'suffit  de  rappeler  ces 
quelques  lignes  d'une  lettre  du  colonel  datée 
deLourenço-Marquez,  23  novembre  1899.  Il 
venait  de  débarquer  : 

«  Je  vais  tâcher  de  servir  la  France  de 
«  mon  mieux.  Il  s'agit  tout  simplement 
«  d'arracher  tout  le  Sud-Afrique  aux  An- 
«  glais,  c'est  la  cognée  dans  le  grand  chêne; 
u  je  me  suis  jeté  dans  une  aventure  bien 
«  passionnante,  mais  ça  durera  du  temps.  » 

Le  matin  même  de  son  départ,  en  l'aidant 
à  préparer  sa  valise,  je  fus  tout  surpris  :  au 
milieu  de  boites  de  lait  concentré,  près  de 
son  smoking, — (il  voulait,  sur  le  bateau^  res- 
ter le  gentilhomme  accompli),  —  je  fus  tout 
surpris  de  le  voir  envelopper  une  épée.  Je 
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le  suppliai  de  ne  pas  s'embarrasser  d'un 
objet  qui  pouvait  gêner  son  débarquement 
sur  une  terre  surveillée  par  les  croisières 
anglaises  (1).  —  «  J'y  tiens,  me  répondit-il; 
K  c'est  Tépée  d'Herbinger,  l'Anglais  lui  dou- 
te nera  un  nouveau  baptême.  »  J'ai  appris, 
en  effet,  ensuite,  par  le  vicomte  Christian, 
que  Mme  Herbinger,  la  mère  de  la  malheu- 
reuse victime  de  Bac-lé,  avait  envoyé  l'épée 
de  son  fils  et  sa  croix  à  son  ami. 

Le  lendemain  matin,  en  venant,  sur  le  dé- 
sir du  colonel,  annoncer  son  départ  à  safille, 
arrivée  dans  la  nuit  et  ignorante  de  ce  qui 
se  passait, mon  embarras  était  grand:  «  Vous 
c<  n'avez  pas  à  me  consoler,  me  répliqua  cette 
«  vraie  fille  de  héros,  mon  père  est  Français, 
«  il  fait  ce  qu'il  doit  faire.  >i  Et  je  me  retirai, 
pensant  à  ce  stoïcisme  tout  militaire,  qui 
accepte  les  luttes  entre  nations,  et  qui  sup- 
pose ces  haines  ataviques  dont  Tauteur  an- 
glais fait  aujourd'hui  si  bon  marché. 

Que  dirai-je  des  relations  de  ce  départ 
avec  l'organisation  des  Sociétés  régimen- 
taires,  l'œuvre  maîtresse  du  colonel  de  Vil- 
lebois-Mareuil?  M.  Bodley  me  parait  avoir 
été  bien  mal  renseigné  à  ce  sujet.  Le  colo- 

(1)  On  sait,  en  effet,  que  la  Gironde  Tenant  de  Diego- 
Suarez  et  ayant  à  son  bord  le  colonel  fut  le  premier  na- 
vire que  les  Anglais  tentèrent  d*arréter.  La  Gironde 
échappa  en  forçant  de  vapeur. 
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ilel  et  moi  démissionnâmes  tous  deux  des 
Sociétés  régîrnentaîres,  le  lendemain  de  la 
soirée  où  le  commandant  Marchand  devait 
venir  au  Cercle  du  boulevard  de,Sébastopol. 
L'Elysée .  avait  opposé  son  veto.  La  foule 
femptissait,  palpitante,  le  square  des  Arts  et 
Alétiers  et  le  boulevard  ;  on  ne  pouvait  guère 

!  parvenir  au  Cercle  que  par  la  rue  du  Caire, 
.e  colonel,  frémissant  d'indignation  à  la 
nouvelle  de  la  défense  faite  à  Marchand,  sen- 
tit qu'il  était  devenu  dangereux  pour  les  So- 
ciétés régimentaires,lui  qui  patronnait  ou  ver- 
ieineni  l'Action  française;  il  se  retira  sans 
mot  dire,  laissant  là  une  partie  de  son  cœur, 
avec  Tarrière-pensée,  sans  doute,  de  reve- 
nir lorsque,  de  nouveau  président  de  l'Union, 
il  aurait  le  droit,  comme  citoyen  français, 
de  parler  et  d'agir  conformément  à  ses  opi- 
nions, fussent-elles  désagréables  à  l'Elysée. 
Il  partit,  regretté,  je  le  sais,  par  tous  ses 
camarades.  On  le  vit  bien  lorsque  l'Union 
des  Sociétés  régiinentaires  prit  l'initiative 
d'ouvrir  une  souscription  publique  pour  lui 
offrir  une  épée  d'honneur  ;  —  on  le  voit 
encore  davantage  aujourd'hui,  car  le  Comité 
vient  de  décider  que  la  salle  d'honneur  de 
l'Union  porterait  son  nom  ;  —  celte  épée  de- 
vait lui  être  remise  à  son  retour  dans  une 
réunion  publique. 

\J Action  Française  n'a  pas  cru  devoir  se 
joindre,  pour  cette  manifestation,  aux  Socié- 

▲CTION   FRAMÇ.   —  T.   II.  49 
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tés  régimentaires.  Nous  entendions,  en  effet, 
ne  pas  séparer,  comme  elles  le  faisaient,  chez 
le  colonel,  le  soldat  du  citoyen;  nous  vou- 
lions même  élever  notre  pensée  au-dessus 
de  la  personnalité  tout  entière  de  notre  ami 
et  honorer  avec  lui  tous  les  braves  dont  la 
•renommée  ignore  les  noms,  tous  ceux  qui 
sont  allés  porter  en  Afrique  un  peu  de  l'es- 
prit et  du  tempérament  français,  mis  chez 
nous  en  prison  ou  bien  envoyés  en  exil  par 
un  Cabinet  à  la  remorque  de  M.  Chamber- 
lain. 

Le  colonel  n'étant  plus  rien  dans  les  So- 
ciétés régimentaires,  il  n*est  pas  possible  que 
le  développement  de  ces  Sociétés  ait  pu  in- 
fluor en  quoi  que  ce  soit  sur  la  décision 
qu'il  a  prise.  Le  Temps^  qui  insinue  la  chose, 
sait  fort  bien  que  ces  Sociétés  sont  des  instru- 
menté trop  surveillés  par  le  gouvernement 
pour  qu'elles  puissent  agir  à  leur  guise  à  un 
moment  donné. 

Le  colonel  avait  une  autre  idée  : 

La  F.'.  M.',  nous  a  enfin  livré  ses  secrets 
et  le  colonel,  toujours  documenté,  toujours 
actif,  eût  voulu  en  faire  comme  une  sorte 
de  contre-façon.  Il  avait  jeté  sur  le  papier 
les  bases  d'une  Association  nationaliste» 

Après  avoirlu  le  document  qui  suit,  Loubet 
pourra  bénir  la  mitraille  anglaise  et  dire  à 
sa  chère  moitié  : 
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Nous  **^-mf.  «n  dormant,  madame,  échappé  belle  ! 


etr  a  Ami  ».ài^ Figaro  cessera,  j'en  suis  cer- 
tain, de  revendiqua  comme  sien  celui  dont 
il  était,  parait-il,  un  dUft  confidents  les  plus 
chers. 


■♦  * 


ce  Le  droit  d'association,  sur  l%base  la  plus 
a  large  des  aspirations  humaines,,  étant  in- 
((  dispensable  à  l'organisation  et  au  progrès 
((  d*une  démocratie,  doit  être  revendiqué 
a  aujourd'hui  avec  la  dernière  énergie  par 
«  tous  les  Français  soucieux  de  rentrer  dans 
«  ]a  tradition  nationale.  En  abolissant  le 
((  privilège  dans  les  corporations,  la  Révolu- 
ce  tion  a  perdu  de  vue  les  grands  services  que 
(c  l'association,  même  sous  cette  forme,  avait 
a  rendus  à  la  France.  Elle  n'a  pas  compris 
a  qu'on  pouvait  en  perpétuer  le  profit  en  la 
((  rajeunissant  par  la  liberté  et  a  décrété  le 
«  règne  de  l'individualisme.  C'était  affirmer 
((  la  prédominance  du  principe  bourgeois 
a  dans  tout  son  égoïsme  intransigeant  et 
a  démoralisant  et  interdire  aux  humbles  le 
((  seul  secours  de  force,  de  direction  et  d'ap- 
((  puiqui  pût  les  aider  dans  la  vie. 

((  D'autre  part,  par  une  générosité  irréÛé- 
((  chie,  en  voulant  embrasser  une  œuvre  hu- 
a  manitaire,  elle  a  desservi  la  cause  exclu- 
a  sivement  française  au  profit  d'une  foule 
a  d'intérêts  étrangers  qui  n'entendaient  lui 


732  l'action  française 

«consentir  aucune  réciprocité.  lien  résulte 
«  qu'après  un  siècle  de  prosélytisme  un  peu 
«  naïf,  la  France,  méprisée  des  autres 
cr  nations  où  le  lien  national  s'est  resserré  à 
((  l'excès,  se  trouve  considérée  comme  une 
«  sorte  de  caravansérail  international,  où 
((  les  inventions  de  la  décadence,  les  facilités 
«  cosmopolites  témoignent  de  la  fin  du  gé- 
((  nie  d'une  race. 

c(  Dans  ces  conditions,  il  semble  que  le 
c(  remède  soit  de  rendre  la  France  aux  prin- 
ce cipes  historiques  qui  ont  contribué  à  sa 
((  formation  et  qui  restent  compatibles  avec 
((  son  état  démocratique  en  môme  temps 
(c  que  d'en  éliminer  progressivement  mais 
<(  résolument  les  ferments  étrangers  qui 
(c  réussissent  à  là  dénationaliser,  grâce  à  une 
ce  législation  faussée  et  à  un  gouvernen^ent 
K  complice. 

((  L'association  étant  le  plus  grand  levier 
(c  dont  dispose  une  démocratie  et  déplaisant 
((  par  cela  même  à  des  gouvernants  qui  pré- 
ce  fèrent  maintenir  cette  démocratie  h  sa 
c(  période  d'enfance,  ce  mode  s'indique  pour 
ce  donner  une  valeur  efficace  aux  revendica- 
cc  tions  des  bonnes  volontés  françaises.  Tou- 
cc  tefois,  dans  l'état  défectueux  de  notice  lé- 
cc  gislation,  l'existence  des  associations 
ce  dépendant  du  bon  plaisir  du  gouverne- 
a  ment,  il  est  nécessaire  de  s'inspirer  des 
ce  circonstances  pour  mettre  celles  qui  se 
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((  fondent  dans  un  rapport  tisllement'  direct 
ce  avec  ce  qui  })énéiicie  sous  ce  rapport 
«  d'unie  tolérance  légale  qu'il  devjenne  logi- 
(c  queutent  impossible  de  ne  pas  leur  accor- 
oc  der  la  même  tolérance. 

a  Or,  le  gouvernement  faisant  poursuivre 
a  tQutes  les  associations  patriotiques  créées 
«  à  ciel  ouvert  et  accordant  une  bienveil- 
cc  lance  officielle  à  des  associations  notoi- 
«  rement  politiques,  mais  conservant  un 
((  caractère  secret,  il  importe  d'adopter  ce 
«  caractère  pour  Torganigation  d'un  vaste 
«  groupement  patriotique  destiné  à  rendre 
((  la  France  aux  habitudes,  aux  traditions, 
((  aux  volontés  françaises. 

«  Le  but  que  se  proposent  les  membres 
(f  est  de  reconquérir  la  direction  intérieiire 
((  du  pays  aux  idées  françaises,  en  rétablis- 
(n  sant  la  correspondance  d'aspirations  et  de 
((  procédés  entre  le  gouvernement  des  Fran- 
ce çais  et  la  masse  française,  pour  reprendre 
a  dans  le  monde  une  politique  de  grande 
«  nation  concordant  avec  le  passé  de  la 
«  France. 

«  Ils  réprouvent  ayant  tout  les  errements 
((  sectaires  qui,  sous  prétexte  de  servir  les 
«  institutions  républicaines,  les  confisquent 
a  au  profitd'une  féodalité  judéo-maçonnique 
or  où  une  minorité  d'acheteurs  et  de  vendus 
ce  peut  impunément  donainer  et  violenter  la 
(c  majorité  asservie. 
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«  Ils  entendent  que,  dans  le  domaine  phi- 
(t  losophique  ou  religieux,  la  liberté  de 
croire  soit  égale  à  la  liberté  de  nier,  mais 
que  la  politique  religieuse  de  la  France  à 
l'égard  des  cultes  reconnus  soit  empreinte 
d'impartialité  et  de  bienveillance  défé- 
rente dans  le  traitement  qui  convient  k 
ce  qui  touche  au  plus  intime  de  la  con- 
science humaine  .  Ils  s'inspirent  de 
l'exemple  des  autres  peuples  pour  de- 
mander qu'on  favorise  au  loin  la  propa- 
gande nationale  par  le  prosélytisme  reli- 
gieux, en  conformité  de  nos  traditions 
diplomatiques  historiques, 
ce  Mais  comme  ils  reconnaissent  qu'un 
pays  ne  possède  de  diplomatie  qu'autant 
qu'il  peut  mettre  en  ligne  une  armée  et 
une  marine,  ils  les  veulent  fortes  et  res- 
pectées, d'autant  plus  susceptibles  d'un 
efiFort  au  dehors  qu'elles  restent  intan- 
gibles aux  passions  du  dedans.  Ils  savent 
en  outre  que  le  drapeau  demeure  la  grande 
école  d'une  démocratie  et  que  sa  vue  fait 
donner  au  Français  tout  ce  qu'il  a  dans  le 
cœur.  La  nation  française  est  donc  tenue 
de  garder  avant  tout  son  rang  militaire 
pour  rester  fidèle  à  sa  loi  historique . 
c(  Or,  la  vitalité  d'une  armée  tient  à  son 
commandement,  lequel  est  impossible  à 
constituer  dans  une  nation  qui  n'est  pas 
gouvernée.  Donner  un  vrai  chef  à  l'armée 
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<(  là  OÙ  le  chef  de  l'Etat  n'est  qu'un  manne- 
c(  quin  amènerait  inévitablement  la  dicta- 
((  ture  du  pouvoir  militaire.  Laisser  une 
(c  armée  divisée  au  sommet  de  sa  hiérarchie 
a  faute  d'un  chef,  c'est  la  vouer  d'avance  à 
«  la  défaite  en  cas  de  guerre,  à  la  désorga- 
((  nisâtion  en  tous  temps.  Il  n'y  a  qu'un 
«  moyen  de  concilier  les  choses,  c'est  d'unir 
((  sur  la  même  tète  le  commandement  de 
ce  la  nation  et  de  l'armée.  Quelque  libre  de 
((  ses  destinées  que  soit  la  démocratie  fran- 
(f  çaise,  elle  est  liée  par  son  atavisme,  par 
(c  sa  loi  historique,  à  une  direction  autori- 
(c  taire  et  non  à  une  consultation  parlemen- 
«  taire  dont  elle  ne  peut  donner  que  la  cari- 
((  cature.  L'Association  affirme  hautement 
((  cette  loi  d'hérédité,  principe  du  nationa- 
c(  lisme  dont  elle  se  recommande. 

«   V^illebois-Mareuil.  » 


Est-ce  là  le  programme  politique  de 
r  «  Ami  »  du  Figaro?  Est-ce  là  le  style  d'un 
homme  qu'un  parti  veut  compromettre  et 
faire  marcher  ? 

Certes,  s'il  fût  revenu  victorieux,  il  eût 
marché  et,  au  lieu  de  balayer  l'Exposition,  je 
sais  bien  ce  qu'eussent  balayé  les  régiments 
de  corvée  mis  à  la  disposition  du  collecti- 
tiviste  Millerand  !  Certes,  il  n'eût  pas  été 
besoin  de  faire  un  Appel  au  soldat,  c'est  le 
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soldat  qui  eût  fait  son  appel  :  il  eût  inis. 
clairvoyant  et  soutenu  par  des  idées  maîtresse^ ^ 
son  épée  au  service  des  volontés  confuses  d^  la 
France  (1).  Son  programme  positif  était  tout 
prêt. 

Pleurons-le,    nous   ses    amis,  ou  plutôt 
efforçons-nous  de  retrouver  sa  grande  âme! 

J.  Caplain-Cobtahbpbt. 


^^-  ■x«<<^»<»^M»^<VW<»^W<^»W»«MMWV»*W»«M» 


(1)  Ax^ptl  au  soldat,  par  Maurice  Harr^.s« 


LE 

TOMBEAU 

DE 

VlLLEBOIS'MAREUll 

à  Boshof    (Eut  libre  d'Orange) 
^1848-1900) 

Gi-git  le  fier  Markuil,  comte  de  Villbbois, 
Dont  la  souche,  plantée  au  beau  champ  de  Bouvines, 
Voit  maintenant  TAfrique  aux  stériles  ravines 
Mêler  de  palmes  d'or  ses  lauriers  d'autrefois. 

Portant  Tépée  illustre  et  ferme  de  nos  rois, 
C'est  ici  qu'il  pensa,  sur  un  sol  en  ruines, 
Agenouiller  devant  deux  faibles  héroïnes 
Le  colosse  Albion,  meurtrier  de  leurs  droits. 

Toi  qui  songes,  Passant,  que,  dans  un  tel  orage, 
Pour  fixer  la  victoire  il  faudrait  ce  courage. 
Prie  et  cesse  tes  pleurs  sans  augurer  plus  loin. 

Dieu  d'un  moindre  héros  peut  faire  un  antre  Alcide  ; 
Et  la  mort  de  Mareuil  est  le  digne  témoin 
Qu'en  de  pareils  combats  c'est  lui  seul  qui  décide. 


D.  M. 


NOS   SOIRËES    D'ÉTUDES 


^A#^«%^^^^ 


UN   POLITIQUE  RÉALISTE, 

M.  CHARLES  MAURRAS  (1) 


Mes  chers  camarades, 

L'objet  de  nos  conférences,  qui  est,  comme 
vous  savez,  de  prendre  une  claire  conscience  de 
notre  nationalisme,  nous  impose  des  sujets  fort 
divers. 

Nous  devons,  d'une  part,  considérer  certains 
faits  et  certains  personnages  caractéristiques  de 
notre  histoire,  et  en  chercher  ensemble  la  signi- 
fication. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  la 
passionnante  leçon  que  nous  fît  l'autre  jour  notre 
président  Barrés,  le  trait  sûr  et  précis  dont  il 
marqua  pour  nous  le  développement  et  le  sens 
du  drame  boulangiste;  et  vous  savez  que 
Stendhal  et  Bonaparte  seront  étudiés  devant 
vous  par  les  deux  hommes  du  monde  qui,  sans 
doute,  les  connaissent  le  mieux,  MM.  de  Mitty 
et  Castanié.  • 

Mais  vous  n'avez  pas  oublié  que  nous  devons 
aussi  étudier  la  pensée  politique  de  tous  les 
Français    de  ce  siècle  qui    ont  véritablement 

(1)  Conférence  faite  à  rÂssociation  nationaliste  de  la 
Jeunesse  Française,  par  M.  Lucien  Moreau. 


NOS  SOIRÉES  d'Études  739 

pensé.  Vous  supposez  bien  qu'il  n'est  ici  qnBstkm 
ni  de  Hugo,  ni  de  Michelet,  ni  de  Lamartine. 
Nous  vénérons,  nous  aimons  ces  admirables 
Français,  si  puissants  par  Timaginalion  et  par 
le  cœur.  Mais  ils  ne  pourraient  nous  apprendre 
—  et  bien  involontairement —  qu'à  nous  méfier 
du  romantisme  et  du  panthéisme  germaniques. 
Les  maîtres  que  nous  aborderons  sont  des  es- 
prits positifs,  que  nos  pédagogues  ont  coutume 
de  méconnaître,  de  calomnier  ou  de  défigurer  : 
faut-il  vous  citer  J.  de  Maistre,  Bonald,  Balzac, 
Le  Play,  Sainte-Beuve,  Auguste  Comte,  Taine, 
Fustel  de  Coulanges,  Renan?  Eux  seuls  et  leurs 
tenants  pourront  contre  les  «  intellectuels  » 
nous  fournir  les  armes  dont  vous  parlait  notre 
président. 

L  —  La  misère  logique. 

Il  y  aurait  une  plaisante  histoire  à  retracer 
de  la  fortune  de  ce  mot  d* intellectuels  depuis 
quelques  années.  On  aurait  à  y  relever  de  curieux 
symptômes  de  ce  que  quelqu'un  a.  fortement 
appelé  «  la  misère  logique  »  (1)  de  notre  temps. 
Nous  savons  que,  sur  la  réalité  de  ce  mal,  tous 
les  esprits  un  peu  clairvoyants  sont  d'accord. 
Un  protestant  comme  M.  Renouvier  rencontre, 
par  exemple,  un  démocrate  comme  M.  Fouillée. 

L'abandon  des  études  logiques,  dit  M.  Renouvier, 
a  été  poussé  en  France  à  un  tel  point  que,  si  Tétude 
des    mathématiques  et   en  partie   celle   du  droit 

(1)  Pases  66  et  67  de  Trois  idées  politiques.  Château^ 
bnandf  MicheUl,  Sainte-Beuve t  'par  Charles  Maurras, 
1898,  librairie  Champion,  6,  quai  Voltaire. 
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n'^po^taie^t  pas  quelque  remède  à  ce  mal,  on 
trouverait  peu  de  gens  instruits  qui  sussent  bien 
manier  la  réciproque,  par  exemple,  et  n'eussent  pas 
l'habitude  de  semer  leur  conversation  de  paralo- 
gismes  grossiers. 

Et  M.  PouilLée  s'écrie,  à  propos  des  études 
classiques  : 

Ceux  qui  n'on^  point  fait  ces  études  dédaignent 
les  idées  générales,  (69  principes,  et  ils  prétendent 
s'en  passer  !  En  réalité,  on  en  a  fait  maintes  fois  1^ 
remarque,  ils  acceptent  sans  contrôle,  parmi  les  idées 
courantes,  celles  qui  répondent  le  mieux  à  leurs  pré- 
jugés individuels,  et  ils  les  érigent  indûment  en  prin- 
cipes. 

Nous  verrons  de  plus  en  plus  que  cette  n  mi- 
sère logique  »,  avec  les  maux  qui  raccom- 
pagnent, n*est,  en  réalité,  que  l'œuvre  d'une 
secte  politique;  et  nous  devrons  nous  séparer 
complètement  de  cette  «ecte,  en  lui  abandon- 
nant pour  un  temps,  malgré  nos  regrets,  ce 
beau  nom  de  Libéralisme  qu'elle  a  dénaturé  ep 
l'appliquant  à  la  plus  fallacieuse  métaphysique. 

Cette  secte  a  tenté  d'exterminer  la  raison 
française,  notre  raison,  la  Raison.  De  quelle 
façon  elle  s'y  est  prise,  vous  le  savez  assazpour 
reconnaître  la  criante  exactitude  du  tableau  que 
voici  : 

Protestants,  Israélites,  cosmopolites  remplacent 
par  toutes  sortes  d'appels  au  cœur,  à  la  foule  et 
aux  autres  puissances  aveugles  l'énergie  intellec* 
tuelle  ou  la  vérité  évidente  dont  ils  se  sentent  éga-> 
lement  dépourvus.  En  revanche,  les  points  d'où  ils 
font  entendre  leur  bruissement  ne   sont  point  ma 
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choisis  pour  faire  illusion  au  public,  provoquer 
Tattention  et  surtout  défier  toate  honnête  critique. 
Ils  ont  les  grands  périodiques.  Ils  ont  surtout  là 
grande  machine  administrative...  Les  défensedfs 
des  Droits  de  THomme,  religion  de  TÉtat,  ont  donc 
conséquemment  à  leur  discrétion  toutes  les  parties 
de  renseignement  public  dont  FËtat  est  le  maître 
à  peu  près  incontesté,  savoir  :  les  écoles  primaires 
de  garçons  et  de  filles,  le  haut  enseignement  fé- 
minin tout  entier  et,  dans  l'enseignement  secon- 
daire et  supérieur  des  garçons,  un  département 
assex  spacieux,  quoique  limité.  ^ 

Hugo,  Michelèt,  Lamartine,  6t  tout  ce  que  l'intel- 
ligence romantique  a  produit  de  plus  éloquent  et 
de  moins  solide,  servirent  à  l'éducation  de  la  classe 
déshéritée.  Les  instituteurs  devaient  accepter  vo- 
lontiers de  tels  maîtres.  Outre  qu'on  leur  promet- 
tait en  échange  les  faveurs  de  l'administration  leur 
patronne,  ces  jeunes  gens  naïfs,  d'extraction  mo- 
deste, de  culture  incomplète  et  d'esprit  peu  cri- 
tique, cédaient  aux  directions  fâcheuses  d'autant 
plus  aisément  qu'elles  correspondaient  là  leurs  ihs- 
tincts,  à  leurs  goûts  et  à  leurs , appétits  naturels  dé 
révolution.  On  apportait  au  plébéien  le  système  de 
sa  nature  :  il  le  prit  aisément  pour  un  bon  système 
du  monde.  Il  n'hésita  point  à  en  bourrer  tous  ses 
écoliers.  Fort  heureusement  pour  ceux-ci,  les 
999  millièmes  trouvèrent  au  sortir  de  Técote  dé 
meilleurs  maîtres  :  ce  sont  notamment  lé  travail,  la 
famille,  la  vie,  qui  leur  dirent,  en  un  abrégé  subs- 
tantiel, ce  que  Comte,  Taine  ou  Le  Play  nous  ont 
eiiseigné  de  plus  sain. 

Les  auteurs  de  l'école  primaire,  lus  de  plus  |)rès, 
plus  complètement,  avec  plus  de  soin,  ont  été  em- 
ployés au  même  usage  pour  le  haut  enseignement 
féminin.  Une  troupe  de  huguenots  et  de  hugue- 
notes, défendue  de  tout  contrôle  désagréable  parce 
qu'elle  ne  relevait  que  de  contrôleurs  à  sa  solde  6u 
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à  sa  discrétion,  s'est  efforcée  d'entretenir  les  pen- 
sionnats de  Sèvres  et  de  Fontenay  dans  Tétat  d'a- 
tonie intellectuelle  et  d'exaltation  morale  qui  est 
indispensable  à  la  foi  révolutionnaire.  G*est  à  quoi 
Michelet  et  Hugo  furent  bons...  Des  sentiments  ^lus 
ou  moins  travestis  en  idées  générales  ne  convien- 
nent point  mal  à  la  nature  féminine  :  une  religion 
disciplinante,  telle  que  le  catholicisme,  ou  le  senti* 
ment  décisif  de  la  vie  pratique  peuvent  seuls  en 
garder  sérieusement  les  femmes.  Or,  de  jeunes 
institutrices  échappent  par  beaucoup  de  points  aux 
leçons  de  la  vie  pratique,  et  le  programme  entier 
de  leur  éducation  excitait  même  celles  qui  prove- 
naient de  quelque  berceau  catholique  contre  toute 
«  direction  de  Textërieur  d.  Les  pauvres  filles  ont 
dû  entendre  par  religion  et  par  progrès  ce  qui  en 
est  très  exactement  le  contraire,  une  mystique  et 
romantique  intumescence  de  leur  individu. 

Restait  l'enseignement  des  collèges,  dea  lycées  et 
des  facultés.  L'on  ne  pouvait  absolument  réussir  à 
dissimuler  Tardent  effort  d'une  élite  intellectuelle, 
ni  les  premières  vérités  de  politique  naturelle  ob- 
servées par  les  maîtres.  Ce  qu'il  fallait,  c'était 
plutôt  en  éloigner  Tattention.  Les  nécessités  de  la 
lutte  anticléricale  avaient  fait  ouvrir  l'Université  à 
un  nombre  considérable  de  protestants  et  de  juifs. 
Tons  protégés  et  bien  casés,  ils  rendirent  de  grands 
services  de  détail.  Avec  ceux  d'entre  leurs  collè- 
gues qui  se  souciaient  avant  tout  de  convenir  aux 
puissants  du  jour,  ils  s'employèrent  à  sauver  ce 
qu'on  les  priait  de  sauver...  Des  subventions  plus 
ou  moins  discrètes  récompensèrent  les  plus  zélés. 
Quelques  démagogues  placés  par  le  suffrage  uni- 
versel au  Conseil  de  ville  parisien  appointèrent  un 
historien  pour  accabler  tout  ensemble  Taine  et 
Auguste  Comte... 

Le  kantisme  fut  recommandé  comme  un  élixir. 
On  fit  professer  sa  morale  dans  les  lycées,  d'abord 
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parce  qu'elle  ofTre  un  aspect  de  rigueur  propre  à 
rassurer  les  familles  sur  la  dignité  et  la  noblesse 
de  l'enseignement  de  TÉtat,  et  ensuite  parce  que 
c'est  une  morale  indépendante  :  si  elle  pose  Dieu, 
elle  ne  pose  pas  sur  lui,  détail  considérable  en  un 
temps  qù  la  théologie  traverse  une  crise.  Cette 
morale  athéistique,  créatrice  de  Dieu,  n'oblige  que 
sur  le  papier,  mais  à  la  sainteté.  Il  était  beau  de 
déduire  d'elle  toute  la  politique  dé mocratico- radi- 
cale. Les  maîtres  n'y  manquèrent  point  (1).  Les 
jeunes  élèves,  meilleurs  logiciens  que  le  diable,  en 
déduisirent  l'anarchisme,  mais  un  anarchisme  res- 
pectable  et  respectueux,  puisqu'il  était  comme 
l'obligation  morale  sur  le  papier.  Les  heures  de 
classe  se  passèrent  de  cette  sorte.  On  n'en  sortait 
ni  catholique  ni  positiviste  ;  on  évitait  ainsi  deux 
fâcheuses  extrémités.  Titulaires  et  chargés  de  cours 
s'en  frottaient  les  mains. 

La  jeunesse,  qui  aime  les  idées  avancées,  s'avança 
d'elle-même  dans  la  direction  ouverte  ainsi  par  les' 
bons  maîtres.  Quelques  juifs  obligeants,  qui  rô- 
daient autour  des  Sorbonnes,  se  chargèrent  des 
frais  des  premières  brochures,  plus  tard  des  jour- 
naux et  revues  où  l'anarchisme  théorique  développa 
ses  pauvres  fleurs». . 

Professeurs  et  élèves,  admis  plus  tard  dans  les 
maisons  sérieuses,  introduits  dans  les  grandes  col- 
lections historiques,  littéraires,  philosophiques, 
furent  invités  à  poursuivre  leur  collaboration  au 
commun  mensonge  administratif.  Un  jeune  écri- 
vain remarquait  bonnement  que  la  philosophie 
d'Auguste  Comte  paraît  exclue  de  l'Université  et 
de  la  Librairie  française.  Parbleu  !  Les  commandes 
indispensables  vont  on  sait  bien  â  qui,  aussitôt 
qu'il  s'agit  de  quelque  sujet  délicat.  Gens  sûrs  et 

(1)  Faut-il  rappeler  ici  le  professeur  Bouteiller?Il  est 
aussi  représentatif  que  son  collègue  Bergeret. 
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qui  ont  charge  d  âmes  !  Ils  savent  la  manière.  Ils 
s'arrangent  pour  ne  rien  troubler, ni  ne  rien  révéler 
non  plus.  SMl  faut,  par  exemple,  fournir  des  ren- 
seignements précis  sur  l'œuvre  d^un  Bonald,  tel  ou 
tel  s'en  acquittera  mieux  que  personne: il  emprun- 
tera le  visage  de  Timpartialité,  les  formes  *de  l'es- 
prit critique  ;  les  livres  de  Bonald  étant  d'un  abord 
élevé,  personne  ne  vérifiera. 

D'autre  part,  on  feignait  de  s'empresser  autour 
des  maîtres  pour  tenter  de  les  confisquer.  Taine  et 
Renan  sur  leur  déclin,  circonvenus  par  leurs  amis 
et  par  leurs  proches,  un  peu  cassés  par  l'âge,  con- 
sentirent peut-être  des  sacrifices  inutiles.  On  s'ap- 
pliqua à  distinguer  entre  les  vrais  et  les  faux  disci- 
ples de  Taine,  entre  les  bons  renanistes  et  les  mé- 
chants. Fustel,  harcelé  par  M.  Gabriel  Honod,  fut 
quelquefois  réduit  à  l'obligation  de  lui  répliquer  :  il 
est  vrai  que  ce  fut  par  des  chefs-d'œuvre  d'ironie  et 
de  miséricorde.  Le  successeur  et  l'héritier  d'Au- 
guste  Comte,  alors  directeur  du  Positivisme, 
M.  Pierre  Laffitte,  fut  pressé  de  donner  quelques 
marques  de  complaisance  à  la  franc-maçonnerie 
anarchiste  et  démocratique.  Il  se  laissa  nommer, 
contre  le  statut  de  sa  charge,  professeur  appointé 
au  Collège  de  France...  (1) 

Je  ne  crois  pas  qu*on  puisse  montrée  d'dne 
façon  ^lus  saisissante  pourquoi  nous  avons, 
comme  on  vous  le  disait,  tant  d*idées  à  faire 
comparaître  devant  nous.  Je  vous  ai  nommé  nos 
principaux  témoins.  Mais  ils  n'ont  pas  connu 
tous  les  faits  de  la  cause.  Us  avaient  affaire  à 
d'autres  circonstances,  à  un  péril  moins  pres- 
sant, et  ils  ont  parlé  un  langage  qui  ne  peut  plus 
nous  servir. 


(i)  Revue  hebdomadaire ^n*  52,  «  Les  Droite  derHomme 
et  la  philosophie  nutarelle  »,  par  Ch.  Maurras. 
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L*afiaire  Dreyfus  a  révélé  un  désordre  surpas- 
sant les  prévision?  des  moins  opliniistes.  Il  nous 
faut  donc  traduire,  adapter,  accommoder,  appli- 
quer les  considérations  générales  que  nous  four- 
nissent ces  grands  esprits,  en  extraire,  pour 
l'action,  des  principes  et  une  méthode.  L'entre- 
prise serait  presque  décourageante  si  nous 
étions  livrés  à  nos  propres  forces.  Mais  nous 
avons  heureusement  auprès  des  anciens  maîtres 
des  introducteurs  et  des  interprètes  comme  les 
Bourget  et  les  Barrés.  Plus  âgés  que  nous  de 
quelques  années,  leur  langage  n'est  pas  différent 
du  nôtre,  et  ils  connaissent  toutes  nos  préoccu- 
pations. Aussi  ne  manquerons-nous  pas  d'étu- 
dier avec  vous  leurs  idées  politiques. 

C'est  de  ce  point  de  vue  qu'il  nous  a  paru  na- 
turel de  commencer  par  le  plus  jeune  et  le  plus 
voisin  de  nous  d'entre  nos  théoriciens  poli- 
tiques, puisqu'il  était  aussi  l'un  des  meilleurs 
guides  du  nationalisme  :  et  c'est  pourquoi  je 
viens  vous  parler  de  M.  Charles  Maurras. 

II.  —  Une  question  préalable. 

Je  disais  un  jour  à  un  homme  fort  généreux, 
Tune  des  lumières  du  parti  dreyfusien,  qu'il 
trouverait  notamment  dans  les  études  de 
M.  Charles  Maurras  un  clair  exposé  des  aspira- 
tions nationalistes.  Mon  interlocuteur,  qui  me 
savait  non-monarchiste,  pensa  dès  lors  réfuter 
d'un  mot  mon  nationalisme  :  «  Mais,  me  dit-il, 
Maurras  est  royaliste,  et  il  écrit  à  la  Gazette  de 
France,  s  Je  m'efforçai  aussitôt  d'expliquer 
qu'une  différence  de  méthodes  n Implique  pas 
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des  buts  différents.  Evidemment  M.  Maurras  est 
monarchiste,  et  nous  ne  le  sommes  pas. 

Mais  pourquoi  ne  le  sommes-nous  pas?  Serait- 
ce  par  mysticisme,  ou,  comme  s'exprime 
M.Joseph  Reinach,  par  a  religion  républicaine  »? 
Aurions-nous  remis  entre  les  mains  de  ce  nou- 
veau pontife  toute  notre  liberté  d'examen?  Et  si 
quelques-uns  d'entre  nous,  non  seulement  sa- 
vaient gré  à  l'ancienne  monarchie  des  services 
qu'elle  rendit  à  la  France  d'autrefois,  mais  sup- 
posaient qu*elle  en  pût  rendre  encore  à  la 
France  d'aujourd'hui  et  de  demain,  hésiteraient- 
ils  un  seul  instant  à  se  faire  royalistes?  Us  se- 
raient alors  de  simples  cléricaux,  et  mérite- 
raient les  mêmes  railleries  que  M.  Maurras 
adressait  à  cet  ingénieux  et  candide  M.  Arthur 
Ranc: 

Une  troupe  de  bedeaux  et  de  sacristains  mal 
grimés  use  au  profit  de  la  Ré?olution  d'un  système 
employé  jadis  par  les  clercs  et  les  moines.  Pour  ces 
fanatiques  nouveaux,  la  France  a  rencontre  sa  fin 
morale,  sa  destinée  surnaturelle,  non  dans  la  dévo- 
tion particulière  à  Notre-Dame,  mais  dans  ses  actes 
générateurs,  continuateurs  et  propagateurs  de  la 
Révolution,  dans  sa  fonction  révélatrice  des  idées 
révolutionnaires.  C'est  en  cela  qu'elle  est  aimable, 
considérable  et  partant  défendable.  Hors  de  là, 
notre  France  n'est  qu'un  territoire  comme  les 
autres.  Si  nous  sommes  bons  philosophes,  elle  ne 
doit  point  nous  toucher  plus  que  l'Inde  ou  la  Mon- 
golie. 

Ecoutons  M.  Ranc.  Quand,  par  hasard  ou  négli- 
gence ou  faiblesse,  il  s'est  emporté  jusqu'à  laisser 
couler  de  sa  plume  le  nom  de  la  patrie,  M.  Ranc  a 
toin  de  se  reprendre  etde  se  corriger.  «La  France...», 
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écrit-il.  «  Oui,  la  France  grande  et  la  République 
forte*  mots  ia^  France  de  la  Révolution  et  la  Répu- 
blique représentant  dans  le  monde  le  droit  et  la 
justice...  » 

La  France  mais,,. ^  La  Ff^mus  st...,  La  France  à 
condition  gue... 

Aux  termes  près,  ce  n'est  point  «ifarement  que 
parlaient  les  Pontifes  les  plus  jaloux  dee  préroga- 
tives du  pouvoir  spirituel.  Non  contents  de^Uer  et 
délier  les  âmes,  ils  voulaient  juger  les  natioiM». 
M.  Ranc  avait  l'étoffe  d'un  grand  évéque.  Plus  reli- 
gieux que  politique,  plus  partisan  que  citoyen,  c'est 
à  ridée  du  Droit  et  de  la  Justice,  fille  putative  de  la 
Révolution,  qu'il  offre  ses  vœux  ;  ce  n'est  point  à  la 
France.  Une  France  contre-révolutionnaire  serait 
sans  mérites  pour  lui.  Une  Révolution  non  fran- 
çaise, ou  bien  antifrançaise,  pourvu  qu'elle  fût  ins- 
pirée des  mêmes  principes,  obtiendrait  sans  doute 
de  lui  les  mêmes  accents  de  piété  (i). 

Pour  nous,  n'est-il  pas  vrai,  nous  sommes 
des  Français  avant  tout,  et  sans  conditions.  La 
République  n*est  pour  nous  qu'un  moyen  d'as- 
surer la  prospérité  intellectuelle  et  matérielle 
de  la  France.  Nous  ne  devons  donc  rejeter  tout 
autre  moyen  qu'on  nous  propose  que  si,  après 
examen,  il  nous  parait,  soit  moins  propre  à  cet 
effet,  soit  impraticable.  En  tout  cas,  nous  de- 
vons nous  renseigner  sur  les  critiques  qu'on  fait 
du  nôtre,  ne  fût-ce  que  pour  le  perfectionner. 
Enfin,  Tessentiel,  avant  d'examiner  les  moyens, 
est  de  déterminer  la  fin.  Et  pourquoi  ne  pas 
adopter  l'expression  de  nos  revendications  na- 


(1)  AcHon  françaiHe^  n»  7,  page  308. 
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tionalistes  si  on  nous  les  présente  avec  clarté 
—  quel  que  ftoitle  moyen  —  ou  régime  —  préco- 
nisé pour  les  satisfaire?  C'est  la  seule  méthode 
qui  convienne  à  des  réalistes,  à  des  ratioha- 
Iistes,ne  voulant  d'aucune  superstition  politique, 
et  redoutant  avec  une  prudence  de  gens  échau- 
dés  ce  qu'un  de  nos  amis  appelait  justement  le 
«  néo-obscurantisme  »  de  nos  libéraux. 

III.  —  Le  naturalisme  politique. 

Aussi  serions-nous  inexcusables  de  nous  pri- 
ver des  services  que  peut  nous  rendre  la  pensée 
nette  et  claire  de  M.  Maurras.  <  Pur  de  toute 
mysticité  )),  c'est  un  des  meilleurs  éloges  qu'il 
ait  cru  pouvoir  adresser  à  Sainte-Beuve;  et  lui- 
même  le  mérite  à  peu  prés  aussi  bien.Il  proscrit 
constamment  de  la  spéculation  positive  ces  si- 
mulacres de  pensées,  ces  appels  au  cœur  plus 
ou  moins  déguisés,ces  sentiments  systématisés, 
ces  hypothèses  gratuites  qui,  nous  le  savons, 
firent  tout  le  fonds  de  l'argumentation  dreyfu- 
sienne.  Il  doit  donc  nous  fournir  des  armes 
sûres,  à  nous  qui  sommes  des  rationalistes, 
contre  eux,  qui  sont  des  idolâtres. 

Ceux  qui  connaissent  la  philosophie  et  l'es- 
thétique de  M*  Maurras  y  apprécient  les  mêmes 
caractères,  le  même  goût  de  la  réalité,  de  la 
clarté,  de  la  mesure,  de  l'ordre,  que  je  vais 
tâcher  de  vous  faire  saisir  dans  sa  politique.  Ils 
savent  que  M.  Maurras  est  essentiellement  un 
Français  classique,  épris  de  la  seule  raison,  ré- 
fractaire  à  tout  mysticisme.  Et  ils  ne  sont  pas 
surpris  de  le  voir  opposer  nos  idées  tradition- 
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nelles  àce  qa  il  appelle  les  «  idées  suisseis  »,à  la 
métaphysique  libérale,  à  l'illuminisme  révolu- 
tionnaire, à  Tidolàtrie  démocratique. 

Mais  pour  comprendre  son  point  de  vue  sur 
la  politique,  le  plus  simple  serait  de  chercher 
comment  il  y  fut  amené.  J'imagine  que  ce  fut  à 
pieu  près  par  les  mêmes  voies  que  quelques-uns 
d'entre  nous.  J'ai  trouvé  récemment  ce  curieux 
passage  dans  un  article  de  M.  Maurras  : 

Par  dessus  la  Psychologie,  la  Métaphysique, 
rËthique,  TEsthétique  et  toutes  les  autres  sciences 
conjecturales,il  y  a  ici  une  question  de  droit  public 
et  de  droit  politique. 

Imaginez  le  scandale  que  pourrait  causer  chez 
des  dreyfnsiens  une  telle  façon  de  s'exprimer. 
Puis,  réfléchissons-y.  Ceux  qui  ont  d'un  esprit 
libre  abordé  l'étude  de  la  philosophie  ne  se 
trouvent-ils  pas,  en  fin  de  compte,  dans  tout  ce 
qui  concerne  la  pratique,  d'accord  avec  le 
simple  bon  sens?  La  Métaphysique  indépen- 
dante ne  peut  fournir  sur  le  problème  de  notre 
destinée  aucune  solution  certaine  ou  seulement 
probable.  Son  chef-d'œuvre  est  l'idéalisme  sub- 
jectif, et  l'on  n*en  peut  tirer,  sans  le  secours  de 
quelque  croyance  religieuse  plus  ou  moins 
avouée,  aucune  espèce  de  principes  d'action. 
Que  peut  faire  un  incrédule  honnête  homme  qui 
est  parvenue  cette  conclusion? Avouer  qu'après 
tout  elles  sont  conjecturales,  ces  prétendues 
sciences  qu'on  croit  fonder  sur  la  Métaphysique, 
et  qu'elles  ne  sont  bonnes  qu*à  préoccuper  des 
oisifs  ou  à  distraire,  comme  jeux  d'esprit,  un 
petit  nombre  de  lettrés.  Mais  pourtant  il  faut 
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vivre,  agir,  choisir.  Ne  trouvant  en  lui-même 
aucun  principe  de  choix,  notre  homme  s'avise 
enfin  de  regarder  autour  de  lui.  Tout  se  passe 
comme  s*il  y  avait  un  monde  extérieur.  Il  cesse 
de  se  demander  s'il  lui  est  permis  de  connaître 
ce  monde  extérieur.  Sachant  qu'il  ne  peut  abso- 
lument rien  connaître,  il  estime  arbitraire  de 
n'affirmer  cette  impossibilité  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  monde  extérieur.  Comme  elle  est  uni- 
verselle, comme,  entendue  à  la  rigueur,  elle  ne 
lui  permettrait  que  de  se  laisser  mourir,  et 
comme  il  veut  vivre,  il  se  demande  s'il  ne  doit 
pas  simplement  s'abstenir  d'en  tenir  compte, 
mais  d'une  façon  également  universelle,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  plus  de  raisons  de  croire  h  la 
riêalité  de  la  morale  en  soi  qu*à  celle  du  monde 
extérieur  en  soi.  Il  se  tient  donc  désormais  à 
un  point  de  vue  strictement  phénoméniste.  Il 
cesse  de  considérer  les  idées  pour  étudier  les 
lois.  Et  il  étudie  <;es  lois  non  plus  du  point  de 
vue  de  la  conscience,  qui  n'a  pu  le  conduire 
qu'au  nihilisme  radical,  mais  du  même  point  de 
vue  d'où  l'on  étudie  toutes  les  lois  du  phéno- 
mène, c'est-à-dire  du  point  de  vue  de  toute  ob- 
servation scientifique.  Aussi,  comme  un  pur  na- 
turaliste, commence-t-il  par  regarder,  non  plus 
en  lui,  mais  autour  de  lui.  Mais  il  s'aperçoit 
alors  qu'il  vit  en  société,  et  il  retrouve  la  for- 
mule d'Arlstote  qui  définit  l'homme  un  animal 
politique.  La  science  politique,  simplement  pro- 
bable, comme  toutes  les  sciences,  devient  k  ses 
yeux  la  plus  importante  de  toutes, puisque  c'est 
elle  seule  qui,  lui  fournissant  sa  propre  défini- 
tion (du  point  de  vue,  le  seul  qui  lui  soit  accès- 
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sible,  dçs  phénomènes),  pourra  lui  fournir 
aussi  des  principes  d'action  appropriés  aux 
phénomènes. 

IV.  —  Du  NATIONALISME. 

Or,  je  crois  tout  à  fait  impossible  qu'un  homme 
amené  par  cette  voie  aux  spéculations  politiques 
puisse  considérer  un  intérêt  quelconque  comme 
plus  important  que  l'intérêt  de  TEtat. 

Autant  il  est  naturel  qu'un  huguenot  ou  un 
kantien,  qui  considèrent  le  monde  du  point  de 
vue  de  ce  qu'ils  appellent  la  conscience,  mettent 
au  dessus  de  tout  le  droit  de  Tindividu,  autant, 
me  semble-t-il,  un  esprit  revenu  de  ce  point  de 
vue  métaphysique,  et  envisageant  la  nature 
réelle  de  l'individu,  et,  par  conséquent,  son 
origine  sociale,  doit  estimer  que  l'individu  n'est 
rien  au  prix  de  la  société.  La  condition  la  plus 
indispensable  au  bonheur,  non  pas  de  l'indi- 
vidu, que  nous  neconnaisson^^pas,  mais  de  l'en- 
semble des  citoyens,  c'est  la  prospérité  de  la 
cité.  Et  qu'allons-nous  parler  de  bonheur,  alors 
qu'il  s'agit  de  l'existence  même  des  citoyens  ! 

Lorsque  le  philosophe  que  nous  avons  indi- 
qué, voyant  que  ses  spéculations  à  priorisfes  sur 
la  théorie  de  la  connaissance  ne  l'ont  conduit  à. 
rien,  qu'au  nihilisme  le  plus  radical,  lorsqu'il 
examine  en  naturaliste  les  conditions  et  l'ori- 
gine de  sa  pensée,  il  constate  que  toutes  ses 
préférences  et  tous  ses  goûts  ont  leur  source 
dans  la  civilisation  dont  il  est  issu;  il  remarque 
pourtant  que  c'est  là  ce  qu'il  contient  de  plus 
précieux,  et  il  comprend  enfin  pourquoi    tant 
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d*idées  contradictoires  habitaient  son  esprit  sans 
qu'il  pût  choisir  entre  elles  :  c'est  parce  qu'il 
méconnaissait  les  seuls  principes  de  jugement 
et  de  choix  que  nous  ayons  entre  les  idées,  c'est 
à  savoir,  puisque  nous  ne  sommes  ni  Chinois,  ni 
Allemands,  ni  même  Suisses  ou  Belges,  nos  tra- 
ditions nationales  et  les  indispensables  préjugés 
de  notre  civilisation  française.  Dès  lors,  notre 
philosophe,  de  métaphysicien  protestant  et  de 
«  déraciné  »  supérieur,  est  devenu  un  natura- 
liste et  un  nationaliste. 

La  plupart  d'entre  vous,  mes  chers  camarades, 
reconnaissent  ici  la  thèse  si  pressante  des  Déra- 
cinés. Et  quelques-uns  en  ont  pu  vérifier  la  jus- 
tesse par  leur  expérience.  A  vrai  dire,  je  ne 
crois  pas  que  cette  explication  purement  logique 
s'applique  historiquement  à  M.  Maurras.  Il  est 
parvenu  bien  plus  directement  au  naturalisme 
nationaliste,  ayant  été,  grâce  à  des  circonstances 
particulières,  moins  atteint  par  la  métaphysique 
humanitaire  et  libérale.  Voici  longtemps  que 
M.  Maurras  aime  à  citer  comme  ses  premiers 
maîtres  intellectuels  des  esprits  aussi  dégagés 
de  la  superstition  libérale  et  romantique  que 
Taine,  que  Renan,  que  MM.  Anatole  France 
(celui  d'avant  TAfTaire,  s'il  est  permis  de  le 
nommer  sans  contrister  son  infortuné  succes- 
seur], Jean  Moréas,  Maurice  Barrés  et  Paul 
Bourget.  Mais  l'essentiel  est  que  M.  Maurras  est 
un  naturaliste  et  un  nationaliste  :  et  je  crois  vous 
avoir  montré  quelles  raisons  nous  ayons  de  l'en 
approuver.  Il  a  créé,  pour  l'appliquer  k  Sainte- 
Beuve,  une  formule  qui  devrait  nous  servir  de 
devise,ànous  tous  qui,dégagés  des  superstitions 
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de  nos  pères  et  ne  croyant  pas  plus,  comme 
disait  autrefois  M.  France,  à  la  Déclaration  des 
droits  qu*à  la  sainte  Ampoule,  essayons  de  res- 
taurer la  tradition  nationale  :  je  veux  parler  de 
To  Empirisme  organisateur  »  (1).  On  voit  assez 
que  cette  expression  écarte  tout  à  priorisme, 
tout  mysticisme  individualiste.  Mais  veut-on 
connaître  les  caractères  et  les  principes  de  cet 
Empirisme?  Consultons  M.  Maurras  : 

Cet  Empirisme  enseigne  on  professe  en  effet  que 
Tordre  des  sociétés,  de  quelque  façon  qu'on 
l'obtienne,  importe  plus  que  la  liberté  des  per* 
sonnes,  puisque  cela  est  le  fondement  de  ceci  ;  au 
lieu  de  célébrer  l'égalité,  même  devant  la  loi,  son 
attention  se  porte  instinctivement,  aussi  anti-mé- 
thodiquement,  sur  le  compte  de  différences  natu- 
relles, qui  ne  peuvent  manquer  de  frapper  un  œil 
d'analyste. 

De  ce  qui  est  traditionnel  ou  «  vieille  France  », 
TEmpirisme  organisateur  n'exclut  &  peu  près  rien, 
sinon  peut-être  les  abus  du  sentiment  chrétien. 
Mais,  ces  grands  abus,  on  peut  dire  que  l'Eglise 
elle-même  les  neutralise  ou  les  combat,  puisqu'elle 
n'a  jamais  cessé  de  renier  les  sectes  ignorantines 
ou  iconoclastes  engendrées  de  la  lecture  des  livides 
juifs.  Enfîn  cet  Empirisme  n'offre  rien  de  sectaire. 
Il  ne  force  personne.  A  peu  près  comme  à  l'hygiène, 
il  lui  suffit  que  dépérissent  tous  ceux  qui  le  négli- 
gent, personnes  ou  sociétés. 

On  voit  que  M.  Maurras  est  tout  à  fait  dans  la 
disposition  de  ce  philosophe  que  nous  imagi- 
nions tout  à  l'heure.  C'est  la  prospérité  de  l'Etat 

(1)  Trois  idées  politiques,  etc.,  chez  Champion,  éditeur. 
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qu'il  faul  d'abord  procurer.  Et  il  loue  ailleurs 
Le  Play  d'avoir  fourni  le  critère  expérimental 
des  sociétés,  qui  n'est  autre  que  leur  prospérité. 

Voilà  donc  le  premier  but  de  la  politique, 
d'après  M.  Maurras  : 


Il  n'y  a  point  d'autres  termes  à  la  vie  d'un  Etat 
que  les  accroissements  de  sa  propre  réalité.  C'est 
en  poussant  ce  terme  et  en  le  reculant  qu'on  avance 
le  genre  humain.  Le  progrès  général  ne  se  fait  que 
par  cette  voie.  Depuis  que  la  Réforme  a  détruit 
l'association  connue  au  Moyen-Age  sous  le  nom  de 
Chrétienté,  où  se  continuait  l'unité  du  monde 
romain,  l'humanité  subsiste  uniquement  dans  les 
nations,  et  par  elles  seules.  C'est  notre  forme  poli- 
tique supérieure,  c*est  la  seule  solide  et  la  plus 
étendue... 

Individuellement,  il  est  très  clair  que  des  Fran- 
çais peuvent  apprécier,  chérir  ou  estimer  à  leur 
gré  des  individus  étrangers,  même  appartenant  à 
des  nations  concurrentes  comme  rÂllemagne  et 
l'Angleterre.  Mais  le  pouvoir  politique  de  la  France, 
comme  aussi  bien  celui  de  rAllemagne,  est  con- 
traint sous  les  plus  effroyables  pénalités  naturelles 
de  tenir  pour  étranger  à  l'humanité,  tout  intérêt 
étranger  à  sa  nation  propre  (et  sans  doute  à  la 
clientèle  de  cette  nation).  {Action  Française, rv'  9.) 

Le  premier  besoin  d'un  Etat  n'est  donc  pas 
la  Justice,  comme  on  le  croit  au  Temps  :  c'est  la 
Force.   Comme  le  disait  M.   Maurras  dans  la 

Omette  de  France  : 

Des  théoriciens  naturalistes,  sans  dédaigner  l'idée 
de  justice  et  en  la  laissant  à  sa  place  et  à  son  rang, 
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lui  assigaeraient  toutefois  pour  fondement  et  subs- 
truction  les  deux  idées  d'utilité  et  de  convenance. 
—  «  Qu'est-ce  qui  convient  à  ]a  prospérité  et  à  la 
subsistance  d'un  groupe  social  donné  ?  »  Voilà  ce 
que  se  demanderont  des  théoriciens  naturalistes  et 
scientifiques.  Ils  ne  disent  point  :  «  Gomment  réa- 
liser dans  TEtat  tel  ou  tel  droit  de  l'homme  ou  du 
citoyen?  »... 


V.  —  Faiblesse  de  l'Etat  français. 

Or,  quelle  est  aujourd'hui  la  force  de  TËlat? 
On  Ta  pu  voir  dans  TafTaire  Dreyfus  :  elle  est 
simplement  nulle. 

Pourtant,  il  est  bien  évident  que  Timmense 
majorité  de  l'opinion  française  fut  toujours  an ti- 
dreyfusienne.  Mais  M.  Maurras  fait  justement 
remarquer  que  ce  fait  incontestable  resta  par- 
faitement stérile  :  «  Trois  commissaires  de  po- 
lice devaient  suffire,  dans  tout  gouvernement 
un  peu  soucieux  de  Tavenir  national  et  partant 
supérieur  à  l'opinion,  pour  régler  à  jamais  le 
cas  des  dreyfusiens;  sous  un  gouvernement 
d'opinion,  ces  scélérats  devaient  se  multiplier 
à  leur  gré,  rassembler  et  coaliser  les  éléments 
les  plus  vils  de  la  nation,  et  finalement  obliger 
le  Pouvoir  à  entrer  en  composition  avec  eux.  » 
[OazetU  du  13  février  1900.)  Aussi  n'a-t-il  fallu, 
pour  nous  sauver  du  triomphe  des  cosmopo- 
lites, rien  moins  que  le  dévouement  et  la  supé- 
riorité intellectuelle  de  nos  généraux. 

Mais  pourquoi  cette  immense  faiblesse  de 
TEtat  ?  Parce  que  nous  manquons,  comme  dit 
M.  Maurras,  de  a  ciment  romain  ». 


756  l'action  française 

Laissons  ici  parler  ce  Renan  dont  nos  anar- 
chistes osent  bien  se  réclamer  : 

En  ne  conservant  qu'une  seule  inégalité,  celle 
de  la  fortune  ;  en  ne  laissant  debout  qu'un  géant, 
rÉtat,  et  35  millions  de  nains  ;  en  créant  un  centre 
puissant,  Paris,  au  milieu  d'un  désert  intellectuel, 
la  province  ;  en  transformant  tous  nos  services  so- 
ciaux en  administrations;  en  arrêtant  le  développe- 
ment des  colonies  et  fermant  aihsi  la  seule  issue 
par  laquelle  les  États  modernes  peuvent  échapper 
aux  problèmes  du  socialisme,  la  Révolution  a  créé 
une  nation  dont  l'avenir  est  peu  assuré,  une  nation 
où  la  richesse  seule  a  du  prix,  où  la  noblesse  ne 
peut  que  déchoir.  Un  code  de  lois  qui  semble  avoir 
été  fait  pour  un  citoyen  idéal,  naissant  enfant 
trouvé  et  mourant  célibataire;  un  code  qui  rend 
tout  viager,  où  les  enfants  sont  un  inconvénient 
pour  le  père,  où  toute  œuvre  collective  et  perpé- 
tuelle est  interdite,  où  les  unités  morales,  qui  sont 
les  vraies,  sont  dissoutes  à  chaque  décès,  où 
l'homme  avisé  est  l'égoïste  qui  s'arrange  pour 
avoir  le  moins  de  devoirs  possible,  où  la  propriété 
est  conçue,  non  comme  une  chose  morale,  mais 
comme  l'équivalent  d'une  jouissance  toujours  ap- 
préciable en  argent,  un  tel  code,  dis-je,  ne  peut 
engendrer  que  faiblesse  et  petitesse...  Avec  leur 
mesquine  conception  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété, ceux  qui  liquidèrent  si  tristement  la  ban- 
queroute de  la  Révolution,  dans  les  dernières  an- 
nées du  xviii*  siècle,  préparèrent  un  monde  de 
pygmées  et  de  révoltés, 

Est-ce  à  dire  que  Fauteur  du  Code  civil 
Q'était  pas  un  homme  d'Etat  ?  Il  faudrait  igno- 
rer que  Napoléon  se  proposait  [précisément 
d'affaiblir  les  citoyens  français,  mais  seulement 


NOS  SOIRÉES  d'Études  7o7 


parce  qu'il  comptait  assurer  sa  domination  et 
affermir  l'Etat  au  moyen  de  l'aristocratie  héré- 
ditaire qu'il  projetait  de  constituer  autour  de 
lui.  Et  M.  Maurras  nous  rappelle  cette  lettre  à 
Joseph  Bonaparte,  qui  éclaire  d'une  si  vive  lu- 
mière le  béotisme  des  libéraux  modernes  qui 
admirent  le  Code  civil  tel  qu'ils  le  connaissent, 
sans  tenir  compte  des  intentions  de  son  rédac- 
teur : 

(c  Je  veux  avoir  à  Paris  cent  familles,  toutes  s'étant 
élevées  avec  le  trône  et  restant  seules  considéra- 
bles, puisque  ce  ne  sont  que  des  ildéicommis  et  que 
ce  qui  ne  sera  pas  elles  va  se  disséminer  par  Feffet 
du  Code  civil.  Etablissez  le  Code  civil  à  Naples.  Tout 
ce  qui  ne  vous  sera  pas  attaché  va  se  détruire  alors, 
en  peu  d'années,  et  ce  que  vous  voudrez  conserver 
se  consolidera. 

c  Voilà  le  grand  avantage  du  Code  civil.  Il  faut  éta- 
blir le  Code  civil  chez  vous.  Il  consolidera  votre 
puissance,  puisque  par  lui  tout  ce  qui  n'est  pas 
fidëicommis  tombe,  et  qu'il  ne  reste  plus  de  grandes 
maisons  que  celles  que  vous  érigerez  en  fiefs.  Cest 
ce  qui  m'a  fait  prêcher  un  Code  civil  et  m\i  porté  à 
Vétahlir.  »  (Lettre  de  Napoléon  I*'  au  roi  de  Naples 
Joseph  Bonaparte,  5  juin  1806.) 

Voilà  pourquoi  les  institutions  consulaires 
avaient,  pour  détruire  tout  Etat  dans  l'Etat,  aboli 
toute  possibilité  d'association. 

i^  Les  associations  professionnelles  avaient  été 
interdites  expressément. 

2<>  Les  associations  confessionnelles  et  religieuses 
avaient  été  soumises  à  une  vigilante  police  de  l^tat, 
de  façon  qu'elles  dépendissent  en  toute  chose  de 
son  administration. 
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30  La  bienfaisance,  devenue  un  service  public, 
devait  être  gérée  et  exercée  par  des  employés  de 
rËtat. 

4<^  La  science,  par  la  mainmise  sur  l'Institut  et 
rOniversité,  avait  été  réduite  à  la  même  domesti- 
cité de  rÉtat. 

5*  Les  provinces,  depuis  le  sectionnement  dépar- 
temental de  1790,  étaient  et  restaient  abolies. 

6<>  Quant  aux  communes,  la  plupart  se  trouvaient 
trop  petites  pour  oser  rien  être  de  distinct  de  l'État. 
Les  grandes,  occupées  militairement,  étaient  admi- 
nistrées de  même  et  elles  devaient  recevoir  toute 
l'impulsion  de  l'Etat. 

7*'  Enfin  les  familles  avaient  reçu  un  statut  inva- 
riable et  inflexible,  propre  à  borner  leur  existence 
au  temps  strict  de  faire  des  enfants  et  de  les  nourrir. 
A  peine  grandis,  les  jeunes  citoyens  obtenaient  de 
la  loi  un  droit  sur  Pavoir  paternel.  L'enfant  de  la 
nouvelle  famille  française,  quand  il  est  unique, 
reçoit  à  sa  majorité  toutes  munitions  pour  guer- 
royer contre  ses  auteurs.  S'il  n'est  point  unique, 
l'affreuse  guerre  devient  double  :  on  se  querelle 
d'abord  d'enfants  à  parents,  puis  entre  frères  et 
sœurs. 

Getter  divergence  morale  se  compliqua  de  divi- 
sions économiques.  A  chaque  partage,  l'intérêt  d'un 
seul  put  exiger  l'entière  conversion  en  argent  des 
meubles  et  immeubles  :  en  sorte  que  le  phénomène 
de  liquidation  qui  s'était  produit  en  1793  pour  l'en- 
semble de  la  famille  française  devait  désormais, 
d'âge  en  âge,  à  périodes  fixes,  se  répéter  en  carac- 
tères plus  petits,  mais  innombrables,  pour  chacune 
des  familles  de  la  nation. 

En  exécution  des  volontés  de  l'an  VIII,  il  devint 
difficile  et  rare  qu'une  entreprise  se  poursuivit  au 
delà  de  la  vie  de  son  fondateur.  La  génération  dis- 
parue ne  léguait  plus  à  la  survivante  des  opérations 
à  poursuivre  et  à  compléter.  Faites  et  défaites  sans 
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cesse,  formées  et  dissoutes  presque  à  la  même  épo- 
que, les  associations  de  pou?oirs,  les  conceatntiioii» 
de  richesses  étaient  ainsi  mises  dans  Tim possibilité 
de  donner  jamais  le  moindre  ombrage  à  l'État. 
Durant  seul,  seul  il  exerçait  une  véritable  puissance. 
(Aciion  Française j  n*  13.) 

C'est  à  cette  toute-puissance  de  TEtat  que, 
sous  la  Restauration,  s'attaqua  l'opinion  libérale. 
Mais  il  se  trouva  que  son  effort  tendit,  non  pas 
à  rendre  aux  citoyens  certaines  libertés,  mais 
seulement  à  supprimer  la  force  de  l'Etat. 

Le  premier  devoir  d'une  opinion  libérale  parais- 
sait être  d'arracher  enfm  à  l'État  toutes  les  fonc- 
tions civiles  et  particulières  qu'il  avait  inutilement 
usurpées.  Il  n'en  fut  rien.  C'est  sur  Ja  fonction  pro- 
pre de  l'État  que  s'acharnèrent  les  libéraux.  Ils  n'at- 
taquèrent ni  l'enseignement  d'Etat,  ni  l'assistance 
publique  d'État,  ni  les  autres  administrations  d'État, 
mais  bien  le  pouvoir  de  l'État  sur  les  grands  sujets 
de  la  politique  étrangère  et  intérieure,  ce  qu'on 
peut  appeler  le  pouvoir  étatique,  le  pouvoir  propre 
de  l'État. 

Ils  approuvèrent  Tannulation  civique,  la  mort 
civile  des  Français.  Ils  prônèrent  TÉtat  césarien, 
envisagé  comme  gendarme  et  px)urvoyeur  de  la 
démocratie,  comme  marchand,  comme  hospitalier 
et  maître  d'école,  comme  administrateur  et  cura- 
teur universel.  Seulement,  au  fléau  primitif  ils  ajou- 
tèrent un  second  fléau,  qui  fut  la  religion  de  l'indo- 
cilité politique,  la  révolte  systématique  et  rituelle 
contre  les  gouvernements  gouvernant?,  la  ferme 
résolution  d'affaiblir,  de  diminuer,  de  détruire 
l'État  dans  l'exercice  de  son  plus  juste  droit  réga- 
lien... 

L'institution  d'un  Parlement  servit  aux  libé- 
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raux  de  moyen  pour  ruiner  l'Etat,  de  même 
que  le  Code  civil,  faute  des  institutions  complé- 
mentaires que  rêvait  Napoléon,  avait  procuré  la 
ruine  des  citoyens. 

Amiel  a  couqu  et  décrit  la  maladie  d'une  âme 
chez  qui  la  force  et  la  vivacité  de  la  critique,  la  con- 
stance et  la  hardiesse  du  contrôle,  précédant  la  vie 
et  l'action,  avaient  diminué  le  pouvoir  d'agir  et  de 
vivre.  La  maladie  libérale  et  parlementaire,  c'est  la 
maladie  d' Amiel  étendue  au  corps  d'un  État.  Les 
Chambres  critiquent  les  moindres  résolutions  et  les 
moindres  tendances  du  Gouvernement.  Celui-ci  perd 
son  temps  à  contester  cette  critique  préalable  :  à  la 
longue  il  ne  tente  plus  d'opposer,  comme  le  ferait 
l'être  sain,  à  de  vaines  censures  une  volonté  posi- 
tive. Ses  forces  vives  sont  absorbées  par  les  dialo- 
gues avec  Topposition.  Il  confond  la  nécessité  de  se 
maintenir  contre  les  assauts  de  cette  dernière  avec 
son  office  d'administrer  et  de  gouverner  le  pays.  Le 
peu  d'intelligence  et  d'énergie  pratique  qui  n'est 
point  frappé  d'ataxie  ou  de  paralysie  est  ainsi 
dépensé  à  de  basses  manœuvres  de  défense  minis- 
térielle. L'État  languit.  11  se  dissout,  TAdministra- 
tion  lui  échappe.  La  bureaucratie  centralisée,  égali- 
taireet  uniforme  du  Consulat  retire  son  concours  au 
développement  national  :  elle  ne  sert  qu'à  diviser 
et  qu'à  affaiblir  la  nation,  puisque,  en  l'absence 
d'un  État,  elle  ne  fonctionne  qu'au  profit  d'intérêts 
successifs,  variables  ou  divergents,  tous  particu- 
liers, mystérieux  et  inavouables. 

Nous  savons  trop  quels  ont  été,  de  1815  à  nos 
jours,  les  progrés  de  la  maladie.  Et  nous  en 
avons  les  résultats  sous  les  yeux. 

Notre  Ëtat  est  sans  force  et  nos  citoyens 
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isolés  sont  à  la  merci  d'abord  de  TAdminislra- 
tioQ  et  ensuite  de  toute  autre  collectiTité  soli- 
daire, comme  les  juifs,  comme  les  protes- 
tants. C'est  ce  que  s*occupe  de  démontrer 
M.  A(laui:ras  dans  Tadmirable  étude  qu  il  nous 
prépare^  et  dont  je  viens  de  vous  lire  plusieurs 
extraits,  sur  cette  forte  famille  des  Monod  qui, 
avec  une  origine  nettement  étrangère  et  des 
facultés  individuelles  qui  ne  d(^*passent  jamais 
ta  médiocrité,  accapare  ou  domine,  vous  savez 
comment,  par  la  seule  puissance  de  sa  solida- 
rité et  de  notre  dispersion,  les  plus  importan- 
tes situations  de  notre  pays.  M.  Maurras  ne 
critique  nullement  cette  solidarité  des  Monod  : 
il  nous  la  donnerait  bien  plutôt  comme  exem- 
ple; il  regrette  seulement  que,  s'exerçant  à 
peu  près  seule  dans  notre  pays,  elle  ne  soit  pas 
arrêtée,  limitée  par  des  collectivités  concur- 
rentes, que  la  Révolution  et  Napoléon  ont  tout 
fait  pour  émietter  :  d'où  il  résulte  que  ces 
Monods  étrangers  sont  chez  nous  tout-puis- 
sants... 

Lucien  Moreau. 

(A  stéivre.) 
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ACTION    FRANC.   —  T.  II.  îil 


COUPS   DE    CLAIRON 
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MA   PATRIE! 

Me  voyant  marcher  de  l'avant, 
Des  gens  sont  venus,  quatre  à  quatre, 
Me  dire  :  u  On  te  voit  trop  souvent 
Contre  des  montagnes  te  battre  !  » 

—  Et  moi  j'ai  répondu  :  «  Voilà 
Pourquoi  je  charge  avec  furie  : 
Derrière  ces  montagoes^là 

Est  prisonnière  ma  Patrie  I  » 

D'autres  m'ont  dit  :  «  Ferme  les  veux  ! 
Ton  existence  sera  belle  : 
Fortune,  honneurs  à  qui  mieux  mieux 
Vers  toi  viendront  en  ribambelle  !  » 

—  J'ai  répondu  :  «  Gardez  pour  vous 
Les  bravos  de  la  galerie... 

Moi,  j'estime  qu'il  est  plus  doux 
De  ne  songer  qu'à  la  Patrie  !  » 

On  m'a  dit  :  «  On  sent  dans  tes  vers 
La  pitié  des  nobles  détresses  : 
N'as-tu  pas,  pour  tout  l'univers. 
Mômes  bontés,  mêmes  tendresses  ?  » 

—  Alors  j'ai  dit  :  «  En  vérité, 
AiTJe  l'air  d'avoir  Tàme  aigrie? 
J'aime,  certes,  l'Humanité, 

Mais  j'aime,  d'abord,  ma  Patrie  !  » 


MA   PATRIE  763 


Des  poètes  m'ont  dit  :  <r  Jamais 
Près  de  nous  ne  prendras-tu  place  ? 
Viens  donc  rêver  sur  nos  sommets  : 
Ne  vois-tu  donc  plus  le  Parnasse  ?  » 
—  J'ai  répondu  :  «  Je  ne  vois  plus 
Que  le  Golgotha  d*infamie 
Où  Ton  a  recloué  Jésus, 
Où  Ton  veut  clouer  ma  Patrie  I  » 
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D'autres  encor  m'ont  dit^  enûn  : 
«  Es-tu  Blanc  ou  Bleu,  Roage  ou  Rose? 
Quel  est  ton  cri  :  Vive  Machift? 
Ou  :  Vive  Un  Tel  ?  ou  :  Vive  Chose  ?  » 
—  Et  j'ai  dit,  gaîment,  à  chacun  : 
«  Ecoutez-moi  lorsque  je  crie  : 
Ce  n'est  jamais  :  Vive  quelqu'un  ! 
C'est  toujours  :  Vive  la  Patrie  I!I  » 


Théodore  Botrel. 
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LE  SIÈCLE 


Nous  croyons  être  agréable  à  nos  lecteurs  en 
leur  mettant  sous  les  yeux  cette  réclame  parue 
dans  un  journal  anglais.  Nous  ne  doutons  pas 
qu'ils  n'aient  hâte  de  souscrire. 


La  liste  des  demandes  est  ouverte  dès  mainte- 
nant et  sera  fermée  le  7  avril  1900,  ù  i  h.  de  l'après- 
midi. 

LE  SIÈCLE. 
Société  transformée  du  journal  c  Le  Siècle  ». 
Capital  versé,  tin  million  de  francs. 

Compagnie  anonyme  reconnue  par  décret  public 
^u  gouvernement  français  par  lequel  la  responsa- 
bilité de  chaque  actionnaire  est  limitée  au  montant 
nominal  de  ses  actions. 

Bureaux  à  Paris,  rue  de  la  Grange-Batelière,  12. 
Représentant  à  Londres  :  M.  J.  Redeman,  32,  Gha- 
ring-Cross^  S.  W. 

Émission  de  10,000  parts  à  100  francs  au  pair, 
payables  comme  suit  :  25  francs  par  action  en  sous- 
crivant et  la  balance  de  75  francs  par  versements 
successifs. 

Rédacteur  en  chef  : 

Yves  Guyot,  ex-ministre  des  travaux  publics,  en 
France,  Paris. 

Directeurs  (membres  du  conseil  d'administra- 
tion) : 

Armand  Massip,  chevalier  de  la  Légion  d'hon* 
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neur,  président  du  Conseil  d^administration,  12,  rue 
de  la  Grange-Batelière. 

H.  Hamet,  chevalier  de  la  Légion  d^honneur, 
44,  rue  de  Miromesnil. 

J.  Fleury,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
12,  rue  du  Pré-au-Glercs,  Paris. 

L.  FonUine,  181,  rue  Saint-Honoré,  Paris. 

H.  Fontaine,  181,  rue  Saint-Houoré,  Paris. 

G.  Louvet,  7,  rue  Crevaux,  Paris. 

M.  Michon,  14,  avenue  de  TObservatoire,  Paris. 

L.  Walter,  chevalier  de  la  Légion  d^honneur, 
11,  avenue  de  la  Grande-Armée,  Paris. 

Docteur  G.  Wickham,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  maire- adjoint  du  XI*  arrondissement, 
16,  rue  de  la  Banque,  Paris. 

Banquiers  :  Glyn,  Mills,  Gurrie  et  C'o,  67,  Lom- 
bard Street,  Londres,  Ë.  G. 

Avoués  :  Harwood  et  Stephenson,  31,  Lombard 
Street,  Londres,  E.  G. 

PROSPECTUS 

Ge  journal  français  bien  connu  est  fondé  depuis 
1836  et  a  obtenu  une  réputation  universelle. 

Dans  ce  pays  (rAngleterre),  il  est  surtout  connu 
comme  le  journal  français  dont  le  nom  est  étroite- 
ment uni  à  celui  de  M.  Yves  Guyot,  son  rédacteur 
politique,  dont  l'attitude  de  justice,  digne  d'un 
homme  d'État,  envers  la  Grande-Bretagne  et  le 
peuple  anglais  n*a  jamais  été  plus  nette  ni  plus 
appréciée  que  pendant  la  crise  actuelle. 

LE  SIÊGLE. 
Les  principes  politiques  et  sociaux  du  «  Siècle  » 
sont  mis  en  relief  par  les  extraits  ci-joints  de  son 
programme  politique,  répandus  dans  toutes  les  ca- 
pitales de  TEurope. 

La  Société  actuelle  (Société  transformée  du  jour- 
nal A  Le  Siècle  »)  a  été  formée  le  5  décembre  1898, 


766  l'action  française 

à  Paris,  par  décret,  comme  société  anonyme  au  ca- 
pital de  i  million  de  francs  réparti  en  10.000  ac- 
tions de  100  francs  sur  lesquelles  actions  4.000  sont 
accordées  aux  actionnaires  primitifs  et  6.O0O  sont 
déjà  souscrites  et  payées. 

Le  10  octobre  1899,  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  Compagnie,  la  résolution  sui- 
vante fut  votée  à  l'unanimité  : 

«  Cette  assemblée  vote  que  le  capital  de  la  Com- 
«  pagnie  (Société  transformée  du  journal  «  Le 
«  Siècle  »)  qui  est  maintenant  de  1.000.000  francs 
«  sera  augmenté  en  une  ou  plusieurs  émissions 
a  d'une  somme  qui  n'excédera  pas  1.000.000  francs, 
«  par  l'émission  de  10.000  actions  de  100  francs^ 
<i  portant  ainsi  le  capital  à  2.000.000  francs. 

»  Ces  actions  sont  régies  par  les  précédents  sta- 
«  tuts  de  la  Compagnie.  Elles  porteront  le  même 
«  intérêt  que  les  actions  primitives,  jouiront  des 
<t  mêmes  droits  et  seront  sujettes  aux  mêmes  con- 
«  ditions. 

«  Le  conseil  d'administration  décidera  de  la  date 
«  de  l'émission  ou  des  dates  et  du  montant  des 
»  différentes  émissions.  » 

Çn  conséquence  desdites  résolutions,  les  mem- 
bres du  Conseil  d'administration  ont  décidé,  dans 
leur  assemblée  du  2  mars  i900,  de  faire  souscrire 
Jes  10.000  parts  susdites  simultanément  à  Londres, 
à  Berlin,  à  Bruxelles,  à  Genève,  à  Paris,  à  Rome  et 
à  Vienne,  afîn  d'atteindre  leur  but  qui  est  d'assurer 
au  «  Siècle  »  une  forte  position  internationale  en 
Europe  et  ailleurs. 

Les  souscriptions  pour  4.000  parts  ont  été  déjà  re- 
çues à  Paris. 

Le  rôle  joué  par  le  a  Siècle  »  dans  raffaire  Drey- 
fus est  bien  connu.  Il  a  dû  faire  de  grands  fraîa 
pour  la  publication  de  tous  les  comptes-rendus  et 
de  toutes  les  enquêtes  qui  se  rapportent  à  cette 
affaire.   On  estime  que  le   «  Siècle  9  auquel  se» 
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adversaires  ont  décerne  le  titre  de  »  Champion  de 
Dreyfus  »  lui  a  coûté  300.000  francs. 

Sur  le  capital  souscrit  en  décembre  1898, 
400.000  francs  ont  été  donnés  sous  forme  d'actions 
aux  actionnaires  primitifs,  100.000  francs  environ 
ont  été  consacres  à  Taction  dMn  matériel  nouveau, 
100.000  francs  aux  annonces,  etc.,  et  200,000  francs 
restent  encore  pour  le  fonctionnement  du  journal. 
Les  actionnaires,  cependant,  à  cause  des  change- 
ments qu'on  se  propose  de  faire,  ont  résolu  d*aug« 
menterle  capital  comme  cela  a  été  déjà  indiqué. 

LE  SIÈCLE. 
Jusqu^ici  le  Conseil  d^administration  du 
A  Siècle  »  ne  s'était  pas  aventuré  à  populariser  ce 
journal  en  le  mettant  à  la  portée  de  tous  les  lec- 
teurs. U  a  résolu  de  le  faire  en  réduisant  le  prix 
de  10  centimes  à  5  centimes. 

Sauf  trois  exceptions,  les  grands  quotidiens  de 
Paris  sont  tous  des  journaux  de  quatre  pages.  Les 
administrateurs  du  »  Siècle  »  se  proposent  cepen- 
dant de  réduire  le  format  du  papier  à  celui  du 
«  New  York  Herald  »  (édition  de  Paris),' mais  de 
porter  le  nombre  des  pages  de  4  à  6  et  d'ajouter 
des  illustrations  sous  forme  de  portraits,  de  vues, 
de  cartes,  de  plans,  d'il  lustra  tions  artistiques,  de 
gravures  de  modes,  etc.    - 

Dans  ce  but,  on  se  propose  d^  He  procurer  le 
meilleur  matériel  possible,  y  compris  des  machines 
Linotype  et  des  presses  pouvant  imprimer,  couper 
et  coller  les  feuilles  du  supplément  simultanément 
avec  le  reste  du  journal. 

On  a  l'intention  de  conclure  des.acrangemeots 
avec  des  correspondants  é  l  range  r^^ans  les  grand  es 
villes  d'Europe  et  d'Amérique.  On  a  déjà  constitué 
des  groupes  d'hommes  publics  éminents  dans  les 
pays  suivants  d'Europe  et  d'Amérique  : 

Autriche,  Belgique,  Brésil,  Danemark,  Allemagne, 
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Grande-Bretagae,  Grèce,  Hongrie,  Italie,  Norvège, 
Suède,  Suisse,  Turquie  et  les  Etats-Unis. 

Lesquels  pays  ont  ainsi  formellement  reconnu 
l'importance  qu'il  y  aura  à  se  trouver  en  relations 
étroites  avec  un  journal  qui,  outre  la  politique  in- 
térieure, représente  les  grandes  idées  de  civilisation 
et  a  le  pouvoir  en  même  temps  de  leur  donner  une 
expression.  Ce  système  a  déjà  réussi  auprès  du 
public  et  Ton  se  propose  de  lui  donner  une  exten- 
sion plus  considérable. 

On  se  propose  en  outre  d'étendre  le  répartiment 
des  annonces  non  seulement  en  France,  mais 
encore  dans  toute  TEurope,  en  ouvrant  des  agences 
d'annonces.  L'ouverture  de  ces  agences,  onTespère, 
sera  grandement  facilitée  par  les  besoins  et  les 
occasions  fournies  par  TEzposition  de  Paris. 

Le  tirage  certiûé  au  moment  de  la  formation  de 
la  Compagnie  en  1898  dépassait  25.000  par  jour. 
Pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1899  il  a  atteint 
une  moyenne  de  35.000  et  il  parait  augmenter  pro- 
gressivement. Les  abonnés  d'un  an  dépassent  8.000 
à  ce  jour. 


LE  SIÈCLE. 
On  se  propose  d'employer  500.000  francs  de  la 
présente  émission  à  l'achat  du  nouveau  matériel, 
des  nouvelles  machines  et  des  nouvelles  presses 
qu'exigent  les  changements  qu'on  se  propose  de 
faire  et  d'employer  150.000  francs  à  l'établissement 
des  locaux  nécessaires. 

Le  résultat  des  améliorations  qu'on  se  propose 
de  faire  sera,  on  l'espère,  de  doubler  le  tirage  de 
35.000  déjà  cité.  Mais  en  supposant  que  le  tirage, 
après  que  toutes  ce^  améliorations  auront  été  réa- 
lisées, n'atteigne  que  50.000  par  jour  et  le  nombre 
des  abonnés  d'un  an  10.000,  la  vente  quotidienne 
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donnerait  par  an £  16.000 

Les  abonnements  d'un  an »    8.400 

Les  annonces  estimées  au  taux  le  plus 
réduit  donnent  £  60  par  jour;  pour 
365  jours »    21.900 

Total £  48.300 

ou  1.207.500  francs. 

Nota.  —  (Le  «  Siècle  »  comme  tous  les 
autres  journaux  français  parait  tous  les  jours, 
dimanche  compris.) 

Desquels  il  faut  déduire  les  frais  qui 
d'après  le  chiffre  actuel  de  £  21.900  don- 
neraient sur  une  base  certaine  un  chiffre 

qui  n'excéderait  pas £  34.560 

ou  864.000  francs. 

Ce  qui  laisserait, un  bénéfice  estimé  à.     £  11.740 

ou  293.500  francs. 

Après  avoir  fait  les  provisions  nécessaires  pout 
le  fond  de  réserve  exigé  par  la  loi  française  et  pour 
toutes  les  exigences  de  l'article  45  (voir  au  dos  du 
prospectus),  ceci  donnerait  aux  actionnaires  un 
dividende  de  10  à  11  ^  par  année. 

iV.  B.  —  Dans  les  chiffres  précédents  la  livre  an- 
glaise est  estimée  25  francs  en  chiffres  ronds. 

On  peut  se  procurer  des  prospectus  et  des  mo- 
dèles de  souscriptions  aux  bureaux  de  l'agent  de 
Londres  du  »  Siècle  »  et  chez  les  banquiers  et  les 
avoués  do  la  Société. 

Paris,  28  mars  1900. 

LE  SIÈCLE. 
Extraits     des     programmes     politiques     du 
«  Siècle  »  publiés  par  toute  l'Europe. 
Le  «  Siècle  »  est  avant  tout  un  journal  français 
par  le  caractère  et  le  style.  Sa  politique  générale, 
cependant,  comme  son  tirage,  n'est  pas  bornée  par 
la  Manche,  les  Vosges,  les  Alpes  et  les  Pyrénées.  Au 
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contraire,  le  «  Siècle  »  s'adresse  à  tous  ceux  qui, 
dans  tous  les  pays,  désirent  défendre  la  cause  du 
Progrès  contre  le  parti  de  la  Réaction  et  ainsi  faci- 
liter les  voies  pour  les  progrès  qui  s'accompliront 
dans  l'avenir. 

Le  «  Siècle  »  a  travaillé  constamment  à  dévelop- 
per des  sentiments  d'affection  entre  la  France  et  les 
autres  pays  et  il  a  toujours  résisté  à  la  tentation 
d'augmenter  son  tirage  en  faisant  appel  à  ces  pré- 
jugés nationaux  et  de  race  fondés  sur  l'ignorance 
et  auxquels  on  donne  faussement  le  nom  de 
«patriotisme  ». 

11  a  insisté  avec  force  pour  que  la  vaste  influence 
de  la  Presse  fût  employée  à  unir  les  grandes  puis- 
sances du  monde  civilisé  dans  un  esprit  d'entente 
et  d'estime  mutuelle  plutôt  que  d'envenimer  et 
d'accentuer  les  distinctions  existantes. 

Le  a  Siècle  »  prend  pour  devise  «  Les  Droits  de 
l'Homme  ».  C'est  l'organe  de  la  démocratie  libérale 
dans  sa  défense  contre  l'absolutisme,  le  cléricalisme, 
le  protectionnisme  et  le  socialisme,  c'est-à-dire 
contre  les  dangers  qui  la  menacent. 

Dans  son  opposition  à  Tabsolutisrae  sous  toutes 
ses  formes,  le  «  Siècle  u  soutient  les  principes  du 
gouvernement  parlementaire,  qui  incarne  la  discus- 
sion politique,  la  responsabilité  des  partis  et  la 
liberté  de  la  parole. 

Le  «  Siècle  »  essaie  d'unir  dans  une  commune 
opposition  au  cléricalisme  ceux  qui  désirent  pou- 
voir choisir  leurs  propres  formes  de  croyances, 
soit  religieuses,  soit  philosophiques. 

Il  est  opposé  à  la  protection  et  préconise  l'adoption 
du  Libre  Echange  ;  il  vise  à  restreindre  toutes  les 
formes  de  taxation,  dont  le  résultat  serait  d'enrichir 
une  caste  particulière  aux  dépens  du  publrc. 

Le  a  Siècle  »  préconise  la  politique  de  la  «  Porte 
Ouverte  »  (Open  Door)  contre  les  principes  d'exclu- 
sivisme et  d'agression. 
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11  soutient  les  droits  du  travail  libre  contre  le 
socialisme,  luttant  pour  que  tout  homme  ou  toute 
femme  adulte  ait  sa  liberté  d'action  en  subissant  la 
part  de  responsabilité  qui  en  est  l'accompagnement 
inévitable. 

Il  est  fortement  opposé  à  tout  privilège,  soit  des 
individus,  soit  des  classes,  et  il  est  le  porte-voix 
de  tous  ceux  qui  ont  des  droits  à  défendre  ou  des 
droits  à  affirmer. 

Il  veut  que  les  attributions  de  TEtat  soient  peu 
nombreuses,  mais  qu'il  les  exerce  sans  hésitation, 
sans  crainte  et  sans  partialité. 

Le  but  du  a  Siècle  »  est  de  substituer  la  civilisa- 
tion de  l'industrie  et  de  la  science  à  une  civilisa- 
tion foùdée  sur  l'armée  et  le  clergé  catholique 
romain. 

«  La  rançon  de  la  liberté  »,  dit  lord  Bramwell, 
est  la  vigilance  éternelle.  La  récente  recrudescence 
en  France  des  passions,  delà  haine  et  des  préjugés 
absurdes  et  détestables  qu'on  pensait  éteints,  a 
prouvé  la  nécessité  d'organisations  vigilantes  pour 
les  dénoncer  et  leur  résister. 

Sous  la  direction  de  M.  Yves  Guyot,  le  «  Siècle  » 
a  toujours  été  le  porte-voix  de  principes  politiques, 
indépendants  de  toutes  ces  considérations  qui 
naissent  de  ces  regrettables  exemples  de  couardise, 
tels  que  ceux  dont  nous  avons  été  .témoins,  non 
seulement  dans  l'affaire  Dreyfus,  mais  encore  dans 
la  campagne  en  faveur  de  la  protection  du  bimétal- 
lisme, etc. 

Pour  cette  raison  le  a  Siècle  »  s'adresse  seule- 
ment, pour  se  faire  appuyer,à  ceux  qui  sont  dévoués 
aux  principes  et   au  programme  qu'il  n'a  jamais 
cessé  de  soutenir. 
Mars  1900. 

Ce  modèle  doit  être  rempli  et  adressé  aux  ban- 
quiers de  la  Société,  MM.  Glyn,  Mills,  Gurrie  et 
C<»,  67,  Lombard  street,  Londres,  E.  G. 
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phie  OU  de  doctrine  politique,  un  Credo,  un  for- 
mulaire commun  aux  professeurs  de  TEtat.  Le 
lycée,  spécialement  dans  Tannée  de  philosophie, 
est  une  école  de  libre  examen.  Voilà  certes  qui 
serait  parfait  et  compenserait  de  beaucoup  l'in- 
fériorité des  maîtres  universitaires  comparés  à 
ceux  de  la  rue  de  Madrid  dans  l'art  de  moucher 
les  enfants,  de  les  initier  aux  jolies  manières  et 
de  les  faire  recevoir  au  baccalauréat.  Malheu- 
reusement je  suis  effrayé  quand  je  songe  aux 
étranges  choses  que  les  porte-parole  le^  plus 
accrédités  de  l'Université  d'aujourd'hui  enten- 
dent sous  ces  mots  de  libre  examen,  pensée 
libre.  Dans  le  dernier  numéro  de  Y  Action  Jran" 
paise,  M.  Jacques  fiainville  cite  à  ce  sujet  une 
intéressante  définition  échappée  au  professeur 
de  philosophie  de  Brest,  M.  Jacob  :  «  L'esprit 
libre,  dit  M.  Jacob  qui  sans  doute  décrit  ici  sa 
propre  aventure,  c'est  celui  qui  s'est  donné  à 
lui-même  quelque  idéal  fixe  qu'il  élève  au-des- 
sus des  incertitudes  de  l'opinion  contemporaine 
et  qui  du  ?iaut  de  cet  idéal  mesure  avec  une  sym- 
pathie inégale  les  croyances  et  les  doctrines  de 
valeur  inégale  qui  s'offrent  à  son  examen.  »  Se 
donner  un  idéal  !  que  cette  opération  doit  être 
délicieuse  !...  Certes,  je  ne  dis  pas  que  ces  mots 
ne  puissent  recevoir  un  sens  concret  et  répondre 
à  une  réalité  psychologique.  Un  artiste,  un  créa- 
teur de  beauté  se  donne,  si  l'on  veut,  un  idéal;  il 
conquiert  dans^  l'inconnu  du  rêve  des  jardins 
nouveaux  et  il  en  rapporte  des  pommes  d'or. 
Raphaël,  Mozart  pourraient  tenirun  tel  langage  ; 
mais  justempnt  ils  ne  le  tiennent  pas,  trop  divi- 
nement innocents  pour  tant  d'abstraction  et  de 
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préciosité  métaphysique.  Donc  «  se  donner  un 
idéal  »  est  en  soi  d'un  goût  équivoque.  De  la 
part  de  M.  Tartempion,  agrégé  de  l'Université, 
c'est  suspect.  Et  cela  devient  tout  à  fait  risible 
quand  on  constate  que  cet  idéal  n'est  autre 
chose  que  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  assombrie,  selon  les  goûts,  de 
mysticisme  juif  ou  de  moralisme  protestant, 
mouillée  peut-être  de  tolstoïsme,  mêlée  enfin  à 
doses  diverses  de  vieilleries  théologiques  et  de 
nouveautés  anarchiques  —  bref,  la  religion  des 
Intellectuels. 

Un  tour  de  passe-passe,  une  falsification  fami- 
lière aux  métaphysiciens  d'aujourd'hui  et  peut- 
être  de  tous  les  temps,c'e8t  de  donner  apparence 
rationnelle  à  des  opinions  nées  de  l'instinct,  du 
sentiment,  du  cœur,  du  pli  confessionnel,  pro- 
fessionnel ou  atavique,  bref  de  toute  autre  chose 
que  de  la  raison.  Les  Jacob  aimeraient  faire 
passer   pour  émanations   de  l'esprit  pur  des 
façons  de  penser  qui  s'expliquent  trop  facile- 
ment chez  eux  par  le  métier,  la  catégorie  sociale, 
le  genre  de  vie,   la  culture.  Ainsi  il  est  naturel 
qu'un  professeur  de  philosophiene  nourrisse  pas 
en  général  à  Tendroit  de  la  guerre  les  mêmes 
inclinations  qu'un  capitaine  de  hussards.  Il  y 
aurait  de  sa  part  simplicité,  honnêteté  et  bon 
goût  à  dire  :  «  Mes  idées  sur  la  guerre  sont  celles 
d'un  homme  de  bibliothèque  et  d'abstraction.  » 
Il  faudrait  ne  pas  avoir  le  moindre  soupçon 
de  Torgueil  métaphysique  pour  croire  probable 
cette  ingénue  déclaration.  NonI  notre  docteur 
ne  se  permettrait  pas  d'éprouver  d'antipathie 
pour  les  jeux  de  mains,  s'il  ne  les  savait  absurdes 
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en  soi,  contraires  aux  lins  de  l'Univers  et  aux 
raisons  dernières  de  l'Être.  Ces  tins,  ces  raisons, 
il  les  connaît,  il  les  a  expliquées  dans  une  thèse 
de  Sorbonne;  elles  lui  servent  à  juger  de  tout, 
même  des  plus  menues  choses.  Connaissez  le 
métaphysicien  contemporain!  Il  n*a,  il  ne  se 
tolère  que  des  opinions  métaphysiques.  Les 
attitudes  qu'il  est  amené  à  prendre,  les  partis 
qu'il  adopte  dans  les  questions  publiques  ou 
privées  pourraient,  il  est  vrai,  sombler  parfois 
l'effet  d'une  assez  médiocre  routine  ou  de  basses 
passions.  Quelle  différence  bien  sensible  y  avait- 
il,  par  exemple,  entre  la  morale  de  feu  X...,  ce 
dernier  «  philosophe  spiritualiste  »,  et  celle  d'un 
robin  honnête  et  laborieux?  Aucune,  dirait  un 
psychologue.  Mais  voilà!  X...  pouvait  prouver 
par  tout  un  système  du  monde  que  les  vertus 
d'un  vieil  avoué  ont  une  signification  Iranscen- 
dantale  et  divine.  Au  lieu  que  ces  mêmes  vertus 
n'eussent  été  au  jugement  mémo  d'un  vieil 
avoué  malin,  clairvoyant,  un  peu  slendhalien 
(pourquoi  pas?),  qu'une  conséquence  de  l'utilité 
de  caste  et  des  traditions  de  métier.  Ce  sont  de 
communs  mouvements  du  sang,  d'analogues 
déclanchements  de  sensibilité,  de  semblables 
<c  états  viscéraux  n  (il  faut  toujours  revenir,  dans 
les  questions  de  psychologie  contemporaine,  à 
cette  forte  expression  d'un  de  nos  amis)  qui  ont 
précipité  M.  Z...,  Vénérable  maçonnique,  el 
M.  Y...,  professeur  d'ontologie,  dans  le  dreyfu- 
sianisme  le  plus  hystérique.  Mais  la  supériorité 
du  second,  c'est  de  disposer  d'une  terminologie 
abstraite  et  mystagogique  qui  lui  permet  de 
montrer  l'accord  de  ces  manifestations  contin- 
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gentes  avec  la  vérité  universelle  et  absolue. 

A  la  suite  des  Buisson,  des  Darlu,  des 
Bougie  et  autres  évéques  ou  lévites  du  clergé 
philosophique,  du  clergé  officiel,  M.  Jacob  se 
préoccupe  de  composer  pour  les  écoles  de  France 
une  morale  d'Etat.  Il  est  donc  induit  à  se  pro> 
noncer  sur  la  valeur  éducatrice  des  grandes 
traditions  intellectuelles  et  religieuses  de  Thuma- 
nité.  De  là  quelques  jugements  caractéristiques 
auxquels  il  voudrait  nous  faire  croire  qu'il  s'est 
arrêté  par  un  acte  de  souveraine  liberté  intellec- 
tuelle. Mais  quel  psychologue  ne  sourira  de 
cette  prétention  en  prenant  connaissance  des 
préférences  si  précises  de  M.  Jacob?  Il  se  méfie 
des  Grecs  (nele  saviez-vous pas?), c'est-à-dire  de 
toute  philosophie  sans  autre  idéal  que  la  clair- 
voyance, de  tout  art  purement  artiste,  de  toute 
morale  non  malade  d'infini  et  tendant,  non  à  des 
résultats  «  intérieurs  »  et  mystiques  silencieu- 
sement consommés  dans  la  nuit  de  la  con- 
science, mais  à  la  perfection  visible  des  mœurs, 
à  Tordre  et  à  la  beauté  de  la  cité.  Son  génie  est 
judéo-chrétien,  anglo-saxon,  genevois,  drey- 
fusard. Cesi  le  génie  propre  de  sa  secte  et  du 
ministère  sacerdotal  qu'il  s'est  donné.  En  réalité, 
je  n'en  ai  pas  à  M.  Jacob,  mais  à  tous  ses  congé- 
nères. 

Ces  orthodoxies  de  tendance  et  de  sentiment 
menacent  malheureusement  de  recevoir  consé- 
cration officielle  et  d'être  imposées  par  la  con- 
trainte. Dans  l'enseignement  primaire,  c'est 
déjà  fait.  Les  écoles  normales  d'instituteurs  et 
d'institutrices  sont  depuis  longtemps  aux  mains 
de  ces  réformateurs  religieux  :  les  Pécaut,  les 
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Buisson,  hommes  non  d'Athènes  ou  de  Rome  ou 
de  Paris,  mais  de  Pathmos  et  de  Genève.  Mais 
que  dire  de  ce  professeur  du  collège  Rollin  qui 
demande  Taffichage  du  Credo  dans  les  lycées  et 
rallie  à  son  vœu  bon  nombre  de  ses  collègues? 
Le  Gredo^  on  Tentend  bien,  c'est  ia  «  Déclaration 
des  Droits  de  Thomme  ».  Je  suissûr  que  l'honnête 
universitaire  en  qui  cette  idée  a  germé  doit  être 
un  apôtre  de  Témancipation  des  lesprits.  Seu- 
lement, c'est  bien  simple!  les  opinionsqu'il  pro- 
fesse sont  les  seules  émancipatrices.  Pour  lui, 
un  cerveau  bien  pénétré  du  fameux  document, 
et  inaccessible  à  toute  considération  sceptique 
à  son  sujet,  a  atleint  le  maximum  de  distension 
et  de  capacité  d'un  cerveau  et  il  a  le  droit,  même 
par  la  violence,  de  tirer  à  sa  propre  ampleur  les 
cerveaux  réfractaires.  Ce  n'est  pas  comme  TÉ- 
glise  catholique  qui  traitait  les  intelligences  par 
la  force, mais  pour  les  rétrécir  et  rendre  le  genre 
humain  borné.  Je  me  contenterai  de  faire  re- 
marquer que  si  le  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique décrétait  rafïichage  demandé  et,  par  une 
conséquence  inévitable,obligeait  tous  les  profes- 
seurs à  un  commentaire  apologétique,  laine  ne 
pourrait  pas  obtenir  la  chaire  de  philosophie  de 
Guéret.  Mon  ami  Lucien  Moreau,qui  possède,  si 
je  ne  me  trompe,  les  brevets  qui  rendent 
officiellement  apte  à  cet  enseignement  (et  qui 
serait  une  recrue  singulièrement  précieuse  pour 
rUniversité),  devrait  renoncera  ses  droits.  Et  le 
directeur  de  cette  Revue,  Henri  Vaugeois,  pro- 
fesseur de  philosophie  en  congé  au  collège  de 
Vire,  devrait  perdre  tout  espoir  d'exercer  sa 
charge  «au  pays  de  l'andouille.  Car  il  a  récemment 


PARTIE  PÉRIODIQUE  779 

fort  malmené  cette  vieille  loque  métaphysique 
avec  les  décoctious  de  laquelle  nos  bedeaux 
laïques  songent  à  rajeunir  le  sang  français. 

Mais  j'oubliais  un  point.  Le  professeur  de 
Rollin  demande  en  outre  qu'après  avoir  fait 
comprendre  aux  jeunes  gens  les  Droits  deVhommê^ 
on  insiste  surtout  sur  l^sdevoirs  qui  en  découlent  I 
Modérons,  Messieurs,  modérons  ! 


La  circulaire  Leygues. —  Dans  une  récente  cir-^ 
culairequifait  quelque  bruit,  M.  le  Ministre  de 
rinstruction  publique  interdit  aux  professeurs 
de  renseignement  secondaire  toute  conférence 
touchant  à  des  sujets  de  politique  intérieure  ou 
extérieure.  Ce  n'est  pas  nous  qui  Ten  cri- 
tiquerons. Nous  revendiquons  essentielle- 
ment pour  le  Pouvoir  la  faculté  de  réprimer  Tin- 
tempérance  des  idéologues.  (A  vrai  dire,  si  nous 
gouvernions,  nous  souhaiterions  de  tout  cœur 
que  quelque  Molière,  en  les  dégonflant,  nous  dis« 
pensât  de  les  frapper.)  On  dit  sans  doute  que 
cette  mesure  est  au  fond  dirigée  contre  les 
patriotes  et  les  hommes  d'ordre  et  qu'elle  ne 
sera  jamais  appliquée  aux  professeurs  dreyfu- 
sards et  anarchiques,  ceux-ci  se  missent-ils 
vingt  fois  dans  le  cas  d'être  punis.  Nous  verrons. 
Mais  admirez  ici  la  force  et  la  probité  de  la  doc- 
trine nationaliste.  Elle  nous  défend  de  blâmer 
un  édit  suspect  de  n'être  qu'un  traquenard 
tendu  à  des  fonctionnaires  de  notre  parti  bien 
plutôt  qu'une  manifestation  du  véritable  esprit 
d'autorité,  parce  que  la  pensée  déloyale  qui  l'a 
inspiré  peut-être  atout  au  m'oins  dû  prendre. 


780  l'action  française 

pour  se  réaliser,  allure  gouvernementale.  Bref, 
la  circulaire  en  question  garde  une  valeur  de 
principe  indépendante  de  la  personne  et  des 
intentions  de  M.  Leygues.  Et  nous  sommes 
obligés  de  le  proclamer.  Le  jésuitisme  ou  plutôt 
rînfamie  commencerait  avec  une  application 
partiale  et  tendancieuse... 

Mais  que  pense  de  cette  prohibition  M.  Jean 
Jaurès?  Nous  nous  souvenons  d'un  article  de  la 
Revue  Bleue  où  ce  pontife  débraillé  réclamait 
pour  les  professeurs  de  collège  et  de  lycée  un 
droit  de  vaticination  universelle.  Je  n'ai  pas  le 
texte  sous  les  yeux.  Mais  je  crois  qù*il  allait 
jusqu'à  faire  un  devoir  de  l'exercice  de  ce 
droit. 

Bien  entendu,  il  ne  faudrait  pas  voir  dans  les 
réflexions  qui  précèdent  le  moindre  blâme 
iinplicite  à  l'endroit  des  jeunes  universitaires 
qui  l'été  passé  rendirent  au  pays  cet  insigne 
service  d'inventer  et  de  susciter  la  Ligue  ds  la 
Pairie  Française.  Les  Séailles,  les  Havet,  les 
Herr  enfantèrent,  rendirent  nécessaires  les 
Dausset,!  les  Syveton,  les  Vaugeois.  Les  Intel- 
lectuels universitaires  se  permettaient  de  parler 
au  nom  de  l'Université  (ces  gens-là  ont  toujours 
besoin  d'appuyer  leur  opinion  et  leurs  actes 
sur  quelque  entité  morale)  ;  il  y  avait  là  une 
audacieuse  calomnie  à  défaire.  Dans  l'Université 
e*est  la  minorité  qui  est  dreijfusieîine,  qu'on  le  sache 
bien.  Ces  courageux  jeunes  hommes  se  levèrent 
pour  le  signifier.  Si  théoriquement  il  y  eut 
peut-être  un  peu  d'indiscipline  dans  leur  action, 
ce  fut  l'indiscipline  de  l'ordre.  Aujourd'hui  il 
mporte  au  bon  renom  de  l'Université  qu'elle  se 
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taise.  EtnouscoDsenloDS  bien  que  M.  le  Minislre 
empêche  les  professeurs  nationalistes  de  parler 
publiquement  (^ff/^^^tïÂeis/pourvuqu  il  s'applique 
à  obtenir  la  même  réserve  de  ses  subordonnés 
dreyfusiens.  La  besogne  ùe  lui  manquera  pas. 


Hugues  Rebell. — Je  ne  déteste  pas  le  décousu. 
£t  en  disant  un  mot  de  Hugues  Rebell,  tout  au 
moins  ne  laisserai-je  pas  le  lecteur  sur  une  im- 
pression sévère.  J'ai  fait  ces  jours-ci  la  connais- 
sance de  cet  écrivain  français  (aujourd'hui, 
quand  on  mentionne  un  prosateur  de  notre 
langue,  il  importe  de  dire  tout  de  suite  s'il  n'est 
pas  Belge  ou  Suisse)  par  un  de  ses  romans  dont 
je  ne  sais  s'il  est  des  meilleurs  ou  dés  moindres, 
mais  qui  est  charmant  :  T Espionne  impériale^  Je 
n'ai  pas  le  loisir  de  vous  résumer  la  fable.  Mais 
j'en  veux  louer  l'esprit  et  le  style.  Rebell  est  un 
conteur.  Titre  d'homme  rare  aujourd'hui.  Il 
choisit  la  matière  de  ses  contes  dans  une  époque 
et  un  milieu  historique  où  son  imagination  avécu 
avec  une  émotion  tendre,  gaie  et  voluptueuse. 
Il  n'y  a  pas  d'autre  raison  au  choix  de  son  sujet. 
Autant  dire  que  Rebell  est  un  artiste  véritable. 
Je  pense  qu'il  considérerait  comme  une  bassesse 
de  mettre  ses  poèmes  au  service  de  quelque  opi- 
nion philosophique.  Son  livre  a  tout  ce  qu'il 
faut  pour  être  ostensiblement  dédaigné  et  secrè- 
tement haï  des  docteurs.  Ne  sous-entendant 
rien,  ne  tirant  aucun  intérêt  des  idées  générales, 
il  ne  peut  valoir  que  par  sa  beauté,  son  mouve- 
ment, sa  verve  propres.  Rebell  ne  nous  enseigne 
rien:   il  ne  nous  provoque  pas  le  moins  du 
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monde  à  la  contradiction;  il  ne  nous  attaque 
pas,  il  ne  nous  étouffe  pas.  Il  nous  conduit  dé- 
licieusement à  travers  des  aventures  sentimen- 
tales qui  ont  une  profondeur  de  mélancolie 
parce  qu'elles  n'ont  pas  de  profondeur  morale, 
h  travers  des  paysages  discrets  auxquels 
(ô  Zolistes  romantiques,  comprenez  ceci!)  il 
prête  à  peine  un  peu  plus  d*àme  que  les  êtres 
de  plaisir  candides  et  faciles  qui  en  reçurent 
Tavertissement  fugitif  de  leurs  passions. 

J'aime  le  style  de.Rebell,  plein,  sans  être  serré, 
gras,  avec  quelque  mollesse,  quelque  lâcheté 
même,  mais  toujours  imperceptiblement  ressaisi 
et  retenu  à  temps.  Ce  manque  de  rhétorique  in- 
génu —ou  qui  a  l'air  de  Têtre  —  est  à  louer  très 
haut  aujourd'hui.  Un  écrivain,  un  homme  su- 
périeur et  cependant  non  tendu  est  aujourd'hui 
de  très  bienfaisant  exemple. 

Je  ne  sais  si  Rebell  nous  donnera  un  chef- 
d'œuvre  ;  ce  serait  sans  doute  une  seconde 
Chartreuse  J^  Parme.  Mais  dès  aujourd'hui  je  le 
recommande  aux  nationalistes,  car  la  défense  de 
la  Patrie  française  comprend  celle  de  Tart  et  du 
style  français. 

23  avril  1900. 

Serenus. 


FRANC-MAÇONNERIE 


LES   CANTIQUES   FRANCrMAÇONiNIQUES. 

Les  francs-maçons  ne  manquent  guère  l'occa- 
sion de  railler  la  forme  littéraire  des  cantiques 
chantés  dans  les  églises  catholiques. 

C'est  certainement  leur  droit. 

Mais  il  est  non  moins  certainement  dange- 
reux pour  eux  d'user  de  ce  droit  dès  lors  qu'ils 
ont  eux-mêmes  des  cantiques  et  que  ces  can- 
tiques sont  d'une  platitude  à  faire  gonfler  d'or- 
gueil toutes  les  punaises,  cléricales  ou  anticlé- 
ricales, du  ministre  Lanessan. 

Remarquez  que  les  cantiques  catholiques  ne 
sont  guère  destinés  qu'à  des  enfants  et  à  des 
jeunes  filles.  Rien  d'étonnant  par  conséquent  à 
ce  qu'ils  soient  plus  ou  moins  na'iTs. 

Les  cantiques  maçonniques  au  contraire  sont 
faits  pour  être  chantés  par  des  hommes  dont  la 
maturité  ne  laisse  rien  à  désirer;  par  de  «  res- 
pectables maîtres  »  qui  ont  «  reçu  la  lumière  i», 
qui  ont  «  pénétré  dans  le  troisième  apparte- 
ment »  et  à  qui  «  l'acacia  est  connu  »  ;  c'est-à- 
dire,  à  l'époque  où  nous  sommes,  par  des  dé- 
putés, des  sénateurs,  des  procureurs,  des  juges, 
des  présidents  de  Chambre,  de  Sénat  et  même 
de  République. 

Quelle  tète  pensez-vous  que  doivent  faire 
d'aussi  augustes  personnages  lorsqu'ils  ouvrent 
la  bouche  pour  entonner  des  couplets  dans  le 
goût  des  deux  que  vous  allez  lire? 

Ce  n'est  pas  moi  qui  les  invente.  J'espère  que 


784  l'action  française 

je  n'en  seraié  pas  capable.  Vous  les  trouverez 
tout  au  long  dans  le  ifanud  du  franc-maçon^  par 
le  F.'.  Bazot,  quatrième  édition,  page  194. 

Le  F.*.  Bazot  vous  apprendra  que  c'est  «  le 
cantique  final  d'usage  »  des  tmtces  dé  table  ma- 
çonniques. 

Frères  et  Compagnons  \ 

De  la  Maçonnerie,  \  ^,         . 

c«.*o  ^v.oX»;»«  {/^»;oo^»<,  )  B%s  en  chœur, 

sans  chagnn  jouissons  i 

Des  plaisirs  de  la  vie.  ) 

Munis  d*an  rouge-bord, 
Que  par  trois  fois  le  signal  de  nos  verres 

Soit  une  preuve  que,  d'accord,  \  ^^         , 
Nous  buvons  à  nos  frères.       *  ^"  "^  '^«"''• 

Joignons-nous  main  en  main,  \ 
Tenons-nous  ferme  ensemble  ;  f  „.         . 
Rendons  grâce  au  destin  ^"^  ^^  ^^*«'"- 

Du  nœud  qui  nous  rassemble,  ) 

Et  soyons  assurés 
Qu'il  ne  se  boit  sur  les  deux  hémisphères 

Point  de  plus  illustres  santés  i  ^.  . 

Que  celles  de  nos  frères.  (  ^**  "^  ^'^®"''- 

Le  F.'.  Bazol  prend  soin  d'avertir  les  lecteurs 
de  ses  quatre  éditions  «  qu'on  ne  chante  ordi- 
nairement que  ces  deux  couplets  du  cantique  ». 

Je  suis  naturellement  porté  à  croire  que  c'est 
parce  qu'ils  sont  les  meilleurs. 

Alors,  qu'est-ce  que  peuvent  bien  être  les 
autres? 

P.  Gopin-Albangelli. 


^<WW»tWW^«M«»»*<V»«t»««»» 
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POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

(Notes  de  quinzaine,) 

LA  REPUBLIQUE   ITAUENNE. 

On  a  pu  se  rendre  compte  dernièrement,  d'après 
les  correspondances  et  dépêches  publiées  par  les 
joarnauz,  qu'il  se  dessinait  en  Italie  un  mouvement 
d'opinion  favorable  à  un  rapprochement  avec  la 
France.  Ce  fut  d'abord  le  Messaggero^  journal  le  plus 
populaire  de  Rome,  qui  dans  un  long  arlicle^dout  le 
retentissement  fut  très  grand  de  l'autre  côté  des 
Alpes, plaida  la  cause  d'une  alliance  qui  unirait  non 
seulement  ntalie  et  la  France, mais  encore  FEspagne 
à  ces  deux  pays.  Une  semblable  réunion  d'États, 
disait-il  en  substance,  s'impose  au  point  de  vue 
politique  comme  au  point  de  vue  économique.  Une 
ligue  douanière  entre  les  trois  nations  jetterait  le 
désarroi  dans  le  camp  germain  et  anglo-saxon.  Un 
intérêt  de  race,  au  surplus,  ne  doit-il  pas  unir  les 
trois  sœurs  latines,  aûn  de  les  mettre  à  même  de 
lutter  pour  leur  conservation  ?  Et  envisageant  Tin- 
térêt  immédiat  qu'a  l'Italie  à  sceller  cette  alliance, 
se  faisant  l'écho  des  préoccupations  publiques  à 
l'endroit  des  traités  de  commerce  entre  l'Italie, l'Al- 
lemagne et  l'Autriche,  le  journal  romain  ajoutait  : 
«  Au  point  où  en  sont  les  choses  et  vu  le  langage 
très  clair  de  la  presse  allemande,ritalie  sait  désor- 
mais quel  avenir  lui  est  réservé  au  lendemain  du 
31  décembre  1903,  époque  de  l'échéance  des  traités 
de  commerce.  11  est  évident  que  dans  trois  ans 
ritalie  se  trouvera  en  pleine  guerre  commerciale 
avec  ses  deux  alliées.  A  quoi  nous  a  servi  jusqu'à 
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présent  la  Triple  Alliance?  Après  tant  de  sacrifices, 
nous  voyons  que  nous  sommes  considérés  comme  le 
citron  habilement  pressuré  et  bon  à  jeter,  »  Les  mêmes 
sentiments  d^amertume,  les  mômes  anxiétés  et  aussi 
le  même  désir  d'un  rapprochement  avec  la  France  se 
retrouvent  dans  différents  journaux  de  la  Péninsule, 
notamment  dans  la  PerseveranzŒy  organe  le  plus 
autorisé  du  parti  modéré,  qui,  dans  un  article  sur 
les  Italiens  en  Tunisie,  où  ils  sont,  comme  on  sait, 
plus  nombreux  que  les  Français,  recommande 
l'union  entre  les  deux  races  et,  parlant  du  rôle  de 
ritalie  dans  la  Méditerranée,  calme  les  inquiétudes 
de  nos  voisins  en  leur  faisant  entendre  que  l'Italie 
a  sa  place  marquée  parmi  les  puissances  prépon- 
dérantes dans  la  Méditerranée,  qu'à  l'heure  oppor- 
tune elle  l'obtiendra,  et  que  cela  peut  se  faire  non 
contre  la  France,  mais  à  côté  d'elle,  avec  son 
alliance. 

Nous  sommes  loin,  comme  on  voit,  du  temps  où 
les  Italiens,  attendant  de  Berlin  ou  de  Londres  un 
avenir  meilleur,  répétaient  que  la  France  est  la 
rivale-née  de  l'Italie  dans  la  Méditerranée,  et  que 
quand  même  il  n'y  aurait  pas  d'autre  motif  de 
désaccord  entre  les  deux  peuples,  celui-ci  suffirait 
à  faire  de  l'Italie  la  constante  ennemie  de  la  France. 

Si  nous  devons,  quant  à  nous,  Français,  nous  féli- 
citer de  ce  revirement  d'opinion  et  l'encourager 
par  une  presse  sympathique,  pouvons-nous  espérer 
cependantque  l'alliance  souhaitée  par  le  Messaggero^ 
la  Perseveranza  et  une  fraction  importante  du  peu- 
ple italien  soit  réalisable  tant  que  subsistera  en 
Italie  le  régime  politique  actuel?  Il  ne  faut  pas 
oublier,  en  effet,  quelle  est  la  principale  raison  qui 
a  jeté  le  gouvernement  d'Humbert  dans  les  bras  de 
l'Allemagne.  En  dépit  de  l'apparente  fidélité  de  ses 
sujets,  ne  sentant  pas  son  trône  solidement  assis, 
redoutant  de  voir  se  produire  à  un  moment  donné 
une  poussée  de  républicanisme  chez  une  nation  tour- 
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mentée  d'un  perpétuel  malaise,  Humbert  devait  né- 
cessairement chercher  à  parer  à  cette  éventualité  en 
s'appuyant  sur  un  gouvernement  monarchique  puis- 
sant, et,  si  c'était  possible,  le  plus  puissant  de  l'Eu- 
rope, de  façon  à  flatter  Tamour-propre  de  son  peu- 
ple, et  surtout  à  lui  donner  l'espoir  qu'il  pourrait 
participer  un  jour  à  la  grandeur  de  la  nation  alliée. 
Les  conséquences  cependant  d'une  telle  politique 
ont  été,  comme  on  sait,  lamentables.  Les  Italiens, 
écrasés  d'impôts,  ont  vu  de  plus  leur  rêve  de  con- 
qpiéte  s'évanouir  misérablement  sur  le  champ  de 
bataille  d'Adoua. 

Revenus  dès  lors  à  un  sens  plus  positif  des  choses, 
refroidis  pour  une  alliance  qui  créait  chez  eux  un  état 
d'esprit  d'aventures  qui  leur  était  fatal,  ils  se  sont  vus 
dans  la  nécessité  de  se  retourner  du  côté  de  la  France, 
ralliée  naturelle  de  l'Italie,  pour  tâcher  d'atténuer, 
autant  que  possible,  l'accroissement  de  misère  résul- 
tant de  la  guerre.  C'est  alors  que  leur  gouverne- 
ment renoua  avec  nous  en  1898,  comme  on  s'en 
souvient,  l'accord  commercial  qu'avait  rompu 
Grispi  dans  un  accès  de  mégalomanie  et  pour  com- 
plaire à  l'Allemagne.  Mais  devions-nous,  nous 
autres,  accepter  cet  accord  ?  Puisque  la  Maison  de 
Savoie,  par  une  nécessité  politique,  ne  peut  avoir 
d'autre  alliée  qu'une  puissance  monarchique,  n'eût- 
il  pas  été  plus  habile  de  nous  refuser  à  une  conven- 
tion qui  a  permis  au  roi  de  raffermir  son  trône,  en 
lui  offrant  lé  moyen  de  pallier,  dans  une  certaine 
mesure^  la  misère  de  son  peuple? 

Si,  en  1898,  nous  nous  étions  abstenus  de 
traiter,  nous  eussions  sans  doute  exalté  contre  nous 
la  haine  de  nos  voisins  ;  mais,  refroidissant  en  môme 
temps  les  sentiments  delà  nation  pour  la  monarchie, 
nous  retirions  de  notre  attitude  cet  avantage  im- 
mense d'accélérer  le  progrès  des  idées  républicaines. 
Or,  il  est  presque  inutile  de  le  dire  à  présent,  le  triom- 
phe de  ces  idées  peut  seul  assurer  l'entente  de  ia 
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France  avec  Tltalie .  Subissant  cependant  Tiniluence 
des  banquiers  cosmopolites  et  Israélites,  notre  gou- 
vernement  pouvait-il  suivre  une  pareille  politique? 
La  Haute  Banque  internationale  avait  intérêt  au 
relèvement  des  finances  italiennes;  il  fallait  d'abord 
satisfaire  la  Haute  banque. 

Le  retard  causé  de  la  sorte  à  l'éclosion  des  idées 
républicaines,  il  semble  toutefois  que  les  récents 
événements  dont  la  Chambre  a  été  le  théâtre  soient 
de  nature  à  le  faire  regagner  en  partie.  Je  ne  veux  pas 
revenir  ici  sur  ces  événements  ;  les  journaux  en  ont 
parlé  en  temps  utile  avec  détails.  Qu'il  me  suffise  de 
faire  remarquer  seulement  que  si,  en  face  de  l'obs- 
truction systématique  de  l'Extréme-gauche,  le 
ministère  Pelloux  ne  s'est  pas  résolu  à  la  disso- 
lution, comme  de  précédents  ministères  lui  en 
donnaient  l'exemple,  c'est  qu'il  a  compris  qn^à 
prendre  une  aussi  grave  détermination,  il  risquait 
de  précipiter  le  pays  dans  une  ère  de  troubles  d*où 
pouvait  sortir  la  Révolution.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
en  effet,  qu'il  existe  en  Italie,  tant  au  point  de  vue 
politique  qu'économique,  entre  la  race  du  Nord  et 
celle  du  Midi,  un  dissentiment  profond,  une  diver- 
gence d'aspirations  absolue,  fissure  qu'une  dissolu- 
tion survenant  à  propos  d'une  loi  de  sûreté  publique 
qui  soulève  d'aussi  vives  émotions  que  le  décret- 
loi  ne  ferait  qu'élargir  encore.  Ce  désaccord,  au 
point  de  vue  politique,  consiste  surtout  en  ceci, 
qu'au  Nord,  on  rêve  de  remplacer  le  fameux 
décret-loi  par  des  institutions  démocratiques,  par 
un  régime  uniquement  parlementaire  où  le  gouver- 
nement appartiendrait  en  droit  comme  en  fait  aux 
représentants  de  la  nation;  tandis  qu'au  Sud,  bien  loin 
de  vouloir  accroître  les  prérogatives  des  députés,  on 
voudrait  au  contraire  les  restreindre  par  un  senti- 
ment de  dégoût  pour  le  régime  parlementaire. 

De  même  au  point  de  vue  économique  :  le  désac- 
cord entre  les  deux  parties  de  la  nation  est  aussi 
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profond.  Le  pays,  sans  doute,  tout  entier,  trouve 
les  charges  fiscales  trop  lourdes;  mais  au  Sud,  si 
Ton  estime  le  chiffre  des  impôts  excessif,  au  Nord 
ce  dont  on  se  plaint  surtout  c'est  de  solder  des  taxes 
dont  TËtat  ne  rend  pas  Téquivalent  en  services  pro- 
ductifs. Et  la  raison  de  cette  manière  de  voir  est 
qu'au  Nord,  en  Lombardie  et  en  Piémont  principa- 
lement, l'industrie  ayant  fait  d'importants  progrès, 
le  fardeau  budgétaire  semble  sinon  facile,  du  moins 
possible  à  supporter,  mais  trop  lourd  cependant 
encore  pour  que  le  contribuable  ne  se  révolte  pas 
contre  un  emploi  de  ses  deniers  qui  n'a  pas  exclu- 
sivement pour  but  le  relèvement  économique  du 
pays,  a  Employez,  disent  les  gens  du  Nord,  à  notre 
profit  direct  le  moulant  intégral  des  impôts  de  tout 
genre  que  nous  vous  payons  ou  déchargez-nous  de 
cette  fraction  que  vous  dépensez  dans  le  Sud  en  vue 
d'une  utilité  purement  électorale  et  au  nom  de  cette 
abstraction,  pour  nous  fort  on&i'euse,  qui  se  nomme  la 
solidarité  nationale.  »  On  comprend,  dès  lors,  qu'en 
présence  de  tels  sentiments  qui  ne  visent  à  rien 
moins  qu'à  une  dissociation  de  l'unité  italienne, 
le  ministère  Pelloux  se  refuse  à  faire  appel  au 
pays,  à  propos  d'une  loi  comme  le  décret-loi,  dont 
une  des  conséquences  aurait  été,  si  elle  eût  été 
maintenue,  de  rendre  les  diverses  fractions  de  l'Italie 
plus  solidaires  les  unes  des  autres,  en  donnant  plus 
de  force  au  pouvoir  ministériel.  Si  cependant  le 
ministère  Pelloux,  à  la  rentrée  de  la  Chambre  et  en 
présence  de  Tobstruction  que  ne  manquera  pas  de 
lui  faire  à  nouveau  l'Extréme-gauche,  ne  prend  pas  le 
parti  de  la  dissolution,  il  sera  contraint  de  démis- 
sionner. 

Et  cette  retraite, tout  en  apaisant  momentanément 
les  esprits,n*ensera  pas  moins  pour  le  gouvernement 
d'un  effet  désastreux,  puisqu'elle  aura  permis  à 
l'opposition  de  mesurer  toute  sa  force,  après  avoir 
pu  se   rendre    compte    du    degré  de    sympathie 
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rencontré  par  elle  dans  la  nation  tout  entière. 
Quelle  que  soit  ainsi  la  solution  de  la  crise,  les 
idées  républicaines  auront  fait,  grâce  à  elle,  de 
sérieux  progrès;  mais  si  elles  peuvent  de  la  sorte 
regagner  tout  ou  une  partie  de  l'avance  que  l'atti- 
tude de  notre  gouvernement  leur  a  empêché  de 
prendre  dès  1898,  ne  devons-nous  pas  encore  déplo- 
rer que  le  ministère  français  alors  au  pouvoir,  n'ait 
pas  suivi  une  politique  qui  les  favorisât,  qui,  â 
Theure  opportune,  eût  doublé  peut-être  leur  chance 
de  succès,  et  eût  ainsi  rapproché  le  jour  de  la  ré- 
conciliation complète  de  la  France  républicaine  avec 
l'Italie? 

Lucien  Gobtambbrt. 


ARMÉE 


Le  collectiviste  Millerand  vient  de  se  perdre  : 
pendant  plusieurs  jours  il  a  dû,  s'appoyant  sur  les 
règlements  militaires,  exiger  le  travail  des  troupiers 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  du  travail  civil  libre; 
pendant  plusieurs  jours  GOO  hommes  commandés 
de  corvée  dans  les  régiments  de  Paris  ont  fait  là,  en 
vertu  de  la  loi  d'obéissance  passive,  cette  loi  dégra- 
dante de  l'homme  et  du  citoyen  (!),  un  métier  pour 
lequel  ils  n'étaient  pas  faits.  Qu'ont  dû  dire  les 
jeunes  intellectuels  ainsi  commandés  d'aller  res- 
pirer la  poussière  qu'ils  devaient  faire  eux-mêmes 
pour  que  les  immondices  ne  choquent  pas  la  vue  de 
nos  gouvernants?  Quel  sale  métier!  n'est-ce  pas, 
Messieurs?  Gomme  ils  ont  dû  invoquer  la  mémoire 
du  ministre  qui  autrefois  a  supprimé  les  figurants 
de  théâtres,  les  corvées  payées,  —  fussent-elles 
exécutées  par  des  hommes  de  bonne  volonté,  — 
parce  qu'elles  étaient  incompatibles  avec  Thonnear 
de  l'uniforme  ! 
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Millerand,  ministre  du  commerce  et  de  la  f^nerre, 
a  fait  mieux  :  il  a  fait  venir  des  garnisons  voisines 
des  sapeurs,  ce  qui  a  nécessité  l'allocation  d*une 
indemnité  de  route,  aux  frais  de  la  Princesse.  Ils 
ont  coûté  cher,  les  discours  d'inauguration  !  En  re- 
vanche, tout  est  prêt.  Allez  voir  la  salle  des  fêtes!!! 

Le  ministre  du  commerce  n'en  a  pas  moins  cons- 
taté la  nécessité  d'une  armée.  Il  la  voudra,  tiouveau 
Pharaon,  composée  de  travailleurs  français  instru- 
ments  de  ses  desseins  grandioses. 

Je  disais  bien  que  la  secte  qui  nous  opprime  vou- 
lait sa  revanche  de  la  captivité  d'Egypte  ! 


J.  C. 


18  avril  1900. 


COLONIES 

Depuis  vingt  ans,  la  France  a  vu  ses  possessions 
lointaines  prendre  une  extension  considérable,  sans 
cependant  que  l'intérêt  général  y  ait  gagné.  En 
Asie  et  en  Afrique,  nombreux  sont  les  territoires 
soumis  aujourd'hui  à  notre  domination.  Toutes  ces 
contrées  présentent  une  variété  infinie  de  modes 
d'exploitation.  Mais,  bien  que  cet  accroissement  du 
domaine  national  nous  ait  coûté  beaucoup 
d'hommes  et  beaucoup  d'argent,  nous  sommes  loin 
de  faire  les  efforts  vigoureux  et  nécessaires  pour  en 
tirer  un  légitime  profit. 

On  continue  à  discuter,  à  perdre  son  temps  en 
tergiversations  inexplicables  et  en  récriminations 
intempestives.  Tandis  que  les  colonies  de  nos 
rivaux  progressent  rapidement,  les  nôtres  conti- 
nuent à  végéter  malgré  l'abondance  des  richesses 
qu'elles  renferment. 

D'autre  part,  tous  les  grands  marchés  d'Europe 
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et  d'Amérique  tendent  à  se  fermer  de  plus  en  plus 
à  nos  productions  manufacturées.  Ces  grands  déver* 
soirs,  où  notre  activité  commerciale  et-  industrielle 
trouvait  l'emploi  et  l'utilisation  de  son  énergie 
créatrice,  se  montrent  plus  disposés  que  jamais  à 
se  fermer  pour  nous  et  à  s'ouvrir  aux  produits  de 
nos  concurrents.  Ce  phénomène  dans  les  rapports 
économiques  entre  nations  rivales  n'a  rien  qui  nous 
doive  surprendre;  nous  devions  nous  y  attendre, 
nous  l'avions  même  pressenti,  puisque  c'est  la  raison 
que  donnaient  les  partisans  de  l'expansion  colo* 
niale.  Ce  motif  d'ailJeurs  était  et  est  de  plus  en  plus 
réel.  L'intérêt  vital  de  la  France  est  que  l'industrie 
et  le  commerce,  assujettis  chez  nous  à  de  très  lourds 
impôts,  ne  voient  pas  se  raréfier  la  vente  et  la  con- 
sommation des  marchandises  françaises.  Il  est,  en 
vérité,  fort  commode  à  un  gouvernement  de  majorer 
et  de  multiplier  les  taxes  fiscales  afin  d'équilibrer 
le  budget.  Il  est  à  la  portée  de  toutes  les  intelli- 
gences de  pressurer  le  contribuable  et  de  l'obliger, 
même  par  force,  à  se  saigner  aux  quatre  membres 
pour  satisfaire  à  des  gaspillages  électoraux.  Mais  il 
y  a  une  limite  aux  facultés  contributives  chez  les 
peuples  les  plus  riches,  surtout  si,  les  charges  gros- 
sissant chaque  année,  le  contribuable  se  trouve 
dans  l'impossibilité  absolue  de  récupérer  une  partie 
de  ses  dépenses  et  de  compenser  ses  sacrifices. 

Il  y  a  longtemps  déjà  que  notre  administration 
a  cessé  d'être  considérée  comme  honnête  et  intelli- 
gente, mais  depuis  quelques  années  elle  semble 
porter  un  véritable  défi  aux  règles  les  plus  élémen- 
taires du  bon  sens,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne le  système  douanier  auquel  sont  soumises  nos 
denrées  coloniales. 

Je  suis  protectionniste,  mais  si  j'admets  les  droits 
de  douane  lorsqu'il  convient  d'assujettir  des  mar- 
chandises étrangères  à  des  taxes,  je  combats  ces 
mêmes  droits  dès  qu'ils  frappent  sur  des  marchan- 
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dises  d'origine  française.  Or,  c'est  bien  ici  le  cas 
puisque  les  denrées  coloniales,  provenant  directe- 
ment de  nos  possessions,  doivent  acquitter  des 
droits  au  mémo  titre  que  les  denrées  similaitns 
d'origine  étrangère.  Exception  n'est  faite  que  pour 
des  quantités  variables  au  gré  de  Tadministration, 
et  qui  sont  admises  dans  la  métropole  en  ne  payant 
que  moitié  des  droits  inscrits  au  tarif  du  11  jan- 
vier 1892. 

Ce  sont  là  des  dispositions  incompréhensibles,  et 
les  droits  de  douane  qu'elles  prescrivent  cessent 
d^être  légitimes,  puisqu'ils  perdent  leur  caractère 
protectionniste  pour  devenir  purement  fiscaux.  Ils 
vont  à  rencontre  de  l'intérêt  général  de  la  métro- 
pole d*abord,  et  ensuite  de  l'intérêt  particulier  de 
4îhacune  de  nos  colonies,  attendu  qu'ils  en  ralen- 
tissent et  en  compromettent  le  développement. 

L'Algérie  nous  fournit  à  ce  sujet  un  exemple 
typique.  Jusqu'en  1851  elle  fut  traitée,  au  point  de 
vue  de  ses  importations  en  France,  comme  uni  pays 
étranger.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  époque  que 
l'union  douanière  fut  décidée  entre  la  métropole  et 
sa  colonie;  cette  union  devint  plus  intime  encore 
après  la  loi  de  I8Ô7.  Si  l'on  se  reporte  aux  statis- 
tiques de  ces  deux  époques  et  si  l'on  compare  le 
chiffre  des  importations  pendant  les  années  qui 
suivirent  à  celui  des  importations  des  années  qui 
précédèrent,  on  constate  un  progrès  considérable 
dans  la  production  économique  de  notre  possession 
africaine.  L'essor  fut  prodigieux,  et  il  est  facile 
d'admettre,  par  analogie,  qu'un  effet  identique  se 
manifesterait  dans  nos  autres  colonies,  si  nous  leur 
appliquions  le  même  système  d»uanier. 

Je  ne  vous  apprendrai  certes  rien  en  vous  disant 
que  cela  se  ferait  si  les  intérêts  particuliers  de 
quelques  gros  importateurs  et  spéculateurs  ne  s'y 
opposaient. 

Pour  le  café,  par  exemple,  ceux-ci  ont  leurs  rela- 
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tions  commerciaies  établies  avec  la 
Yeoesaela,  le  Brésil  et  Baili. 

Us  ne  Teulent  à  aacnn  i»ix  de  eoncnrrence,  et 
comme  ils  sont  influents  par  eax-mémes  et  par 
leurs  amis,  dont  cw tains  ont  été  des  premiers  per- 
sonnages de  TEtat,  on  s'expliqne  les  entraTes  au 
importations  des  denrées  d'autre  provenance.  C'est 
ainsi  que  sur  164.269.800- kilos  de  cafés  en  fèves  im- 
portés en  1898,  le  Havre  figure  pour  124.297.700  kîl. 
représentant  une  valeur  de  167.824.400  Drancs.  Dans 
ce  total  des  importations  la  Colombie  a  fourni  pins 
de  16  millions  de  kilos  de  café,  le  Veneiuela  fhas 
de  16  millions  et  demi  de  kilos,  le  Brésil  plus  de 
66  millions  de  kilos  et  Haïti  près  de  33  millions 
de  kilos.  Nos  malheureuses  colonies  ne  sont  repré* 
aentéesqueparun  chiffre  insignifiant  :  i. 302.451  kil.» 
soit  une  valeur  de  1 .758.309  francs  sur  une  valeur 
totale  de  221.778.634  francs! 

Sur  les  quantités  de  provenance  française, 
865.591  kilos  seulement  ont  été  admis  à  la  détaxe 
de  50  Jt;  c'est-à-dire  que  960.000  kilos  de  caféd'ori- 
gine  française  ont  acquitté  les  mêmes  droits  que  les 
cafés  d'origine  étrangère. 

Est-ce  là  un  encouragement  à  la  colonisation? 

Et  ce  n'est  certes  pas  la  loi  du  24  février  dernier 
qui  améliorera  la  situation.  On  dit  bien  dans  la  loi 
que  pour  les  produits  de  nos  colonies  dont  les 
similaires  étrangers  figurent  au  tarif  minimum,  la 
détaxe  de  50  %  sera  calculée  sur  ce  dernier  tarif, 
mais  c'est  un  avantage  illusoire  parce  que  la  diffé- 
rence entre  les  deux  taxes  reste  ce  qu'elle  était 
avant  la  dernière  loi,  et  que  le  bénéfice  de  la  dé- 
taxe ne  profite  qu'à  des  quantités  limitées  comme 
par  le  passé.  On  ajoute,  on  laisse  entendre  q«*en> 
compensation  des  avantages  accordés  aux  nations 
étrangères  par  le  tarif  minimum,  ces  nations  seron 
tenues  de  consentir  des  avantages  réciproques  aux 
produits  français.  Belle  utopie!...  ou  beau  men- 
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songe  ;  car  pour  le  Brésil,  puisque  c^est  contre  iai 
que  la  loi  du  24  février  1900  est  dirigée,  il  est  avéré 
que  c^est  la  France  qui  perdra  si  le  Brésil  accepte 
nos  propositions.  Nos  importations  de  ce  pays  s'élè- 
vent à  125  millions  de  francs  et  nos  exportations 
chez  lui  atteignent  seulement  87  millions.  Et  comfne 
le  café  importé  par  le  Brésil  en  France  représente 
une  valeur  de  89.130.862  francs,  il  est  aisé  de  con- 
cevoir que  les  avantages  concédés  aux  produits 
brésiliens  seront  supérieurs  à  ceux  dont  la  France 
bénéficiera,  et  cela  aux  dépens  de  nos  denrées  colo- 
niales« 

Une  vraie  réforme,  celle  qui  s'impose,  c'est  d'ad- 
mettre en  franchise  toutes  les  denrées  coloniales 
d'origine  française,  sans  limiMion  aucune.  C'est  Le 
seul  moyen  d'encourager  dans  nos  possessions  les 
cultures  riches  au  profit  de  nos  nationaux.  Corn- 
lien  de  bonnes  volontés  voulant  s'adonner  à  la  colo- 
nisation, et  rêvant  de  développer  dans  des  terres 
de  domination  française  la  puissance  industrielle, 
commerciale  et  financière,  combien  de  ces  bonnes 
volontés  se  trouvent  ainsi  découragées  et  rebutées*! 
Quanit  à  ceux  qui,  bravant  tous  les  obstacles,  se  ris- 
quent et  entreprennent  une  œuvre  coloniale,  je  dis 
qu'il  est  mauvais,  et  contraire  aux  intérêts  de  la 
métropole,  de  les  contraindre  à  chercher  des  débou^-' 
chés  commerciaux  dans  d'autres  pays  que  la  mèrei- 
patrie.  On  fait  ainsi  naître  par  la  force  des  choses, 
entre  nos  colonies  et  nos  concurrents  étrangers,  de» 
relations  commerciales  qui  sont  la  négation  même 
de  la  politique  coloniale. 

On  se  plaint  que  nos  possessions  lointaines  ue 
soient  pas  en  mesure  de  rembourser  à  la  métropole 
la  grande  quantité  d'hommes  et  d'argent  que  celle- 
ci  a  sacrifiée  pour  les  acquérir  ;  on  va  répétant  par- 
tout que  nos  compatriotes  n'émigrent  pas  dans  nois 
colonies  ;  c'est  cependant  fort  naturel  en  raison  des 
obstacles  que  l'administration  et  [une  bande  de  pri- 
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vilégiés  s'acharnent  à  opposer  aux  plus  énergiques 
volontés. 

Tout  à  fait  différente  est  la  méthode  suivie  par  le 
général  Galliéni  à  Madagascar,  mais  aussi  quels 
beaux  résultats  il  a  déjà  obtenus!  En  constatant  de 
pareils  succès,  on  apprécie  tous  les  services  que 
peut  rendre  un  administrateur  intègre,  uo  réforma- 
teur habile  soutenu  par  une  énergie  indomptable  à 
laquelle  s^allie  un  grand  esprit  de  justice  et  d'im- 
partialité. Gela  montre,  enfin,  les  avantages  précieux 
qu'une  orientation  nouvelle  de  nos  principes  admi- 
nistratifs procurerait  à  notre  empire  d'outre-kner. 

L'œuvre  de  colonisation  ne  s'accomplit  pas  avec 
des  périodes  sonores,  des  formules  creuses  et  des 
mensonges  effrontés.  Le  colon  est  l'antipode  du 
rhéteur,  du  sophiste  et  du  politicien.  Pour  réussir 
dans  ses  entreprises,  notre  Robinson  moderne  a 
besoin  de  connaissances  pratiques  laissant  loin  der- 
rière elles  le  bagage  du  batteur  d'estrade.  Monter 
sur  des  tréteaux  et  débiter  un  boniment  quelconque 
sur  des  réformes  politiques,  c'est  à  la  portée  de 
toutes  les  intelligences  et  de  tous  les  courages.  Mais 
pour  s'expatrier,  pour  surmonter  les  fatigues  d'un 
labeur  dur  et  quotidien,  il  est  nécessaire  de  possé- 
der un  caractère  bien  trempé.  Pourquoi  faut-il  que 
ceux  de  nos  compatriotes  doués  des  qualités  indis- 
pensables pour  coloniser,  et  qui  constituent  le 
meilleur  de  notre  race,  se  voient  condamnés  à  végé- 
ter et  à  s'étioler  en  France,  simplement  pour  la 
satisfaction  des  Tabarins  de  notre  Parlement,  de 
notre  gouvernement  et  de  notre  administration? 

J'entends  d^ici  votre  conclusion  :  «  Mettons  nos 
Tabarins  à  la  porte  !»  —  Je  suis  tout  à  fait  de  votre 
avis,  mais  il  faudra  employer  la  force,  ôtes-vous 
prêts  ? 

Robert  Bailly. 
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Victor  Hugo  le  Philosophe,  par  Gh.  Rknou- 
YiKR.  {Armand  Coliriy  éditeur.) 

Si,  comme  tout  semblait  l'y  destiner,  Tauteur  de 
ce  livre  était  professeur  à  Gœttingen,  il  l'eût  inti7 
tulé  :  die  Hugo'sche  Weltanschauung .  Et  ce  titre  com* 
mode  «  comment  Hugo  voyait  le  monde  »  eût  été 
moins  ambitieux  que  V:ctor  Hugo  le  Philosophe^  —  qui 
Test  déjà  moins  que  la  Philosophie  de  Victor  Hugo. . 
Car,  en  vérité,  de  philosophie,  le  Songeur,  comme  il 
se  nommait  lui-même,  ne  fut  jamais  capable  d'en 
élaborer  une  qui  offrit  quelque  suite  et  quelque  ap- 
parence de  logique.  Ce  monstrueux  amas  de  prose 
et  de  vers  peut  inspirer  des  sentiments  variés  :  je 
ne  pense  pas  que  celui  de  Tordre  et  de  la  clarté  y 
soit  compris.  Ce  monument  m'apparait  comme  un 
t  temple  énorme  et  ténébreux,  où  un  prêtre  célèbre  à 
grands  coups  de  tam-tam  des  idoles  barbares. 
C'est  de  cette  architecture,  de  cette  musique  et  de 
ce  culte  que  M.  Renouvier  prétend  extraire  toute  une 
philosophie. 

Hugo  prenait  ses  a  idées  »  très  au  sérieux.  Un 
jour  qu'il  les  avait  un  peu  longuement  remâchées, 
il  resta  «  éperdu  »  devant  sa  propre  profondeur,  et 
par  trois  fois  invoqua  son  sublime  Esprit.  C'était 
s'induire  en  péché  d^orgueil  pour  peu  de  chose! 
Hugo  fut  seul  à  connaître  cet  éblouissement,  et 
M.  Renouvier  lui-même  y  échappe.  Je  crois  même 
discerner  qu'avant  d'avoir  écrit  son  livre,  il  suppo* 
sait  le  Songeur  bien  plus  profond  que  son  analyse  ne 
le  révèle.  Et  en  vérité  cette  étude  ne  saurait  être 
différente  s'il  s'agissait  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  en 
Hugo  l'ombre  d'un  philosophe.  Le  travail  de  dé- 
pouillement de  M.  Renouvier  ne  donne  pour  résul-^ 
tat  que  des  embryons  d'idées,  de  triomphants  lieux* 
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communs,  des  lambeaax  de  mythes,  an  cliaos  de 
systèmes  mal  digérés  dont  l*aatenr  des  Essais  de  cri- 
tique générale  ne  se  lasse  pas  de  noter  les  contradic- 
tions. «  Idées  fausses....  tristes  sopfaism^s... . 
illusions  »  sont  mots  qui  reviennent  à  tout  instant 
sous  sa  plume.  Après  telle  formidable  niaiserie,  il' 
suppose  avec  obligeance  qne  sans  doute  Hago  Técri- 
▼ant  «  ne  pensait  pas  se  livrer  à  des  pensées  toat  à 
fait  absurdes  ».  La  confusion  qui  régnait  dans  Tes- 
prit  du  poète  l'attriste  :  il  ne  peut  comprendre  qu'il 
ait  placé  Ëpicare  dans  l'Inde,  pris  Job  pour  Jacob  en 
dépit  de  sa  biblomanie,  et  réfuté  Kant  par  l'organe 
d\ia  baudet  sans  avoir  lu  la  Raison  pure,  non  plus 
qne  la  Raison  pratique,  M.  Renouvier  déplore  aussi 
qu'un  «  dogmatisme  imbécile  »  Fait  asservi  i  la  foi 
«a  «  pragrès  quand  même  «..Mais  tout  cela  n'est  rien 
encore!  Notre  kantien,  après  avoir  à  grand  peine 
extrait  ane  apparence  de  philosophie  de  cette  con- 
fuse  aiéiëe  de  mots,  fait  l'aveu  dénué  d'artifice  que 
las  «  grands  poèmes  »  [Dieu,  Religion  et  RsUgùme,  etc.) 
sent  d'une  composition  négligée,  avec  des  <  fcm- 
goeurs  d'amplification  causées  par  le  fatal  enchaî- 
nement des  rimes  suggérant  des  idées  >.  Oui,  le 
Songeur  écrivait  en  vers  et  se  souciait  peu  d'accor- 
der la  logique  et  la  rime.  Qu'une  syllabe  sonore  fit 
bon  effet  à  la  fin  de  onze  autres,  adieu  le  raisonne- 
ment !  Une  cheville  suffisait  pour  l'entraîner  hors 
du  snjet  par  la  tangente.  De  plus,  en  vers  comme  ea 
prase,  un  vice  irréparable  de  non  esprit  devait  l'em- 
péch^  à  jamais  de  penser  juste  :  c'était  la  manie  de 
l'untithèse.  Le  jeune  romantique  avait  commencé 
pur  montrer  l'opposition  d'une  goutte  de  lait  sur 
un  sein  de  négresse.  Il  finit  par  ériger  ce  bas  pro- 
cédé littéraire  en  système  et  en  doctrine.  Le  résumé 
ée  sa  c  philosophie  »,  en  effet,  c'est  un  grossier  ma- 
nichéisme. D'antithèse  en  antithèse  il  a  posé,  en 
dernière  analyse,  le  Bien  en  face  du  Mal,  puis  eil 
daneuré  hypnotisé  paroesdeux  suprêmes  contraires. 
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M.  RenoQTÎer  fait  de  vains  efforts  pour  deviner  sli 
les  a  oenços  on  non  comme  co-étemels.  Gomment 
accorder  le  Mal  tonjonra  existant  avec  Tavènement 
de  ce  règne  millénaire  de  la  Justice  qu'il  a  prédit  en 
style  d'apocalypse?  Croyons  que  Hngo  s'en  est  fort 
peu  aoacié.  Il  se  contentait  d^aligner  des  mots  dont 
l'ensemble  fût  oratoire,  tonitruant  ou  harmonieux  : 
peu  lui  importait  d'aboutir,  en  fin  de  compte,  à 
une  vaste  logomachie  (1). 

Hugo  gnostique,  Hugo  manichéen,  Hugo  illumi- 
niste,  le  Songeur  de  la  Bowhe  d^ombre^  le  Voyant  de 
Plein  ciel,  voilà  les  personnages  que  fait  apparaître 
M.  Renouvier.  Nous  cherchons  en  vam  le  Philosophe 
promis  et  ne  trouvons  à  sa  place  qu*un  mystique 
plus  proche  qu'il  ne  s'imaginait  des  croyances  «  des 
deux  premiers  siècles  de  l'Eglise  ondes  temps  qui  ont 
suivi  la  Réforme  ».  Il  semble  donc,  au  résumé,  que 
le  livre  de  notre  critique  calviniste  et  kantien  abou- 
tisse &  prouver  ceci  que  Hngo  était  un  protestant 
ignoré  de  kiî-même,  et  aussi  à  justifier,  j'en  ai  peur, 
la  fameuse  définition  de  Veuîllot  :  Jocrisse  à  PcUhmos. 


De  Kaiit  À  Hletzsclie,  par  Jules  db  GAULiua. 
{Société  du  Mercure  de  France.) 

Contre  les  divers  fanatismes  qui  voudraient 
asservir  la  pensée  française,  nous  voyons  avec  un 
prodigieux  plaisir  se  dessiner  un  grand  mouvement 

(1)  Un  amusant  eiemple  montre  combien  pea  Hngo 
entendait  malice  à  sesredondantes  périodes.  Anx  obsèques 
de  Mme  P.  Menrice,  en  1873,  il  s'écria  :  «  Derant  cette 
dèfimnce,  la  Mort,  aflSrmons  cette  autre  délivrance,  la 
Révolution.  »  Ces  deux  universelles  affirmatlTes  nous  ap- 
prennent, par  conversion  partielle,  que  «  quelques  Révo- 
lutions sont  la  Mort  »  ou  bien  que  «  quelque  partie  de  la 
Révolution  est  la  Mort  ».  Pour  un  ferrent  du  bloc^  ce 
n'était  pas  habile  ! 


1 


800  l'action  française 

parmi  ]es  intelligences  libres.  C'est  aa  Kantisme  que 
s'est  attaqué  M.  Jules  de  Gaultier.  Il  démontre  vic- 
torieusement que  Kant,  par  les  artifices  dont  il  use 
pour  détruire  les  idées  théologiques  des  autres, 
tout  en  ménageant  rétablissement  des  siennes, 
trahit  les  intérêts  de  la  Raison,  et  qu'en  érigeant 
ces  deux  idoles  :  Vérité  et  Liberté,  il  fonde  une  foi 
morale  «  aussi  fanatique  que  la  foi  religieuse  ». 
L'excellent  chapitre  intitulé  la  Régression  philoso- 
phique montre  les  étroits  rapports  qui  unissent  la 
morale  kantienne,  o  religion  en  pleine  crise  de  fer- 
mentation »,  et  le  protestantisme,  qui  lui  aussi  est 
encore  en  pleine  virulence.  Si  ces  deux  fanatismes, 
au  profit  desquels  luttent  chez  nous,  enrôlés  sous 
l'étendard  de  M.  Henouvier,  tant  d^universitaires 
que  personnifie  l'immortel  Bouteiller,  parvenaient 
à  obscurcir  définitivement  l'esprit  français,  quel 
désastre  intellectuel,  non  seulement  pour  la  pensée 
nationale, mais  aussi  pour  la  pensée  humaine!  Par 
bonheur,nous  avons  pour  sauvegarde  la  philosophie 
positive  qui,  utilisant  les  résultats  de  la  critique  de 
la  connaissance,  nous  protège  contre  les  théologies 
et  les  métaphysiques  et  sauve  les  principes  qui  font 
la  force  et  l'honneur  de  la  France  étemelle.  — 
Voilà,  une  bien  petite  partie  des  idées  que  présente, 
avec  une  singulière  puissance  de  logique,  M.  Jules 
de  Gaultier.  Sous  une  apparence  historique,  son 
livre  est  franchement  personnel  et  contient  une 
doctrine  propre  qui  joint  à  la  connaissance  des 
plus  récents  systèmes  la  tradition  des  grands  pen- 
seurs français. 


•MMMMMMnMnMMWMMNMMn^ 


L'Adversaire,  par  Bernard  Douay.  {Flammarion^ 

édit.) 

Ce  qui  doit  intéresser  dans  cet  original  roman,  ce 
n'est  pas  l'aventure  de  Marcellin  et  de  Mme  Ecly.  Le 
livre  a  une  signification  plus  haute:  théologique,  dit 
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Tanteur.  Il  retrace  la  lutte  des  instincts  vitaux  d*un 
jeune  c  déraciné  m  contre  V Adversaire,  qui  est  Tesprit 
d^ironie  et  de  ruse,  «  celui  qui  dit  toujours  non»,  et  en 
même  temps  Tespritde  Volupté  et  de  Mort.  Le  pre- 
mier est  personnifié  par  un  romancier  dont  on  re- 
connaîtra sans  peine  l'original  :  il  s'appelle  ici  du 
Portail;  le  second  par  une  jolie  femme.  Notre 
a  déraciné  »  succombe  sous  les  efforts  réunis  de  ces 
deux  séduisants  adversaires.  J'aimerais  à  défendre 
contre  M.  Douay  l'ironie,  qui  n'est  pas  forcément  né- 
gative. Je  préfère  le  louer  d'avoir  si  joliment  tracé  la 
silhouette  de  cet  illustre  du  Portail,  chéri  des  dames 
juives,  avec  son  pied  fourchu,  son  regard  torve,  sa 
bouche  oblique  et  toute  sa  démarche  «  torticolée  ». 

Jacques  BainvilIe. 


MEMENTO  BIBLIOGRAPHIQUE 

Louis  II  de  Bavière,  par  Jacques  Bainvillb,  chez 
Perrin  et  Gie. 

La  Patrie  en  dangei*,  par  Emile  Piebhet,  chez  Perrin 
et  Gie. 

Louis  XIV  et  Charles  XII .  —  Au  camp  d'Altranstadt, 
1707.  —  La  mission  du  baron  de  Besenval,  par 
Gabriel  Syvbton,  chez  Ernest  Leroux. 
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Le  service  religieux  célébré  par  les  soins  de 
la  Pairie  Française  et  VAcUon  Franfaisê^  à  Notre- 
Dame,  à  la  mémoire  de  notre  héroïque  ami  et 
fondateur  le  colonel  de  Villebois-Marenil  a  réuni 
tous  les  bons  Français  dans  une  très  imposante 
et  très  touchante  manifestation.  Tous  ceux  qui 
avec  nous  y  ont  assisté  en  ont  emporté,  en 
même  temps  qu'un  souvenir  pieux,  un  senti- 
ment de  confiance  accrue  dans  la  vertu  propre 
de  notre  race. 


«  « 


Les  Annales  de  la  Patrie  Française  paraîtront 
le  18  mai.  Nous  sommes  heureux  de  recom- 
mander à  nos  amis  celte  publication  qui  par  son 
caractère  exclusivement  patriotique  est  des- 
tinée à  maintenir  et  à  accroître  s'il  se  peut  les 
sentiments  qui  ont  réuni  depuis  deux  ans  dans 
un  même  dessein  de  réveil  national  les  hommes 
de  tons  les  partis. 

L'objet  des  Annaîes  étant  de  faire  l'union 
entre  tous  les  membres  de  Isl  Pairie  Franfoise  est 
nécessairement  distinct  du  nôtre. 

Nous  nous  proposons  surtout  d'élaborer  une 
doctrine  nationaliste^  tandis  que  les  Annales  de- 
vront rendre  compte  de  l'effort  collectif  des  di* 
vers  partis  nationalistes.  Elles  seront  un  bulle- 
tin de  bataille  et,  nous  l'espérons,  des  victoires 
de  la  Ligue;  nous  resterons  au  contraire  un 
organe  d'études  théoriques,  très  libre,  dans 
lequel  nul  sacrifice  ne  sera  fait  aux  contin- 
gences de  la  lutte  électorale. 
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Nous  eheichoBS  à  retrouver  peu  à  peu  la  vé- 
rité polUtqtiê  française^  sans  nous  préoccuper  de 
savoir  si  elle  platt  ou  déplaît  au  graad  nombre  ; 
car  nous  faisons,  non  pas  seulement  de  IdLprtH 
pagandê  pour  aujourd'hui,  mais  de  Yèducation 
pour  demain. 

A  mesure  que  8*accroitra  le  nombre  de  nos 
amis  de  la  Pairi»  Frtmçaise^  nous  nous  efforce- 
rons de  rendre  plus  précises,  plus  énergiques, 
plus  consciencieuses,  les  études  que  nous  leur 
soumettrons. 

H.  V. 


«  » 


Le  vicomte  de  Bruc  a  fait  à  la  Bodinière,  le 
^4  avril,  une  conférence  dont  il  nous  est  mal- 
heureusement impossible  de  parler  longue- 
ment aujourd'hui.  Le  sujet  était  :  «  Noblesse  et 
anHsémidsms  ». 

La  courageuse  conclusion  du  conférencier,  à 
propos  de  certaines  alliances  bien  connues,  est 
qu'il  ne  peut  y  avoir  entre  les  familles  fran- 
çaises et  les  juife  que  des  relations  acciden- 
telles, et  qu'il  importe  aux  membres  de  la  no- 
blesse française  de  s'unir  et  de  renoncer  pour 
l'instant  à  arborer  à  leur  chapeau  leur  cocarde 
préférée,  puisqu'il  s'agit  de  sauver  la  maison 
qui  brûle. 

C'est  bien  là  le  programme  de  VActim  Fran- 
çaise :  faire  masse,  quelle  que  soit  Tofigine  de 
chacun,  contre  le  fameux  bloc  cher  à  M.  Cle- 
menceau. 


* 
«  # 
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SOUSCRIPTIONS  PATRIOTIQUES 

(A  la  mémoire  de  Villebois-Mareuil.) 
Le  service  religieux. 

Report,  374  fr.  ;  Aciocque,  19,  rue  de 
Presbourg,  20  fr.  ;  Prache,  député  de 
Paris,  40  fr.;  Girardon,  30,  quai  de 
Béthuoe,  5  fr.  ;  Baron  Charles  d'Elloy, 
5  fr.;  Louis  B.,  2fr. ;  de  Montes- 
quiou,  du  groupe  de  l'Action  fran- 
çaise, 50  fr.  ;  Labruyer,  40  fr.  ;  Eme- 
rànd  de  Froment,  5  fr.  ;  Michelin,  87, 
rue  de  Sèvres,  5  fr. ;  R.  D.,  10  fr.;  , 
Mme  Launey,  10  fr.  ;  de  la  Taille- 
Tretinville,  5  fr.  ;  Gaulmier,  5  fr.  ; 
Ferdinand  Bouviau,  chapelain  des 
zouaves  pontificaux,  5  fr.;  Lacolle, 
17,  boulevard  de  la  Madeleine,  5  fr.  ; 
Louis  Jautrou,  5  fr.;  A.  J.,  de  la  Pa- 
trie française ,  2  fr.  ;  Paul-Aug.  Blanc, 
de  Genève,  5  fr.  ;  Martin  d'Ermenon- 
ville, 2  fr.  ;  Elèves  et  professeurs  d'un 
collège  chrétien,  11  fr.  ;  Eugène  Ga- 
trony,  1  fr.  ;  Anutti,  propriétaire,  et 
Eymar,  négociant,  à  Montpellier^ 
7  fr.;  Victor  Ausard,  1  fr.  ;  La  Deuze, 
à  Nice,  5  fr.  ;  Dubarle,  à  Grenoble, 
5  fr.  ;  du  Pont  de  Gault  Saussine, 
20  fr.;  Guérin,  1  fr.;  L.  T.,  «  Vive 
l'armée  »,  1  fr.  05;  T.  A.,  Dijon, 
2fr.50;PierreGuédon,2fr.;A.H.R., 
20  fr.;  Octave  Taunier,  de  V Action 
française,  5  fr.  ;  G.  K.  (Mme),  5  fr.  ; 
Mlle  A.  L.,  o  fr.;  Mme  A.  Cottin,  à 
Ghamprosay,  10  fr.;  P.  R.,  de  la  Pa- 
trie française,  1  fr.  ;  P.  Bruche t,  5  fr.  : 
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Un  pauvre  vieux  républicain,  0  fr.  10; 
Darquier-Civray,  1  fr.  ;  Gotesèque,  à 
Montpellier,  5  fr.  ;  Louis  Baudouin, 
Marseille,  2  fr.  ;  Alexis  Baudouin, 
Marseille, 3  fr.  ;  Henri  Baudouin, Mar- 
seille, 2  fr.  ;  Marquise  de  Mores, 
50  fr.  ;  Comte  de  Lantivy  de  Tredion, 
10  fr.;  Mlle  Chaber,  2Vr.;  Vicomte 
de  Léautaud,  de  l'A cf ion  française , 
10  fr.;  Louis  Gaplain  Gortambert, 
12  ans,  en  souvenir  de  son  grand 
ami  le  vainqueur  des  Anglais  :  son 
livret  d'épargne,  155  fr.  30;  Une  col- 
lecte de  quelques  abonnés  de  l'Ac- 
tion française,  761  fr. 

Total 1.678  95 

Balance  : 

Sommes  remises  à  ÏEcho  de  Paris  : 

... 
9  avril 374    » 

10    »     ,.         132    » 

il     »     '. , ,  30     » 

12    » , J. 006  85 

, 10       » 

14    a 79  10 

19     »     22     » 

Total 1.658  95 


Eiratum.  —  La  souscription  de  M.  Mouillard 
(!'•»  liste),  20  francs,  n'a  pas  été  versée,  par  erreur, 
à  VEcho  de  Paris.  Elle  sera,  sur  son  désir,  versée  à 
la  souscription  de  la  Liberté  pour  l'érection  d'un 
monument  à  la  mémoire  du  Golonel. 

J.  G. 
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Monument  eùmmémartUif. 

VAction  française^  100  fr.;  dé  Faocon* 
pré,  50  fr.;  Baamami,  de  YAetiam 
française,  10  fr.  ;  Marquis  de  Char- 
nacé,  12,  atenue  d'Antin,  5  fr..;  Baron 
Charles  d^lloy»  S  fr.  ;  Tessier,  8,  rae 
Jeanne-Hachette,  le  Havre,  5  fr.;  La 
Patrie  française  (Section  d'Auteoil), 
10  fr.  ;  Jaatrou,  Louis,  5  fr.  ;  A.  Pir 
chery,  à  Olonzac,  1  fr.  ;  T.  A.,  Dijon, 
2  fr.  50;  Mme  de  Y.,  à  Lyon,  5  fr.; 
Jarre,  de  VAction  française^  10  fr.  *, 
Mile  Cellier,  1  fr.  50;  MouiUard,  de 
VAction  française,  20  fr.  (omis  &  la 
liste  de  VEcho  de  Paris). 

Total i,i;;..;...  230     n 

Balance  : 

Sommes  remises  à  la  Liberté  : 

10  avril 165    » 

42    »     ,...  28  «0 

14    »    3     - 

16    » 40     » 

20    »    .*.....  2150 

Total  égal  d'autre  part 230    » 

Le  direeteitr^gérant  :  J.  C. 


Lé  Cférant  :  J.  Gapuuh. 


Paris,  —  Imprimerie  F.  Levé,  rae  Cassette,  17,  _ 
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SOMMAIRE  DU  15  MAI.  1900 

Notes  POLITIQUES H.  V. 

ViLLEBOIS-MaREUIL  INTIME. 

{fi&pon^t  à  V  «  Ami  w  du    , 

Figaro .  ) . . J.  Caplain-Cortambert. 

Nos     SOIRÉES      d'études    : 

Un  politique  réaliste,   M. 

Chartes  Maarra»  (fin) . . .    Lucien  Moreau. 
Puissance    maritime    et 

Guerre  continentale, 

d'après  le   Général   Von 

dep  Goitz. V.  Darnberg. 

ENQUÊTE  SUR  LE  PROTESTANTISME 

Lettres  de  MM.  Paul  Bonr^eC,  K.-M.  de  Vogtté,  Han- 
r%ce  Barrés,  Jules  de  (xanllier,  Loais  Dlniler,  Ueary 
Gauthler-Villars. 

partie  périodique 

Sous  l'oeil  des  Barbares.  —  La  critiqua  culinaire  du 
'  <x  Temps  »,  —  Le  «  Temps  »  s' égayé  et  rit.  —  Curent  quia 
vate  sacro.  —  Edouard  de  Hartmann  rt  les  Juifs,  —  Au 
camp  des  Barbares  (Agathoa^.  —  Franc-maçonnerie 
(P.  Copl«-AIbancelli).  — La  Vie  nationale  — Volitiqne 
cvtêricure-  (Lncleo  Corianibert).  —  Maiune  (Rob«5rt 
BalUy).  —  Bulletin  bibliographique  (Jacqaes  Bain- 
^ille),  —  Bulletin  de  l'Action  fkan(;aise  (J.c.). 

PARIS 

.  jBUREAUX    DE   L'ACTION  FRANÇAISE 

143,  rue  d'aboukir. 
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\  L'ACTION  FRANÇAISE  paraît  le  !•' et 

?    .  le  15  de  chaque  mois.  On  s'abonne  à  Paris-, 

^  143,  rue  dWboukir.. 

S'adresser    pour    ce    qui    concerne     la 
Rédaction,  à  M.  UioNni  VAUGEOis/Dîrecieur- 
1  Rédacteur  en  chef.el,  pour  et  qui  concerne 

I  .  y  Administration,  à  M.  J.  CAPi/AiN-CoRTAMBEnT, 

I  Directeur- Administrateur,  20,  rue  Louis- 

^  David. 

.J  Secrétaire  de  ta  Rédaction  :  LuciCN  Gortambeht. 

\  PRINCIPAUX     OOLLABORATEURS 

\  Paul  Bouhgeï,  de  TAcadéinie  fraoçaîse.  — Gvr. 

—  MAUHicti  Bakrks.  —  Charles  Maurras.  — 

^  Jl'LKS  SoUHY.   —  iVlAUlUCE  TaLMEYR,  —  MaURICK 

7  SpHONCK.—  IICGIUCS  RtBtLL.  — JeAN  DE  MlTTY  . 

f  p.     CoriN-ALBANGELLÎ.     —   AlFHED    DuQUET.    — 

I  FkÉDEHIC    PlKSSIS.     —    HORLNET     DE    ClÉRY.     — 

I  Denis  Gt  ibeh t,  député.  —  Phkdéiug  AMorREiTi. 

\  —  Georges  Ghosjean.  —  A.  IUumann.  —  TuÉo- 

\  DORE    fiOTREL.     —    DaUPDIN    MeUMER,   —  L.    DE 

f  MOiNTESOIIOU-I'EZENSAC.  —  LlCïEN    MOREAIJ-   — 

l  Octave  Talmkr.   —  Robert  Bailly.  —  Mai- 

rii;e  Plmo.  —  L.  Moiîillard.  —  JacOi^es  Baix- 
viLLE.  —  Alfred  de  Poe  voir  ville.  —  Robert 

LaUNAY.  —  DE  TUOLARS,  ClC. 

FONDATEUR - 

Le  Colo.nel  de  Villebois-MaheuU/    - 

llort  2111  rlijinip  «riioiiiieur     ' 


% 
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LE  COURRIER  DE  LA  PRESSE 

BUREAU    DE    COUPURES    DE   JOURNAUX 
21,  Boulevard  Mo iil martre,  21,  Paria 

FoaJé  eu  188« 

Directeur:    A.  GALLOIS 

M.  .\.  GAfJ.OIS,  direc'tPiir  du  Courrier  de  (a  Pr^ssr^ 

21,  Boulevard  Monîniaiue,  Paris,  vi«'nl.  d'orfrâni^cr  ua 
Service  spécial  i-ypido,  d»'  ('oupur(is  d'aru<*les  de  joiu'naux, 
en  ru<;  de  i'Kposiiion  Univoisbllc  de  1900,  pour  tous  les 
Exl^o^ants,  Àichiiectes,  Coiicossiunnaires,  Congrus, 
Aliraciions,  etc. 


L'Action  française 


NOTES  POLITIQUES 


15  mai  1900. 

Les  votes  nationalistes  du  6  mai  font  cer- 
tainement, par  leur  nombre  inattendu  et 
imposant,  une  brèche  dans  rédiiice  de 
M.  Waldeck-Rousseau. 

Mais  le  mal  de  notre  ennemi  n'est  pas 
nécessairement  notre  bien,  si  nous  ne  sa- 
vons point,  mieux  que  lui,  en  analyser  les 
causes,  et  la  baisse  de  l'opinion  dreyfusarde 
n'est  nullement  un  gage  de  résurrection  de 
la  France,  de  restauration  de  notre  dignité 
en  Europe,  tant  que  nous  n'aurons  point 
changé  le  régime  qui  a  permis  à  la  même 
((  opinion  »,  quand  elle  montait  comme  un 
flot,  en  1898,  de  submerger  le  ministre  de  la 
Guerre. 

Nous  n'aurions  rien  gagné,  nous  aurions 
perdu  beaucoup,  si  la  joie  de  voir  le  suffrage 
universel  parisien  soulevé  contre  l'hypocri- 
sie de  M.  Waldeck-Rousseau  par  raffichage 
du. livre  d'Urbain  Gohier  nous  faisait  oublier 
qu'on  le  soulevait  également,  ce  suffrage 
universel,  il  y  a  deux  ans,  contre  la  loyauté 
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et  le  courage  de  M.  Cavaignac,  par  l'affichage 
du  ((  faux  »  Henry,  Nous  n'aurions  rien 
gagné  si  nous  nous  imaginions,  sous  pré- 
texte qu'aujourd'hui  le  vent  tourne  pour 
nous,  que  l'esprit  de  Dieu  plane  toujours 
sur  la  démocratie  française  pour  la  sauver, 
à  temps,  de  ses  pires  folies. 

A  froidement  prendre  les  choses,  à  relire 
l'histoire  de  France  depuis  1870,  on  s'aper- 
çoit que  nous  n'avons  guère  avancé,  et  que, 
plusieurs  occasions  s'étant  offertes  aux 
hommes  d'Etat  honnêtes  et  clairvoyants, 
qui  sont  nombreux  parmi  nous,  de  formuler 
et  de  fixer  en  termes  raisonnables  le  balbu- 
tiement de  la  foule,  toujours  ils  reculèrent 
devant  les  risques  d'un  tel  courage  intellec- 
tuel. 

La  journée  du  6  mai  1900,  après  la  jour- 
née du  27  janvier  1889,  après  la  journée  du 
7  octobre  1877,  toutes  les  a  journées  »  où 
l'on  a  vu  les  Français  sacrifier  leurs  plaisirs 
ou  leur  repos  du  dimanche  pour  aller  remplir 
ce  qu'ils  appellent,  conformément  à  la  loi  et 
avec  une  pointe  d'ironie,  le  devoir  électoral, 
toutes  les  «  victoires  pacifiques  du  bulletin 
de  vote  »  ont  ceci  de  commun  :  d'abord, 
qu'elles  furent  imprévues,  et  ensuite,  qu'elles 
furent  négatives.  En  envoyant  les  363  à  la 
Chambre,  les  Français  signifiaient  à  MM.  de 
Broglie  et  de  Fourtou  qu'ils  ne  voulaient 
point  de  <(  réaction  »  et  de  ce  qu'on  appelait 
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(en  ce  temps  où  la  Monarchie  devait  sauver 
€  Rome  et  la  France  au  nom  du  Sacré- 
Cœur  »)  le  gouvernement  des  curés.  C'était 
bien  jiet,  mais  cela  ne  signifiait  point  qu'elle 
aspirât  au  gouvernement  des  pasteurs  et  des 
«  frères  »  maçons,  que  Gambetlanesut  point 
lui  épargner  par  la  suite.  En  1889,  en  votant 
pour  Boulanger,  Paris  signifiait  qu'un  peu 
de  fierté  devant  l'étranger  et  de  probité  à 
l'intérieur  ne  serait  pas  de  trop  :  mais  d'^in- 
dication  pour  une  réforme  constitutionnelle, 
point.  En  1900,  Tindication  est  plus  vague 
encore,  mais  aussi  plus  violente,  plus  impé- 
rieuse :  on  se  borne  à  dire  :  «  En  voilà  assez  ! 
La  France  veut  garder  son  nom  !  —  Vive  la 
nation! —  Nous  sommes  «nationalistes»! 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  le  peuple  fran- 
çais a,  Dieu  merci,  un  tempérament  fort, 
avec  une  conscience,  cependant,  très  super- 
ficielle, légère,  docile,  de  Tensemble  qu'il 
forme  ;  qu'il  sait  rejeter  ce  qui  le  blesse,  mais 
ne  peut  arriver  à  concevoir  ce  qui  lui  serait 
utile,  et  attend  qu'on  le  lui  dise? 

La  France,  en  somme,  vote  quelquefois 
avec  entrain  et  conviction,  mais  toujours 
pour  ou  contre  le  pouvoir  présent,  établi, 
réel, —  et  jamais  pour  ni  contre  un  pou- 
voir possible,  rêvé,  idéal.  La  France  n'est 
donc  pas,  comme  on  dit,  ce  idéaliste  ».  Elle 
est  réaliste,  et  spirituelle  en  même  tBmps, 
c'est-à-dire  que  sa  vigueur,  dépouillée  de 
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brutalité  et  de  gaucherie,  est  surtout  dans 
son  œil  et  dans  son  cerveau  :  elle  admet  ce 
qui  est,  le  comprend,  à  force  de  le  voir,  en 
fait  le  tour,  sourit,  et  s'en  contente,  pour 
peu  que  ce  ne  soit  pas  atroce,  ennuyeux  ou 
déshonorant. 

Par  malheur  pour  M  Waldeck-Rousseau, 
la  réalité  qu'il  nous  a  offerte,  bras  dessus 
bras  dessous  avec  Reinach,  réunit  ces  trois 
vices.  C'est  pourquoi  il  y  a  des  chances  pour 
qu'on  ne  la  tolère  pas  longtemps.  Mais, 
l'opération  violente  que  tous  appellent  une 
fois  faite,  ce  serait  une  erreur  que  d'attendre 
du  suffrage  universelune  lumière  quelconque 
sur  l'œuvre  de  reconstruction  politique  à 
tîutreprendre.  Nos  amis,  nos  élus  doivent  se 
l'^cueillir,  désormais,  oublier  les  phrases  de 
réunion  publique,  et  songer  à  faire  passer 
tout  le  feu  d'une  pensée  sincère,  libre,  in- 
transigeante, dans  xet  instinct  de  la*  foule 
qui  ne  les  élève  que  pour  se  connaître  en 
eux. 

H.  V. 
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VILLEBOIS-MARBUIL  INTIME 

Réponse  à  V  «  Ami  »  du  Figaro, 

{Suite,) 


On  me  dit,  et  je  ne  suis  pas  éloigné  de  le 
croire,  que  le  signataire  de  l'article  du  Fi^ 
garo  du  12  avril  serait  M.  Comély  lui-même, 
mais  que  la  lettre  du  colonel  datée  du 
13  septembre  1898  citée  dans  son  article  ne 
lui  était  pas  adressée. 

M.  Cornély  tiendrait  cette  lettre  d'une  per- 
sonne intime,  en  effet,  du  colonel  et  appar- 
tenant à  la  religion  dreyfusienne.  La  date  de 
récrit  montre  combien  le  colonel,  tenant  à 
conserver  l'amitié  de  cette  personne,  s'atta- 
chait à  suivre  pas  \  pas  le  déroulement  des 
fai  ts,  à  convenir  de  l'importance  des  faiblesses 
de  l'autorité  militaireetmômeà  les  exagérer. 

L'article  du  «  Soldat  »  cité  par  M.  Cornély 
m'était  déjà  d'autant  plus  connu  que  je.  col- 
laborais moi-mêtne  à  ce  journal  en  même 
temps  que  lui  fl).  La  collaboration  du  co- 
lonel a  cessé  lorsque  la  direction  de  ce 
journal,  spécialement  affectée,  on  peut  le 
dire,  à  l'œuvre  des  Sociétés  régimentaires,  est 
devenue  par  trop  loubetphile. 

«  Il  apparaît,  dit-il,  gue  le  di^apeau  ne  les 

(1)  Cet  article  démontre  précisément  qae  le  colonel  re- 
jetait 1&  responsabilité  du  manque  d'énergie  de  Tautorité 
militaire  sur  «  la  sujétion  mal  comprise  »  de  cette  autorité 
à  Tautorité  politique. 
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couvre  plus  —  (les  archives  confidentielles  où 
dorment  tant  d'existences  de  soldats,  aveo 
leurs  gloires  et  leurs  faiblesses,  jusqu'alors 
inviolées)  —  et  c'est  triste,  non  pas  tant  pour 
ceux  qu* atteint  cet  abandon  que  pour  V emblème 
sa^ré  lui-même,  que  son  caractèrk  ne  défend 

PtUS  DE  NOS  DISCORDES  CIVILES.  )) 

Aussi  bien,  d'ailleurs,  M.  Cornély  a-t-il  eu 
le  soin  de  conserver  à  sa  discussion  le  carac- 
tère général  et  de  montrer  seulement  Vil- 
lebots-Mareuil  non  opposé  en  principe  à  la 
revision  du  procès  de  1894  «  s'il  lui  était 
prouvé  qu'elle  ne  recèle  aucun  casus  helli  ». 

Il  s'est  bien  gardé  de  nous  donner  l'opi- 
nion c(  intime  »  du  colonel  sur  la  culpabilité 
elle-même.  Qu'il  me  permette  de  le  rensei- 
gner par  les  deux  lettres  suivantes  : 

«  Rennes,  Grand-Hôtel,  17  août  1899. 

<c  Mon  cher  ami, 

«  Mon  reportage  est-il  arrivé  à  temps, 
((  est-il  dans  la  note,  faut-il  le  continuer  ainsi 
a  et  à  quelle  date  envoyer  le  reste,  si,  com^me 
((  je  le  crains,  nous  n'arrivons  pas  à  la  fin 
«  pour  celle  du  mois?  ... 

u  Le  résultat  n'est  pas  douteux  pour  moi, 
i<  malgré  Picquart  qui  a  déposé  habilement 
((  ce  matin,  mais  qui  sera  contredit  par  Ro- 
te get. 

c<  VilleboiS'Mareuil.  » 
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Celle-ci  est  encore  plus  précise  ;  elle  est  une 
réponse  à  M.  André  Lefèvre,  si  mes  souve- 
nirs sont  exacts,  l'édile  collectiviste,  ami  du 
Figaro  en  dreyfusianisme,  qui,  le  S  juillet 
1899,  accusait  M.  Bertillon  de.«  porter  la 
responsabilité  la  plus  considérable  dans  la 
plus  grande  erreur  judiciaire  du  siècle  ». 

«  Paris,  vendredi  !•'  septembre  1899. 

(t  Mon  cher  Caplain, 

€  J'essaierai  d'aller  vous  serrer  la  main 
«  demain;  j'arrive  à  l'instant  de  Rennes 
«  avec  une  masse  de  choses  embêtantes  à 
«  faire.  Vous  avez  vu  par  la  déposition  Le- 
((  brun-Renaud  que  l'affaire  est  dans  le  sac. 
«  Quant  à  la  démonstration  Bertillon,  qu'il 
a  m'a  faite  hier,  c'est  la  preuve  accablante 
«  et  je  comprends  l'acharnement  qu'on  a 
«  déployé  contre  lui.  Envoyez-moi  ici  mon 
«  numéro  de  V Action,  je  ne  repars  que  de- 
«  main  soir  et  vais  ouvrir  la  chasse  en  me 
f(  rendant  à  Rennes. 

(f  Amitiés. 

«  Villebois-Mareuil.  » 

L'  «  Ami  »  du  Figaro  aurait-il  des  lettres 
contradictoires?  Qu'il  se  dépêche  de  les 
montrer. 

J.  Caplain-Cortambert. 
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UN   POLITIQUE  RÉALISTE, 

M.  CHARLES MAURRAS  [i) 

{Fin.) 


VI.  —  Le  programme  nationaustb. 

Si  vous  reconnaissez,  mes  chers  camarades, 
le  bien*fondé  de  cette  critique  de  nos  institu- 
tions et  si  vous  estimez  à  la  fois  que  les  citoyens 
sont  opprimés  par  TAdministration  et  que  TËtat 
est  impuissant,  nous  conclurons  avec  M.  Maur- 
ras  qu'il  s'agit  de  limiter  et  de  définir  les  attri- 
butions de  TEtat,  mais  pour  le  fortifier  contre 
toute  espèce  de  séditions  individuelles  ou  col- 
lectives. Et  nous  reconnaîtrons  qu*il  nous  faut 
«  réagir  jusqu'à  la  santé  »  contre  ce  qu'il  y  eut 
de  néfaste  dans  Tœuvre  de  la  Révolution. 

Reconstitutioa  des  provinces,  autonomie  des 
universités,  suppression  du  partage  égal  des  héri- 
tages, reformation  de  puissants  patrimoines  indus- 
triels et  fonciers,  autonomie  syndicale,  autonomie 
confessionnelle,  voilà  exactement  ce  que  noire 
passé  conseille,  ce  qui  manque  à  notre  présent,  ce 
que  notre  avenir  réclame.  {Gazette,  17  mars.) 

Quelles  objections  trouverez-vous  contre  ce 
programme  ? 

(1)  Conférence  faite  à  1* Association  nationaliste  de  la 
Jeunesse  Française,  par  M.  Lucien  Moreau. 
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Mais  quels  sont  les  moyens  de  le  réaliser? 

Les  libertés. 

En  effet,  s'il  faut  laisser  aux  métaphysiciens 
le  libéralisme  doctrinaire,  qui  comporte  à  la 
fois  les  pires  abus,  dans  Tordre  politique,  de 
l'esprit  révolutionnaire,  et,  dans  Tordre  écono- 
mique, de,  ce  qu'on  appelle  le  libéralisme  or- 
thodoxe, c*est-à-dire  du  pur  anarchisme,  il 
convient,  d'autre  part,  d'accorder  toutes  les 
«libertés  utiles  »,  c'est-à-dire  celles  qui  peu- 
vent contribuer  à  la  prospérité  du  pays.  Toutes 
ces  libertés  sont  en  somme  d'utilité  collective, 
et  se  ramènent  aussi  bien,  dans  leur  justifica- 
tion, soit  à.  la  décentralisation,  soit  à  la  li- 
berté d'association.  Pourquoi  faut-il  décentra- 
liser? Parce  que  l'Etat  est  paralysé  par  des 
attributions  multiples  qui  l'empêchent  d'exer- 
cer sa  fonction  naturelle.  Pourquoi  faut-il 
encourager  les  associations?  Parce  que  des 
associations  seules  peuvent  se  défendre  contre 
les  empiétements  de  l'Etat,  tout  en  lui  présen- 
tant certaines  garanties  de  sagesse,  puisqu'elles 
ont  des  intérêts  permanents  à  sauvegarder,  et 
en  lui  laissant  toute  latitude  pour  la  politique 
générale,  puisque  le  particularisme  de  l'une 
serait  écrasé  par  la  coalition  des  autres  parti- 
cularismes. Ily  a  un  mot  admirable  d'un  homme 
qui  a  contribué  pour  sa  part  à  bien  des  maux, 
mais  qui  n'a  pas  toujours  manqué  de  sens  poli- 
tique, de  Mirabeau  : 

...  Le  législateur  se  contenterait  de  parler  à  l'in- 
térêt individuel,  de  lui  fournir  les  moyens  de  s'exer* 
cer,  et  de  le  diriger  invinciblement  vers  l'intérêt 
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général,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous  les  res- 
sorts politiques... 

C'est  ce  qu* Auguste  Comte  formulait  en  d'au- 
tres termes  quand  il  parlait  <c  d'appeler  les 
impulsions  personnelles  au  secours  des  affec- 
tions sociales  ».  Voilà  précisément  la  règle 
qui  dirige  les  théories  politiquesde  M.  Maurras. 
Les  seules  libertés  qu'un  naturaliste,  non  un 
mystique,  entend  accorder,  sont  les  libertés 
qui  peuvent  et  doivent  contribuer  au  bien  de  la 
nation. 

Telles  sont  certaines  franchises  locales,  nos 
citoyens  ne  pouvant  mieux  s'exercer  à  l'esprit 
politique  que  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  intérêts 
les  plus  immédiats,et  l'administration  d'ailleurs 
devant  être  d'autant  moins  onéreuse,  moins 
irresponsable,  moins  anonyme,  moins  tyran- 
nique,  qu'elle  est  moins  compliquée,  moins 
distante, moins  centralisée.  M.  Maurras  est  donc 
décentralisateur.  Je  voudrais  exposer  comment, 
de  quelle  façon  réaliste  il  entend  la  décentrali- 
sation que  d'autres  conçoivent  d'une  façon  si 
mystique  ou  si  ridiculement  abstraite.  Il  ne 
s'agit  pas  en  effet  pour  M.  Maurras  de  substituer 
à  des  subdivisions  artificielles  d'autres  subdi- 
visions artificielles  ;  il  s'agit  de  retrouver  les 
circonscriptions  naturelles  de  la  France;  et  ce 
sont  des  géographes  bien  plutôt  que  des  poli- 
tiques que  l'on  voudrait  charger  delà  besogne  : 
car  l'histoire  de  ce  siècle  est  là  pour  montrer 
l'impuissance  d'un  découpage  administratifpour 
créer  des  groupements  homogènes  ou  seule- 
ment des  communautés  d'intérêts,  tandis  que 
ces  communautés  naissent  spontanément  de  la 
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nature  des  choses.  Mais  le  sujet  est  infiaiment 
trop  vaste,  et  l'on  étudiera  avec  vous  quelque 
autre  soir  l'œuvre  décentralisatrice  den  Barrés 
(campagne  de  la  Cocarde,  94-95,  Les  Déracinés) 
des  Bourget  [Outre-Mer,  Ligue  de  la  décentra- 
lisation), des  Amouretti  (conférences. de  TEcolc 
du  félibrige),  des  Maurras  (brochure Z)d  laDécen- 
tralisation,  étude  parue  Tannée  dernière  dans  le 
Sévêil Français,  etc.),  et  le  précieux  ouvrage  de 
M.  Foncin  sur  Us  Pays  de  France. 

Quant  aux  questions  connexes  de  Tautonomie 
des  Universités  et  de  l'autonomie  confession- 
nelle, Auguste  Comte  avait  déjà  bien  vu  la 
nécessité  de  ces  franchises  lorsqu'il  demandait 
la  suppression  de  ce  qu'il  appelait  les  budgets 
théoriques,  c'est-à-dire  la  complète  s  éparation 
du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel. 
Qu'est-ce  autre  chose  en  effet  que  l'Etat  maître 
d'école  —  si  l'on  pousse  le  système  à  ses  limites 
comme  le  font  avec  justesse  les  partisans  de  la 
ridicule  loi  qu'on  nous  prépare  sur  le  stage 
scolaire  imposé  aux  aspirants  fonctionnaires  — 
sinon  un  Paraguay  métaphysique,  et  que  peut-il 
engendrer,  en  desséchant  les  sources  de  la  vie 
intellectuelle,  sinon  le  plus  noir  obscurantisme, 
suivi  de  la  déliquescence  nationale  ou  bien  de 
quelque  effroyable  révolution? 

De  même,  ne  convient-il  pas  de  désirer  la  sé- 
paration des  Ëglises  et  de  rËtat,aussi  bien  pour 
les  intérêts  temporels  que  pour  les  spirituels? 
Qu'importent  à  l'Etat  les  croyances  des  citoyens, 
pourvu  que  ces  croyances  ne  prétendent  ni 
troubler  l'ordre  intérieur,  ni  modifier  la  poli- 
tique extérieure,  c'est-à-dire  les  conditions  de 
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la  prospérité  nationale?  Et  des  mesures  de 
police  n'ont-elles  pas  toujours  sufïi  pour  arrêter 
les  empiétements  du  pouvoir  spirituel?  Que  des 
huguenots  redoutent  de  voir  affranchir  en 
France  TËglise  catholique,  parce  que,  comptant 
bien  plus  .d'adhérents  que  les  autres  Ëglises, 
n'étant  pas  comme  en  d'antres  pays  concurren- 
cée par  d'autres  sectes  puissantes,  elle  prendrait 
la  prédominance  —  est-ce  une  raison  pour  que 
l'État  doive  accorder  la  protection  qu'on  lui 
réclame  à  des  intérêts  qui  ne  sont  ni  ceux  de 
la  majorité  des  Français,  ni  ceux  de  l'Ëtat  lui- 
méme,si  les  politiques  protestants  n'ont  d'autre 
but  que  de  Taffaiblir  pour  réaliser  leur  idéal 
d'une  France  tout  intellectuelle,  toute  hugue- 
note, et  pour  cela  neutralisée  entre  les  nations 
d'Europe? 

Si  nous  passons  à  l'autonomie  syndicale,  vous 
savez  qu'elle  n'est  pas  moins  nécessaire  k  la 
protection  du  travail  qu*à  la  sécurité  du  capital. 
Ici  encore,  il  s'agit  d'accorder  à  des  collectivités 
les  moyens  de  défendre  leurs  intérêts  en  diri- 
geant ces  intérêts  vers  l'intérêt  général.  Il  s'agit 
de  remédier  à  la  condition  précaire  de  l'ouvrier, 
isolé  par  le  Code  civil  et  dépourvu  par  lui  de 
tout  moyen  de  résister  à  ce  que  les  libéraux  or- 
thodoxes appellent  le  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la 
demande,  à  ce  qui  est  en  réalité  la  toute-puis- 
sance, non  pas  du  capital,  mais  des  capitaux 
irresponsables  et  anonymes.  Mais  il  s'agit  Aussi 
de  donner  à  l'ouvrier  des  intérêts  à  défendre, 
qui  identifient  son  bien  particulier  avec  le  bien 
public,  et  le  soustraient  à  l'influence  perverse 
des  entrepreneurs  de  grèves  électorales.  Voilà 
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pourquoi  Ton  se  contente  de  hausser  les 
épaules  devant  ceux  qui  nous  reprochent  de 
vouloir  restaurer  les  anciennes  corporations. 

Nous  voulons  restaurer  bien  d'autres  institu- 
tions anciennes,  toutes  celles  dont  la  destruc- 
tion, de  Tavis  de  penseurs  comme  Auguste 
Comte,  Taine,  Renan,  a  causé  la  décadence  de 
FEtat  français  et,  sous  le  nom  de  liberté,  Tas- 
servissement  réel  de  tous  les  citoyens. 

Et  c'est  pourquoi,  à  la  liberté  de  renseigne- 
ment, à  la  liberté  des  consciences,  aux  libertés 
régionales,  aux  libertés  syndicales,  nous  vou- 
lons encore,  nous  qui  ne  sommes  nullement  des 
libéraux,  ajouter  la  liberté  de  tester.  C'est  que, 
nous  Tavons  vu  tout  à  Theure,  l'inévitable  mor- 
cellement des  patrimoines  a  considérablement 
affaibli  chez  nous  Tinitiative  individuelle,  quand 
elle  n'a  pas  eu  un  plus  fâcheux  inconvénient. 
Qu'est-ce  qui  peut  encourager  un  père  de  fa- 
mille à  se  dévouer  à  une  œuvre  qui  ne  pourra 
pas  lui  survivre  et  qui  ne  lui  survivra  certaine- 
ment pas,  en  raison  des  compétitions  quasi 
nécessaires  d*héri tiers  pourvus  de  droits  égaux? 
Il  n'a  qu'un  sûr  moyen  d'éviter  ces  compéti- 
tions, avec  la  destruction  de  son  œuvre,  et 
nous  voyons  trop,  par  les  tables  annuelles  de 
la  natalité  française,  qu'il  n'hésite  générale- 
ment pas  à  y  recourir.  Lorsque,  mes  chers 
camarades,  un  père  de  famille  pourra  —  je  ne 
dis  pas  devra  —  tout  en  faisant  le  nécessaire 
pour  ses  autres  enfants  —  confier  à  celui 
qui  lui  en  paraîtra  le  plus  digne  la  continuation 
de  son  œuvre,  alors  les  déshérités  ne  seront  pa^ 
seuls  à    procréer  un  nombre   d'enfants  suffi- 
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sant,  alors  aussi  sera  stimulé  l'esprit  d'entre- 
prise, puisque  la  prospérité  des  entreprises  ne 
sera  pas  nécessairement  viagère.  Ainsi  se  forme- 
ront de  puissants  patrimoines  industriels  néces- 
saires à  la  propriété  d'un  grand  pays. 

Mais  il  y  a  une  autre  condition,  la  plus  favo- 
rable de  toutes  à  celte  prospérité,  puisqu'elle 
garantit  la  sécurité  de  l'Etat,  c^est  l'existence 
de  grands  patrimoines  fonciers.  Autant  en 
effet  la  propriété  mobilière,  anonyme,  irres- 
ponsable par  nature,  la  propriété  par  exemple 
des  grands  financiers  cosmopolites  qui,  par 
un  ordre  télégraphique,  transporteraient  dès  le 
moindre  péril  toute  leur  fortune  de  Paris  à 
Londres  ou  à  Hambourg,  autant  cette  propriété 
qui  n'offre  aucun  recours  à  l'Etat  est  immorale 
et  dangereuse,  autant  au  contraire  la  propriété 
foncière  et  terrienne  détourne  de  l'anarchisme 
et  présente  de  garanties  à  TEtat.  Il  est  trop 
clair  que  si  l'un  de  ces  enfants  trouvés,  de  ces 
célibataires  dont  vous  parlait  Renan  tout  à 
Theure,  avait  toute  sa  fortune  en  obligations  au 
porteur,  rien  absolument  ne  l'intéresserait 
à  la  prospérité  d'un  Etat  plutôt  que  d*ûn  autre, 
puisque,  sans  traditions,  sans  enfants,  sans 
terres,  il  ne  lui  faudrait  pas  moins,  pour  pré- 
férer son  pays  à  tout  autre,  qu'un  acte  de  foi 
patriotique  en  quelque  idée  [abstraite.  Or,  ne 
nous  y  trompons  pas  :  si  de  généreux  senti- 
ments, dernières  traces  de  traditions  séculaires, 
rendent  encore  cet  acte  de  foi  facile  à  la  plu- 
part des  Français,  sans  parler  de  la  propagande 
des  anarchistes  et  des  internationalistes  qui  ne 
fait  sans  doute    qu'un  petit  nombre  d'adhé- 
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rents,  il  faut  constater  que  nombre  d'esprits 
commencent  à  sentir  les  conséquences  de 
Fabsurde  libéralisme  de  ce  siècle  :  on  ne  parle 
plus  de  la  France  qu'avee  toutes  sortes  de 
mais^  de  ai,  de  car,  on  ne  parle^  comme  M.  Rane 
(hormis  le  cas  des  élections,  où  le  langage 
doit  encore  se  modifier  dans  le  sens  du  patrio- 
tisme pur),  que  de  la  France  à  condition.  Si 
nous  voulons  recommencer  à  invoquer  la  France 
sans  condition,  à  la  mettre  au-dessus  des  idoles 
métaphysiques  comme  de  l'opinion  de  ce  qu'on 
appelle  TEurope  civilisée,  il  faut  partout  mon- 
trer, sous  la  France  abstraite,  la  réalité  fran- 
çaise, c'est-à-dire  le  sang  français  et  le  sol 
français,  les  traditions  nationales  et  le  champ 
national,  ou,  pour  reprendre  la  simple  et  grande 
expression  de  notre  président  Barrés,  notre 
terre  et  nos  morts. 

Telle  doit  être  la  propagande  nationaliste,  si 
elle  a  un  sens.  Elle  doit  faire  comprendre  que 
les  Français  contemporains  «  sont  les  usufrui- 
tiers, non  les  propriétaires,  de  leur  capital  natio- 
nal )>.  Elle  doit  défendre  parfois  ce  capital  contre 
leurs  passions  éphémères,  ainsi^  comme  aime  à 
le  dire  M.  Maurras,  qu'on  défend  (a  chasse 
contre  les  chasseurs,  la  pèche  contre  les  pécheurs, 
ou  le  travail  contre  les  travailleurs. 

Et  c'est  pourquoi  les  nationalistes  doivent 
donner  pour  programme  à  leur  politique  de 
multiplier  et  de  fortifier  les  institutions  suscep- 
tibles d'intéresser  au  maintien  de  l'intégrité  na- 
tionale, puis  à  l'accroissement  de  la  puissance 
nationale  (car  un  pays  décline  quand  il  ne  pro- 
gresse plus),  le  plus  grand  nombre  possible  d  or- 
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ganismes  vivants.  Provinces,  communes,  fa- 
milles, universités,  syndicats,  congrégations 
religieuses,  il  faut  que  tout  cela  possède  et  s'ad- 
ministre librement  sous  le  simple  contrôle  de 
TEtat.  Si  l'Etat  veut  se  faire  administrateur  de 
provinces,  magistrat  municipal,  père  de  fa- 
mille, maître  d'école,  patron,  archevêque,  curé 
doyen,  pour  remplir  toutes  ces  fonctions,  et 
d'une  façon  incompétente,  vexatoire  et  oné- 
reuse, il  néglige  ses  fonctions  naturelles  qui 
sont  d' assurer  l'ordre  et  la  sécurité  intérieure 
et  extérieure  ;  et  c'est  ainsi  qu'on  ps^rvient  h 
réaliser  à  la  fois  l'oppression  des  citoyens  et 
l'impuissance  de  l'Etat^ 


VII.  —  La  méthode. 

Voilà,  je  crois,  mes  chers  camarades,  l'es- 
sence des  idées  politiques  de  M.  Maurras.  Je 
serais  bien  trompé  si  vous  n'y  aviez  pas  re- 
connu vos  propres  idées.  Elles  vous  auront  dans 
tous  les  cas  paru  dirigées  par  le  plus  saip  réa- 
lisme. Et  vous  aimerez  à  les  opposer  aux  logo- 
machies et  aux  élévations  mystiques  de  tant  de 
nos  prétendus  libres-penseurs.  Mais  il  me  reste 
à  aborder  la  méthode  que  nous  propose  M.  Maur- 
ras pour  réaliser  ces  idées,  et  les  critiques  qu*il 
adresse  aux  autres  méthodes.  Sur  le  premier 
point,  je  serai  fort  bref. 

Assurément,  il  m'est  plus  difficile  de  conser- 
ver ici  à  M.  Maurras  ce  nom  de  réaliste  qu'il 
mérite  si  bien  par  ailleurs,  puisque  enfin 
M.  Maurras  est  monarchiste  et  que,  pour  mon 


NOS  SOIRÉES  d'Études  8^ 

compte,  si  je  ii*ai  point  d'objections  théoriques 
contre  la  monarchie,  je  ne  crois  pas  à  la  possibi- 
lité d'une  restauration,  ni  que  cette  restaura- 
tion, si  elle  était  possible,  puisse,  dans  les  cir- 
constances présentes,  réaliser  les  réformes  que 
j'indiquais  tout  à  l'heure. 

Ce  n>st  pas  que  je  souscrive  aux  faciles  et 
peu  justes  critiques  qu'on  adresse  à  la  personne 
de  M.  le  duc  d'Orléans.  Et  je  sais  fort  bien  que, 
dans  la  théorie  légitimiste,  la  personne  du  Sou- 
verain n'a  guère  d'importance.  Mais  enfin  la 
monarchie  n'est  pas  installée  en  France  :  et  il 
devient,  il  me  semble,  de  quelque  conséquence 
de  savoir  ce  que  voudrait  faire  et  surtout  ce  que 
pourrait  faire  le  prétendant.  En  admettant  que 
son  programme  soit  à  peu  près  le  nôtre,  il  nous 
faut  tenir  compte  des  intérêts  qu'il  aurait  à  mé- 
nager pour  parvenir  et  se  maintenir  au  pouvoir. 
Il  y  a  des  engrenages  bien  connus  où  se  prennent 
les  mieux  intentionnésde  nos  hommes  poli  tiques. 
Et  quel  que  soit  notre  regret  de  nous  séparer 
sur  ce  point  de  M.  Maurras,  nous  ne  sommes 
pas  assez  sûrs  que  son  prince  puisse,  dès  l'ori- 
gine, éviter  ces  engrenages,  qui  le  saisiraient 
pour  ne  plus  le  lâcher  —  et  nous  ne  nous  sen- 
tons aucun  goût  pour  une  aventure  d'issue  au 
moins  douteuse  et  qui  froisserait  d'ailleurs  les 
sentiments  intimes  —  raisonnables  ou  non  — 
de  la  très  grande  majorité  des  Français.  Dès 
lors,  pourquoi  vous  exposer  l'ingénieuse  et 
pressante  application  au  système  monarchiste 
des  principes  naturalistes  de  M.  Maurras? 

Nous  savons  tous  qu'en  théorie  une  seule 
personne  médiocre  vaut  mieux,  pour  une  ini- 
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liative  intelligente,  qu'une  assemblée  délibé- 
rante. Nous  savons  aussi  que  Thérédité  est  logi- 
quement et  historiquement  un  principe  de  suc- 
cession préférable  à  Télection  du  chef  de  TElat  : 
logiquement,  puisque  le  chef  de  TËtat  se  trouve 
intéressé  par  l'intérêt  dynastique  à  ne  pas  gas- 
piller un  capital  qui  est  non  viager,  mais  héré- 
ditaire ;  et  historiquement,  puisque  l'ancien 
régime  n'a  jamais  présenté  une  série  de  per- 
sonnes aussi  médiocres  que  MM.  Grévy,  Garnot, 
Périer,  Faure  et  ce  nouveau  président  sur  qui 
s'écriait  le  bon  poète  Ponchon  : 

Il  y  a  quelque  apparence 
Tout  de  même  que  Ton  eût 
Trouvé  beaucoup  mieux  en  France 
Que  ce  Loubot  saugrenu. 

VA  M.  Maurras  peut  nous  demander  pourquoi 
l'on  n'a  pas  choisi  ce  €  beaucoup  mieux  ».  Mais 
oncore  une  fois  nous  ne  croyons  pas  qu'on 
puisse  aujourd'hui  appliquer  à  la  France  un 
autre  régime  que  le  républicain,  dont  il  nous 
faut  donc  essayer  de  tirer  le  meilleur  parti  pos- 
sible, en  confiant  nos  intérêts  aux  gens  capables 
de  le  perfectionner. 

Bornons-nous  donc  à  examiner  rapidement, 
pour  en  profiter  s'il  se  peut,  les  critiques  adres- 
sées par  M.  Maurras  aux  différents  u  Consti- 
tuants TU  républicains.  Ils  se  peuvent  classer 
en  parlementaires  et  en  plébiscitaires.  Mais  les 
uns  ou  les  autres  —  du  moins  dans  le  parti  na- 
tionaliste —  cherchent  plus  ou  moins  à  fortifier 
le  pouvoir  exécutif,  trop  instruits  qu'ils  sont 
sur  l'impuissance  bavarde  et  la  corruption  sys- 
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tématique  des  Parleme&ts.  Nous  sommes,  sans 
doute,  tous  d*accord  sur  ce  point.  Mais  il  y  a 
assurément  bien  des  nuances  intermédiaires 
entre  le  système  de  M.  Déroulède  et  celui  de 
MM.  Lemattre  ou  Gh.  Benoist.  Aux  uns  comme 
aux  autres,  M.  Maurras  explique  qu'aucune 
République  n'a  jamais  été  ni  ne  peut  être  gou^- 
vernée  que  par  une  oligarchie.  Or,  nous  n'avons 
plus  d'aristocratie  héréditaire,  et  toute  la  France 
est  d'accord  avec  lui-même  pour  repousser  l'idée 
d'une  oligarchie  cléricale.  Sur  ce  point,  M.  Maur^ 
ras  est  fort  net  : 

Je  ne  crois  pas,  dit-il,  qu'une  sociëté  de  céliba- 
taires, occupée  de  grandes  fins  spirituelles,  comme 
PEglise,  soit  propre  à  exercer  le  pouvoir  temporel 
dans  un  grand  pays.  Le  gouvernement  en  serait 
mfdîocre  ou  mauvais.  \fjai6i%e  du  22  nov.  i899  et 
du  !29  janvier  1900.) 

Il  semble  donc  que  la  seule  oligarchie  que 
nous  puissions  avoir,  le  commun  des  citoyens 
se  trouvant  émietté  par  les  institutions,  soit 
précisément  la  ploutocratie  judéo-maçonnique, 
ploutocratie  de  nature  cosmopolite,  qui  ne 
connaît  que  des  intérêts  financiers  ou  méta- 
physiques et  ne  se  soucie  donc  que  d'  «  un 
minimum  de  stabilité  politique  et  d'ordre 
apparent  j».  Je  me  trompe:  il  existe  encore 
une  autre  forme  d'oligarchie,  et  noua  la  voyons 
précisément  superposée  à  la  précédente,  et  c'est 
le  gouvernement  des  partis  ;  mais  cette  forme 
parait  à  M*  Maurras  la  plus  détestable  de 
toutes,    parce   qu'elle    s'impose,    pour  durer. 
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«  de  livrer  rEtat  au  pillage  du  plus  grand 
nombre  ».  Vous  savez  tous  comment  le  vote 
du  budget  ei^t  pour  nos  députés  le  principal 
instrument  de*  règne,  et  vous  ne  doutez  pas 
du  caractère  illusoire  de  la  réforme  qu*ils  ont 
votée  récemment  :  on  trouvera  bien  le  moyen, 
d*ici  au  prochain  budget,  d'abroger  ou  de 
rendre  inutile  cette  timide  réforme,  ajoutée 
comme  une  offrande  destinée  au  corps  électo- 
ral entier,  à  toutes  les  offrandes  qu'on  venait 
d'adresser  par  voie  d'amendements  budgé- 
taires aux  intérêts  particuliers.  Et  vous  n'igno- 
rez pas  que  le  pillage  du  budget,  outre  le  gas- 
pillage d'efforts  qui  résulte  de  la  nécessité  pour 
un  Ëtat  démocratique  d'entretenir  sa  popu- 
larité et  de  multiplier  sans  mesure  les  dona- 
tiva  de  toute  espèce,  nous  conduit  sûrement  à  la 
banqueroute. 

De  plus,  aux  plébiscitaires  ainsi  qu'à  tous  les 
démocrates,  M.  Maurras  objecte  encore  que  la 
même  nécessité  rend  impossible  toute  mesure 
nettement  décentralisatrice,  puisque,  de  l'aveu 
des  plus  sages  praticiens  du  suffrage  universel, 
une  administration  fortement  centralisée  est 
indispensable  pour  avoir  de  «  bonnes  )>  élec- 
tions. La  tendance  de  tout  système  électif,  si 
nous  yréiléchissons,serait  donc  opposée  à  toutes 
les  réformes  que  nous  considérions  tout  à  l'heure 
comme  propres  à  diminuer  l 'oppression  adminis- 
trative :  puisque,  consulté  sur  les  intéréls  de 
l'Etat,  tout  organisme  étranger  àl'Etat  —  admi- 
nistrations régionales,  muoici^ialités,  familles, 
universités,  syndicats,  congrégations  —  pourrait 
au  nom  d'intérêts  particuliers,  et  par  consé* 
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quent  plus  fortement  sentis,  contrarier,  en  rai- 
son directe  de  sa  puissance,  les  desseins  du  pou- 
voir central.  Et  celui-ci,  fût-il  représenté  par  le 
meilleur  des  dictateurs,  et  précisément  parce 
que  ce  dictateur  se  sentirait  utile  au  pays,  ne 
pourrait  sans  doute  consentir  à  se  suicider. 
M.  Maurras  estime  pourtant  que  ce  serait  un 
pur  suicide  si  un  pouvoir  électif,  après  s'être 
privé  des  moyens  d'organiser  administrative- 
ment  les  élections,  favorisait  en  outre  des  orga- 
nismes distincts  de  lui,  qui  feraient,  le  plus 
souvent,  les  élections  contre  lui. 

Et  nous  retrouverions  toujours  l'oppression 
administrative,  compagne  nécessaire  de  la 
puissance  de  TEtat. 

Voilà,  je  crois,  de  graves  objections.  Elles 
s'inspirent  d'une  conception  peu  optimiste,mais, 
me  semble-t~il,  à  peu  près  exacte  du  suffrage 
universel.  Il  faut  prier  nos  Constituants  d'y 
réfléchir  et  de  nous  présenter  quelque  remède 
efficace  et  acceptable,  ce  qui  pour  nous  serait 
tout  un,  n'est-il  pas  vrai?  quelles  que  puissent 
être  nos  conceptions  propres  et  nos  préférences 
personnelles. 

Si  nous  ne  connaissons  pas  encore  la  solution 
qui  nous  satisferait,  c'est  déjà  quelque  chose 
que  de  connaître  les  termes  du  problème  et  de 
voir  clair  dans  nos  propres  exigences.  Je  crois 
que  l'esprit  exact  et  lumineux  de  M.  Charles 
Maurras  peut  nous  être  d'un  utile  secours.  Et 
vous  avez  vu  que  son  programme  —  aux  moyens 
de  réalisation  près  —  est  identique  au  pro- 
gramme nationaliste,  puisque,  excluant  toute 
métaphysique  libérale  ou  égalitaire,  aussi  bien 
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en  matière  économique  qu'en  matière  politique 
ou  sociale,  mettant  par  dessus  tout  la  conser- 
vation de  rintégrité  nationale,  réclamant  toutes 
les  libertés  utiles  et  repoussant  la  tyrannie 
administratire,  répudiant  également  tout  cléri- 
calisme laïque  ou  religieux,  ce  programme  com- 
porte l'utilisation  de  toutes  les  énergies  fran- 
çaises, non  pas  en  vue,  comme  diraient  les 
Allemands,  de  quelque  idéal  abstrait,  mais  en 
vue  de  la  seule  prospérité  française,  notre 
unique  raison  d*ètre  aux  yeux  du  naturaliste  et 
du  réaliste  politique. 

Lucien  Moreau. 
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PUISSANCE  MARITIME 

ET  GUERRE  CONTINENTALE 

d'après  le  général  von  der  goltz 
(Dmtsche  Rundschau^  numéro  de  mars.) 

Une  grave  question  préoccupe  vivement  en 
ce  moment  les  esprits  en  Allemagne  :  celle  de 
l'augmentation  de  la  flotte,  qui  est  soumise  au 
vote  du  Reichstag,  proposition  à  l'adoption  de 
laquelle  TEmpereur  attache  le  plus  haut  prix. 

De  nombreux  articles  ont  paru  à  ce  sujet 
dans  les  journaux  et  les  revues;  Tun  des  plus 
intéressants  et,  à  coup  sûr,  le  mieux  docu- 
menté, est  celui  du  général  von  der  Gollz,  Fau- 
teur de  la  Nation  armée  et  Tune  des  plus  compé- 
tentes autorités  militaires  allemandes. 

Nous  suivrons  presque  pas  à  pas  l'auteur 
dans  ses  développements. 

Sa  thèse  générale  est  celle-ci  :  La  solution 
heureuse  des  grandes  opérations  militaires  dé- 
pend essentiellement  du  concours  d'une  flotte 
puissante.  Cette  flotte  n'est  pas  moins  indispen- 
sable en  temps  de  paix,  pour  la  protection  du 
commerce  d'outre-mer,  qu'elle  ne  l'est  en 
temps  de  guerre,  pour  le  succès  des  opérations 
militaires. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  l'Allemagne 
avait  été  une  puissance  presque  exclusivement 
continentale,  et  il  n'est  pas  étonnant  que  son 
attention  se  soit  portée  uniquement  sur  le  con- 
tinent. Ce  sont  les  rapports  entre  les  grandes 
puissances  continentales  qui  ont  surtout  rempli 
l'histoire  de  ce  siècle;  c'est  la  façon  magistrale 
dont  Bismarck  a  su  dominer  ces  rapports  qui  a 
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fait  sa  grandeur,  et  ce  fut  le  mérite  immortel  de 
l'Empereur  Guillaume  P'  de  reconnaître  à 
temps  qu'il  était  indispensable  pour  la  Prusse 
de  posséder  une  puissance  militaire  supérieure 
à  celle  de  ses  voisins.  Bien  que  les  esprits  sui* 
vent  encore  la  même  direction,  la  probabilité 
d'une  guerre  entre  grandes  puissances  conti- 
nentales semble  décroître  chaque  jour.  Avec  la 
mort  de  l'Empereur  et  la  retraite  de  Bismarck 
de  la  scène  politique,  une  nouvelle  ère  a  com- 
mencé; d'importants  changements  sont  surve* 
nus,  de  nouveaux  facteurs  ont  paru  sur  la  scène 
politique.  Le  Japon,  presque  ignoré  hier,  est 
devenu  une  puissance  avec  laquelle  les  nations 
européennes  doivent  désormais  compter. 

Les  États-Unis,  qui,  jusqu'ici,  s'étaient  tenus 
à  part,  ont  étendu  la  main  vers  l'Asie  orientale 
et  sont  devenus  de  dangereux  rivaux  pour  les 
puissances  européennes.  L'Angleterre  a  reconnu 
la  première  cette  nouvelle  situation,  s'est  mise 
d'accord  avec  les  États-Unis  et  a  inauguré  sa 
politique  de  conquête  univei*selle.  Nous  devons 
nous  attendre  à  lavoir  prochainement  modifier 
et  améliorer  ses  institutions  militaires.  Ce  ne 
sera  plus  le  centre  de  TËurope,  mais  TOcéan 
qui  sera  le  théâtre  des  grandes  complications 
internationales. 

L'Allemagne,  elle  aussi,  a  fini  par  ouvrir  les 
yeux.  Ce  qui  y  a  surtout  contribué,  ce  fut  l'em- 
bargo mis  par  l'Angleterre  sur  les  vaisseaux 
allemands  sur  les  côtes  d'Afrique.  Ce  fait  eut 
un  retentissement  énorme  ;  il  produisit  Teffet  de 
la  cloche  d'alarme  dans  une  forteresse  subite- 
ment menacée. 
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Devant  cet  affront,  rAllemagne  a  frémi,  mais 
elle  a  rongé  son  frein,  et  Tauteur  avoue,  avec 
une  sincérité  pleine  d*enseignements,  que  sa 
conduite  n'eût  pas  été  la  môme  vis-à-vis  d'une 
puissance  faible,  l'Espagne,  par  exemple,  si 
celle-ci  s*était  permis,  pendant  sa  guerre 
contre  l'Amérique,  d'arrêter  des  vaisseaux  alle- 
mands, de  les  emmener  dans  un  port  de  Cuba 
et  de  les  y  fouiller  jusqu'à  fond  de  cale  ;  le  cas 
eût  été  absolument  identique  :  seule  la  situa- 
tion des  puissances  était  différente  ;  c'est  pour 
cela  seulement  que  l'Allemagne  a  usé  de  pa- 
tience. 

Mais  ce  qu'elle  a  dû  subir  une  fois,  elle  ne 
veut  pas  le  subir  deux  fois.  Un  toile  général 
s'est  élevé;  jamais  on  n'avait  vu  pareille  una- 
nimité. Mais  il  ne  faut  pas  laisser  refroidir  ce 
beau  feu;  il  ne  faut  pas  croire  que  les  ennemis 
de  l'Allemagne  attendront  qu'elle  ait  achevé  la 
réfection  de  sa  flotte  pour  l'attaquer  ;  il  faut 
agir  bien  et  vite. 

Dans  le  cours  de  ce  dernier  quart  de  siècle,  la 
situation  de  l'Allemagne  s'est  modifiée  du  tout 
au  tout.  Sa  population  a  crû  avec  une  telle  ra- 
pidité qu'elle  s'est  élevée  de  41  millions  d'àmes 
(1871)  à  55  millions  (1899),  soit  de  34  0/0.  Pen- 
dant la  même  période,  la  population  française 
ne  croissait  que  de  2.800  000,  soit  7  0/0. 

Le  commerce  maritime  allemand  suivait  une 
progression  plus  étonnante  encore.  De  1894 
à  1896,  il  augmentait  de  13  0/0,  et  de  1896 
à  1898,  de  16  0/0.  Il  est  aujourd'hui  de  7  mil- 
liards de  marks  (1). 

(1)  Le  mark  vaut  1  fr.  25. 
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Il  n'est  dépassé,  absolument  parlant,  que 
par  celui  de  TAngleterre,  et  cette  progression 
n'est  proportionnellement  atteinte  que  par  les 
États-Unis. 

Le  nombre  des  vaisseaux  entrés  dans  les 
ports  allemands  a  augmenté  (1894-96)  de  3.000 
et  (1896-98)  de  25.000. 

Le  pavillon  allemand  flotte  aujourd'hui  sur 
75  0/0  des  vaisseaux  qui  entrent  dans  les  ports 
allemands.  Si  Ton  établit  comparativement  les 
chiffres  qui  établissent  le  transit  maritime  pour 
TAUemagne,  la  France  et  TAngleterre,  on  ob- 
tient, pour  Tannée  1873,  les  nombres  :  100, 1*73, 
736  ;  et  pour  l'année  1898,  on  avait  :  100,  97, 
307  ;  de  telle  sorte  que  le  transit  de  l'Allema- 
gne est  aujourd'hui  un  peu  supérieur  à  celui  de 
la  France,  et  que  par  rapport  à  l'Angleterre  il  a 
augmenté  dans  l'énorme  proportion  de  1/7 
à  1/3.  L'Allemagne  ne  possédait  en  1873  que 
216  bateaux  à  vapeur;  elle  en  a  aujourd'hui 
1.223.Le  tonnage  total  des  vaisseaux  allemands, 
qui  ne  s'élevait  pas  à  un  million  en  1873,  atteint 
aujourd'hui  4  millions.  C'est  en  Allemagne  que 
sont  les  deux  plus  grandes  sociétés  d'armateurs 
du  monde  entier.  La  valeur  de  la  flotte  à  va- 
peur a  augmenté  de  50  0/0  (de  1896  à  1898)  :  on 
estime  à  500  millions  de  marks  la  valeur  de  la 
flotte  commerciale  allemande  totale. 

Il  y  a  maintenant  5  chantiers  de  construction 
pour  les  vaisseaux  de  guerre  et  9  pour  les  croi- 
seurs. 

Les  capitaux  allemands  intéressés  en  1897-98 
dans  le  commerce  d'outre-mer  s'élevaient  à 
7  millions  et  demi  de  marks,  et  il  est  certain 
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que  ce  chiffre  n'a  pas  dimiDué.  Cette  rapide 
vue  d'ensembte  du  progrès  de  l'activité  de  TAl- 
lemagne  permet  de  se  rendre  compte  de  Tessor 
qu'a  pris  son  industrie.  Sur  18  millions  et  demi 
d'hommes  qu'occupe  celle-ci,  les  deux  tiers  sont 
dépendants  de  la  liberté  des  communications 
maritimes.  Les  exportations  s'élèvent  aujour- 
d'hui à  2  milliards  400  millions  de  marks,  les 
importations  à  un  milliard  seulement.  On  s'i- 
magine facilement  quelle  catastrophe  s'abat- 
trait sur  ce  pays  si  les  voies  de  mer  étaient  subi- 
tement fermées  par  des  flottes  supérieures.  Les 
Anglais  ou  les  Américains  ne  tarderaient  pas  à 
occuper  les  marchés  d'où  les  Allemands  au- 
raient été  exclus,  et  ils  seraient  peut-être 
perdus  pour  eux  pour  toujours.  Il  y  a  lieu  aussi 
de  considérer  que  la  production  en  céréales  du 
pays  ne  suffit  à.  sa  consommation  que  pour  les 
trois  quarts  de  Tannée;  ce  serait  donc  un  dé- 
sastre si  les  blés  étrangers  ne  pouvaient  plus 
être  importés  en  Allemagne;  l'accroissement 
constant  d'une  population  (qui  sera  peut-être 
de  70  millions  en  1925)  ne  fera  qu'augmenter 
l'importance  de  ce  désastre.  11  faut  donc  que  la 
flotte  soit  assez  forte  pour  empêcher  Tennemi 
de  fermer  les  voies  de  mer. 

Après  avoir  établi  ces  données,  l'auteur  envi- 
sage la  possibilité  d*une  guerre  :  l""  contre  la 
France  et  la  Russie;  2**  contre  l'Angleterre. 

D'après  l'idée  qu'il  se  faii  de  la  guerre,  elle  a 
pour  but  de  placer  l'adversaire  dans  un  état  tel 
que  des  sacriflces  territoriaux  et  financiers,  si 
importants  qu'ils  puissent  être,  lui  paraîtront 
encore  préférables  à  la  continuation  de  l'état  de 
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guerre.  Les  guerres  de  l'avenir  seront  donc  beau- 
coup plus  longues  qu'on  ne  Tadmet  générale- 
ment. Dans  le  cas  présent,  il  admet  que,  grâce 
à  l'organisation  militaire  de  TAllemagne,  elle 
sera  en  état  de  repousser  les  attaques  de  ses 
deux  ennemis;  mais  elle  ne  serait  pas  assez 
forte  pour  les  forcer  tous  deux  à  accepter  une 
paix  désavantageuse.  Il  est  même  douteux 
qu'avec  la  moitié  de  ses  forces  elle  puisse  ter- 
rasser complètement  l'un  des  deux.  Pour  at- 
teindre ce  but)  il  faut  qu'elle  engage  jusqu'à  ses 
dernières  ressources. 

La  guerre  durera  longtemps,  car,  une  fois 
commencée,  l'Allemagne  ne  peut  céder  sans  re- 
noncer à  jamais  à  un  avenir  honorable.  Cette 
continuation  de  la  lutte  ne  sera  possible  que  si 
les  communications  par  mer  restent  ouvertes; 
car,  comme  on  Ta  établi  plus  haut,  la  nécessité 
imposerait  la  paix  dès  que  les  convois  seraient 
complètement  coupés. 

L'Autriche  et  Tltalie  auraient  assez  de  mal  à 
se  suffire  à  elles-mêmes,  et  les  ressources  que 
l'on  pourrait  tirer  de  la  péninsule  balkanique 
semblent  fort  incertaines. 

L'emploi  de  la  flotte,  comme  appui  des  opé- 
rations militaires  proprement  dites,  n*est  pas 
moins  important.  Les  débarquements  sur  les 
côtes  allemandes  ne  paraissent  pas,  il  est  vrai, 
très  redoutables,  mais  ils  pourraient  toutefois 
exercer  une  fâcheuse  influence  sur  l'opinion  de 
la  nation.  Ces  événements,  qui  ne  manqueraient 
pas  de  se  produire  si  la  puissance  maritime 
était  faible,  finiraient  par  diminuer  la  confiance 
du  peuple  en  la  prévoyance  de  son  gouverne- 


PUISSANCE  MARITIME  ET  GUERRE  CONTINENTALE  835 

ment,  et  par  ébranler  l'espoir  d'une  heureuse 
issue  de  la  guerre.  Or,  en  guerre,  cette  confiance 
des  masses  est  un  facteur  très  important. 

Il  faudra  donc  refouler  la  flotte  russe  dans  les 
ports  de  la  Baltiquo  et  ïy  bloquer;  il  faudra 
empêcher  les  vaisseaux  français  d'y  pénétrer  et 
pour  cela  leur  fermer  les  passes  du  Sund  et  du 
grand  Belt.  On  pourrait  le  faire  d'abord  par 
remploi  des  torpilles,  mais,  pour  une  action  du- 
rable, des  forces  de  mer  importantes  sont  né- 
cessaires. Le  mieux  serait  de  forcer  dès  l'origine 
le  Danemark  à  se  ranger  du  côté  allemand  par 
une  imposante  démonstration  maritime.  En 
même  temps  qu'on  se  rendra  maître  de  la  Bal- 
tique, il  faudra  protéger  les  côtes  de  la  mer  du 
Nord  contre  le  blocus,  pour  que  l'Allemagne  ne 
meure  pas  de  conf^omption.  Dans  cette  guerre, 
il  est  de  toute  nécessité  que  la  flotte  allemande 
soit  au  moins  un  peu  supérieure  à  celle  de 
chacun  de  ses  adversaires. 

Nous  voulons  maintenant  envisager  la  se- 
conde éventualité,  celle  d'une  guerre  de  TAUe- 
magne  contre  l'Angleterre.  Nous  croyons  pou- 
voir dire  qu'elle  est  aux  yeux  'de  l'auteur  de 
beaucoup  la  plus  sérieuse,  que  c'est  ici  que  son 
argumentation  devient  le  plus  serrée  et  qu'il  a 
pour  but  de  préparer  de  longue  main  l'opinion 
à  une  lutte  qu'il  tient  pour  inévitable;  il  est 
même  permis  de  se  demander  si  ce.  sont  uni- 
'  quement  ses  idées  personnelles  qu'il  défend  ici, 
et  s'il  n'est  pas  le  porte-parole  d'une  person- 
nalité plus  haute,  qui  veut  rester  innommée.  * 

Le  général  von  der  Goltz  s'élève  avec  force 
contre  celte  opinion   trop  répandue  en  Aile- 
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magM  que  l'esprit  et  les  institutions  libérales, 
l'amour  da  la  justice  qu*on  attribue  au  peuple 
anglais  i'empécharaient  de  déclarer  la  guerre  à 
un  peuple  plus  faible.  Le  sort  actuel  des  Répu- 
bliques sud-africaines  donne  un  éclatant  dé- 
menti à  cette  erreur.  D'autre  part,  Topinion  est 
extrêmement  excitée  contre  TAltemagne  et  ne 
tend  à,  rien  moins  qu'à  une  lutte  à  mort.  Les 
Anglais  ne  veulent  pas  voir  que  si,  en  ce  mo- 
ment, l'antipathie  contre  eux  ent  générale  ea 
Allemagne,  la  faute  en  est  à  eux-mêmes.  Us 
voient  dans  la  situation  politique  indépendante 
de  l'Allemagne  une  sorte  de  soulèvement  contre 
leur  prépondérance.  Ils  n'ont  pas  oublié  qu'au- 
trefois l'Allemagne  s'était  faite  volontairement 
le  soldat  de  la  politique  anglaise,  que  le  sang  de 
ses  fils  a  coulé  sur  les  champs  de  bataille  pour 
la  faire  triompher.  Ils  considèrent  comme  une. 
ingratitude  de  sa  part  de  ne  vouloir  plus  se  dé- 
vouer pour  elle,  et  comme  une  prétention  injus- 
tifiable de  se  présenter  comme  des  rivaux  dan- 
gereux, par  suite  de  l'essor  progressif  du 
développement  maritime.  Il  est  grandement 
temps,  disent-ils,  de  donner  une  leçon  à  tous 
ces  continentaux  qui  se  révoltent  contre  la  su- 
prématie anglaise,  et  en  première  ligtie  à  VAUê^ 
magne.  Et  ce  n'est  pas  là  Topinion  de  quelques 
têtes  chaudes,  mais  bien  celle  de  toute  la  classe 
moyenne. 

Bref,  on  peut  résumer  les  causes  de  cette 
animosité  en  cette  seule  phrase  :  Le  commerce 
total  de  l'Allemagne,  qui  n'était  que  de  6  mil- 
liards de  marks  en  1880,  atteindra  cette  année 
10  milliards,  tandis  que  celui  de  TAngleterre 
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reste  stationnaire  à  14  milliards  enTiron.  (Com- 
bien se  passera- t-il  de  temps  avant  que  cet 
écart  disparaisse?) 

Si  TAngleterre  perd  sa  supériorité  commer- 
ciale absolue,  la  ruine  de  sa  domination  n*est 
plus  qu'une  affaire  de  temps.  C'est  là  un  senti- 
ment généralement  j'épandu  en  Angleterre.  Le 
mécontentement  contre  l'Allemagne  est  tel  que 
les  enfants  allemands  qui  fréquentent  des 
écoles  anglaises  en  ont  déjà  ressenti  le  contre- 
coup. 

Le  gouvernement  anglais  préférerait  sans 
doute  continuer  la  lutte  sur  le  terrain  de  la 
concurrence  commerciale,  plutôt  que  de  recou- 
rir à  une  solution  par  les  armes,  mais  il  est  per- 
mis de  se  demander  si,  à  la  longue,  la  chose  sera 
toujours  possible.  Enfin  nous  devons  avouer 
que  l'emploi  de  la  force  est  un  juste  droit  des 
peuples  qui  commencent  à  craindre  pour  leur 
existence. 

La  confiscation  des  vaisseaux  allemands  a  été 
une  manifestation  de  la  surexcitation  de  l'opi- 
nion anglaise  et  en  même  temps  la  conséquence 
du  désir  d'ébranler  la  confiance  en  la  sécurité 
que  présentent  les  lignes  de  vaisseaux  à  vapeur 
allemands  d'outre-mer.  C'est  un  de  ces  légers 
chocs  qui  précèdent  d'ordinaire  les  tremble- 
ments de  terre  et  il  sérail  fou  de  tenir  pow-  une  im- 
possibilité une  guerre  de  V Angleterre  contre  r Alle- 
magne^ 

Puis,  l'auteur  s'attache  à  réfuter  la  pensée 
qu'il  serait  impossible  de  résister  à  la  supério- 
rité de  l'Angleterre  et  que  ce  serait  peine  per- 
due que  d'armer  une  flotte.  Il  traite  ces  senti- 
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ments  de  crainte  folle  et  puérile  et  dit  qu'ils  con- 
duiraient à  une  sorte  de  suicide  politique.  Si  la 
puissance  maritime  de  TAllemagne  est  de  beau- 
coup inférieure  à  celle  de  TAngld^erre  :  elle  ne 
manque  pourtant  pas  de  moyens  de  lui  nuire. 
Il  fait  allusion  aux  embarras  que  la  Russie  peut 
lui  créer  dans  les  Indes.  Il  semble  ranger  la 
Turquie  parmi  les  alliés  probables  de  TEmpire, 
et  ceci  nous  donne  la  clef  de  la  conduite  tenue 
par  Guillaume  II  pendant  la  guerre  gréco- 
turque;  peut-être  songeait-il  déjà  à  une  lutte 
future  contre  TAngleterre. 

Surtout  il  croit  avoir  découvert  le  point  faible 
de  cette  puissance.  L'état  de  la  répartition  des 
flottes  anglaises,  publié  par  le  Mornitig  Post. 
montre  qu'elles  sont  disséminées  sur  toutes  les 
mers  du  globe,  et  que  celle  qui  est  destinée  à 
protéger  les  côtes  britanniques  est  relativement 
faible.  En  cas  de  guerre,  des  complications  se* 
produiront  tout  d'abord  dans  certaines  colonies 
que  Ton  ne  pourra  dégarnir  el  il  faudra  même 
envoyer  des  renforts  en  troupes  et  en  matériel. 
Un  adversaire  hardi  pourrait  profiter  d'un  mo- 
ment de  faiblesse  pour  agir. 

La  situation  de  rAliemagne  est  meilleure;  ses 
colonies  sont  de  peu  d'importance,  et,  même  les 
perdît-elle  momentanément,  elles  pourraient 
lui  être  rendues  plus  tard,  si  la  guerre  se  ter- 
minait heureusement  pour  elle.  Il  n'en  serait 
pas  de  même  pour  l'Angleterre  ;  si  elle  venait  k 
perdre  les  Indes,  le  Canada  ou  l'Australie,  cette 
perte  serait  définitive,  car  elle  n'aurait  pu  faire 
sur  terre  des  conquêtes  assez  importantes  pour 
racheter  ses  colonies  par  compensation. 
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A  l'heure  actuelle,  les  forces  de  combat  de 
mer  de  rAllemagne  ne  sont  que  le  cinquième  des 
forces  anglaises  correspondantes,  mais  si  la  loi 
d'augmentation  est  votée  par  le  Reichstag,  elle 
comptera  34  vaisseaux  de  ligne  et  35  croiseurs 
pour  le  service  d'exploration.  La  flotte  anglaise 
est  forte  de  65  vaisseaux  de  ligne  et  de  60  grands 
croiseurs  (outre  d'autres  bâtiments  de  guerre), 
mais  l'escadre  de  défense  des  côtes  n'est  que  de 
43  vaisseaux  de  combat  et  35  grands  croiseurs,, 
ce  qui  ne  constitue  pas  pour  la  flotte  allemande 
de  l'avenir  un  adversaire  invincible. 

Il  faut  d'ailleu/s  se  souvenir  que  sur  mer 
surtout  le  nombre  n'est  pas  tout.  La  capacité 
des  combattants  peut  compenser  leur  infério- 
rité numérique.  L'artillerie  contribuera  au  suc- 
cès à  la  fois  par  l'excellence  de  son  matériel  et 
par  l'instruction  et  la  discipline  de  ses  troupes. 
La  guerre  sino-japonaise  en  a  fourni  une  preuve 
éclatante.  Une  préparation  attentive  et  une 
rapide  exécution  de  la  mobilisation  peuvent 
aussi  procurer  pour  quelque  temps  une  réelle 
supériorité  au  plus  faible  des  adversaires.  Le 
service  obligatoire  permet  de  combler  facile- 
ment les  vides  en  hommes  et  constitue  un  avan- 
tage sur  l'Angleterre.  D'ailleurs,  la  proportion  de 
la  marine  de  guerre  à  celle  de  commerce  est 
moins  forte  en  Angleterre  que  dans  tous  les 
autres  Etats.  En  1899, 10  tonnes  de  la  première 
protégeaient  60  tonnesde  la  seconde  ;  c'estcequi 
explique  pourquoi  cette  puissance  a  tant  tenu  à 
faire  supprimer  la  course. 

L'auteur  admet  très  bien  la  possibilité  d'un 
débarquement  sur  les  côtes  anglaises;  c'est  à 
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tort,  dit-il,  que  cette  pensée  est  reléguée  dans 
le  domaine  des  illusions  fantastiques.  La  dis- 
tance à  franchir  est  assez  courte  pour  qu*un 
amiral  entreprenant,  grâce  à  l'excellence  de  sa 
flotte  et  à  la  hardiesse  de  ses  manœuvres,  puisse 
se  rendre  maître  pendant  quelque  temps  de  la 
mer  du  Nord. 

Ce  serait  une  absurdité  de  penser  qu'un 
peuple  de  55  millions  d'habitants,  qui  peut 
maintenir  toutes  ses  forces  concentrées,  se  con- 
sidérât comme  sans  défense  contre  un  autre  de 
40  millions  d*àmes  contre  lequel  s'élèvent  des 
réclamations  de  toutes  les  parties  du  globe. 

L'Allemagne  doit  pouvoir  soutenir  ce  combat 
quand  l'heure  aura  sonné,  et  elle  le  soutiendra 
dés  qu'elle  en  envisagera  intrépidement  la  néces- 
sité et  qu'elle  fera  son  devoir;  mais  pour  cela, 
il  lui  faut  mettre  toutes  sen  forces  en  œuvre 
pour  faire  ses  armements,  sans  perdre  un  seul 
jour.  Les  victoires  s'improvisent  moins  encore 
sur  mer  que  sur  terre.  La  perfection  du  matériel 
et  la  grande  expérience  dans  la  manœuvre  sont 
ici  plus  importantes  que  partout  ailleurs. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Allemagne  est 
forte  et  que  le  fort,  on  le  laisse  en  repos;  s*il 
est  attaqué,  il  trouve  des  alliés.  Etre  faible,  au 
contraire,  c'est  inciter  l'adversaire  à  commettre 
des  empiétements.  C'est  en  se  fortifiant  que  l'on 
consolide  la  paix. 

Pour  terminer,  l'auteur  prouve,  par  des 
exemples  tirés  des  guerres  du  siècle,  que  la 
présence  d'une  Ûotte  a  toujours  puissamment 
contribué  au  succès  des  opérations  militaires. 
C'est  grâce  à  elle  que  les  Anglais  ont  pu  tenir 
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Napoléon  en  échec  en  Espagne,  et  le  forcer 
à  aller  se  perdre  dans  les  neiges  de  la  Rus- 
sie, pour  assurer  Texéculion  du  blocus  con-* 
tinental.  Ce  sont  les  flottes  anglo-françaises 
qui  ont  assuré  le  succès  de  la  campagne  de  Cri- 
mée. Cest  sur  la  flotte  que  fut  amenée  à  Gênes, 
en  1859,  une  grande  partie  de  Tarmée  française, 
ce  qui  força  les  Autrichiens  à  renoncer  à  leur 
mouvement  offensif.  Ce  fut  en  transportant  Far- 
mée  de  Soliman  de  l'Adriatique  à  un  port  de  la 
mer  Egée  que  la  Turquie  put  parer  Taudacieux 
mouvement  de  Gourko,  qui  menaçait  déjàCons- 
tantinople  ;  et,  hors  d'Europe,  le  succès  final  des 
Américains  du  Nord  contre  les  Confédérés  du 
Sud,  bien  plus  capables  au  point  de  vue  militaire, 
fut  dû  à  la  flotte  des  premiers.  La  supériorité 
de  laflotte  japonaise  sur  celle  des  Chinois  est  pré- 
sente à  toutes  les  mémoires. 

Aussi  le  général  von  der  Goltz  termine-t-il  en  . 
adjurant  les  membres  du  Reichstag  de  consen- 
tir à  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  que 
TAllemagne  puisse  faire  face  à  toutes  les  éven- 
tualités précriées.  Il  leur  rappelle  les  sénateurs 
carthaginois  pleurant,  après  la  défaite  de  Zama, 
leurs  richesses  perdues,  la  ruine,  de  la  patrie,  et 
les  reproches  que  leur  adressa  Annibal,  mais  en 
vain,  car,  dans  Thistoire,  les  occasions  perdues 
ne  se  représentent  jamais. 

V.  Darnberg. 
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Voici  le  texte  de  la  Lettre-circulaire  et  du  question- 
naire que  nous  avom  rédigés,  et  auxquels  répondent 
les  lettres  dont  nous  commençons  aujourd'hui  la  publi- 
cation : 

Monsieur, 

Un  certain  nombre  de  Français  réfléchis,  qui 
aiment  la  France  sans  conditions  et  qui  désirent 
pav-dessus  tout  assurer  l'avenir  de  la  civilisation  et 
de  la  nationalité  fraoçaises,  se  demandent  souvent 
s^il  n*y  a  pas  à  redouter  aujourd'hui  Vesprit  protes^ 
tant  dans  la  philosophie,  dans  la  politique,  dans  les 
mœurs,  les  lettres  et  les  arts. 

Strictement  réalistes  et  libres-penseurs,  ils  s'oc- 
cupent du  protestantisme  comme  mentalité  et  comme 
morale,  uniquement.  Ils  ne  Tenvisagent  que  sous  cet 
aspect,  qui  est,  selon  eux,  Tessentiel.  Ils  se  deman- 
dent si  la  morale,  dite  laïque,  maintenant  enseignée 
dans  toutes  les  écoles  normales  d'instituteurs  et 
d'institutrices,  et  par  conséquent  dans  toutes  les 
écoles  communales  de  France,  ne  serait  pas  préci- 
sément le  protestaittisme,  peut-èlre  atténué,  mais 
sensible  toujours.  Le  nom  et  Torigine  des  principaux 
réformateurs  et  inspirateurs  de  l'enseignement  pri- 
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maire  de  la  troisième  République  paraissent  in- 
diquer cette  situation  nouvelle.  N'assistons-nous  pas 
à  une  tentative,  hésitante  sans  doute,  mais  caracté- 
risée et  oiûcielle,  de  protestantiser  la  France? 

On  se  souvient  qu'après  la  guerre  un  métaphysi- 
cien protestant,  M.  Renouvier,  suivi  par  quelques 
philosophes  de  son  école  et  de  sa  religion,  déclarait 
que  notre  patrie  ne  pouvait  échapper  à  la  ruine 
qu'en  se  faisant  protestante.  Si  cette  idée  n'est  plus 
professée  par  personne  dans  sa  simplicité,  ne  ré- 
pond-elle pas  aux  visibles  tendances  de  certains  li- 
béraux, protestants  ou  non  de  fait? 

Nos  préoccupations  sont  évidemment  incompré- 
hensibles-non seulement  pour  les  personnes  qu'anime 
l'esprit  confessionnel,  mais  encore  pour  celles  à  qui 
un  mol  humanitarisme  a  fait  perdre,  avec  le  sens 
des  différences  humaines,  Tentente  des  intérêts  les 
plus  délicats  d'une  civilisation.  En  revanche,  les 
mêmes  préoccupations  trouveront  un  écho  chez 
tous  les  esprits  vraiment  libres,  capables  de  se  faire 
une  idée  positive  des  périls  et  des  nécessités  de  la 
France  contemporaine.  Nous  avons  bien  des  fois 
surpris  ces  inquiétudes  dans  les  paroles  et  les  écrits 
de  plusieurs  d'entre  eux.  Nous  avons  jugé  le  mo- 
ment opportun  pour  instituer  sur  la  question  protes- 
tante, telle  qu'on  a  essayé  de  la  définir  ci-dessus 
une  espèce  de  consultation  publique,  une  libre  ma- 
nifestation d^opinions  compétentes,  c'est-à-dire  non 
confessionnelles.  Et  tout  en  vous  priant,  Monsieur, 
de  nous  répondre  selon  Tordre  naturel  de  votre 
pensée,  nous  croyons  pouvoir  préciser,  par  les  for- 
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mules  suivantes,  l'objet  sur  lequel  nous  vous  serions 
reconnaissants  de  la  faire  connaître  : 

i®  La  morale  protestante  est-elle  moins  «  super- 
stitieuse »  que  la  morale  catholique  f  Et  des  ratio- 
nalistes sinch-es  ne  distinguent-ils  pas  dan^  le  pro^ 
testantisme  une  grave  menace  pour  la  liberté  de 
V esprit  f  Que  serait  un  cléricalisme  protestant  f  Serait- 
il,  par  exemple^  moins  fi  jésuitique  »  que  V autre  f 

2°  La  morale  protestante  est-elle  propre  à  favoriser 
la  puissance  des  États?  L'Angleterre,  F  Allemagne 
n'évitent-elles  pas  d^en  appliquer  les  maximes  à  leur 
politique  f  La  même  sagesse  se  retrouve-t-elle  chez  les 
protestants  français?  A  quelles  tendances  a  donné  sa- 
tis/a^tio7ir  la  Réforme  en  pays  français  f  Et  par  là  h 
protestantisme  français  n  aurait-il  pas  revêtu  un  ca- 
ractère particulièrement  désorganisateur? 

3°  La  France  d'aujourd'hui,  telle  quelle,  a-t-elle 
intérêt  à  se  <i  protestantiseï*  » ,  au  sens  quil  faut 
donner  à  ce  mot  d'après  les  militants  français  du  pro- 
testantisme? Y  atirait-il  là  pour  notre  pays  un  pro- 
grès ou  un  recul  de  civilisation  [vie  sociale,  lettres  et 
arts),  un  accroissement  ou  une  diminution  de  puis- 
sance politique  et  économique  [situation  en  Europe,  en 
Orient,  dans  nos  colonies)? 

4'  L'influence  prise  par  les  protestants  en  France 
à  la  fin  du  xix*  siècle  est-elle  conforme  à  Vinièret  na- 
tional? Ne  crée-t-elle  pas  le  plus  urgent  des  périls. 


ENQUÊTE  SUR  LE  PROTESTANTISME     845 

autant  pour  les  ffrais  rationalistes  que  pour  les  bons 
Français?  Ne  doivent-ils  pas^  pour  le  moment^  se  dé- 
fendre tous  ensemble  contre  Tinvasion  protestante^  et, 
renversant  la  méthode  des  ennemis  de  VÈtat,  se  rallier 
autour  de  notre  tradition  catholique? 


M.  PAUL    BOURGET, 

de  V Académie  Française. 

Hyères,  17  avril  1900. 

Monsieur  et  cher  confrère, 

Vous  m'excuserez  si  la  surcharge  de  mon 
travail  ne  me  permet  pas  de  répondre  à  votre 
questionnaire  aussi  longuement  que  j'aurais 
voulu.  Les  problèmes  qu'il  soulève  sont  très 
complexes.  Permetlez*moi  do  regretter  que  vous 
les  ayez  compliqués  encore  par  quelques  formu- 
les, dont  je  suis  sûr  d'ailleurs,  connaissant  le 
généreux  esprit  de  V Action  Française,  qu'elles 
dépassent  votre  pensée.  Pourquoi,  par  exemple, 
prononcez-vous,  même  sans  le  prendre  tout  à 
fait  à  votre  compte,  le  mot  «  superstition  »  à 
propos  de  la  morale  catholique,  si  large,  si  pro- 
fonde, si  humaine,  si  remplie  d'une  entente  par- 
faite de  la  vie  de  Tdme  et  de  ses  besoins?  — 
Pourquoi  acceptez- vous  aussi* d'employer,  môme 
en  le  guillemetant,  le  terme  de  a  jésuitique  », 
dans  le  sens  calomnieux  où  le  prennent  les 
ennemis  de  cette  admirable  Compagnie  de  Jésus, 
dans  laquelle  tout  homme  doué  de  l'intelii- 
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gence  des  forces  sociales  doit  respecter  un  des 
plus  grands  exemples  qui  aient  été  donnés  de  la 
Vertu  de  la  discipline? 

Ce  sont  là  de  toutes  petites  critiques.  Vous 
mêles  pardonnerez  en  y  voyant  une  preuve  de 
Tintérétavec  lequel  Je  suis  les  moindres  mani- 
festations de  votre  revue.  Pour  en  venir  au  fond 
même  de  votre  enquête,  c'est-à-dire  à  la  valeur 
comparative  du  protestantisme  et  du  catholi- 
cisme pour  l'avenir  de  la  France,  il  me  semble 
que  ce  débat  est  dominé  par  le  mot  célèbre  et 
toujours  vrai  :  «  En  France,  il  n*y  a  pas  assez  de 
religion  pour  en  faire  deux.  »  L'expérience  con- 
firme cette  formule  de  la  manière  la  plus  indis- 
cutable. Le  cas  du  Français  né  catholique  et  qui 
se  fait  protestant  est  extrêmement  rare,  si  rare 
qu*il  est  socialement  négligeable.  On  peut  afïïr- 
mer  que,  depuis  cent  ans,  pour  un  Français, 
cesser  d'être  catholique,  c'a  toujours  été  cesser 
d'être  chrétien.  Soyez  assuré  que  ceux  qui 
parlent  de  «  protestantiser  »  notre  pays  con- 
naissent aussi  bien  que  vous  et  moi  cette  loi  de 
notre  mentalité  nationale,  et  s'ils  emploient 
cette  formule,  c'est  par  prudence  et  pour  ne  pas 
proclamer  trop  brutalement  leur  véritable  projet 
qui  est  de  déchristianiser  la  nation.  Or,  l'expé- 
rience encore  nous  l'a  démontré,  pour  un  peuple 
moderne,  cesser  d'être  chrétien,  c'est  redevenir 
barbare,  de  la  pire  des  barbaries,  celle  des 
décadences.  Il  y  a  là-dessus  une  page  éloquente 
de  Taine  que  tous  vos  lecteurs  connaissent.  Per- 
suadé de  la  vérité  démontrée  définitivement 
par  ce  maître  peu  suspect  de  préjugés  cléricaux, 
Je  considère  pour  ma  part  qu'attaquer  le  catho- 
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licisme  en  France,  c'est  contribuer,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  à  la  décadence  du  pays.  Par 
suite,  défendre  ce  même  catholicisme,  c'est 
remplir  un  devoir  civique. 

C'est  vous  dire  commentée  juge  l'esprit  de  la 
coterie  qui  nous  gouverne,  et  ce  qu'elle  appelle 
son  œuvre  de  laïcisation  qui  est,  on  ne  peut  plus 
s'y  tromper  aujourd'hui,  une  œuvre  de  corrup- 
tion publique.  C'est  vous  dire  aussi  ce  que  je 
pense  des  lois  scélérates  que  la  faction  nous 
prépare  sur  l'enseignement  secondaire,  des  ini- 
ques mesures  contre  les  congrégations,  de  l'at- 
titude du  parti  au  pouvoir  vis-à-vis  du  clergé  et 
en  particulier  des  mesures  comme  celle  que  le 
ministre  de  la  marine  a  osé  prendre  à  l'occasion 
du  dernier,  Vendredi-Saint.  Ces  crimes  de  lèse- 
conscience  sont  avant  tout  dos  crimes  de  lèse- 
patrie.  Grâce  à  Dieu,  il  existe  encore  des  protes- 
tants assez  bons  Français  pour  sentir  cela, 
comme  nous,  malgré  leurs  dissidences  reli- 
gieuses. J'aurais  voulu  —  c'est  ma  dernière 
réserve  —  que  votre  questionnaire  les  distin- 
guât de  ceux  qui,  s'étant  associés  à  cette  détes- 
table besogne  de  persécution  jacobine,  ont 
perdu  tout  titre  au  nom  de  chrétiens. 

Trouvez  ici  l'expression  de  mes  ireilleurs 
sentiments. 

Paul  Bourget. 
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M.  LE  VICOMTE  E.-M,  DE  VOGUÉ, 

de  V Académie  Française, 

Paris,  7  avril  1900. 

Monsieur, 

Je  reviens  de  voyage,  je  trouve  ici  votre 
lettre.  Je  n'ai  ni  le  temps  ni  l'intention  de  ré- 
pondre hâtivement  aux  questions  complexes 
que  vous  me  proposez.  J*y  ai  touché,  j'y  tou- 
cherai à  l'occasion,  à  mon  heure,  dans  la  liberté 
philosophique  du  livre,  en  dehors  des  agitations 
politiques  dont  la  stérilité  m'intéresse  peu. 

Je  voudrais  d'ailleurs  voir  les  questions 
posées  en  d'autres  termes.  Le  protestantisme,  le 
cathohcisme,  la  morale  et  la  valeur  spécifique 
de  Tun  et  de  l'autre,  ce  sont  là  des  problèmes 
qu'il  faut  laisser  à  la  science  des  théologiens, 
aux  méditations  tranquilles  de  l'historien.  Pour 
quiconque  ne  parle  pas  au  nom  des  droits  et 
des  devoirs  du  sacerdoce,  la  règle  devrait  être 
un  égal  respect  pour  les  croyants  des  deux  con- 
fessions, une  crainte  égale  de  les  blesser  dans 
le  plus  profond  de  leur  âme. 

k  mon  sens,  le  polémiste  ne  peut  et  ne  doit 
dénoncer  que  l'ingérence  du  cléricalisme  poli- 
tique, protestant  ou  catholique,  mis  au  service 
de  quelques  intrigants  dans  les  affaires  de 
i'Ëtat.  Très  évidemment,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  c'est  le  premier  qui  essaie 
d'envahir,  à  son  tour^  la  direction  des  princi- 
paux services  publics  et  en  particulier  de  l'en- 
seignement. Je  pense  avec  vous  qu'il  peut  être 
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—  SOUS  des  formes  plus  douces  —  aussi  oppres- 
sif à  l'intérieur  que  le  fut  en  d'autres  temps  le 
cléricalisme  catholique,  et  plus  funeste  à  l'ex- 
térieur, puisque  Faction  séculaire  de  notre  pays 
a  été  orientée  dans  le  sens  des  forces  catho- 
liques. Bien  imprudents  seraient  ceux  qui 
essaieraient  de  changer  notre  armement  moral 
dans  le  monde,  à  Theure  où  notre  ancienne 
prééminence  sur  ce  monde  nous  échappe. 

Cela  dit,  je  crois  les  discussions  de  cet  ordre 
plus  dangereuses  qu'utiles,  telles  qu'elles  se 
poursuivent  aujourd'hui  dans  la  passion  et  l'ir- 
responsabilité des  partis  politiques,  aussi  faibles 
que  violents.  Elles  ne  peuvent  produire  que  des 
ferments  de  guerre  religieuse  et  civile.  Ces  fer- 
ments ne  seront  étouffés,  avec  tant  d'autres 
causes  de  discorde,  que  par  un  pouvoir  assez 
fort,  assez  indépendant,  assez  équitable  pour 
imposer  une  abstention  commune  aux  cléricaux 
politiques  de  tous  les  bords,  une  tolérance 
réciproque  aux  Français  de  toutes  les  confes- 
sions. Que  ce  remède  soit  seul  efficace,  l'histoire 
nous  l'a  montré  à  deux  reprises,  aux  débuts  du 
dix-septième  siècle  et  du  dix-neuvième.  Nous 
revoyons  le  même  mal,  aussi  envenimé,  aux 
débuts  du  vingtième  siècle.  Il  ne  cédera  qu'au 
même  remède.  Nos  discussions  désordonnées  et 
irresponsables  le  feront  certainement  empirer, 
jusqu'à  l'heure  où  le  pouvoir  libérateur  et  paci- 
ficateur sera  suscité.  Nos  paroles  et  nos  gestes 
forcenés  ne  peuvent  ni  créer,  ni  avancer  cette 
heure  d'une  minute.  L'indifférence  générale 
tolère  présentement  des  ombres  gouvernemen- 
tales dociles  à  un  cléricalisme  d'une  vague  cou- 
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leur  proteslaate.  Vous  voudriez,  ce  me  semble, 
les  remplacer  par  d'autres  ombres,  plus  sédui- 
santes, parce  qu'elles  n'ont  pas  encore  figuré 
dans  les  difficultés  pratiques.  A  l'œuvre  appa- 
raîtrait leur  infirmité,  et  probablement  leur 
docilité  à  un  cléricalisme  d'autre  couleur. 

Nous  nous  faisons  illusion  sur  Timpaissance 
de  notre  bruit.  C'est  désagréable  à  penser,  à 
dire,  mais  c'est  ainsi.  Quand  nous  nous  remet- 
tons en  face  de  l'histoire  et  de  la  condition 
humaine,  notre  raison  est  forcée  de  se  rendre  à 
l'éternelle  vérité  :  le  libérateur  ne  sort  pas 
d'une  urne,  les  votes  ne  font  que  le  confirmer  ; 
la  puissance  souveraine,  celle  que  catholiques 
et  protestants  s'accordent  à  appeler  Dieu,  le 
suscite  à  l'heure  qu'elle  a  choisie,  fl  se  fait 
reconnaître  par  l'instinct  populaire  à  des  signes 
certains.  Alors  commence  le  devoir  du  bon 
citoyen,  qui  est  de  déblayer  la  route  devant 
l'envoyé  du  génie  de  la  race,  élu  pour  restaurer 
la  grandeur  nationale,  l'ordre,  la  vraie  liberté 
religieuse  et  civile. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

E.-M.  DE  Vogué. 


M.  MAURICE  BARRES 

Vos  quatre  articles  se  ramènent  à  votre  troi- 
sième :  «  La  France  d'aujourd'hui,  telle  quelle, 
a-t-elle  intérêt  à  se  protestantiser?  » 

Je  ne  chercherai  point  quelle  est  sur  ce  point 
la  vérité  française  ;  je  vous  donnerai  la  vérité 
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d'un  des  Français,  ma  vérité,  ce  qui  est  vrai 
selon  mes  façons  de  sentir  et  de  juger.  Une  telle 
série  de  vérités  vous  aideront,  c'est  là,  je  le  sens, 
votre  but,  à  dégager  la  vérité  nationale. 

Je  suis  Lorrain.  Nous  ne  partageons  les  des- 
tinées de  la  France  que  depuis  une  centaine 
d'années.  La  nationalité  lorraine  est  une  des 
voix  dont  le  concert  crée  la  nationalité  française. 
Une  de  nos  plus  grandes  dates  nationales  lor- 
raines, c'est  Tannée  1525.  Alors  le  duc  Antoine 
tailla  en  pièce  les  Rustauds. 

Si  ces  bandes  protestantes  avaient  triomphé, 
les  destinées  de  la  Lorraine  auraient  été  orien- 
tées vers  l'Allemagne.  (C'est  le  parti  catholique, 
ajoutons-le  en  passant,  qui  a  livré  Metz  à  la 
France.) 

En  1525,  la  victoire  du  duc  Antoine  fut  très 
populaire.  Les  Lorrains  croyaient  Texistence 
même  de  leur  nationalité  intéressée  dans  cette 
lutte.  Depuis,  nous  nous  sommes  développés  en 
dehors  du  protestantisme  et  nous  n'avons  jamais 
trouvé  dans  la  culture  protestante  les  conditions 
favorables  au  libre  exercice  de  nos  instincts 
propres. 

Je  me  méfierais  de  ma  raison  si  elle  me  con- 
seillait de  mépriser  la  culture  qui  a  formé  mes 
Aïeux  et  dont  ils  m'ont  transmis  avec  mon  sang 
le  legs.  Heureusement  pour  mon  harmonie  in- 
térieure, ma  raison  s'accorde  avec  mes  instincts 
(qui  vont  jusqu'à  me  faire  collectionner  les 
images  de  Guise  :  on  en  voit  la  plus  belle  série 
à  Chantilly).  Je  tiens  l'écrasement  des  bandes 
protestantes  par  le  duc  Antoine  pour  un  des 
événements  les  plus  heureux  de  ma  vie  anté- 
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rieure;  j'entends  bien  me  maintenir,  selon  mes 
forces,  le  bénéfice  de  cette  victoire  qui  permit 
àTarbre  dont  je  suis  une  feuille  de  persévérer 
dans  Tètre. 

Maurice  Barrés. 


M,  JULES  DE  GAULTIER 

Sans  sortir,  Monsieur,  du  cadre  excellent  que 
vous  avez  tracé,  je  distinguerai  dans  votre  en- 
quête, afin  de  m'y  restreindre,  deux  sortes  de 
préoccupations.  Le  protestantisme  est-il,  en 
comparaison  des  autres  religions,  une  condition 
favorable  ou  nuisible  à  la  liberté  de  l'esprit?  — 
Est-il,  pour  le  groupe  qui  l'adopte,  une  posture 
propre  à  le  fortifier,  une  attitude  d'utilité  sociale 
supérieure  à  celle  que  déterminent  les  autres 
formes  religieuses?  Je  répondrai  à  ces  deux 
questions  isolément  et  sans  tenir  compte  du  pro- 
blème qui  peut-être  les  solidarise  :  La  liberté 
absolue  de  l'esprit  est-elle  compatible  avec  la 
vie? 

Voici  donc  tout  d'abord, de  notre  point  de  vue 
égoïste  de  penscurs,cette  liberté  de Tesprit  con- 
sidérée comme  le  bien  le  plus  enviable.Or.il  est 
évident  qu'aucune  religion  sociale  ne  la  tolère. 
Le  fait  religieux  se  réduit  au  fait  de  la  croyance, 
et  croire^  qui  est  un  acte  de  la  volonté,  s'oppose  à 
connaître^  qui  constitue  1  unique  fonction  de  Tes- 
prit.  Connaître  comporte  des  limites  par  delà 
lesquelles  l'esprit  s'abstient  de  fournir  des  solu- 
tions. La  croyance,  au  contraire,  franchit  ces 
limites  :  elle  propose  et  veut  impoâer  les  solutions 
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que  Tesprit  se  déclare  incompélent  à  procurer. 
Par  là,  elle  se  montre  ce  qu'elle  est  eu  réalité, 
une  interprète  de  la  volonté  et  de  Tinslinct,  et 
c'est  par  où  se  justifie  son  utilité.  Mais  elle 
usurpe  toujours  plus  ou  moins, en  vue  de  fortifier 
son  pouvoir,  les  procédés  de  Tesprit,  et  pour 
Tasservir  à  ses  fins,  pour  le  contraindre  à  se 
prononcer  quand  il  doit  s'abstenir,  elle  le  déna- 
ture et  le  mutile.  Cest  par  cette  mainmise  sur 
les  procédés  de  la  connaissance  que  toute 
croyance  menace  la  liberté  de  la  pensée  et  l'in- 
tégrité de  Tesprit. 

De  ce  point  de  vue,  il  faut  conclure  que  les 
religions  les  moins  dangereuses  pour  l'esprit 
sont  celles  qui  se  recommandent  le  moins  des 
procédés  de  l'esprit  pour  imposer  la  croyance, 
celles  qui  se  préoccupent  le  moins  de  composer 
à  la  foi  l'aspect  de  la.  certitude.  Ainsi  font  celles 
qui  s'appuient  sur  le  mystère  et  sur  l'absurde, 
et  qui  dictent  leurs  impératifs  à  la  façon  dont 
les  promulguent  la  volonté  et  le  désir,  sans  les 
motiver.  En  se  réclamant  d'une  révélation  sur- 
naturelle, en  se  retranchant  derrière  l'autorité 
du  dogme,  le  catholicisme  contraint  les  volontés 
sans  altérer  l'esprit  —  (il  est,  comme  toutes  les 
autres  religions  de  cette  sorte,  la  volonté  se 
contraignant  elle-même). —  Le  protestantisme, 
en  se  fondant,  sous  sa  forme  la  plus  libérale, 
sur  une  révélation  naturelle,  en  faisant  appel 
au  libre  examen,  fausse  les  ressorts  de  l'esprit. 
Il  y  introduit  un  principe  de  connaissance  fictif. 
Une  révélation  naturelle  ne  s'entend  pas  mieux 
qu'un  miracle  naturel. 

Le  catholicisme  respecte  donc  les  catégories 
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distinctes  de  la  volonlé  et  de  l'esprit.  Le  protes- 
tantisme les  confond.  Il  suit  de  là  que  l'esprit, 
libéré  du  joug  catholique,  recouvre  Tusage 
intact  de  son  propre  mécanisme. Il  arrive  même 
que  dans  Kintérieur  du  dogme,  des  hommes 
d'une  clairvoyance  supérieure  conservent  cette 
intégrale  liberté  de  l'intellect.  Tel  ce  Révérend 
Père  Adone  Doni  avec  qui  M.  France  —  na- 
guère —  aimait  à  converser  auprès  du  puits  de 
Sainte-Claire  et  dont  il  nous  rapporte  «  qu'il 
croyait  en  Dieu  sur  le  témoignage  de  l'Ecriture 
et  selon  la  doctrine  de  l'Eglise  et  qu'il  se  mo- 
quait des  simples  philosophes  qui  y  croient 
d'eux-mêmes  sans  y  être  obligés  ».  Au  contraire, 
les  esprits  façonnés  par  le  rationalisme  proles- 
tant ne  parviennent  qu'avec  la  plus  extrême 
difïiculté  à  se  délivrer,  car  l'instrument  même 
qui  devait  limer  leur  chaîne  a  été  émoussé  et 
faussé  durant  le  temps  de  leur  servitude. 

Il  leur  faut  donc,  pour  s'affranchir,un  pouvoir 
exceptionnel  de  redressement  intérieur.  Quel- 
ques hommes  île  génie —  Gœthe, Nietzsche  —  se 
sont  montrés  capables  d'un  tel  effort;  et  il  existe 
parmi  nous  quelques  très  rares  esprits  de  cette 
vigueur.  Il  les  faut  honorer  pour  la  qualité 
d'énergie  et  de  clarté  mentale  dont  ils  font 
preuve,  mais  il  faut  condamner  chez  nous  la 
forme  religieuse  qui  rend  presque  impossibles 
ces  réussites. 

Au  point  de  vue  de  la  liberté  intégrale  de  l'es- 
prit, il  n'y  a  pas  à  se  demander  en  effet  si  telle 
religion  laissée  l'esprit  plus  ou  moins  de  champ 
et  si  les  chaînes  dont  elle  le  charge  sont  plus  ou 
moins  longues,  mais  si  ces  chaînes  sont  plus  ou 
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gioins  solides,  5*il  est  plus  ou  moins  facile  de 
les  briser.  À  ce  point  de  vue,  une  considération 
milite  encore  en  faveur  des  religions  dogma- 
tiques :  leur  date  ancienne  qui  marque  leur 
usure.  Le  catholicisme  est  vieux  d'environ 
quinze  cents  ans.  Voici  des  chaînes  rouillées 
que  brisera  le  moindre  effort.  Les  chaînes  pro- 
testantes ont  été  forgées  il  y  a  quatre  cents  ans 
à  peine. La  croyance  m(>rflZ^,d'origlne  protestant^" 
et  qui  est  l'état  le  plus  récent  de  la  religiosité, 
est  contemporaine  de  Kant  et  de  TEncyclopédie. 
Elle  ne  comporte  guère  dans  notre  civilisation 
moderne  plus  d'un  siècle.  Voici  pour  retenir  les 
consciences  des  liens  solides  et  nelifs  et  qu'il 
est  malaisé  de  rompre. 

On  pourrait  objecter  cependant  que  les  reli- 
gions ne  peuvent  être  considérées,  abstraction 
faite  des  groupes  sociaux  qui  les  ont  adoptées. 
La  solidité  du  lien  relig^ieux  entre  en  eflFet  en 
conflit  avec  l'énergie  intellectuelle  du  groupe 
qui  l'a  accepté,  en  sorte  que  les  races  chargées  des 
liens  les  plus  résistants  pourraient  être  pour- 
tant les  plus  affranchies  en  raison  d'un  coeffi- 
cient d'énergie  mental  plus  forL  A  tenir  compte 
de  cette  relation,  il  n'en  reste  pas  moins  qu'à 
énergie  intellecluelle  égale,  à  pouvoir  d'évoluer 
égal,  les  groupes  sociaux  pourvus  des  religions 
les  plus  anciennes  et  les  plus  dogmatiques  assu^ 
rent  à  la  liberté  de  l'esprit  les  garanties  les  plus 
fortes. 

Sous  le  jour  de  cette  proposition,  et  d'un  point 
de  vue  historique  et  concret,  le  groupe  social 
que  forment  les  Français  manifeste  le  cas  d'une 
réussite  exceptionnelle.  D'une  part,  il  est  pourvu 
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(i*une  religion  très  ancienne  dont  les  racines 
plongent  dans  le  mystère  et  dans  le  dogme f 
d'autre  part,  on  ne  saurait  mettre  en  doute  les 
qualités  critiques  qui  le  distinguent  :  la  clair- 
voyance et  l'impartialité  de  Tesprit  sont  portées 
ici  à  leur  apogée.  L'altitude  de  ce  groupe  en 
présence  de  la  Réforme  est  d'ailleurs  révéla- 
trice de  ces  qualités.  Si  Ton  songe  que  la  France 
et  ritalie  représentent  sans  conteste, dans  l'Eu- 
rope du  xvi"  siècle,  le  plus  haut  degré  de  la  cul- 
ture, si  Ton  songe  que  ces  deux  nations  ont  dès 
celte  époque  façonné  le  christianisme  en  un 
catholicisme  qui  renie  ses  origines,  qu'elles  Tont 
réduit  à  une  forme  purement  sociale,  en  anta- 
gonisme presque  absolu  avec  la  forme  mère  qui 
lui  a  donné  naissance,  si  l'on  songe  que  par  con- 
traste, et  en  comparaison,  le  protestantisme  res- 
titue un  mode  beaucoup  plus  pur  du  christia- 
nisme évangélique,on  est  tenu  d'interpréter,  de 
la  part  de  ces  deux  peuples,  comme  un  état  de 
désintéressement  au  point  de  vue  de  lacroyance, 
le  fait  de  condamner  la  religion  nouvelle  et  de 
s'y  montrer  réfractaircs. 

Ainsi  doit-on  convenir  qu'en  France  et  en 
Italie,  le  catholicisme  s'opposant  à  la  Réforme 
défend  les  intérêts  du  scepticisme  contre  l'ap- 
pétit religieux  dont  témoignent  les  nations  pro- 
testantes. Le  cas,  ajouterai-je  est  plus  typique 
en  France  où  le  facteur  climatérique,  moins 
défavorable  à  la  rigueur  du  nouveau  culte  qu'il 
ne  l'est  en  Italie,  avertit  d'attribuer  un  rôle  plus 
important  à  Tidiosyncrasie  de  la  mentalité 
française  :  le  scepticisme  religieux  et  la  qualité 
critique  de  l'esprit.  Les  exemples  particuliers 
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font  foi.  Rabelais,  ami  de  Calvin,  très  au  fait  de 
la  doctrine  nouvelle,  très  apte  à  apprécier  sa 
supériorité  religieuse,  s\en  détourne.  Il  est,  avec 
Montaigne,  une  sorte  de  Révérend  Père  Adone 
Doni  de  Tépoque,  le  symbole  de  cet  intellectua- 
lisme d'une  race  qui,  parvenue  à  la  maturité  de 
l'esprit,  peut  déjà,  par  ses  représentants  les  plus 
hauts,  s*afifranchir  complètement  de  toute  forme 
religieuse  et  se  montre  incapable  dans  sa  géné- 
ralité de  la  ferveur  qu'il  faut  pour  remplacer 
une  religion  tournée  en  habitude  par  une  reli- 
gion réelle  et  qui  passionne  les  conscieii,ces.  En 
acceptant  la  Réforme,  les  nations  du  not^i  4e 
l'Europe  confessent  leur  jeunesse  et  leur  besoin 
d'avoir  recours  au  pouvoir  d'inhibition  con- 
tenu dans  le  renoncement  chrétien  pour  créer 
de  Tordre  parmi  leur  milieu  organique.  De 
même  les  protestants  français  de  cette  époque, 
loin  qu'ils  révèlent  la  liberté  de  leur  esprit, 
témoignent  de  préoccupations  religieuses  et 
morales  qui  les  signalent, parmi  l'agglomération 
de  races  dont  la  réunion  avait  formé  déjà  le 
peuple  de  France,  comme  appartenant  à  des  par- 
ties plus  jeunes  du  mélange,  et  moins  dépouil- 
lées de  Ténergie  barbare,  avec  les  avantages  et 
le  détriment  qu'un  tel  état  comporte. 

Le  groupe  de  Français  qui  jusqu'ici  a  été  pré- 
pondérant en  ce  pays  se  reconnaît  à  ce  signe, 
qu'ayant  accompli  sa  crise  de  puberté  religieuse 
il  y  a  quinze  cents  ans,  il  s'est  montré  dès  le 
xvi^  siècle  réfractaire  à  toute  préoccupation  reli- 
gieuse. A  plus  forte  raison  est-il  actuellement 
en  possession  d*une  liberté  d'esprit  plénière.  Le 
catholicisme,  en  effet,  en  vieillissant  et  en  se 
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dépottillant,  est  devenu  plus  nominal  encore 
^ti'il  né  Fétatt  au  temps  de  la  Réforme,  et  il 
existe  actuellement  en  France  un  nombre  con- 
sidérable d'esprits,  d'atavisme  et  d'étiquette 
catholiques,  qui,  absolument  affranchis  de  la 
croyance,  portent  à  leur  apogée  les  qualités 
^'indifférence,  de  critique,  d'impartialité  et  de 
tolérance,  patrimoine  intellectuel  de  la  race. 
Ifune  façon  générale,  catholicisme  est  ici  syno- 
nyme de  scepticisme  à  l'égard  de  la  croyance 
religieuse,  —  et  ce  scepticisme,  qui  est  un  état 
de  tempérament,  se  manifeste  aussi  bien  chez 
quelques-uns  par  une  adhésion  sans  examen  à 
la  religion  officielle  et  par  la  frivolité  de  la  pra- 
tique, que  chez  d'autres  par  la  négation,  et 
chez  les  plus  intellectuels  par  une  attitude 
d'observation  scientifique  classant  le  phéno» 
mène  religieux  comme  phénomène  de  physio-^ 
logie  sociale.  L'important  pour  ces  derniers, 
qui  représentent  la  liberté  de  l'esprit  dans  sa 
plénitude  et  après  qu'elle  a  pris  conscience 
d'elle-même,  c'est  qu'ils  continuent  de  bai- 
gner parmi  ce  milieu  indifférent  duquel  ils  sont 
issus  et  oùils  nerencontrent  point  de  contrainte. 
Us  savent  que  l'humanité  n'a  pas  entièrement 
épuisé  le  besoin  religieux  :  ils  sont  donc  inté- 
ressés à  ce  que  ce  besoin  se  satisfasse  sous  ses 
formes  les  plus  faibles  afin  qu'il  neleurnutsc 
pas.  Or,  le  groupe  qui  éprouve  en  Franee  le 
catholicisme  comme  un  besoin  réel  n'est  pas 
assez  nombreux  pour  être  redoutable  ;  Il  est  en 
désaccord  trop  flagrant  avec  l'esprit  moderne 
pour  pouvoir  dominer,  en  sorte  qu'il  est 
danger  de  lui  laisser  satisfidre  sa  manie. 
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Je  ne  pense  pas  toatefois  que  les  esprits  libres 
•se  doivent  donner  pour  mission  de  lui  venir 
en  aide.  Qu'un  anticléricalisme  attardé  en  des 
postures  militantes  attaque  les  excès  d'un  cléri- 
calisme également  attardé,  je  crois  que  ce  con-* 
Ait,  mettant  les  choses  au  point,  peut  encore 
leur  être  profitable. 

Par  contre,  il  leur  appartient  en  propre  de 
combattre  le  péril  religieux  là  où  il  revêt  la 
forme  la  plus  menaçante  et  là  où  ils  sont  seuls  à 
le  voir  clairement,  dans  le  progrès  deTinfluence 
protestante.  Le  protestantisme,  pour  les  raisons 
que  Ton  vient  d'énoncer,  est  une  religion 
en  pleine  fermentation.  Il  a  pour  protagonistes» 
parmi  les  éléments  qui  composent  la  nation, 
d'une  part,  des  individus  récemment  naturalisés, 
originaires  de  nations  voisines,  issus  de  ces 
races  qui  au  xvi**  siècle  réentèrent  le  catholi- 
cisme défaillant  en  tant  que  religion  réelle  sur 
le  christianisme  primitif,  d'autre  part,  ces  pro- 
testants français  qui  manifestèrent  à  la  même 
époque  un  besoin  religieux  identique  et  dont  la 
foi  fut  entretenue  et  fortifiée  depuis  par  la  con- 
tradiction. Or,  il  s'agit  actuellement  de  savoir  si 
ces  éléments,  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  eu  de  part 
à  la  formation  de  la  mentalité  française,  vont 
substituer  à  cette  mentalité,  et  sur  le  sol  même 
où  elle  se  forma,  les  modes  d'un  développement 
nouveau.  Cette  péripétie  est  particulièrement 
émouvante  au  point  de  vue  de  la  liberté  de  l'es- 
prit. La  question  ne  se  pose  pas  en  effet  entre  le 
catholicisme  effectif,  religion  étroite,  et  le  pro- 
testantisme confessionnel,  religion  plus  large,  si 
l'on  veut,  mais  entre  une  religion  morte  et  dont 
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la  décomposition  a  donné  naissance  à  la  liberté 
intellectueile  la  pins  entière  qui  ait  jamais  peut- 
être  été  réalisée  par  Tesprit  et  une  religion  vi- 
vante pleine  encore  de  force,  grosse  de  fana- 
tisme et  qui  n*accorde  à  Tesprit  plus  de  champ 
que  pour  continuer  de  le  mener  plus  sûrement 
en  laisse.  La  religion  protestante  comme  la  ca- 
tholique évoluera,  se  décomposera  et  donnera 
naissance  plus  tard,  selon  les  transformations 
qui  lui  sont  propres,  à  un  état  de  liberté  intel- 
lectuelle. Mais  son  évolution  se  poursuit  actuel- 
lement dans  Tintérieur  de  Tesprit  religieux, 
tandis  que  Tétat  de  liberté  intellectuelle  et  Tat- 
titude  scientifique  de  Tesprit  se  trouvent  réa- 
lisés dès  maintenant,  d'une  façon  supérieure, 
parmi  le  groupe  des  Français  issus  et  dégagés 
du  catholicisme.  La  substitution  en  France  des 
groupes  de  mentalité  protestante  aux  groupes  de 
mentalité  catholique  consacrerait  donc  un  recul 
inappréciable  au  point  de  vue  de  la  liberté  intel- 
lectuelle. 

Le  protestantisme,  d'ailleurs,  est  d'autant  plus 
redoutable  qu'ayant  évolué,  en  des  pays  voisins, 
parallèlement  à  Tesprit  moderne,  il  sait,  ainsi 
que  l'a  noté  M.  Remy  de  Gourmont  dans  sa  re- 
marquable étude  du  Mercure  dé  France  (1),  se  dé- 
guiser sous  les  espèces  de  la  libre-pensée  et  se 
dépouiller  des  insignes  auxquels  il  serait  trop 
aisément  reconnnaissable.  Ce  n'est  pas  sous  sa 
forme  confessionnelle  qu'il  le  faut  redouter, 
mais  il  constitue,  sous  ses  formes  dérivées,  le 
plus  réel  péril  pour  la  liberté  intellectuelle. 

M)  Février  1900.  Epilogues. 
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J'ai  noté  qu'au  regard  de  l'esiprit  le  fait  reli- 
gieux consiste  uniquement  dans  le  fait  de  la 
croyance.  Or,  le  protestantisme,  sous  son  aspect  le 
plus  libéral,  sous  sdn  déguisement  anti-clérical, 
se  résume  et  se  concentre  avec  toute  sa  viru- 
lence dans  la  doctrine  de  la  croyance  morales  La 
croyance  morale^  qui  repose  sur  undogme,exerce 
ses  ravages  aux  deux  extrémités  du  monde  so- 
cial. En  bas  elle  sévit  sous  forme  d'enseigne- 
ment d'une  morale  laïque  et  très  habilement  se 
couvre  d'un  masque  anti-religieux,  qui  la  fait 
agréer,  pour  ressusciter  sournoisement  une 
forme  nouvelle  de  l'esprit  religieux.  En  haut 
elle  recrute  ses  apôtres  parmi  les  métaphysi- 
ciens et  elle  est  ici  un  véritable  foyer  d'infection, 
contaminant  déjeunes  esprits  de  culture  élevée, 
et  détournant  vers  une  foi  nouvelle,  par  l'imita- 
tion des  procédés  de  l'intelligence,  quelques-uns 
des  mieux  qualifiés  pour  l'attitude  scientifique 
et  la  liberté  intégrale.  C'est  sur  ce  terrain  de  la 
morale  qu'il  ne  faut  pas  craindre  de  combattre» 
l'influence  protestante. 

La  morale  est  un  danger  dès  qu'elle  devient 
uu  dogme  rationnel  au  lieu  d'être  une  supersti- 
tion, une  coutume,  un  geste  héréditaire.  «La  foi 
morale  est  aussi  fanatique  que  la  foi  religieuse,  n 
Cette  maxime  de  Stirner  ne  doit  être  oubliée 
par  aucun  de  ceux  qui  se  soucient  de  la  liberté 
de  l'esprit. 


*  • 
*  « 


L'intérêt  de  la  pensée  libre  a  seul  été  envi- 
sagé jusqu'ici,  comme   s'il  constituait  un  but 
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supérieur,  auquel  toute  autre  considération  dâl 
être  sacrifiée.  Mais  si  Ton  regarde  à  Tutilité 
sociale,  on  va  voir  que  le  protestantisme  serait 
en  ce  pays  aussi  destructeur  de  toute  sécurité 
qu'il  s'est  montré,  à  Texamen,  tyrannique  à 
l'égard  de  la  pensée. 

Une  religion  n'a  de  valeur  pour  un  peuple 
que  dans  la  mesure  où  elle  est  entre  les  indi- 
vidus qui  le  composent  un  principe  de  coordi- 
nation,dans  la  mesure  où  elle  entretient  sa  santé, 
où  elle  accroit  sa  cohésion  et  sa  force.  Aucune 
des  vertus  préconisées  par  une  religion  n'est  en 
soi  bonne  ou  mauvaise.  Toute  vertu  n'a  qu'une 
valeur  d'opportunité  en  tant  qu'elle  adapté  la 
race  à  réaliser  les  conditions  les  plus  propres  à 
la  vie.  La  religion,  selon  le  tempérament  du 
peuple  auquel  elle  s'applique,  doit  être  ici  uq 
frein  et  là  un  fouet.  La  chasteté,  l'abstinence, 
l'esprit  de  renoncement  ne  sont  en  soi  ni  bons 
ni  mauvais  pour  la  vie,  phénomène  fixe  qui 
requiert,  dans  sa  composition,  des  éléments 
fixes  dontTexcès  ou  le  défaut  la  compromettent 
également  Or,  le  christianisme,  dont  se  récla- 
ment les  diverses  religions  d'Occident,  le  chris- 
tianisme, en  sa  réalité,  est  une  attitude  pour 
mourir;  il  est  condamnation  de  la  vie,  renon- 
cement à  la  vie,  poison  mortel  pour  la  vie.  A  ce 
titre  même  pourtant,  il  peut  être  encore  utilisé 
pour  la  vie.  Ainsi  d'un  poison  qui,  absorbé  à 
forte  dose,  détruit  l'organisme,  mais  qui,  dilué  et 
pris  à  doses  faibles,  suscite  l'énergie  vitale  et 
remédie  à  ses  défaillances,  ou  dissipe  la  fièvre, 
apaise  les  nerfs  et  équilibre  les  fonctions. 

C'est  pour  cette  dernière  fin  que  les  barbares 
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ont  eu  recours  au  christianisme;  ils  lui  ont  em- 
prunté son  principe  de  renoncement  pour  abais- 
ser dans  leur  milieu  la  température  de  la  vie 
jusqu'au  point  où  les  éléments  humains  devien- 
nent susceptibles  de  s'agglomérer  et  de  se  coor- 
donner en  un  organisme  social.  Or,  il  va  de  soi 
que  le  poison  chrétien  doit  se  proportionner  à 
la  jeunesse  et  à  la  violence  des  races  auxquelles 
il  çst  administré.  L'inconscient  de  chaque  race 
apprécie  dans  quelle  mesure  il  doit  accepter  le 
poison.  C'est  pourquoi  au  xvi°  siècle  les  peu- 
ples du  nord  de  l'Europe,  en  proie  à  une  éner- 
gie égoïste  plus  violente  et  plus  tendue,  ont 
augmenté  avec  le  protestantisme  le  degré  de 
concentration  du  poison  chrétien,  tandis  que 
ceux  du  Sud,  composés  d'éléments  plus  anciens, 
assagis  déjà  par  les  vestiges  des  civilisations 
antérieures,  amollis  par  le  climat,  refusaient  de 
s'assimiler  cette  dose  plus  forte  du  poison  qui 
eût  compromis  leur  vitalité. 

Depuis  quatre  cents  ans,  la  relation  est 
demeurée  la  même  entre  les  races  catholiques 
et  les  protestantes.  Celles-ci  absorbent  sans 
danger  une  quantité  plus  grande  du  poison 
chrétien,  ayant  con>ervé  le  pouvoir  de  l'élimi- 
ner dès  qu'au  lieu  d'être  utile  à  Torganisme, 
il  menace  de  lui  nuire.  Les  idées  de  justice,  de 
renoncement,  de  fraternité,  exprimées  par  le 
protestantisme  avec  plus  d'insistance  que  par 
le  catholicisme,  ne  sont  pratiquées  par  les  na- 
tions protestantes  que  dans  l'intérieur  des 
groupes  qu'elles  composent  :  elles  leur  sont 
encore  utiles  à  se  constituer  en  un  corps  social 
distinct,  dans  lequel  chaque  individu  récupère 
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la  perte  que  lui  inflige  un  renoncement  volon- 
taire, en  un  profit  plus  grand,  résultant  de 
l'ordre  établi  par  le  renoncement  collectif.  En 
déterminant  dans  chaque  individu  le  renonce- 
ment utile  au  groupe,  le  poison  chrétien  épuise, 
parmi  ces  races  d'une  activité  égoïste  majeure, 
toute  sa  virulence.  Le  groupe  entre-t-il  en  con- 
flit avec  un  groupe  différent,  il  ne  reste  plus 
trace  du  poison  qui  irait  ici  k  diminuer  sa  force. 
Son  énergie  tout  entière  tendue  à  vaincre  l'ad- 
versaire n'est  plus  embarrassée  par  aucune  con- 
trainte. 

L'exemple  des  Anglais  est  ici  admirable. 

Respectueux  du  droit  et  de  la  justice  dans 
rintérieur  de  la  cité,  ils  usent  du  christianisme, 
dans  leurs  rapports  entre  eux,  pour  purger  un 
égoYsme  trop  intense.  Entrent-ils  en  conflit 
avec  l'étranger,  cet  admirable  égoïsme,  aussitôt 
débridé,  sait  aveugler  leur  christianisme  de 
motifs  et  de  prétextes  qui  les  autorisent  à  sa- 
tisfaire leur  ambition,  leurs  convoitises,  leur 
instinct  de  lucre  et  leur  orgueil. 

Parmi  des  nations  douées  d'une  moindre 
force  d'égoïsme,  ou  pourvues  déjà  d'autres 
freins,  le  poison  chrétien  (renoncement,  jus- 
tice), dépassant  dans  ses  effets  la  mesure  où  il 
est  utile,  produirait  ses  conséquences  toxiques. 

Ce  serait  le  cas  en  France.  Ici  une  générosité 
naturelle  et  la  religion  deVhonneur  sont  les  freins 
qui  contiennent  l'égoïsme  individuel  et  ren- 
dent possibles  les  relations  sociales  dans  Pin- 
térieur  du  groupe.  Cette  générosité  et  ce  culte 
de  l'honneur  tiennent,  à  vrai  dire,  laplace  d'une 
religion  positive.    Voici  les  réalités  véritables 
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qui  ont  créé  la  moralité  en  ce  pays,  moralité 
si  forte  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  enseignée, 
qu'elle  s'exprime  spontanément  dans  la  cou- 
tume et  dans  la  littérature  avec  sa  plus  grande 
force.  Voici  des  freins  qui  fonctionnent  d'eux- 
mêmes,  et  avec  tant  de  puissance  qu'ils  font 
sentir  encore  leur  action  par-delà  les  rapports 
entre  les  individus  du  groupe  et  sont  déjà  une 
cause  de  désavantage  dans  la  lutte  avec  l'ad- 
versaire. «  Messieurs  les  Anglais,  tirez  les  pre- 
miers »  n'est  pas  un  mot  légendaire,  mais  une 
injonction  qui  fut  suivie  de  son  effet;  après 
l'échange  des  politesses  réciproques,  les  Fran- 
çais, dans  le  fait,  essuyèrent  le  premier  feu. 
Ceci  comme  symbole. 

Du  moins,  ces  réalités  morales,  la  générosité 
et  la  religion  de  l'honneur,  se  sont-elles  déve- 
loppées en  France  parallèlement  à  la  religion 
positive  qui  s'est  amalgamée  avec  elles  et  s*y 
est  à  vrai  dire  assujettie.  Le  fait  est  celui-ci  : 
le  catholicisme  est  déjà,  chez  les  races  latines, 
une  première  réaction  de  la  vie  sociale  contre 
l'idéal  évangélique.  Or,  la  race  française  ne 
s'est  pas  contentée  de  celte  première  soustrac- 
tion faite  à  la  virulence  du  poison.  Elle  a  cor- 
rigé la  saveur  encore  chrétienne  du  catholi- 
cisme parla  religion  de  l'honneur  qui, douée  du 
même  pouvoir  d'inhibition  que  le  renoncement 
chrétien,  procède  pourtant  d'un  principe  en 
absolue  contradiction avecl'humilitéchrélienne. 
Ces  mesures,  adoptées  par  l'instinct  de  la  race 
à  Tépoque  de  sa  santé,  nous  enseignent  donc 
que  l'idéal  chrétien  ne  doit  être  admis  en  ce 
pays  qu'avec  ménagement,  sous  peine  d'y  cons- 


866  l'action  française 

titaer  un  péril.  Elles  nous  apprennent  aussi  que 
le  catholicisme  représente  le  degré  exact  d'at- 
ténuation auquel  dut  être  réduit  le  christia- 
nisme pour  que  la  physiologie  nationale  pût 
s'en  rendre  maîtresse  et  l'utiliser;  qu'ainsi  le 
catholicisme,  tel  que  nous  le  possédons,  usé  et 
façonné  par  la  religion  de  l'honneur,  n'est  pas 
un  frein  nouveau  s'ajoutant  à  l'autre,  mais  qu'il 
entre  à  titre  d'élément  intime  dans  la  compo- 
sition du  frein  moral  propre  à  la  race. 

Il  en  est  tout  autrement  du  protestantisme. 
Il  est,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  une  solution  beaucoup 
plus  concentrée  du  poison  chrétien  que  n'est 
le  catholicisme.  Pour  cette  raison  sans  doute  il 
a  été  rejeté  ;  par  le  fait,  en  tout  cas  et  dans  la 
réalité  historique,  il  n'a  pas  évolué  parallèle-- 
ment  à  l'énergie  delà  race,  il  ne  s'est  pas  com- 
biné avec  les  diverses  attitudes  d'utilité  créées 
spontanément  par  celle-ci  aux  divers  âges  de 
sa  croissance.  Il  suit  de  là  que,  maîtresse  du 
christianisme,  capable  de  le  déformer  et  de 
l'utiliser  sous  la  forme  catholique,  la  mentalité 
française  n'en  est  point  maîtresse  sous  la  forme 
protestante  et  qu'elle  serait  par  lui  déformée. 
Pris  actuellement  à  la  dose  protestante,  le  poi- 
son chrétien  produirait,  en  ce  pays,  de  deux 
effets  l'un  :  ou  bien  il  serait  rejeté  par  l'estomac 
national,  mais,  impuissant  à  imposer  sa  mo- 
rale, il  tendrait  à  ruiner  la  morale  ancienne,  et 
la  nation,  privée  de  ses  freins  naturels,  offri- 
rait prise  gravement  à  une  dissociation;  ou 
bien,  pénétrant  dans  l'organisme,  il  y  produirait 
son  effet  léthargique.  Ralentissant  Ténergie 
il  constituerait  de  nouvelles  puissances  d'arrêt. 
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de  nouveaux  freins,  dont  le  pouvoir,  s'ajoutant 
à  celui  que  développe  le  frein  ancien  de  Thon- 
neur,  irait  à  paralyser  la  machine  sooiale. 
L'esprit  de  la  race,  n^ayant  pas  été  déformé 
héréditairement  par  le  rationalisme  protestant, 
se  montrerait  inhabile  à  ces  sophismes  qui 
permettent  à  des  races  voisines  de  faire  usage 
des  sentiments  chrétiens  avec  un  discernement 
égoïste,  de  les  mettre  en  avant  lorsqu'ils  pro- 
fitent, de  les  étouffer  lorsqu'ils  risquent  de 
nuire. 

Tandis  que  nous  soumettions  le  catholicisme 
aux  exigences  de  notre  physiologie  nationale, 
les  races  protestantes  faisaient  de  même  avee 
leur  culte.  Elles  sont,  au  point  de  vue  de  l'uti- 
lité sociale,  maîtresses  du  christianisme  sous  la 
forme  protestante,  comme  nous  en  sommes 
maîtres  sous  sa  forme  catholique.  Aussi  rensei- 
gnement des  idées  de  TEvantcile  n'a-t-il  pas 
dans  un  cerveau  protestant  le  même  retentisse- 
ment qu'il  aurait  actuellement  dans  un  cerveau 
catholique.  Les  mots  justice,  fraternité,  amour, 
en  raison  d'un  pouvoir  d'égoïsme  différent  et 
d'une  adaptation  différente,  n'ont  pas  la  même 
signification  pour  un  catholique  français  ou 
pour  un  protestant  allemand  ou  anglais;  ces 
mots  pour  les  uns  ou  les  autres  ne  contiennent 
pas  la  même  matière  ou,  du  moins,  ils  la  con- 
tiennent en  quantité  inégale  et,  rencontrant  des 
réactionsphysiologiquesdissemblables,ilsdéler* 
minent  des  actes  dissemblables. Tandis  qu  ils  ne 
causent  chez  les  uns  qu'aune  très  faible  diminu* 
tiott  de  la  puissance  égoïste,  les  laissant  prêts 
aux  actes  d^agression  utile,  ils  supprimeraient 
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hez  le  Français  la  possibilité  même  de  la  dé- 
fense. 

Au  point  de  vue  de  l'utilité  sociale,  je  pense 
donc  que  la  morale  protestante  venant  à  préva- 
loir en  France  s'v  montrerait  cause  de  ruine. 

Or,  en  raison  de  la  composition  du  corps 
enseignant,  la  morale  laïque  se  trouve  être 
actuellement  un  succédané  de  la  morale  protes- 
tante, en  sorte,  qu'à  voir  les  choses  dans  leur 
réalité  et  à  ne  pas  se  payer  de  mots,  la  croyance 
laïque  avec  son  idéal  égalitaire,  fraternel  et  pa- 
cifique, négation  des  lois  de  la  vie,  perpétue  le 
christianisme  sous  sa  forme  la  plus  virulente. 
Le  christianisme  doit  être  laissé  aux  nations 
voisines  qui  en  ont  encore  besoin.  Plutôt  que 
de  voir  ce  pays  empruntera  d'autres  races  leurs 
attitudes  d'utilité,  mortelles  pour  lui,  il  sera 
bon  de  dévoiler  que  la  morale  n'est  pas  une 
chose  sacrée,  il  faudra  signaler,  au  point  de  vue 
de  l'utilité  sociale  comme  au  point  de  vue  de  la 
liberté  intellectuelle, la  morale  elle-même  comme 
un  danger. 

Une  telle  proposition,  d'ailleurs,  n'a  rien  de 
paradoxal  en  France.  En  raison  de  leur  jeunesse, 
les  races  protestantes  en  sont  encore  k  cette  pé- 
riode primitive  de  l'évolution  où  le  frein  social, 
rude  et  grossier,  est  extérieur  à  la  société  elle- 
même  et  consiste  en  un  enseignement  religieux 
ou  moral.  En  raison  de  sa  maturité,  la  race 
française  a  vu  l'enseignement,  autrefois  exté- 
rieur, de  ses  dogmes  moraux,  se  résorber  dans 
la  coutume.  La  moralité  est  ici  toute  intérieure, 
—  ce  qui  est  une  perfection,  —  et  elle  existe 
chez  tous  les  individus  normaux  du  groupe.  La 
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préoccupalion  d'un  enseignement  moral  telle 
qu^elle  s*est  manifestée,  il  y  a  peu  d'années, 
chez  des  catholiques  Libéraux,  telle  qu'on  la  voit 
chez  tous  les  protestants,  cette  préoccupation 
témoigne  en  réalité,  en  ce  pays,  chez  ceux 
qu'elle  tourmeùte,  d'un  défaut  d'évolution,  d'un 
état  de  moralité  ancien  dépassé  par  toute  la 
partie  saine  de  la  race.  Elle  est  aussi  et  surtout 
un  autre  symptôme;  elle  révèle  ce  fait  qui  do- 
mine la  question  toute  entière  :  l'influence  so- 
ciale acquise  en  ce  pays  par  des  groupes  ethni- 
ques différents  de  celui  qui  a  créé  la  réalité  na- 
tionale et  la  mentalité  française.  C'est  en  quoi 
le  protestantisme,  foyer  de  cette  influence,  est 
une  menace  à  la  fois  pour  la  sécurité  de  la  race 
dont  il  altère  l'organisme,  et  pour  l'état  supé- 
rieur de  liberté  intellectuelle  réalisé  à  titre  de 
réussite  exceptionnelle,  parmi  ce  groupe  de 
l'humanité. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  etc. 

Jules  de  Gaultier. 


M.  LOUIS  niMlKR 

Mon  cher  ami, 

Vous  voulez  bien  porter  chez  moi  votre 
enquête  sur  le  protestantisme  en  France.  C'est 
volontiers  que  j'y  vais  répondre  et  me  voici  tout 
à  vos  ordres.  Mais  premièrement  souffrez  que  je 
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déclare  que  je  n*aî  contre  aucune  des  personnes 
qui  pratiquent  cette  religion  de  haine,  de 
défiance,  ni  d'hostilité  particulière.  Avec  plu- 
sieurs je  suis  en  relations  d*études,  d^autres 
sont  pour  moi  des  amis  chers;  chez  quelques- 
uns,  dans  Tintimité  desqueisj'ai  pu  vivre,  j'avoue 
que  j'ai  trouvé  le  commerce  le  plus  édifiant  du 
monde  et  vu  fleurir  toutes  sortes  de  vertus.  Ne 
prenez  pas  ceci,  je  vous  prie,  pour  une  précau- 
tion oratoire  ;  c'est  le  strict  exposé  de  la  stricte 
vérité.  Croyez  que  je  ne  m'embarrasse  point  de 
me  faire  pardonner  ce  que  je  vais  dire,  mais 
seulement  de  rendre  la  justice  que  je  dois,  de 
louer  le  bien  partout  où  il  se  trouve,  et,  à 
défaut  de  l'approbation  que  tout  homme  qui 
pense  refuse  nécessairement  à  quelques-unes 
des  idées  de  ses  semblables,  de  pratiquer  la 
tolérance  envers  les  hommes. 

I.  Toute  morale,  à  mon  sentiment,  est  super- 
stitieuse nécessairement.  Le  comte  de  Maistre 
appelle  la  superstition  l'ouvrage  avancé  de  la 
religion.  Je  la  crois,  autant  que  de  la  religion, 
l'ouvrage  avancé  de  la  morale.  Entendez  bien  : 
je  n'assure  pas  qu'il  y  a  des  morales  super- 
stitieuses qu'il  convient  de  préférer  à  celles  qui 
ne  le  sont  pas,  mais  que  toute  morale,  par  là 
qu'elle  existe,  emporte  quelque  superstition,  je 
veux  dire  un  attachement  rigoureux,  inflexible 
et  mécanique  à  des  pratiques  matérielles,  aux- 
quelles, dans  le  temps  qu'on  les  observe,  on  ne 
se  rend  point  par  un  amour  éclairé  du  bien, 
mais  par  obéissance  aveugle  à  quelque  formule 
iihposéeé 


KNOUiVrE   SUR   LE   PROTESTANTISME  871 

N'est-ce  pas  là  ce  que  vous  entendez  par  super- 
stition et  morale  jésuitique?  Jésuitique  a  deux 
sens,  je  crois  :  celui  que  les  lettrés  ti  ren  t  de  Pascal , 
et  celui  que  ceux  qui  ne  sont  pas  lettrés  (ceux 
qui  croient  que  Tartufe  est  Jésuite,  il  y  en  a) 
ont  appris  de  journalistes  illettrés  pareillement  : 
Tun  de  ces  sens  est  formalisme  et  l'autre  hypo- 
crisû.  Il  y  a  encore  un  troisième  sens,  que  les 
gens  qui  réellement  ont  vu  des  Jésuites  rappor- 
tent du  commerce  de  ces  Pères,  mais  je  ne  sais 
comment  celui-là  n'a  pas  cours  :  aussi  ne  dois-je 
point  m'en  occuper. 

Quelle  sorte  de  passage  il  y  a  de  Tun  à  l'autre 
de  ces  sens,  et  comment  le  formalisme  mène  à 
l'hypocrisie,  c'est  une  question  qui  serait  inté- 
ressante, mais  dont  notre  propos  peut  se  passer. 
Il  suffit  qu'on  accuse  la  morale  catholique  tantôt 
d'être  formaliste,  tantôt  d'être  hypocrite.  Or,  je 
la  tiens  pour  formaliste  moi-même, et  j'avouerai 
tant  qu'on  voudra  que  l'hypocrisie  s'engendre 
de  la  corruption  de  cette  morale.  Les  protes- 
tants représentent  la  leur  comme  exempte  de 
l'un  et  de  l'autre,  en  quoi  je  vais  prouver  qu'ils 
s'égarent  sur  un  point,  et  que  sur  l'autre  ils  se 
flattent.  Plus  superstitieuse  de  beaucoup  que  la 
morale  catholique,  plus  sujette  à  tomber  d'un 
cours  aussi  naturel  qu'impétueux  dans  le  jésui« 
tisme  est  la  morale  protestante. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  doit  aux  idées  de  son 
temps  et  ne  voudrais  causer  de  scandale  à  per- 
sonne; qu'on  me  permette  pourtant  de  tenir 
pour  avéré  qu'à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle, 
quelques  inconvénients  demeurent  attachés  à 
la  condition  humaine.  Au  nombre  de  ceaineon- 
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v^uients  je  mets  le  formalisme  de  la  morale. 
Ce  formalisme  tient  à  notre  faiblesse,  et, 
davantage,  à  la  notion  de  TefTort  moral,  laquelle 
précisément  suppose  celte  faiblesse.  Ne  s'agit-il 
pas  de  vaincre  nos  passions?  Nul  doute  que  rien 
ne  fût  plus  admirable  que  de  les  vaincre  par  la 
raison  seule  ;  par  malheur,  les  passions  ne  con- 
sistent en  autre  chose  qu'à  ne  disposer  point  de 
sa  raison,  de  sorte  que  c'est,  pour  la  ravoir, 
exiger  de  la  posséder  d'abord,  et  fournir  ce 
remède  au  mal,  que  le  mal  dût  n'exister  point  : 
ce  qui  n'est  assurément  conforme  qu'à  la  logique. 
Veuillot  se  plaignait  qu'on  eût  pris  l'habitude 
de  figurer  la  liberté  sous  les  traits  d'un  lion,  il 
se  l'imaginait  comme  un  lapin  timide  prêt  à  se 
réfugier  au  fond  de  quelque  trou.  Les  mêmes  sym- 
boles me  reviennent  en  parlant  de  la  vertu.  Il  y 
a  do  vrai  une  vertu  léonine,  qui  tranche  de  la 
raison  et  de  l'énergie  morale  et  qui,  supérieure- 
ment calée  dans  les  sublimes  fictions  de  la 
dignité  humaine,  n'admet  aucune  autre  vertu  à 
se  comparer  avec  elle.  Bouvard  disait  à  Pécu- 
chet :  tt  Tu  te  dégrades  toi-même.  »  Ainsi  rugit  ce 
lion,  qui  n'est  peut-être  qu'un  âne.  Mais,  lion  ou 
àne,  la  vérité  me  force  à  constater  que  cette  bête 
n'existe  point,  ou  qu'elle  n'existe  qu'en  paroles, 
et  c'est  peut-être  ce  qui  rend  son  fantôme  ridicule. 
La  vertu  véritable,  et  qui  est  en  effet,  n'est  pas  si 
fière.  Elle  se  soutient  et  se  défend  comme  elle 
peut.  Ce  n'est  qu'un  petit  lapin  modeste,  dont  la 
moindre  alarme  fait  dresser  les  oreilles,  et  qui 
pa  subsiste  qu'à  force  de  précaution  et  de  ruse. 
I^lle  vit  de  résolutions  précises,  de  petites  règles 
m^bcHAiques,  de  dérivatifs  et  d'obstacles  artifi- 
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cieusement  ménagés.  Elle  s'enchaîne  elle-même, 
comme  Ulysse  dans  le  fameux  passage  des 
Syrènes,  s'hypnotise  dans  des  réQexions,  aveu- 
glément s'obstine  à  des  pensées  qui  la  détour- 
nent d'entendre  ce  qu^elle  ne  veut  pas  faire*, 
comme  celui  dont  parle  Leibnitz  qui,  redoutant 
de  céder  à  la  question,  s'encourageait  à  nier 
par  l'image  contemplée  du  gibet,en  disant  :  lo  ii 
Vf<do  (!].  Ce  lo  ti  t'edo  n'est  guère  plus  raisonnable 
que  les  cordes  qui  retenaient  Ulysse  à,  son  màt. 
Pourtant  souvenez-vous  qu'Ulysse  était  subtil. 
S'il  n'eût  été  que  digne,  ou  ferme,  ou  énergique, 
n'en  doutez  pas,  mon  cher  ami,  il  eût  soupe  chez 
la  Syrène.  On  me  dira  qu'il  n'y  eut  point  de 
mérite.  Il  eut  au  moins  celui  de  savoir  s'atta- 
cher. Et  puis  le  fait  est  que,  ne  voulant  pas 
souper,  il  n'a  pas  soupe  en  effet.  Voilà  le  point, 
qui  vaut  toutes  les  définitions  d'une  verlu  qu'on 
ne  met  point  en  pratique.  Lapin  contre  lion,  à 
tout  prendre,  lapin  vivant  vaut  mieux  que  lion 
en  peinture. 

Les  protestants  croient  le  lion  en  vie.  Ils  se 
vantent  de  débarrasser  de  ses  superstitions  la 
morale.  Cela  tient  chez,  eux  à  deux  causes  :  à 
leur  théologie  et  à  leur  politique. 

Leur  théologie  fut  de  paraître  restaurer  la 
lettre  des  textes  et  remonter,  par  delà  les  tradi- 
tions et  la  coutume,à  quinze  cents  ans  en  arrière  ; 
leur  politique  est  de  faire  semblant  d'avoir  été 
les  plus  avancés  du  monde,  d'avoir  annoncé  les 
temps  nouveaux. 

Du  premier  point  sortit  la  suppression  des 

({)  Je  te  Toifl. 
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formes,  auxquelles  il  est  vrai  que  Jésus-Christ 
fît  la  guerre.  «  Il  y  a  des  choses,  dit  le  Sauveur, 
quMl  faut  faire,  il  y  en  a  d'autres  qu'il  ne  faut 
point  omettre.  »  Pour  mieux  garder  cette  dis- 
tinction, le  zèle  des  protestants  a  décidé  que  les 
dernières  seraient  omises.  Tout  empressés  de 
n'adorer  plus  qu'en  esprit  et  en  vérité,  ils  ne 
voulurent  plus  connaître  que  des  intentions,  non 
des  formules,  des  vertus  et  non  des  pratiques. 

Du  second  point  est  issue  leur  alliance  avec 
une  philosophie  qui  se  donne'  pour  le  dernier 
mot  de  la  perfection  et  du  progrès.  Pourquoi  les 
protestants  sont  kantiens  en  morale,  ou  pour- 
quoi le  kantisme  des  manuels  en  vogue  a  passé 
la  redingote  des  pasteurs,  c'est  un  détail  que  je 
laisse  à  rechercher.  Au  moins  est-il  que  les 
protestants  ont  ajouté,  contre  le  formalisme  et 
la  superstition,  à  Tanathème  religieux  de 
leurs  docteurs,  le  dédain  diplômé  de*  leurs  phi- 
losophes. 

Maintenant  écoutez,  je  vous  prie. 

Il  y  a  dans  l'univers  moderne  une  société  où 
la  loi  de  ne  travailler  point  le  dimanche  souffre 
une  application  si  rigoureuse,  qu'À  peine  est-il 
permis  de  vivre  ce  jour-là,  et  que  le  travail 
de  respirer  trouve  tout  juste  grâce  devant  le 
précepte.  Ni  chemins  de  fer  presque,  ni  poste  ; 
nul  commerce,  point  de  mouvement  d'aucune 
sorte.  Au  corps  de  l'homme  sont  défendues 
toutes  les  agitations  profanes.  Je  ne  dis  ici  rien 
qui  ne  soit.  Dans  les  familles  pieuses  en  Angle- 
terre il  est  interdit  le  dimanche  de  se  .promener 
même  dans  un  jardin.  Les  jeunes   filles  n*ont. 
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le  droit  de  toucher  au  piano  que  pour  y  faire 
entendre  des  cantiques. 

Dans  celte  société-là  c'est  un  crime  de  jurer, 
un  crime  de  nommer  Dieu  en  vain.  La  censure 
mondaine,  greffée  sur  la  religion,  imprime  à  la 
moindre  faute  de  ce  genre  une  sorte  de  carac- 
tère d'infamie.  Le  mot  hloody^  que  je  n'oserais 
point  écrire  de  l'autre  côté  du  détroit,  n'y  est 
cependant  horrible  que  parce  qu'il  vient  de 
ly  Our  Lady  et  signifie  j!;ar  Notre- Damp., 

Dans  cette  société-là  le  mensonge  est  l'objet 
des  plus  grands  anathèmes.  Quel  mensonge? 
De  toute  espèce,  mais  de  la  plus  inoffensive  sur- 
tout. Le  nom  de  menteur,  liar^  est  reçu  comme 
une  insulte  et  comme  une  grossièreté.  On  n'ose 
dire  aux  menteurs  que  :  You  tell  stories^  vous 
contez  des  histoires.  Il  y  a  dans  ce  pays  comme 
ailleurs  force  gens  qui  content  des  histoires, 
mais  d'y  mentir  on  n'oserait.  Un  point  auquel  on 
tient  surtout,  c'est  de  ne  point  faire  lire  aux 
enfants  les  contes  des  fées,  parce  que  de  tels 
livres  mentent. 

Cette  société  est  protestante,  et  protestante 
par  excellence  ;  elle  tient  le  drapeau  protestant 
dans  le  monde,  elle  envoie  chez  les  peuples  ses 
voisins  des  missions  protestantes  pour  les  con- 
vertir, et  retrancher  de  chez  eux  le  formalisme 
catholique  et  la  superstition  papale. 

D'où  vient  cette  grande  contradiction,  et  cette 
aggravation  de  désordre  chez  ceux  qui  prétendent 
le  guérir?  De  la  nature  de  cette  prétention  même. 
S'il  est  vrai  que  la  morale  ne  peut  se  passer  de 
formes,  il  ne  saurait  y  avoir  de  pire  parti  que  de 
croire  et  d'aller  répétant  qu'on  a  réussi  à  l'en 
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purger.  Chassées  ici,  elles  renaissent  ailleurs  et 
désormais  prospèrent  en  liberté^à  cause  que,  te- 
nues pour  détruites,  elles  cessent  d'être  surveil- 
lées. Les  catholiques  ont  le  chapelet,  les  pèleri- 
nages, les  indulgences.  Formes  et  pratiques, 
traitées  comme  telles  et  donton  n'omet  pas  même 
de  leur  enseigner  que  la  mécanique  n'est  de  rien, 
si  l'esprit  ne  la  vivifie.  Comme  le  Dauphin  fils 
de  Louis  XIV,  surpris  à  manger  gras  dans  le 
temps  prohibé,  s'empressait  de  couvrir  le  plat: 
«  Mangez  un  veau,  monseigneur,  et  soyez  chré- 
tien )),lui  dit  Bossuet.  Une  telle  appréciation  des 
formes  n'appartient  qu'à  ceux  qui  les  gardent. 

Les  protestants  ont  aux  trois  quarts  détruit  le 
formalisme  religieux.  Ils  n'ont  réussi  qu'à  mettre 
en  place  la  plus  excessive  superstition  morale,à 
faire  tenir  dans  des  attitudes  et  dans  des  scru- 
pules frivoles  le  principal  de  la  vertu. 

Voilà  pour  le  formalisme, et  voici  pour  l'hypo- 
crisie. 

Saints  parce  quils  sont  aimés  de  Dieu  ;  aimés  dé 
Dieu  parce  qu'ils  sont  saints:  c'est  une  alternative 
qu'examina  la  philosophie  d'autrefois.  Aimé  de 
Dieu  et  saint  sont  deux  notions  distinctes, 
encore  qu'en  bonne  métaphysique  on  né  puisse 
pas  ne  pas  les  faire  se  confondre  à  la  fin.  Or, 
lequel  croyez-vous  qui  se  rende  plus  arrogant, 
du  faux  dévot  qui  se  croit  aimé  de  Dieu,  ou  du 
faux  sage  qui  se  croit  saint?  Evidemment  le 
second,  cela  se  prouve  quand  on  veut.  Le  cléri- 
calisme ou  jésuitisme  protestant  consiste  préci- 
sément dans  ce  dernier. 

Si  le  formalisme  tient  à  l'hypocrisie,  la  na- 
ture de  l'un  suit  celle  de  l'autre, et  le  formalisme 
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religieux  engendre  Thypocrisie religieuse, comme 
le  formalisme  moral  engendre  Thypocrisie  mo- 
rale. Ce  terrain  est  délicat  et  je  n'insisterai  pas. 
L'hypocrisie  est  plus  près  de  nous  qu'on  ne 
pense.  Il  y  a  des  hypocrisies  partielles  qui  s'éta- 
blissent et  prospèrent  en  lieux  respectables 
d'aiHeurs,ce  qui  fait  qu'on  les  ignore  au  dedans^ 
tandis  qu*elles  paraissent  au  dehors.  Le  clérica- 
lisme catholique  tient  une  grande  place  dans  ce 
que  le  monde  aperçoit  de  TEglise  ;  aux  yeux  de 
ceux  qui  ne  sont  point  protestants,  le  clérica- 
lisme protestant  tient  une  plus  large  place 
encore.  D'une  part  il  est  moins  supportable,  d6 
Tautre  on  y  tombe  plus  aisément.  C'est  que  le 
jésuitisme  religieux  a  la  prétention  de  tromper 
Dieu,  tandis  que  le  jésuitisme  moral  n'a  que 
celle  de  tromper  soi-même  ou  les  hommes,  ce 
dont  se  flatte  plus  aisément. 

IL  Pourquoi, mon  cher  ami,  appelez- vous TAl- 
lemagne  une  puissance  protestante?  Elle  est 
pour  un  tiers  catholique.  Même  vous  savez 
comme  moi  que  les  catholiques  y  marchent  d'ac- 
cord avec  leur  gouvernement,  ce  qui  fait  sup- 
poser que  le  gouvernement  n'y  marche  pas  trop 
à  rencontre  du  catholicisme.  Laissons  donc 
TAllemagne,  s'il  vous  platt,  et  gardons  l'Angle- 
terre, dont  je  vois  comme  vous  qu'on  attribue 
la  prospérité  à  l'esprit  protestant. 

Laissez-moi  dire  que  je  n'accorde  pas  une 
telle  influence  à  la  religion  sur  le  bien  des  Etats. 
J'en  vois  dans  l'histoire  un  trop  grand  nombre 
pratiquer  des  religions  dilTérentes  et  ne  pas 
laisser  de  réussir.  Sésostris  en  son  temps  n'était 
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pas  protestant,  les  Romains  non  plus.  L'islam  a 
tait  au  moyen  âge  une  assez  jolie  fortune  avec 
une  religion  que  nous  tenons  pour  rétrograde. 
La  prospérité  de  l'Angleterre  et  celle  des  peuples 
en  général  tient  naturellement  à  tant  d'autres 
causes,  qu'on  s'y  perd,  ou  plutôt  il  convient  de 
les  examiner  en  détail  et  dans  le  fait.  Quant  à 
votre  Angleterre  en  particulier,  imaginez  un  peu, 
s'il  vous  plaît,  ce  qu'elle  serait  aujourd'hui,  ce 
que  serait  la  supériorité  des  Anglo-Saxons,  si  le 
vent  n'eût  pas  soufTlé  sur  l'armada  de  Philippe  II, 
si  François  II,  roi  de  France  et  d'Ecosse,  ne  fût 
pas  mort  à  quinze  ans,  si  Louis  XIV  eût  réussi  à 
maintenir  les  Stuarts,  ce  qui  n'a  tenu  qu'à  un 
fil...  J'en  passe.  Faites -moi  la  grâce  de  trouver 
que  c'est  assez. 

Il  est  vrai  que  le  protestantisme  ne  détruit 
pas  l'Angleterre,  au  lieu  que  vous  demandez  s'il 
n'est  pas  tout  propre  à  détruire  la  France.  Je 
crois  comme  vous  l'un  et  Tautre.  Mais  cela  ne 
tient  à  autre  chose  sinon  qu'en  Angleterre  le 
protestantisme  est  la  religion  nationale,  au  lieu 
qu'en  France  il  est  la  religion  anlinationale.  Je 
voudrais  bien  qu'on  ne  vit  pas  dans  ce  mot  une 
injure  aux  protestants.  Sans  doute  je  n'entends 
pas  comme  eux  la  nation.  Je  crois  que  l'histoire 
en  fait  partie,  et  ne  veux  signifier  qu'une  chose, 
qu'ils  ne  cachent  pas, c'est  qu'ils  haïssent  l'histoire 
de  France.  François  I*"",  Henri  IV,  Louis  XIV  leur 
sont  des  personnages  odieux.  Ils  ne  peuvent 
entendre  nommer  Richelieu  sans  gémir.  Notre 
seizième  siècle  leur  fait  Teffet  d'une  prolongation 
de  honte,  notre  dix-septième  leur  parait  le 
triomphe  de  liniquité  consommée.  Je  n'examine 
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pas  s'ils  ont  raison  à  leur  point  de  vue,  je  cons- 
tate un  fait,  dont  eux-mêmes  conviennent.  Que 
François  l"  se  fût  fait  protestant,  et  que  la 
masse  des  Français  l'eût  suivi,  voyez-vous  vous- 
même  une  raison  pour  que  le  protestantisme  ne 
fût  pas  chez  nous  aussi  conservateur  qu'en  Angle- 
terre? Je  dirai  aux  protestants  :  Cela  n'est  pa?, 
qu'y  faire?  Après  trois  siècles  et  demi,  vous  ne 
digérez  point  l'échec  de  la  conjuration  d'Amboise. 
Vous  en  voulez  à  la  nation  qui  a  échappé  à  vos 
prises,  et  vous  ne  lui  pardonnerez  jamais,  que 
dans  l'espoir  d'une  revanche,  à  laquelle  vous  ne 
croyez  pas  assez  pour  être  apaisés  en  effet.  C'est 
ce  que  j'appelle  être  dénationalisé,  j'entends 
comme  parti,  puisqu'il  dépend  de  chacun  de 
renouer  ces  traits  rompus  par  d'autres  considé- 
rations, qui  tiennent  au  sol  et  à  la  tradition. 
Mais  les  protestants  ainsi  renoués  ne  rêvent  pas 
les  revanches  dont  je  parle.  Ils  pardonnent  à 
trois  siècles  d'histoire,  les  prenant  tels  qu'ils 
sont,  moins  conformes  qu'ils  ne  voudraient  à  ce 
qu'ils  croient  être  la  justice,  contents  après  tout 
d'être  Français  et  n'exceplant  rien  de  ce  titre. 
Remarquez  que  l'Angleterre  protestante  ne 
passe  pas  son  temps  à  cracher  sur  les  siècles  de 
son  histoire  où  elle  n'a  pas  laissé  de  gémir  dans 
l'avilissement  du  papisme.  Le  moine  Augustin, 
qui  la  convertit,  a  été  fêté  il  y  a  trois  ans,  en 
même  temps  que  par  les  catholiques,  par  le 
gouvernement  lui-même  ;  et  ses  rois  protestants 
continuent  de  porter  parmi  leurs  titres  officiels 
celui  de  Defensor  Fidei,  présent  du  Saint-Siège  à 
Henri  VIII,  roi  catholique,  pour  sa  défense  du 
dogme  contre  Luther.  Il  y  a  donc  des  unités  qui 
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se  peuvent  rétablir  en  dépit  des  ruptures.  Mais 
c*est  à  des  conditions  dont  il  ne  parait  pas  que 
la  plupart  des  protestants  français  aient  voulu 
s'accommoder  encore. 


III.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que,si  la  France  était 
tout  entière^protestante,  les  protestants  n'y  for- 
meraient pas  un  parti  de  dissolution.  Mais  une 
moderne  conversion  de  la  France  au  protestan- 
tisme étant  chose  à  tous  égards  impossibleje  ne 
m'arrêterai  pas  longtemps  à  juger  ce  qu'il  en 
sortirait.  Même  dans  ce  cas  hyperbolique,  je 
crois  les  protestants  de  France  trop  habitués  à 
se  dire  persécutés  pour  être  jamais  satisfaits 
de  ce  qu'on,  voudrait  leur  accorder.  C'est  le  mal- 
heur involontaire  des  minorités  protestataires, 
quand  elles  demeurent  trop  longtemps  sans 
être  satisfaites  ni  soumisefi,  de  ne  plus  savoir 
être  autre  chose  qu'oppressives  dans  le  triomphe 
ou  anarchiques  dans  l'oppression.  Faisons-nous 
protestants,  vous  et  moi,  nous  serons  assuré- 
ment choyés  de  nos  frères  nouveaux-  plus  que 
les  protestants  de  la  veille  ;  mais  que  le  pays 
entier  y  passe,  et  les  protestants  d'origine  se 
retrouveront  unis  contre  lui  pour  la  conserva- 
tion d'une  privante  qui  dure  depuis  des  siècles. 
Cela  est  naturel.  Passons. 

Ce  que  je  veux  bien  demander  plus  sérieuse- 
ment, c'est,  supposé  que  la  France  fût  proles- 
tante depuis  la  Renaissance,  si  la  cause  du 
progrès  y  eût  gagné  chez  nous.  Vous  parlez  des 
arts,  cela  est  tout  réglé.  Les  pays  protestants 
n'ont  point  d'art;  hors  seulement  la  Hollande, 
pour  s'être  fort  à  propos  avisée  d'une  espèce 
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d'ouvrages  que  la  Réforme  jalouse  pût  tolérer. 
Les  protestants  s'emploient  à  dissimuler  ce 
point,  qui  demeure  trop  évident.  Ils  s'en  vont 
dénombrant  les  artistes  qui  ont  pratiqué  la 
Réforme.  Du  temps  qu'on  prisait  Jean  Cousin, 
n'avaient-ils  pas  découvert  un  vitrail  de  cet 
artiste  où  l'on  voyait  le  Pape  en  enfer?  Ce  trait 
faisait  de  lui  un  protestant.  Cela  est  au  mieux; 
mais  ce  qui  demeure,  c'est  que  la  Réforme  avait 
proscrit  les  tableaux  des  églises.  Ce  n'est  pas  là 
encourager  les  arts.  Elle  faisait  mieux,  elle  les 
détruisait,  ainsi  que  les  statues.  Il  ne  faut  que 
rappeler  les  faits  de  la  fureur  iconoclaste  dans 
les  Flandres.  Ce  sont  là  des  choses  qu'on  ne 
gagne  rien  à  nier,  et  dont  en  d'autres  temps  les 
protestants  convinrent.  La  Renaissance  ne  fut 
pas  l'œuvre  de  la  Réforme,  et  en  dépit  de  nos 
manuels  je  crois  les  deux  mouvements  directe- 
ment contraires.  Le  fait  est  que  la  Renais- 
sance a  été  exclusivement  l'œuvre  des  nations 
catholiques. 

Ce  qui  trompe  là-dessus  beaucoup  de  gens, 
c'est  que  les  protestants  ont  changé.  Je  trouve 
enfin  dans  cette  troisième  question  le  mot 
progrès  :  je  Tatlendais  avec  impatience.  Sau- 
rait-on aujourd'hui  parler  des  protestants 
sans  qu'il  fût  question  de  progrès  ?  Mais  cela 
est  récent,  voilà  qui   ne  fait  pas  doute. 

Deux  esprits  fort  distincts  animent  le  pro- 
^  testantisme,  que  j'ai  remarqués  comme  tenant 
l'un  à  leur  théologie,  l'autre  à  leur  politique. 
Leur  politique  est  de  contracter  alliance  avec 
tout  ce  qui  chez  les  modernes  a  paru  suspect 
aux  catholiques.  Je  crois  que  ce  second  esprit, 


882  l'action  française 

qui  est  négatif,  a  fini  par  presque  noyer  Tantre, 
comme  le  mot  de  2)roi48tant^  négatif  pareille- 
ment, a  pris  la  place  de  tous  leurs  autres  noms. 
Des  distinctions  de  dogmes  et  d'exégèse  furent 
longtemps  leur  seule  raison  d'être.  Longtemps 
le  protestantisme  né  fut  qu'une  secte  religieuse, 
qui  faisait  son  fort  de  la  théologie.  Ce  fut, 
croyez-môi,un  grand  événement  dans  le  monde 
quand  Bossuet  les  en  délogea.  De  cette  époque 
date  la  moderne  évolution  du  protestantisme, 
qui  fit  que  les  mois  et  les  choses  prirent  un 
sens  nouveau  et  imprévu.  Ne  doutez  pas  que 
Luther  et  Calvin,  Bucer  et  Mélanchthon,  Mycon 
et  Zwingle,  Œcolampade,  Carlostad  et  Capiton 
n'eussent  été  fort  étonnés  et  certainement 
marris  de  Tespèce  de  louanges  qu'ils  reçoivent 
à  présent.  Ces  gens  n'avaient  prévu  ni  la  Révo- 
lution, ni  la  doctrine  du  progrès.  Ils  ne  son- 
geaient nullement  à  affranchir,mais  à  enchaîner. 
Ils  n'en  voulaient  qu'à  une  seule  autorité,  celle 
du  Pape,  parce  qu'elle  maintenait  le  relâche- 
ment dans  l'Eglise.  Leur  passion  fut  de  res- 
taurer les  textes, dont  il  fallut  dorénavant  qu'on 
adorât  les  points  et  les  virgules.  Surtout  ils 
croyaient  à  la  théologie,  et  leur  réforme,  ce 
qu'on  ne  saurait  trop  répéter  parce  qu'on 
l'ignore  de  nos  jours,  fut  une  réforme  théolo- 
gique. Selon  Descartes,  qui  vivait  à  cent  ans 
seulement  des  origines,  «  les  controverses  de 
l'Ecole  sont  peut-être  la  première  cause  des 
hérésies  qui  travaillent  maintenant  le  monde». 
Que  le  protestantisme  sortît  de  la  scolastiqne, 
c'est  ce  que  beaucoup  n'eussent  pas  cru.  Mais, 
comme  j'ai  dit,  tout  a  changé.  Chassé  de  son 
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fort  théologiquf  ,1e  protestantisme  erra  quelque 
temps  à  la  recherche  d'un  autre  gîte.  Il  le 
trouva  enfin  dans  la  philosophie.  Kant  et  Rous- 
seau le  recueillirent,  et,  depuis  plus  de  cent 
ans  qu'il  habite  avec  eux,  on  ne  devra  pas 
s'étonner,  qu'il  ait  pris  leur  ton  et  leur 
langage,  qui  le  rend  très  différent  de  ce  qu'il 
fut  autrefois. 

«  Je  suis  étonné, (c'est  un  protestant  qui  parle), 
quand  je  compare  Leibnitz  &  Kant,  de  voir  com- 
bien la  philosophie  du  premier  est  catholique  et 
faite  pour  plaire  aux  Français.  »  Cela  me  fut 
dit,  il  n'y  a  pas  un  an,  par  un  jeune  docteur  fin- 
nois, entre  Obo  et  Stockholm,  à  la  vue  des 
glaces  de  la  Baltique,  que  je  traversais.  C'était 
un  spectacle  curieux  et  rare.  Un  phoque,  qui  se 
montra  peu  après,  mit  en  émoi  tout  l'équipage. 
Mais  ni  ce  phoque,  ni  ces  glaces  ne  valaient  en 
rareté  cette  parole,  qui  taxait  Leibnitz  de  catho- 
lique, «t  le  rendait,  non  sans  un  fond  de  dédain 
qu'une  politesse  parfaite  enveloppait,  à  la 
France.  A  coup  sûr,  Leibnitz  ne  s'est  pas  cru 
catholique.  Même  la  position  qu'il  prend  dans  la 
question  de  la  grâce  est,  h  ce  qu'il  m'a  semblé, 
proprement  luthérienne.  C'était  en  ce  temps-là 
le  tout  du  protestantisme.  Le  refus  d^obéir  au 
Pape,  les  doctrines  de  l'Eucharistie  et  le  reste 
n'ont  jamais  servi  qu'à  accompagner  et  à  sou- 
tenir la  théorie  de  la  justification.  Si  quelqu'un 
maintenant  veut  me  dire  ce  qu'il  y  a  dans  la  jus- 
tification luthérienne  qui  annonçât  des  temps 
nouveaux  et  se  révélât  capable  d'émanciper 
l'humanité,  je  l'écouterai  avec  plaisir. 

De  tout  ceci  je  lire  cette  conclusion,  c'est  que, 
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s'il  y  a  des  promesses  de  progrès,  ce  que  je 
laisse  à  dire,  dans  le  protestantisme  que  nous 
voyons,  ces  promesses  ne  viennent  d'aucune 
source  protestante,  mais  de  quelque  philosophie 
alliée,  de  sorte  que  le  bénéfice  s'en  trouvera 
dans  la  seule  recherche  de  cette  philosophie, 
sans  que  le  protestantisme  y  ait  de  part  néces- 
saire. 

Ceci  quant  à  la  vertu  du  protestantisme  en 
général.  Pour  son  application  présente,  il  est 
d'ailleurs  certain  que  le  triomphe  définitif  du 
parti  protestant  en  France  causerait  à  ce  pays 
des  ruines  irréparables. 

Mon  argument  est  le  même  que  tout  à 
l'heure,  qui  ne  doit  point  ofi'enser  les  protes- 
tants, car  il  est  purement  historique.  La  France 
n'est  pas  née  d'hier;  ses  destinées,  comme  celles 
de  toutes  les  choses  anciennes,  sont  liées  à 
son  passé.  La  France  ne  peut  devenir  la  grande 
nation  protestante  :  cette  place  est  prise.  Elle  a 
été  jusqu'à  ces  derniers  temps  la  grande  nation 
catholique  :  aux  yeux  de  l'étranger  elle  en  tient 
encore  le  rang.  Cette  position  internationale  lui 
a  valu  dans  le  passé  toutes  sortes  d'avantages, 
sans  aucunement  lui  lier  les  mains. 

Tout  catholiques  qu^ils  fussent  et  qu'ils  vou- 
lussent rester,  les  Valois  n'en  ontpas  moins  fait 
alliance  avec  le  Grand  Turc,  Louis  XIll  et  Riche- 
lieu avec  les  protestants.  La  Suède,  nation  pro* 
testante,  fut,  tout  le  temps  que  sa  puissance  a 
duré,  l'indéfectible  alliée  de  notre  politique  à 
l'autre  bout  de  l'Europe.  Mais  en  même  temps 
nous  étions  les  premiers  à  Rome  et  dans  tous  les 
pays  de  missions,  qui  sont  aussi  des  terres  pour 
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les  colons.  Il  me  semble  même  qu'à  mesure  que 
la  puissance  de  l'Angleterre  a  crû,  ne  cessant, 
comme  elle  faisait,  de  parler  au  nom  du  pro- 
testantisme et  s*en  composant  une  arme  univer- 
selle, le  rôle  de  la  France  s'est  vu  définir  davan- 
tage aux  limites  de  Taction  catholique.  Son 
intérêt  est,  je  crois,  plus  que  jamais  d'être  catho- 
lique internationalement,  ce  qui  ne  peut  être  si 
le  parti  protestant  lui  fait  la  loi  à  Tintérieur. 

IV.  Permettez  que  je  résume  votre  quatrième 
point  afin  d'y  répondre  en  peu  de  mots.  N'est-ce 
pas  Vintérèt  de  la  libres-pensée  française,  m  tant  que 
libre-pensée  et  en  tant  que  française,  défaire  alliance 
avec  les  catholiques  de  France  contre  les  protestants  de 
France? 

En  tant  que  libre-pensée,  je  ne  saurais  le  dire, 
n'étant  pas  moi-même  libre-penseur,  partant  ne 
disposant  pas  de  ces  arguments  derniers  qui 
sortent  de  l'expérience  intime  et  du  sentiment 
présent  des  choses. 

M.  Zola  (qui  Teût  dit?)  préconisait  jadis,  et 
dans  le  Figaro  (qui  l'eût  cru?),  celte  alliance,  au 
nom  de  la  libre  pensée.  Cela  lui  venait  de  Comte 
et  des  positivistes.  Voilà  au  moins  un  fait  dont 
on  peut  tenir  registre  (1). 

(1)  Comme  ce  fait  risquera  d'étonner,  je  crois  bien 
faire  de  m'arréter  ici.  L'article  ou  plutôt  les  deux 
articles  parurent  dans  Tannée  scolaire  1880-1881,  et  se 
trouvent  imprimés  dans  Une  Campagne.  Charpentier, 
48S2,  pp.  280-301.  «  Aujourd  hui,  y  est-il  dit,  un  esprit 
iicientînque  s'entendra  plus  tncilcment  a?ec  un  cathoiiaue 
qn'atec  un  protestant  ;  il  trouvera  chez  le  premier  plus 
d'humanité  et  de  souplesse  ;  tandis  que  le  second  gardera 
une  raideur  maussale,  en  komme  qui  est  convaincu 
d'avoir  la  vérité  dans  sa  poche.  »  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  que  je  ne  m'associe  nullement  au  ton  de  ce  qui  suit, 
tiré  du    même  auteur   et  des  mêmes  articlei  :  «   Quelle 
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A  m'en  tenir  aux  raisons  verbales,  je  ne 
vois  pas,  du  moins,  pourquoi  la  libre-pensée  fe- 
rait plus  d'alliance  avec  les  prolestants  qu'avec 
les  catholiques.  On  objectera  qu'il  y  a  des  pro- 
testants libres-penseurs.  Je  réponds  que  ceux-ci 
ne  devraient  pas  entraîner  l'alliance  avec  les 
croyants.  Mais  voici  qui  veut  être  retenu.  La 
libre-pensée  protestante,  qui  cesse  au  fond 
d'être  une  religion,  ne  cesse  pas  d'entretenir  un 
clergé,  de  sorte  que  l'alliance  avec  elle  repré- 
sente bel  et  bien  une  alliance  avec  un  pur  cléri- 
calisme.Cette  conclusion  est  inattendue.  Derrière 
les  prêtres  catholiques  il  y  a  toujours  une 
messe,  des  sacrements,  des  croyances  avouées. 
Qu'on  me  dise  ce  qu'il  y  a  derrière  tel  ministre 
du  Saint  Evangile,  tel  docteur  de  théologie 
protestante,  qui  met  tous  les  jours  tous  ses  soins 
à  démontrer  que  son  protestantisme  ne  diffère 
pas  du  pur  rationalisme.  On  me  dira  :  la  libre- 
pensée  qui  fait  alliance  avec  ceux-là  fait  àume 
une  alliance  naturelle.  Pardon,  elle  fait  alliance 


détresse,  quelle  société  de  cuistres  et  d'hypocondres  si  le 
protestantisme  triomphait  !  —  Leur  morale  tourne  à 
rhypoerisie  ;  ils  exigent  dans  les  livres  et  au  théâtre  le 
silence  sur  les  chancres  qui  les  dévorent.  —  Si  on  les 
laissait  faire,  la  Frauce  deviendrait  une  grande  Suisse 
qui  avant  dix  ans  serait  morte  d'hypocrisie  et  d'ennui.  — 
Nous  les  connaissons,  vos  sciences  :  on  les  fabrique  dans 
les  officines  pieuses  d'où  sortent  ces  millions  de  brochures 
ineptes  qui  inondent  le  monde.  Vous  ne  démontres  pas 
un  théorème  de  géométrie  sans  Tappuyer  d'un  verset 
sacré  ;  vous  'ne  permettez  pas  à  deux  gaz  de  se  combiner 
sans  leur  adresser  d'abord  des  exhortations  morales.  » 
Je  recommande  au  moins  de  lire  tout  le  dernier  para* 
graphe,  qui   commence  ainsi  :  a  Je  ne   sais   plus  dans 

Quelle  feuille  obscure,  un  rédacteur  inconnu  m*a  accasé 
e  vouloir  rallumer  les  guerres  de  religion. . .  » 
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avec  ce  qu'elle  déleste,  elle  fait  alliance  avec  le 
curé,  le  curé  pur,  le  curé  sans  phrases,  le  curé 
toujours  curé,  dogmatisant  sans  dogme,  ensei- 
gnant sans  mission,  définissant,  condamnant, 
pulvérisant  sans  magistère, d'autant  plus re«lou- 
tabte  et  d'aulant  moins  agréable  à  fréquenter. 

Aussi  bien  je  connais  assez  de  libres-penseurs, 
libres-penseurs  avérés,  convaincus,  totalement 
indilTérents  à  la  doctrine  catholiquc,qui,n*ayant 
pour  elle  pointdehaine,nedoivent  pas  demander 
mieux,  si  d'autres  intérêts  s*y  joignent,  que  de 
Taire  alliance  avec  les  catholiques.  Or,  que  les 
intérêts  nationaux  le  réclament,  c'est  ce  que  je 
crois  d'ailleurs  prouvé.  Si  le  parti  prolestant  ne 
bougoait,  cette  alliance  n'aurait  pas  de  raison 
peut-être.  Mais  ce  parti,  en  tant  que  parti, 
s'agite,  et,  dans  la  mesure  où  il  le  peut,  op- 
prime. Voilà  qui  tranche  la  conclusion. 

L'alliance  dont  il  s*agit  figure-t-elle  une  main- 
mise descatholiquessur  leurs  alliés?  Hien  moins. 
Les  rationalistes  par  elle  n'ont  point  à  renoncer 
à  leur  ratiimaiisme,  non  plus  que  les  catholiques 
à  leurs  croyances. Rien  n'empêche  même  qu'une 
telle  alliance  ne  rallie  jusqu'aux  protestants;j'en 
sais  de  tout  prêts  à  y  entrer  et  qui  ne  son  t  pas  des 
moins  croyants.  C'eôt  qu'elle  n'est  pas  dirigée 
contre  la  religion  protestante,  mais  contre  ce 
qu'on  peut  et  doit  appeler  le  séparatisme  pro- 
lestant, citoyen  d'une  France  réformée,  ennemi 
de  la  France  réelle,  et  qui  ne  s'agite  que  pour 
détruire  celle-ci. 

Pardonnez,mon  cher  ami,  quelque  décousu  et 
longueur.Ce  sont  des  sujets  qu'on  ne  traite  pas 
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au  pied  levé.  Mais  il  m*a  paru  que  vous  vouliez 
une  espèce  d'interview  :  la  voilà.  Mille  amitiés. 

L.  DlMIER. 


M,  H.  GAUTHIER  VILLARS 

La  tradition  catholique  est  Tâme  même  de  la 
France;  il  faut,  pour  le  nier,  lire  dans  l'histoire 
avec  un  esprit  prévenu.  Quels  services  d'ordre 
supérieur  a  rendus  la  Réforme?  Aucun.  Par 
contre,  elle  a  causé  beaucoup  de  mal.  En  rom- 
pant Tunité  de  TEgiise,  elle  a  déchaîné  les  plus 
tristes  des  guerres,  elle  n*a  rien  créé  de  grand 
ni  de  bien,  et  Ton  ne  saurait  soutenir  sérieuse- 
ment que  l'Angleterre  et  TAIlemagne  lui  doivent 
leur  supériorité. 

Le  nombre  des  sectes  que  la  Réforme  a 
engendrées  démontre  son  impuissance...  Le 
nom  de  «  Protestantisme  »  demeure  synonyme 
de  laideur  morose,  d'étroitesse,  d*incom pré- 
hension esthétique...  La  morale  protestante  est 
un  calque  balourd  de  la  morale  catholique  ; 
comment  la  France  abandonnerait-elle  un  ori- 
ginal de  haut  style  pour  une  médiocre  copie?... 

Et  puis,  zut  !  Je  peine  à  comprimer  ma  rage. 
Ce  n'est  pas  en  phrases  polies  que  je  voudrais 
répondre, ami, navré  de  voir  comme  notre  pauvre 
France  se  chienlise,  sans  joie!  Raca  sur  1  esprit 
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protestant,  —  constipation  spirituelle,  laïcisa- 
tion de  la  piété,  obligation  des  complets  deuil 
pour  la  nudité  des  œuvres  d'art.  —  Ahl  je 
regrette  les  temps  de  l'Ecole  d'Alexandrie,  et 
je  souhaite  qu'une  guerre  civile  nous  permette 
enfin  de  passer  de  la  littérature  à  l'action  : 
on  ne  rendra  la  santé  à  ce  pays  qu'en  «  riflant  » 
un  tiers  des  électeurs  —  au  moins. 


Henry  Gauthier- Villars. 


{A  suivre.) 
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SOUS  L'ŒIL 

DES  BARBARES 


La  Critique  culinaire  du  a  Temps  n.  — 
...  a  La  cùtelelle  aux  pommes,  les  œufs  sur 
le  plat,  romelelle  aux  croûtons,  la  fricassée  de 
poulet,  les  patates  en  robe  de  chambre,  la 
purée  de  lenlilles  au  gras,  le  carré  de  veau  à  la 
bourgeoise,  Tépaule  de  mouton  aux  légumes, 
Toie  en  daube,  l'aubergine  farcie,  les  oignons 
confits,  la  tête  de  veau  à  la  vinaigrette,  le  lapin 
en  matelote,  la  dinde  aux  marrons,  les  bei- 
gnets, les  massepains,  la  crème  et  la  marme- 
lade offrent  un  aliment  varié,  succulent  à  tous 
ceux,  à  toutes  celles  qui  ont  l'estomac  solide  et 
la  conscience  pure.  » 

(La  Vie  et  les  Livres^  29  avril  1900. 

Hélas!  nous  le  savions  déjà,  que  M.  Gaston 
Deschamps  était  possédé  par  la  rage  de  Ténu- 
mération.  Il  eut  même  à  subir  de  ce  chef  le  pavé 
de  Tours.  Nonobstant  les  signalés  services  par 
lui  rendus  à  la  Cause,  Téquitable  Salomon  Rei- 
nach,  pontife  de  la  Revue  critique^  lui  Ot  un  jour 
sentir  sans  délicatesse  tout  ce  que  ce  procédé 
littéraire  avait  d'irritant.  Mais  on  ne  soupçon- 
nait encore  pas  jusqu'où  cette  manie  ampHÂca- 
loire,  cette  maladive  dilatation  verbale,  cette 
fureur  d'enfller  bout  à  bout  des  mots  vides  de 
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sens,  pouvaient  entraîner  celui  que  le  Ciel  a 
chargé  de  punir  Genève,  coupable  d'avoir  jadis 
trop  vivement  goûté  les  grâces  perverses  et 
l^enchantement  latin  du  discours  de  M.  France. 

Le  tf  Temps  »  s'égaya  et  rit...  —  Le  Temps 
déploie  ses  grâces  helvétiques  aux  dépens 
des  candidats  au  Conseil  municipal  qui  s'in- 
titulent «  libéraux  antisémites  ».  Ce  semble 
à  M.  Sabatier  —  n'est-ce  pas  lui?...  —  une 
éminente  absurdité.  Mais  devons-nous  rappeler 
que  nul  plus  violemment  que  Voltaire  —  le- 
quel avait  le  sens  de  ta  tradition  française  —  ne 
l'ut  antisémite?  Citons  plutôt  ce  mot  d'un  pen- 
seur aux  vues  singulièrement  larges  et  déta- 
ché de  nos  contingences,  M.  Vacher  de  La- 
pouge,  dont  on  connaît  les  théories  sur  les 
dolichocéphales,  qui  sont  la  race  noble  éli- 
minée chez  nous  par  les  brachycéphales,  race 
inférieure  —  aujourd'hui  au  pouvoir  —  dont  la 
morale  et  la  politique  ont  la  l^assesse  de  toutes 
les  conceptions  d'esclaves  : 

«  Je  n'étonnerai  que  les  esprits  frivoles  en 
disant  que  de  nos  jours  Drumont  est  le  seul  te- 
nant de  ridée  profonde  de  la  Révolution.  Celle- 
ci  a  été  avant  tout  la  substitution  du  brachycé- 
phale  au  dulicho-blond  dans  la  possession  du 
pouvoir,  et  la  campagne  antisémite  a  pour  but 
la  défense  du  brachycéphale  contre  le  Juif  au 
dedans,  contre  le  dolicho- blond  (Anglo-Saxon, 
Prussien)  au  dehors... 

«  Par  la  Révolution  le  brachycéphale  a  con- 
quis le  pouvoir,  et  par  une  évolution  démocra- 
tique ce    pouvoir    tend  à  se    concentrer,  en 
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théorie,  dans  les  classes  inférieures,  les  plus 
brachycéphales.  L'antisémilisme  polilique  a 
pour  but  de  conserver  Tœuvre  de  la  Révolution, 
et  d'empêcher  le  passage  du  pouvoir  entre  les 
mains  des  Juifs  et  plus  généralement  des  étran- 
gers... »  (G.  Vacher  de  Lapouge,  L'Aryen;  son 
rôle  social,  1899,  p.  22  et  46  t.) 

Cette  juste  interprétation  de  Tidéal  révolution- 
naire —  idéal  dont  se  réclament  journellement 
les  rédacteurs  du  Temps  —  ne  prouve-t-elle.pas 
que  libéral elantisémite  son t  deux  mots  qui  doivent 
fort  bien  s'allier  pour  les  fidèles,  encore  lo- 
giques, des  immortels  principes?  Mais  n  allez  pas 
exiger  du  Temps  la  moindre  suite  dans  les  idées. 
M.  Sabatier  vous  répondrait  seulement  :  «  On 
bat  Genève,  j'accours.  » 

Garent  quia  va  te  sacro.  —  Que  M.  C.  Bougie 
fût  poète,  c'est  ce  qu*on  ne  savait  sans  doute 
encore  pas.  Mais  que  sa  poésie  dût  èlre  exé- 
crable, on  devait'  sans  peine  le  soupçonner. 
La  Revue  socialiste,  en  publiant  au  mois  d*avri] 
un  dialogue  en  vers  de  ce  débutant  intitulé  : 
la  Maison  Nouvelle,  prouve  que  le  parti  de 
M.  Gérault- Richard  ne  fait  point  fi  de  la 
Muse.  Il  connaît  la  force  convaincante  du  lan- 
gage des  dieux.  Ceux  des  rédacleurs  de  la  Petite 
Bépubligue  qui  ont  des  lettres  ont  médité  sur  le  : 
Carent  quia  vate  sacro.  Et  M.  Jaurès  ne  craint 
plus  l'oubli  qui  menace  les  héros  sans  poète 
depuis  que  M.  C.  Bougie  a  accordé  sa  lyre. 

Ce  dialogue  entre  un  intellectuel  et  un  ou- 
vrier s'ouvre  sur  un  ton  dès  Tabord  sublime 
et  par  un  rejet  hardi  : 
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Frère,  je  viens  à  toi  les  mains  pleines  de  choses 
Admirables.  Regarde  et  prends  :  Toici  des  roses 
Jamais  fanées... 

L'ouvrier  se  méfie.  Il  ne  croit  pas  aux  inten- 
tions désintéressées  de  cet  universitaire  aux 
mains  blanches.  Celui-ci  raconte  alors  qu'il  a 
d  plané  trop  longtemps  sur  des  sommets  nei- 
geux »  et  qu'il  s'ennuie,  que  a  son  âme  est 
asservie  aux  pics  jaloux  (?)  »,  et  il  vient  de- 
mander à  rhomme  du  peuple  d*ôtre  «  le  soleil, 
le  vent  et  la  mer  »  qui  rendent  à  la  vie  u  1  àme 
faible,  inquiète  et  transie  ». 

Familiarisé  avec  les  poètes  les  plus  modernes, 
M.  Bougie  module  : 

Si  la  fraîcheur  de  votre  esprit,  ô  prolétaires  ! 
S'évapore  dans  les  plaisirs  abrutissants... 

et  après  ces  molles  cadences  il  gonfle  ses  joues 
pour  cet  éclat  de  trompette  : 

En  vain  le  flot  de  vos  fureurs  va  grossissant! 

Mais  ce  n*est  là  que  faute  de  goût.  Hélas!  il 
n'y  joint  même  pas  une  oreille  juste  !  Et  le  sens 
du  rythme  lui  manque  au  point  qu'il  fait  des 
coupes  malheureuses,  comme  : 

Monte  plus  haut;  on  y     |     peut  relever  la  léte. 

N'insistons  pas  :  la  cause  est  entendue;  et  si 
le  parti  socialiste  ne  trouve  un  autre  barde, 
plaignons-le.  Ni  Fournière  le  chevelu,  ni  le 
sombre  Légitimus,  ni  Goûtant  aux  fils  nom- 
breux, ne  seront  connus  de  la  postérité  :  Garent 
quiavate  sacro. 
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Edouard  de  Hartmann  et  les  Juifs.  -— 
De  même  qu'à  la  guerre  ce  sont  toujours  les 
mêmes  qui  se  font  tuer,  ce  sont  toujours  aussi 
les  mêmes  livres  philosophiques  qu'on  nous 
traduit  de  l'allemand.  On  tient  le  lecteur  fran- 
çais dans  une  systématique  ignorance  de  tout 
ce  qui  n'est  pas  conforme  aux  bonnes  doctrines 
ou  contredit  ce  que  notre  Serenus  appelle 
les  «  orthodoxies  universitaires  ».  Pourquoi 
M.  Nolen  qui  transposa  la  Philosophie  de  Vincon- 
.^r2>n/,  pourquoi  M.  Guéroult  qui  apporta  ses  soins 
au  Vrai  et  Faux  du  Darwinisme^  pourquoi  tant  de 
Jeunes  professeurs  en  quête  d'un  travail  de  ce 
genre  n*ont-ils  pas  traduit  de  ce  même  Hart- 
mann Touvratçe  intitulé  :  Das  Judenthum  m  6^- 
gemrart  und  Zukimft  (1885)? Ces  jugements  équi- 
tables et  modérés,  ces  vues  nettes  sur  la 
question  juive  seraient  pourtant  bien  utiles  à 
connaître  à  l'heure  présenle.  Et  je  retrouve 
dans  mes  notes  le  bref  résumé  d'un  passage  de 
ce  livre  qui  est  d'une  bien  saisissante  actualité. 
Hartmann  montre  que  les  Anglais  propagent 
par  tous  moyens  —  surtout  sonnants  et  trébu- 
chants —  le  libéralisme  doctrinaire  qui  est, 
dans  tous  les  Etats  d'Europe,  la  conception  po- 
litique adoptée  par  les  Juifs,  car  il  sert  à  mer- 
veille leurs  visées  en  préparant  la  destruction 
des  sociétés.  L'objet  de  cette  alliance  jiidéo- 
anglaise  est  de  propager  parmi  les  peuples  du 
continent  o  une  foi  aveugle  dans  la  vérité  de  la 
doctrine  libre-échangiste  »  qui  livre  peu  à  peu 
les  marchés  européens  à  la  politique  commer- 
ciale des  idéalistes  de  Manchester  si  prônés  par 
le  Siècle,  Ne   voilà-t-il  pas  expliqué  —  et  par 
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une  voix  d'oulre-Rhin  î  —  le  rapport,  non  obli- 
gatoire à  première  vue,  des  sympathies  dreyfu- 
sistes  et  anglaises  chez  tels  de  nos  plus  notoires 
cosmopolites? 

Et  1  on  comprend  maintenant  que  nul  univer- 
sitaire ne  se  soit  trouvé  pour  traduire  ce  livre, 
pourtant  bien  modéré  de  ton  et  de  correcte 
tenue  philosophique,  où  les  méchants  antisé- 
mites auraient  été  capables  d'aller  chercher  des 
«irmes.  Ce  doit  donc  rester  un  article  de  foi  que 
rAllema^nc  savante  tout  entière  «  pense  » 
comme  M.  Buisson,  raisonne  comme  M.  Séailles 
et  juge  comme  M.  Seignohos.  En  histoire,  ce 
procédé  porte  un  nom  :  la  méthode  du  P.  Lori- 
qaet.  Dans  la  discussion,  cela  s'appelle  aussi  la 
loyauté  du  P.  Ganaye. 

Au  Camp  des  Barbares.  —  Les  barbares 
nous  entourent  en  troupes  pressées.  Leur  camp 
s*étend  au  loin  :  ici,  les  hordes  de  M.  Jaurès, 
qui  ne  connaissent  encore  pas  Tai  t  délever  des 
demeures,  s'abritent  dans  des  cavernes;  plus 
loin,  les  tribus  que  mène  Ranc,  le  grand  Mani- 
tou, ont  dressé  leur  tente  en  poil  de  chameau; 
là  enfin,  d'anciens  civilisés  retournés  à  la  vie 
primitive  construisent  à  M.  Cornély  une  hutte 
de  branchages  selon  les  procédés  connus  par 
les  hommes  des  bois. 

Il  faut  avoir  la  témérité  de  nous  aventurer 
parfois  au  milieu  des  sauvages.  Avec  quelques 
précautions  antiseptiques,  on  n'a  rien  à  craindre 
d'eux.  Et  Ton  rapporte  d'utiles  observations  sur 
les  dégénérescences  et  les  régressions  mentales. 
Il  est  intéressant  d'apprendre  par  quels  contes 
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les  grands-prêtres  retiennent  sous  leur  loi  ces 
âmes  superstitieuses.  J'eus  ainsi  l'occasion 
d'entendre  M.  Cornély  expliquer  pourquoi  il 
s'était,  de  plein  gré,  mis  au  ban  de  la  civilisa- 
tion :  «  C'est  que,  déclara-l-il,  j'y  avais  été 
attiré  par  des  tirades  chevaleresques  (1).  Mais  j*ai 
vu  que  tous  ces  gens-là  étaient  affreusement 
réalistes  et  n'adoraient  ni  le  dieu  Idéal,  ni  la 
déesse  Justice.  Ils  outragent  même  cette  der- 
nière du  sobriquet  de  «  grue  métaphysique  (2)  ». 
Mon  âme  généreuse  n  a  pu  souffrir  d'avoir  rien 
de  commun  avec  ces  hommes  qui  obéissent  à 
la  raison  et  non  au  sentiment,  qui  croient  plus 
aux  faits  qu'aux  élans  du  cœur,  qui  réfléchissent 
au  lieu  de  se  laisser  saisir  par  la  divine  folie  du 
triangle  ou  de  la  croix,  et  qui  enfin  ne  savent 
pas  enfiler  des  «  tirades  chevaleresques  ».  Voilà 
pourquoi,  hommes  des  bois,  je  suis  venu  à  vous. 
Adorons  donc  <  nsemble  Tldéal,  retournons  à  la 
nature  et  mettons-nous  à  quatre  pattes  —  ce 
qui  eût  tant  réjoui  le  Poverello  —  pour  paître 
l'herbe  des  champs,  à  l'image  des  innocentes 
créatures  de  Dieu,..  » 

J'ouïs  encore,  ce  mômç  jour,  M.  Aulard  en- 
courageant les  Basoutos  à  signer  un  conlrat 
social.  J'ouïs  aussi  un  discours  de  M.  Gustave- 
Adolphe  Hubbard  sur  la  <i:  juste  Inquisition  u. 
Mais  nous  retournerons  au  Camp  des  Barbares. 

Agathon. 


(1)  Cf.  le  Figaro,  passim. 

(2)  A  la  vérité,  cette  heureuse  expression  est  du  citoyen 
Lafargue,  qui  n'a  point  coutume  de  mâcher  ses  mots. 
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Ayant  ass^isté  à  boD  nombre  de  réunions  élec- 
torales pendant  ces  dernières  semaines  et  ayant 
constaté  que  les  dreyfusistes  et  cosmopolites 
usaient  toujours  des  mêmes  arguments  contre 
les  nationalistes,  c'est-à-dire  qu'ils  renouvelaient 
constamment  contre  eux  les  accusations  de  clé- 
ricalisme, de  taux  républicanisme  et  d'excita- 
tion à  la  persécution  religieuse,  à  la  guerre 
civile  et  à  la  guerre  étrangère^  j*ai  cru  utile  de 
consacrer  tout  un  numéro  du  journal  :  A  bas  Us 
Tyrans!  à  une  réponse  qui  me  semblait  s'im- 
poser. 

Je  Tai  fait  en  un  article  tendant  à  prouver  que 
nous  ne  méritons  aucun  des  reproches  qui  nous 
sonl  faits,  tandis  qu'au  contraire  il  n'est  pas  un 
de  ces  reproches  qui  ne  puisse  être  adressé  à 
nos  adversaires. 

À  la  suite  de  cet  article,  j'ai  fait  réunir  un 
certain  nombre  de  documents  franc-maçon- 
niques établissant  d'une  manière  irréfutable 
que  je  n'inventais  rien  et  que,  si  j'attaque  la 
franc-maçonnerie,  c'est  à  cause  de  ses  actes  et 
non  par  suite  d'idées  préconçues. 

En  voyant  ramassée  en  un  seul  numéro  de 
A  bas  les  Tyrans!  celte  accumulation  de  textes 
pris  dans  les  procès- verbaux  de  leurs  réunions, 
les  frères  de  la  rue  Cadet  ont  dû  se  féliciter  de 
les  voir  ainsi  mis  en  tus. 
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a  Ed  voilà  toujours  un  bon  paquet,  se  sont- 
ils  dit,  qui  ne  servira  plus,  puisqu'il  a  servi.  » 

Eh  bien!  c'est  là  une  grave  erreur.  Il  servira 
encore*  Il  resservira  même  plusieurs  fois. 

Après  avoir  fourni  ces  documents  en  bloc  et 
en  avoir  lire  ainsi  une  certaine  utilisation,  il  est 
bon,  il  est  excellent  de  les  reprendre  en  détail, 
d'étudier  chacun  d'eux  et  d*en  tirer  ce  qu'il  peut 
contenir  de  renseignements  sur  une  congréga- 
tion laïque  dont  les  frères  prennent  si  grand 
soin  de  cacher  leur  tablier. 

J'ai  souvent  parlé  de  l'hypocrisie  franc-maçon- 
nique. Voici  un  ordre  du  jour  du  couvent 
de  1897  où  elle  s'épanouit. 

Cet  ordre  du  jour  fut  la  conclusion  d*une  dis- 
cussion au  cours  de  laquelle  les  délégués  des 
loges  du  Grand-Orient  délibérèrent  sur  l'oppor- 
tunité qu'il  pouvait  y  avoir  pour  les  francs- 
maçons  qui  se  présentent  aux  élections  à  mani- 
fester ou  au  contraire  à  cacher  les  obligations 
par  lesquelles  ils  sont  soumis  à  l'autorité  maçon- 
nique. 

Après  examen  approfondi  de  la  question,  voici 
la  rédaction  à  laquelle  s'arrêtèrent  les  délé- 
gués : 

a  Le  convent  de  1897  demande  que  tous  les 
candidats  aux  élections  prochaines  se  réclamant 
de  lappui  de  la  franc  maçonnerie  remettent  au 
Vénérable  de  leur  loge,  qui  la  transmettra  au 
Conseil  de  l'ordre,  une  déclaration  signée  de 
leurs  principes  philosophiques  et  de  leurs  prin- 
cipes politiques,  qui  devront  être  :  les  premiers, 
en  conformité  avec  la  déclaration  récente  dn 
Conseil  de  l'ordre  ;  les  seconds,  au  moins  con- 
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Tormes  au  programrtie  politique  minimum  du 
Congrès  des  loges  parisiennes.  L'affichage  de 
celle  déclaration  ne  pourra  être  exigé  d'aucun 
candidat.  »  (Convent  1897,  page  237.) 

D'où  il  résulte  :  i*  que  la  franc-maçonnerie 
exige  que  les  députés  et  sénateurs  francs-maçons 
soient  liés  vis-à-vis  d'elle,  puisqu'elle  leur 
demande  une  déclaration  écrite;  2^  qu'elle  en- 
courage les  francs-maçons  candidals  à  cacher 
la  nature  des  engagements  pris  par  eux  vis- 
à-vis  de  l'autorité  maçonnique,  et  3*  qu'elle 
ne  veut  même  pas  que  les  électeurs  sachent 
que  ces  candidats  sont  engagés  vis-à-vis  d'elle 
d'une  façon  quelconque. 

Je  demande  une  fois  de  plus  de  quel  droit  la 
franc-maçonnerie  vient  ainsi  fourrer  le  nez 
subrepticement  dans  les  choses  électorales?  de 
quel  droit  elle  impose  des  obligations  aux 
députés  qui,  étant  élus  par  le  peuple,  ne  de- 
vraient relever  que  de  lui? 

Je  demande  qui  Ta  chargée  de  cela;  au  nom 
de  quoi  elle  exerce  ainsi  une  fonction  inquisito- 
riale  par  la(]uelle  elle  cherche  à  soumettre  à 
son  inspiration  la  pensée  et  les  actes  des  légis- 
lateurs nationaux? 

Me  retournant  d'autre  part  vers  les  candidats 
francs-maçons,  je  leur  demande  s*il  est  honnête 
de  leur  part  de  solliciter  un  mandat  électoral 
alors  qu'ils  se  sont  préalablement  enchaînés  par 
des  liens  secrets,  alors  qu'ils  ont  commencé  par 
agenouiller  leur  liberté  devant  un  pouvoir 
occulte  dont  il  y  a  lieu  de  supposer  les  exigences 
d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  sont  cachées 
avec  plus  de  soin. 
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Est-ce  qu'il  n*y  a  pas  là, non  seulement  une 
escobarderie,  mais  une  véritable  trahison  du 
mandat  électoral? 

.  Est-ce  que  Thomme  qui  commet  celte  esco- 
barderie et  cette  trahison  ne  fait  pas  en  même 
temps  preuve  de  la  plus  méprisable  tartuTerie? 
J'attends  que  les  francs-maçons  répondent  à 
ces  questions. 

P.  Gopin-Albangelli. 


^^^^^^^^^r^^'v^v^^K/s/^^ 
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POLITIQUE  EXTÉRIEURE 
(Jioies  de  Quinzaine) 

L^ESPAGNE  ET   l'amÉRIQUB   LATINE 

C'est  à  notre  époque  un  fait  qui  par  le  caractère 
de  précision  qu'il  prend  semble  devoir  être  érif;;é  en 
loi  :  les  peuples  de  même  origine  et  de  même  langage 
ont  une  tendance  à  se  grouper  entre  eux.  Ces  peu- 
ples sont-ils  cependant  attirés  l'un  vers  l'autre  seu- 
lement par  le  souci  d'intérêts  communs  à  défendre 
et  une  sympathie  naturelle  d'autant  plus  durable 
que  le  langage  identique  crée  entre  eux  des  relations 
plus  faciles?  Ou  faut-il  voir  encore  dans  cette 
attraction  un  effet  de  ce  sentiment  généralisé  aux 
sociétés  qui  naturellement  doit  pousser  chacun  de 
nous  à  désirer  revoir,  quand  il  s'en  trouve  éloigné 
depuis  longtemps,  les  lieux  où  il  est  né,  le  sol  où 
reposent  ses  aïeux,  quelles  que  soient  les  haines  qui 
Tenaient  séparé?Les  sociétés  —  et  je  n'apprendrai 
rien  en  le  disant  ici  —  ont  les  mêmes  aspirations  et 
les  mêmes  passions  que  les  individus,  quoique 
nécessairement  ces  aspirations  et  ces  passions  aient 
une  complexité  chez  ceux-ci  qu'elles  ne  peuvent 
attendre  chez  celles-là.  Mais  tandis  que  beaucoup 
d'individus  ne  vivent  pas  assez  longtemps  pour 
oublier,  leur  dissentiment  et  se  réconcilier,  les 
sociétés,  qui  ont  le  temps  pour  elles,  ne  doivent- 
elles  pas  logiquement  éprouver,  à  un  moment  de 
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leur  histoire,  le  besoin  d^un  rapprochement  moral 
avec  la  terre  qui  a  été  leur  berceau? 

Si  Ton  veut  aller  plus  au  fond  des  choses,  quelle 
est  cependant  la  cause  de  ce  besoin? 

Une  de  ses  raisons  d'élre  ne  serait-elle  pas,  chez 
les  peuples  comme  chez  les  individus,  ce  sentiment 
d'isolement  intérieur  et  de  vide  qui,  par  le  malaise 
qu'il  fait  naître,  excite  les  hommes  à  se  réunir  et  à 
se  créer  une  famille  ? 

Ces  réflexions  nous  viennent  à  l'esprit  à  propos 
des  récentes  démonstrations  de  sympathie  qui  se 
sont  produites  entre  TEspagne  et  ses  enfants  éman- 
cipés de  TAmérique,  lesquelles  font  pressentir  dans 
un  avenir  prorhain  une  alliance  entre  la  vieille 
Monarchie  d'Isabelle  et  de  Gharles-Quiut  et  les 
Républiques  latine?*  du  Nouveau- Monde. 

Distraite  par  des  événements  plus  retentissants, 
l'opinion  publique  n'a  peut-être  pas  porté  à  ces 
manifestations  une  attention  surfisante.  Elles  sont 
cependant  intéressantes  pour  nous,  car,  étant  donné 
précisément  cette  velléité  des  peuples  à  se  grouper 
par  race,  elles  peuvent  être  l'indication  d*un  ^on- 
pement  futur  auquel,  par  nos  origines,  nous  serions 
appelés,  dans  un  avenir  sans  doute  indéterminé  en- 
core, À  adhérer. 

Si  l'on  s'en  souvient,  ces  manifestations  de  sympa- 
thie consistèrent  d^abord  en  un  accueil  enthousiaste 
faiten  Espagne  à  la  frégate-école  PresiderUe-Sarmento : 
la  cour,  le  gouvernement,  les  municipalités  de  Bar- 
celone et  de  M-tdrid,  les  Sociétés  diverses  rivali- 
sèrent de  prévenances  à  l'égard  des  marins  argen- 
tins; tandis  que  la  Presse,  au  milieu  des  éloges  les 
plus  chaleureux,  insistait  spécialement  sur  Timpor- 
tance  de  la  marine  argentine. 

A  Buenos-Ayres.  quelque  temps  après,  ces  mani- 
festations eurent  l'écho  qu'on  en  attendait.  On  reçut 
avec  un  empressement  aussi  spontané  le  croiseur 
espagnol  Rio-de-la-Plata  :  les  dames  de  l'Argentine 
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et  de  l'Uruguay  et  de  la  colonie  espagnole  offrirent 
au  commandant  du  navire  un  pavillon  de  guerre 
«  comme  témoignage  de  Tamour  qu'ont  pour  l'Es- 
pagne ses  enfants  résidant  dans  la  République  Âr-- 
gentine,  et  les  Américains  qui  partagent  ses  douleurs 
et  s'enorgueillissent  de  son  histoire  ». 

Ces  naaoifestations  cependant,  quelque  cordiales 
qu'elles  fussent,  n'auraient  laissé  que  le  souvenir 
de  banals  incidents  de  courtoisie  internationale, 
si  les  gouvernements  de  Madrid  et  de  Buenos- Ayres 
n'avaient  pas  voulu  en  faire  le  point  de  départ  d'une 
politique  nouvelle.  Tout  dernièrement,  en  effet,  ces 
gouvernements  se  sont  entendus  pour  convoquer 
en  novembre  prochain,  à  Madrid,  un  Congrès  char- 
gé d'étudier  les  moyens  <t  pouvant  créer  un  mouve- 
ment d^opinions  capable  d'obliger  les  gouverne- 
ments des  Etats  de  l'Amérique  latine,  de  l'Espagne 
et  du  Portugal,  à  conclure  une  alliance  étroite  et  à 
recourir  à  l'arbitrage  pour  tous  les  différends. pou- 
vant s'élever  entre  eux  ». 

En  outre  de  cette  question  capitale,  le  Congrès 
devra  aborder  celle  qui  concerne  plus  particulière- 
ment les  rapports  économiques  des  futures  na- 
tions alliées.  Dans  le  but  d'étendre  ces  relations, 
les  Espagnols  et  les  Américains  projettent  d'orga- 
niser, tant  en  Espagne  qu'en  Amérique,  des  exposi- 
tions permanentes  de  produits  de  toute  sorte  où  le 
producteur  et  le  consommateur  pourront  s'entendre 
Tiin  Tautre.  De  plus,  afin  de  resserrer  davantage  les 
liens  unissant  les  différents  États, il  sera  discuté  sur 
la  fondation  à  Madrid  et  dans  plusieurs  capitales 
américaines  d'académies  des  sciences  et  d'arts,  et 
sur  la  création  en  Espagne  d'une  banque  hispa\io- 
américaine,  etc. 

On  voit,  d'après  les  grandes  lignes  de  ce  pro- 
gramme, qu'avant  peu  l'alliance  des  États  latins  de 
l'Amérique,  de  l'Espagne  et  aussi  du  Portugal  sera 
un  fait  accompli,  si  toutefois  ce  bon  vent  de  cou- 
action  FRANC.  —  T.  II.  60 
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corde  efc  de  paix  q«i  souffle  aajoard'hvi  sur  TAné- 
rique  méridioiMik  contiune  à  régler.  L^honesr 
brouilloDDe  etUirbuleote  des  petits  aeveux  des  con- 
quistadors,  l'esprit  de  réridation  qui  les  asirae 
et  qat  jusqu'ici  a  été  un  si  ^nind  obstacle  aa  progrès 
des  RépabLiqaes,  peuveiit,  ea  effet,  s'opposer 
encore  à  la  réalisation  des  projets  d\i|iîon.  Tan- 
dis cependant  que  les  États  de  rAmériqoe  dttSud  se 
jalousent  entre  eux  et  sont  décKirés  par  d<^s  luttes 
intestines,  las  Anglo-Saxons  et  les  Altesaods 
accaparent  le  comoierGe  rt  l'ÎMtelri»  et  vv Tent  à 
leurs  dépORS.  Ums  an  oeatraire  et  alliés  i  Es- 
pagne, parrenant  peut-être  un  jour,  d*autre  part, 
à  se  guérir  de  la  fièvre  des  pronuncimnienios, 
par  la  lassitude  que  doivent  causer  à  la  longue  ces 
agitations,  les  R«»publiques  sud-américaines  mar- 
cheront plus  franchement  dans  la  voie  du  pro- 
^'f-ès.  Lm  guerre  avec  les  États-Unis  a  fait  nat Ire,  d'ail- 
leurs, chez  nos  voisins  des  Pyrénées  une  volonté  de 
se  régénérer,  une  résolution  de  travail  pour  repren- 
dre rang,  qui  par  réniulatîon  que  peut  créer  un 
pareil  inaouvement  entre  peuples  de  même  race 
étroitement  unis  est  susceptible  d*ai<ier  les  Sad- 
Américains  à  sortir  de  leur  apathie.  Pour  être  très 
réelle,  il  ne  faudrait  pas  pourtant  s'exagérer  la 
valeur  d'un  pareil  facteur,  d'autant  qu'en  Espagne 
même  cet  effort  vers  une  vie  nouvelle  ne  semble 
pas  assez  intelligemment  compris  pour  porter  tous 
ses  fruits,  ll'se  produit,en  effet,  chez  les  Espagnols, 
comme  Ta  très  judicieu»ement  remarqué  un  écri- 
vain (I),  quelque  chose  d  analogue,  quoique  dans 
un  aut'O  ordre  d'idée,  à  ce  qu'on  a  vu  se  prodi&ire 
c liez  nous  après  (870. 

Quaud  on  eut  admis  comme  un  dogme  que  c'était 
le  maître  d'école  prussien  qui  nous  avait  vaincus, 
on  ne  douta  pas  que  la  France  ne  piH  être  rénovée 

(1)  M.  Alcide  Ebray. 
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elle-méoQM  que  par  le  maitre  d'école.  En  Espagne, 
ce  soal  le  commerce  et  rindustrie  qai  prétendent 
tirer  profit  de  la  défaite  peur  relever  leur  rôle.  On  a 
montré  dans  les  États-Unis  victorieux  le  triomphe 
de  la  civilisation  industrielle  et  commerciale  sur  la 
civilisation  rétrograde  du  plus  cooeervatenr  pays 
d'Europe,  et  la  conclusion  s'est  imposée  qu'il  fallait 
imiter  le  vainqtieur  et  donner dann  la  nation  la  pre- 
mière place  au  monde  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. « 

La  renaissance  cependant  d'un  pays  ne  peut  s'ef- 
fectuer que  par  le  concours  de  toutes  les  formes  du 
travail.  C  est  seulement  quand  les  Ei*pagnols  com- 
prendront cette  vérité  qu'ils  pourront  espérer  rede- 
venir un  grand  peuple. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'alliance  qui  se  dessine  entre 
les  Républiques  latines  et  l'Espagne  est  intéressante 
pour  nous,  parce  qu'elle  semble  annoncer,  comme 
noua  L'avons  dit,  dans  un  avenir  plus  on  moins 
lointain,  un  groupement  plus  large  des  peuples  de 
même  race.  Les  Républiques  sud-américaines 
veulent  s'allier  à  l'Espaf;ne  parce  qu'eif  présence 
des  velléités  d'expansion  des  Etats-Unis  sur  l'Amé- 
rique méridionale,  elles  comprennent  la  nécessité 
de  s'affirmer  comme  un  peuple  de  race  espagnole. 
Celte  façon  de  se  préserver  de  rbégémonie  d'une 
nation  comme  les  Etats-Unis  est  sans  doute  plus 
morale  que  réaliste,  mais  elle  n'en  donne  pas  moins 
une  vision  nouvelle  et  très  nette  dee  groupements 
futurs  des  peuples  et  de  leurs  luttes  à  venir.  L'al- 
liance de  l'Espagne  avec  les  Ëtats  de  l'Amérique  du 
Sud  semble,  du  reste,  pour  l'instant,  H'ane  réalisa- 
tion autrement  facile  que  celle  des  autres  peuples 
de  même  race. 

En  dépit  de  toutes  leurs  manifestations  senti- 
mentales (bien calmées,  du  reste,  en  ce  moment;,  il 
ne  faut  pas  oublier  eu  effet  que  les  Américains  des 
États-Unis  oansidèrent  encore  l'Angleterre  comme 
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une  rivale  politique,  et  que  vraisemblablement  cet 
état  d'esprit  ne  disparaîtra  que  lorsque  les  Anglais 
auront  renoncé  à  toute  influence  effective  sur  le 
Nouveau  Monde.  Ualliance  anglo-saxonne,  dans  ces 
conditions,  ne  semble  guère  désirée  sincèrement 
que  par  les  Anglais.  L^union  des  peuples  germa- 
niques, d'autre  part,  est-elle  d^une  réalisation  plus 
facile?  Nos  lecteurs  sont  trop  au  courant  de  la  ques- 
tion du  pangermanisme  pour  que  nous  y  revenions 
ici. 

Quel  obstacle,  au  contraire,  à  l'alliance  des  Ré- 
publiques de  l'Amérique  latine  avec  l'Espagne, 
en  dehors  de  cet  esprit  de  rivalité  entre  les  Répu- 
bliques dont  pourra  avoir  raisou  un  tribunal  d'ar- 
bitrage? 

Ainsi  assurée  contre  les  risques  politiques,  si 
cette  première  alliance  latine,  initiatrice  peut-être 
d'une  autre  plus  grande,  ne  peut  jouer  dans  le 
monde  un  rôle  prépondérant,  du  moins  tout  permet 
de  croire  qu'elle  sera  féconde  en  œuvres  civilisa- 
trices. 

Lucien  Cortambbrt. 


MARINE 


Les  ennemis  de  laFrance,  ceux  du  dedans  comme 
ceux  du  dehors,  peuvent  continuer  de  se  réjouir  :  il 
n'est  pas  un  seul  des  intérêts  de  notre  pays  qui  ne 
soit  négligé  ou  môme  sacrifié  au  profit  de  l'étranger. 
L'ignorance  des  uns,  la  couardise  des  autres,  l'é- 
goïsme  de  ceux-ci,  la  complicité  de  ceux-là, facilitent 
grandement,  d'ailleurs,  l'œuvre  néfaste  entreprise 
par  la  trahison  contre  notre  armée,  notre  marine, 
notre  industrie,  notre  commerce. 

Combien,  à  côté  des  causes  multiples  que  tous 
connaissent  et    qui,   insolentes,    s'étalent    à   nos 
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yeux,  combien  d'aatres  causes  encore,  moins  appa- 
rentes raais  aussi  graves,  minent  sourdement  nos 
institutions,  et  travaillent  à  Tanéantissement  de  la 
nation  française  ! 

Parmi  ces  dernières,  il  en  est  une  qui  mérite  à 
elle  seule  un  examen  attentif  :  c'est  la  disparition 
progressive  de  notre  marine  marchande.  La  situa- 
tion est  telle,  aujourd'hui,  que  les  Compagnies  de 
navigation  anglaises  et  allemandes  viennent  dans 
nos  ports  accaparer  le  fret  par  une  concurrence 
redoutable.  C'est  ainsi  que  chaque  année  nous 
payons  en  moyenne  270  millions  de  francs  à  nos 
deux  rivales  pour  nos  transports  maritimes. 

Une  première  conséquence,  c'est  que,  tandis  que 
l'effectif  des  marines  marchandes  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne  prend  un  développement  ra- 
pide, l'effectif  de  la  nôtre  reste  stationnaire,  ou 
plutôt  recule  :  il  est  facile  de  rétablir  par  des 
chiffres. 

Si  nous  prenons  pour  base  de  nos  comparaisons 
les  chiffres  du  tonnage  des  vapeurs  en  1893  et  en 
1898,  nous  remarquons  que  la  marine  française  a 
passé  de  907.029  à  97:i.960  tx.,  que  la  marine  alle- 
mande a  passé  de  1.125.956  à  \  .644.337  tx.,  et  que  la 
marine  anglaise  a  passé  de  9.544.394  à  H  millions 
168.189  tx. 

En  remontant  à  Tannée  1886,  nous  voyons  que  le 
tonnage  des  vapeurs  marchands  français  était  de 
500.484  et  que  celui  des  vapeurs  allemands  n'était 
que  de  453.914,  inférieur  par  conséquent  de 
50.000  tx.  environ  au  tonnage  français.  On  ne 
peut  que  rester  stupéOé  et  effrayé  de  l'énergie  dé- 
ployée et  du  progrès  accompli  par  les  Allemands.  En 
douze  ans  une  vieille  nation  maritime  comme  la 
nôtre  augmentait  péniblement  son  tonnage- va  peur 
de  473.476  tx.,  alors  qu'une  nation  qui  naissait  à 
peine  à  la  vie  maritime  gagnait  dans  le  même  laps 
de  temps  1.190.423  tonneaux  de  jauge. 
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Eh  bien  !  à  ce  progrès  si  rapide,  si  remanfaable, 
nons  coniribnoQs  pour  une  lar|(e  part,  les  Alle- 
mands Tenant  faire  la  cueillette  jnsque  dans  nos 
ports.  Telle  opération  leur  est  d'autaînt  plus  facile 
qoe  Le  Hitvre,  Cherbourg  et  Marseillese  trouvent  sur 
la  roule  des  navires  de  Hambourg  La  situation  géo- 
graphique des  ports  français  favorise  les  escales 
■des  navires  allemands.  Comme,  d'autre  part,  les  An- 
glais profitent  aussi  des  m^mes  avantages,  et  que, 
de  plus,  le  cabotage  conduit  des  mattrhandises  de 
France  dans  les  ports  sud  de  la  Grande-Bi^etagne,  il 
est  tout  naturel  que  la  proportion  dans  laquelle  le 
pavillon  français  participe  aux  importations  et  aux 
exportntions  maritimes  chez  nous  soit  descendue 
de  30  %,  chiffre  de  1867,  à  19  ][  en  1898,  aban- 
donnant ainsi  tfl  %  aux  pavillons  étrangers. 

NVst-il  point  douloureux  de  constater  encore 
que,  tandis  que  les  Anglais  traversent  le  canal  de 
Suez  avec  2  162  navires,  les  Allemands  avec  322,  les 
Italiens  avec  230,  les  Français  ne  viennent  qu'au 
quatrième  rang,  avec  218  navires  de  plus  faible  ton- 
nage! 

Dans  ces  dix  dernières  années,  la  marine  à  vapeur 
a  prospéré  partout  d*une  manière  très  renuurquable. 
La  marine  anglaise  a  augmenté  son  tonnage  de 
53  %,  la  marine  allemande  de  107  %,  la  marine 
espagnole  de  HO  %,  la  marine  hollandaise  de  57  %,  la 
marine  italienne  de  68  %,  la  marine  russe  de  65  }, 
la  marine  norwégienne  de  191  2,  la  marine  suédoise 
de  64  I;,  la  marine  autrichienne  de  60  },  la  marine 
danoise  de  76  %,  la  marine  portugaise  de  110  },  la 
marine  grecque  de  158  %,  la  marine  japonaise  de 
23i  ][  :  la  marine  française  a  diminué  de  i  }  ;  seub, 
donc,  parmi  tous  les  peuples,  nous  avons  rétra- 
gradé. 

Que  veut-on  de  plus  concluant  que  ces  chiffres? 
Ce  sont  là  des  sympiôaies  de  décadence,  en  tout 
cas  ce  sont  les  prodromes  d*nne  ruine  industrielle  et 
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coaiiaerciale.  MaJgré  la  garaDiie  d«s  marques  de 
fabrique,  garantie  à  p«a  près  illusoire  à  Télranger, 
uos  prodiiiis  sont  d'abord  de'flnarqttën,  puis  ent^mite 
supplantes  sur  chaque  luarché.  Et  cependant  nous 
voyons,  à  l'occasion  de  l'Exposition  de  1900.  nombre 
de  gens,  pleins  d'illusions,  s'imaginer  de  bonne  foi 
que  la  France  est  toujours  l'initiatrice  du  progrès, 
et  que  rien  ne  lui  fera  perdre  la  position  admirable 
qu^elle  occupait  dans  le  monde  il  y  a  quelques 
années  seulement. 

I>ans  les  sphères  politiques,  dans  les  milieux 
industriels  et  commerciaux,  une  préoccupation  très 
vive  s'est  manifestée.  Et  la  Chambre  des  députés 
votait  À  Tunanimitë,  dans  la  séance  du  i*' décembre 
1896,  une  résolution  invitant  le  gouverne m^'nt  «  à 
faire  rechercher  par  une  commission  spéciale  les 
moyens  de  venir  en  aide  à  la  marine  marchande  ». 

A  la  suite  de  ce  vote«  dès  le  mois  de  février  sui- 
vant, une  commission  extra  parlementaire  fut  insti- 
tuée. Elle  comprenait  des  membres  de  la  Chambre 
et  du  Sénat,  du  Conseil  d'ËUit,  des  administrations 
intéressées^  des  Chambres  de  commerce,  puis  des 
délégués  de  plusieurs  associations  syndicales,  des 
armateurs  et  enfin  de  Tindustrie  des  constructions 
navales. 

Cette  commission,  après  une  enquête  fort  longue, 
très  approfondie,  a  formulé  des  conclusions  que  le 
gouvernement  a  adoptées  et  transformées  en  projet 
de  loi.  Il  est  nécessaire  maintenant  que  le  Parle- 
ment ne  laisse  pas,  suivant  sa  coupable  habitude, 
un  projet  de  cette  importance  dormir  dans  les  car- 
tons. Non  pas  que  je  réclame  l'adoption  du  texte 
auquel  le  gouvernement  s'est  arrêté,  je  m'en  gar- 
derais bien.  Plus  d*une  des  dispositions  qu'il  ren- 
ferme sont  ou  insuffisantes  ou  contraires  aux  effets 
cherchés. 

On  s'est  efforcé,  dans  lé  projet  de  loi,  de  concilier 
tous  les  intérêts  :  ceux  des  armateurs,  ceux  des 
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coustructears,  ceux  du  commerce;  muis,  comme  il 
arrive  toujours  en  semblable  occurreuce,  on  ne 
satisfait  ni  ceux  des  uns  ni  ceux  des  autres.  Gomme 
toujours  encore,  si  des  intérêts  sont  ménagés,  ce  sont 
ceux  des  constructeurs,  et  s'il  yen  a  de  sacrifiés,  ce 
sont  ceux  des  armateurs.  Il  en  résulte,  par  réper- 
cussion, que  notre  commerce  d'exportation  se 
ralentit,  la  cberté  du  fret  lui  rendant  impossible  la 
lutte  commerciale  outre-mer. 

Un  seul  moyen  lui  reste  pour  ne  pas  supporter 
les  conséquences  d'un  taux  de  fret  excessif,  c'est  de 
s'adresser  aux  Compagnies  de  navigation  étran- 
gères. Les  armateurs  anglais  et  allemands  sont  de 
la  sorte  sollicités,  favorisés  par  l'exportation  et  l'im- 
portation française.  Nos  produits  attendent  sur  les 
quais  de  nos  ports  les  navires  étrangers  y  faisant 
escale,  ou  encore  sont,  par  transbordement,  em- 
barqués dans  les  ports  anglais,  dans  le  port  d'An- 
vers ou  dans  celui  de  Gênes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  conserver  le 
régime  de  la  loi  du  30  janvier  4893,  conçue  dans  un 
esprit  étroit  et  rétrograde.  Loin  de  relever  notre 
marine  marchande,  elle  n'a  fait  qu'aggraver  les 
maux  dont  celle-ci  soufTrait  déjà.  Mieux  valait  con- 
server la  loi  précédf'nte  de  1881,  sous  le  régime  de 
laquelle  notre  pavillon  avait  pris  un  certain  déve- 
loppement. Avec  la  loi  de  1893,  qu'on  l'ait  voulu  ou 
non,  et  à  l'inverse  de  ce  qui  se  produisait  dans 
toutes  les  flottes  commerciales  du  monde,  notre 
marine  à  voiles  prenait  de  Textension  aux  dépens 
de  notre  marine  à  vapeur. 

Il  serait  donc  puéril  et  maladroit  de  ne  point 
tenir  compte,  pour  y  mettre  un  terme,  de  la  crise 
traversée  en  ce  moment  par  une  des  forces  vives  de 
notre  pays.  Et  nos  rivaux,  qui  la  connaissent  anssi 
bien  et  même  mieux  que  nous,  ne  manquent  pas 
une  occasion  de  souligner  le  déciin  si  évident  de 
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notre  navigation  à  vapeur,  afin  d'en  tirer  les  plus 
larges  profits  diplomatiques  et  commerciaux. 

Cette  situation  doit  prendre  fin.  Les  moyens  sont 
faciles  à  trouver  et  à  appliquer,  mais  à  la  condition 
formelle,  absolue,  de  ne  pas  recourir  à  des  demi- 
mesures.  Il  faut  renoncer  aux  compromissions  bâ- 
tardes qui  ne  produisent  jamais  d'autre  résultat  que 
de  stériliser  les  réformes  inspirées  par  les  meil- 
leures intentions. 

Robert  Bailly. 

(A  suivre,) 
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Drames  de  famille,  oar  Paul  Bourg^t. 

{lÂhndfie  Pion.) 

M.  Paul  Bourget,  qui  a  réfléchi  snr  beauconp  de 
choses  et  notamment  sur  les  conditions  de  son  art^ 
a  fait  un  jour  la  remarque  que  le  roman  contempo- 
rain, tenu  par  la  tyrannie  du  «  format  Charpen- 
tier »  d*occuper  au  moins  ses  trois  cents  pa^es, 
gagnerait  le  plus  souvent  ù  être  condensé  en  cent. 
Il  s*est  souvenu  que  Balznc  a  parfois  utilisé  cette 
forme  de  la  longue  nouvrlle,  et  toujours  avec  un 
exemplaire  bonheur  :  ainsi  dans  Taduiirable  Hono- 
rine. Et  c'est  dans  ce  moule  que  M.  Bourgel,  à  notre 
goût,  a  coulé  quelques-unes  de  ses  œuvres  les  plus 
parfaites  et  qui  répondent  le  mieux  à  sa  manière  : 
cet  Ecrnn^  par  eiemple,  où  les  personnages  sont  si 
nettement  poses  face  à  face  sans  inutiles  comparses 
et  où  le  conflit  se  noue  et  se  dénoue  d'autant  plus 
tragiquement  que  nulle  anecdote  accessoire  n'en 
vient  briser  TelTet.  Poserai  dire  quMndré  Comélif, 
traité  de  cette  façon,  aurait  pour  moi  la  même 
valeur  que  cette  concise  et  dramatique  Échéance  qui 
ouvre  les  Drames  de  famille  et  qu'un  émouvant 
Sauvetage  qui  figure  dans  un  recueil  précédent.  — 
Mais  pour  passer  de  la  forme  de  ces  courts  romans 
à  leur  contenu,  disons  que  les  questions  morales 
paraissent  préoccuper  aujourd'hui  M.  Bourget  pins 
que  la  casuistique  amoureuse.  Après  nous  avoir 
montré  toutes  les  faces  de  Tadu Itère,  il  prétère 
nous  prouver  que,  malgré  la  faiblesse  de  la  chair, 
les  femmes  ne  succombent  pas  toutes.  Ces  drames 
de  conscience  l'intéressent  plus  que  les  débats  d'al- 
côve. Et  néammoins  il  reste  toujours,  ici  et  là,  le 
psychologue  aux  observations  aiguës  et  savoureuses 
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qu^il  prodigue  sans  paraître  songer  qu'il  y  a  en  cha- 
cune matière  poar  une  iomigue  nouveUe;  il  reste 
encore  Thabile  constructeur  d'intrifçues  romanes- 
ques, le  metteur  en  scène  précis,  Tanalysle  subtil 
et  puissant  qu*il  fut  avant  son  évolution  spirituelle. 
Mais  on  sent  maintenant  à  tout  cela  un  Tond  solide, 
une  sécurité  tranquille,  qaetque  cho^e  aussi  de 
renouvelé,  de  frais,  de  détendu,  —  aiusi  dans  les 
Cœurs  dCenfants,  —  qui  sont  le  propre  des  âmes 
heureuses  d*avoir  enfln  trouvé  leur  p  «rt  api  es  tant 
d'années  de  doute,  d^angoisse  et  de  recherche. 

Jacques  Bainvillb. 


f>m0»fii^0<^^mf>0*t*r^^M^>^>0^^^^^ 
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DE  U ACTION  FRANÇAISE 


14  mat  1900. 


Notre  dévoué  collaborateur  et  ami  M.  CapUi-Al- 
bancelli  écrivait  dans  VAcUon  française  du  15  mars 
dernier,  malgré  l'hospitalilé  si  cordiale  qu'il  trou- 
vait auprès  de  nous  : 

n  Ily  a  autre  chose  à  faire,  et  c*est  pour  faire  cette 
autre  chose  que  je  désire  avoir  mrs  coudées  franches j 
de  manière  à  ne  compromettre  que  moi,  » 

La  publication  hebdomadaire  «A  bas  les  Tyrans!», 
que  M.  Copin-Albancelli  appelle  fUlede  VActiifHfran- 
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çaisey  a  un  but  tout  spécial.  Son  prix  modique  et  son 
excellente  rédaction  nous  fout  espérer  que  nos  amis 
la  soutiendront  en  la  répandant  dans  le  peuple. 

Son  apparition  a  été  saluée  en  ces  termes  dans 
Tarticle  de  tête  de  VÉcho  de  Paris  du  8  mai  : 

<c  Les  francs-maçons,  écrit  M.  Gopin-Âlbancelii 
«  danssonjournalantimaçonnique,ne  sont  que  vingt- 
«  cinq  mille  en  France,  et  ils  ont  plus  de  quatre 
<(  cents  sénateurs  ou  députés,  soit  un  sénateur  ou 
«  député  sur  soixante  francs-maçons, tandis  que  pour 
«  le  reste  des  Français  la  proportion  est  d'un  séna- 
«  teur  ou  député  sur  dix-huit  mille  électeurs.  Les 
a  francs- maçons  se  trouvent  donc  trois  cents  fois 
a  plus  favorisés  que  la  masse  des  Français. 

s  C'est  le  principe  d'égalité  qui  est  violé. 

a  D'autre  part,  le  conseil  de  leurs  cardinaux  et  de 
ff  leurs  évêques  donne  des  ordres  aux  députés  et 
d  aux  sénateurs  francs-maçons  et,  par  leur  intermé- 
«  diaire,  agit  sur  le  gouvernement  auquel  il  impose 
«  son  cléricalisme. 

a  G'e'-t  le  principe  de  liberté  qui  est  violé. 

u  Enfin  ces  cardinaux  et  évéques  francs- maçons 
«  veulent  qu'à  tout  prix  les  Français  soient  en 
«  guerre  les  uns  contre  les  autres  pour  les  dominer, 
u  grâce  à  leurs  divisions.  Ils  ont  créé  et  entretien- 
«  nent  la  guerre  religieuse. 

(c  C'est  le  principe  de  fraternité  qui  est  violé. 

<t  Les  francs-maçons  ont  donc  attenté  à  tous  les 
«  principes  républicains.  Ils  exercent  une  dictature 
«  d'autant  plus  odieuse  qu'elle  est  plus  faypocrite- 
t(  ment  masquée.  » 

«  Ainsi  nous  nous  laissons  ravir  nos  droits  natu- 
rels par  une  petite  bande  qui  ne  règne  qu  en  divi- 
sant et  que  nous  pourrons  débu^quer  des  assem- 
blées élues  aussi  facilement  que  l'on  chasse  un  des- 
pote de  son  palais,  —  quand  nous  le  voudnms  et 
que  nous  nous  serons  entendus  entre  nous.  M.  Go- 
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pin-Albancelli  a  raison  d'imp/imer  cela  en  gros  ca- 
raclëres.  Ce  sont  des  vérités  qu*il  faut  répéter  sans 
se  lasser,  en  attendant  TefTet.  Et,  quel  que  soit 
le  résultat  des  élections  municipales  d'aujourd'hui, 
qu'elles  nous  apportent  un  gain  sérieux  ou  minime, 
nous  n'en  devons  pas  moins  continuer  la  bataille 
avec  ce  cri  de  ralliement  qui  est  le  titre  du  vaillant 
petit  journal  que  je  viens  de  citer  : 
«  A  bas  les  tyrans  ! 

«  Gabriel  Syveton. 

*c  P.'S.  — 11  me  semble  que  Paris  vient  de  le  pous- 
ser à  pleine  gorge,  ce  cri-là,  aujourd'hui  !  La  France 
le  répétera.  » 

Nous  sommes  heureux  que  notre  a  tille  »  n'ait 
pas  déserté  le  toit  paternel. 


• 


On  lit  dans  la  Liberté  du  5  mai  1899: 

'    20°  liste  de  souscription 

Nous  recevons  la  lettre  suivante, dont  nous  remer- 
cions le  Comité  de  la  Patrie  française  et  V Action 
française  : 

Monsieur  le  directeur  de  la  Liberté , 

J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  une  somme 
de  925  fr:  80. 

Cette  somme  représente  le  reliquat  de  la  souscrip- 
tion ouverte  par  la  Patrie  française  et  V Action  fran- 
çaise à  [*Echo  de  Paris  pour  célébrer  un  service 
solennel  à  la  mémoire  du  colonel  de  Villebois- 
Mareuil. 

Il  a  été  décidé  d'un  commun  accord  que  ce  reli- 
quat serait  versé  à  la  Liberté  pour  sa  souscription 
en  vue  d'ériger  un  monument  commémoratif  de 
l'héroïsme  de  Villebois-Mareuil. 
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Veuillez  agréer,  moASÎearie  directeur,  mes  senti- 
ments les  plus  eordiauz. 

GABarBL  SrvKToif,    - 
TVésorier  général  de  la  Patrie  française . 

Paris,  le  3  mai  iOOO. 

Nous  envoyons  à  cette  occasion  nos  sincères 
remerciements  aux  quelques  abonnésdont  la  collecte 
anonyme  q'ii  s'est  élev  ^e  À  761  francs  avait  été  faite 
dans  le  double  but,  d'abord  d'assurer  une  céré- 
monie digne  de  notre  illustre  et  regretté  ami  et, 
dans  ïe^  cas  où  les  frais  seraient  couverts  par  la 
souscription  publique,  de  reporter  leur  offrande  à 
Térection  d  un  monument. 

Noos  sommes  heureux  que  ce  projet  ait  été 
accepté  par  le  Comité  de  la  Patrie  française. 


* 


Nous  rappelons  que  Tadministration  de  W 
française,  14:i,rued*Âbiiukir,estentièrementdistîncte 
deTadmiuistration  des  Annales  di  la  Patrie  française, 
196,  rue  de  Rivoli.  Nous  nous  mettons  d*ailleurs 
volontiers  à  la  disposition  de  tous  pour  toutes  rela- 
tions avec  cette  dernière. 


* 


Nous  avons  transmis  à  la  Liberté,  pour  le  monu- 
ment Villebois-Mareuil,  la  somme  de  3  francs  de  la 
part  de  M.  Jourde,  à  Courpière. 

Le  Gérttnt, 
J.  C. 


Le  Gérant  :  J.  Caplauc. 

Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Catsette,  11. 
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La  Direction  de  FACTION  FRAN- 
ÇAISE faitj  à  titre  gracieux^  Fenvoi 
dun  numéro  de  son  Bulletin  bi-mensuel 
aux  personnes  qu'elle  sait  s^intéresser  à 
la  question  nationaliste. 

Celles  qui  désireraient  recevoir  ré- 
gulièrement ce  périodique  sont  priées  de 
remplir  le  Bulletin  d'abonnement  ci- 
joint  et  de  l'adresser  à  F  Administration^ 
143,  rue  dAhoukir^  en  y  joigncmt  un 
mandat  de  \  0  francs. 


^0>f^f>f*m*^f*0*0>t*ef^tk0*tkf>m 


L 'Action   Française 

EST  EN  VENTE  A  PARIS  CHEZ 

MM.  BOULINIER,  19,  boulevard  St-MicheL 
BRASSEUR,  galerie  de  VOdéon. 
CHAUMONT,  27,  quai  St-MicheL 
FLAMMARION,  36,  avenue  de  l'Opéra. 
FLAMMARION  &  VAILLANT,  10,  bouletard  de^ 

Italiens. 
FLAMMARION  ET  VAILLANT,   3,  boulevard  St- 

Martin, 
FLOURY,  1,  boulevard  des  Capucines. 
LANCIEN,  32,  avmue  Duquesne, 
LEFRANÇOIS,  8,  rufi  de  Rome, 
LIBRAIRIE  ANTISÉMITE,  45,  rue  Vivienne. 
MAILLET,  129  bis,  rue  de  la  Pompe. 
G.  MARTIN,  126,  faubourg  Saint-Honorc. 
E.  MARTIN,  3,  faubourg  Saint-Honort. 
SAUVAITRE,  72,  boulevard  Haussmann, 
TARI  DE,  18,  boulevard  St- Denis. 
TIMOTEI,  14,  rtie  d^.  Castiglione. 
VEDEUX,  114,  boulevard  Magenta, 

et  les  principales  gares  de  Pains  et  de  province. 


^ 


PUBUCATÎOlSS   de    VACTlOISf  PRANÇAISEl 

§i  ETenri  Vaugeois,  secrétaire-adjoint  de  la:  Patrie 
^^       francise  :  l'Action  Française 0  fr.  25 

r   Maurice  Pujo  :  Après  l'Ai  FAiiiK. . ,    O  fr.  10 

r    Dauphin   Meunier:   Le    Mal    et    le   hkmè- 
:-       DE 0  fr .  30 

'     Gopin- Albancelli  :    La    Dictatuiie   Maçon- 
nique.."  , 0  fr.  50 

Octave  Tauxiep  :  De  l'inaptitude  des  Fran- 
çais a  concevoir  la  question  juive.    0  fr.  50 

X***:  Une  réforme   parlementaire,  la   Mé- 

TRARCHIE 0    tV.    60 

Je***:  La  RÉPUBLIQUE  chez  un  peuple  sans 
ÉDUCATION  POLITIQUE,  par  uu  membre  de  la 
Patrie  française . .' 0  fr .  20 
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Charles  Maurras  :  Les  Monod  peints  par  eux-  / 

MÊMES.  Histoire  naturelle  ut  politique  «rune  famille 
•de  protestants  étrangers  dans  la  France  contem- 
poraine. 


1 

■— •■ ^ i- 

SOCIÉTÉ  LE  L'ACTIOS  FRAIfÇAISE  ^ 

~~~  i 

La  Société  en  participation  «  \[Actioyi  Fran^  -    ,f- 

çaise  »  a  pour  but  de  créer  une  relation  cons-  ^' 

tante  entre  le  peuple  et  les  hommes  d'une 
culture  élevée  dont  l'initiative  a  eu,  comme 

(>reraier  résultat,  la  magnilique  expansion  de 
a  Ligue  de  la  i^atrie  française. 

M.  Jules  Caplain-Cortambcrt,  bien  connu 
dans  le  XVI*  arrondissement  de  Paris,  gé- 
rant de  celte  association,  adresse  un  pressant 
appel  aux  Français  soucieux  de  faire  revivre, 
dans  notre  pays, une  politique  honnête  elfes  • 
prie  de  se  joindre  aux  patriotes  qui  lui  ont 
déjà  répondu.   -^         >  y 
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L'Action  \\ 

i 

française  H 


Nous  offrons  à  tilrc  de  remerciements  aux 
personnes  qui  nous  procureront  drux  ahimne- 
menls  une  éléf^aote  autoreliure  en  chagria,  con- 
verturc  au  modèle,  spécialement  destioée  à 
conLenir  les  numéros  d'un  trimestre  de  \'^cti»n 
Françahe. 

Itegrcllanl  de  ne  pouvoir  offrir  celle  élé^anl-  et 
prali(|iie  autureliure,  comme  pHme  h  tous  uoi 
abonnûs,  noua  la  tenons  néanmoins  à  leur  diapot-i- 
lion  au  prix  de  revient, 

soJt   »  r.'.  Oit 

En  vente  à  nos  bureaux  pour 'la^^^me  de 
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NOTES  POLITIQUES 


1"  Juin  1900. 
ENCORE   UNE   JOURNÉE    DE    HONTE 

Après  la  séance  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés français  du  lundi  28  mai  1900,  si  les 
étrangers  venus  à  Paris  pour  s'amuser 
regrettent  leur  argent,  c'est  qu'ils  seront 
devenus  bien  difficiles  depuis  Tannée  de  la 
belle  Fatma.  Il  nous  est  vraiment  impossible 
d'exiger  de  la  troupe  ignoble  qui  se  tré- 
mousse sur  les  banquettes  du  Palais-Bour- 
bon, de  plus  audacieuses  obscénités  que 
celle  d'hier.  La  République  parlementaire 
s'est  exhibée  de  façon  si  complète,  avec  ses 
tares  les  plus  décourageantes,  qu'il  ne  reste 
plus  qu'à  plaindre  les  malheureux  vieillards 
qui  en  veulent  encore. 

On  ne  résume  pas,  on  ne  juge  pas  avec 
des  mots  une  journée  comme  celle-là,  où  un 
chef  de  gouvernement,  convaincu  de  haute 
trahison,  obtient  un  vote  de  confiance  mitigé 
d'une  vaine  et  imbécile  protestation  à'amour 
pour  Tarmée,  et  cela  après  avoir  insulté  à 
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la  tribune,  pour  la  seconde  fois  en  huit 
jours,  les  officiers  qui,  seuls,  défendent  la 
patrie  contre  ses  tentatives  criminelles. 

On  le  sait,  la  question  était  extrêmement 
simple,  et  de  celles  que  le  plus  grossier  des 
gardes  champêtres  aurait  résolues,  —  si  elle 
lui  avait  été  posée  en  ses  termes  exacts,  — 
d'un  seul  mot  plus  intelligent,  plus  pratique, 
plus  politique  et  plus  français  que  tous  les 
tacticiens  de  la  Chambre  a vecleure  ordres  du 
jour  cousus  de  fil  blanc.  Il  ne  s'agissait,  pour 
les  représentants  de  la  France,  que  de  choi- 
sir entre  l'Armée  nationale  et  la  Police  ven- 
due à  nos  ennemis.  L'incident  Fritsch  n'était 
que  la  mise  en  évidence,  —  terriblement 
significative,  —  de  cette  lutte  déjà  ancienne 
qui  se  poursuit  dans  les  bureaux  delà  Guerre, 
entre,  d'une  part,  les  agents  de  la  Sûreté  gui- 
dés par  le  Président  du  Conseil  et  payés  par  la 
famille  Dreyfus  pour  préparer  la  réhabilita- 
tion du  Traître, — et,  d'autre  part,  les  agents 
militaires  du  contre-espionnage,  décidés  à 
déjouer  coûte  que  coûte  la  nouvelle  intrigue 
antifrançaise,  comme  ils  ont  déjoué  la  pre- 
mière, à  force  d'intelligence,  de  tact,  d'éner- 
gie tranquille  et  d'abnégation. 

Eh  bien  !  les  représentants  de  la  France 
n'ont  pas  osé  ou  n'ont  pas  su  choisir.  Il  nous 
est  donc  permis,  désormais,  de  considérer 
qu'ils  ne  la  représentent  en  aucune  façon, 
qu'ils  ne  représentent  rien,  pas  même  leurs 
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intérêts  les  plus  précis,  puisqu'ils  ne  sentent 
point  que  c'est  eux-mêmes,  et  leur  fortune, 
et  leur  famille,  et  leurs  plaisirs,  et  leurs  sot- 
tises confortables  et  leurs  vices  médiocres 
et  leurs  chères  vertus  pharisiennes,  qui  sont  !j 

en  péril,  avec  la  France  d'aujourd'hui.  Quant 
à  la  France  de  demain,  il  vaut  mieux  renon- 
cer à  songer  à  cette  vaine  et  illusoire  image, 

—  projection  inévitable,  mais  sans  impor- 
tance, de  notre  faible  désir  de  peuple  agoni- 
sant. Il  n'est  pas  un  Anglais  ni  un  Russe, 

—  à  cette  minute  môme  où  nos  yeux  recher- 
chent, au  pont  Alexandre  III,  les  derniers 
souvenirs  de  notre  dernière  heure  d'exis- 
tence politique  en  Europe  :  les  fêtes  de 
TAlliance,  —  il  n'est  pas  un  citoyen  d'une 
seule  des  nations  civilisées  de  1900,  qui 
compte  avec  cette  possibilité  de  notre  résur- 
rection, tant  qu'il  nous  sait  attachés  par 
notre  folie  de  libéralisme  à  ce  boulet  que 
nous  traînons  depuis  un  siècle  :  le  gouver- 
nement des  foules  assemblées,  la  dictature 
des  majorités  inconscientes... 

Ils  savent  bien,  ces  étrangers,  que  le 
nombre  ne  gouverne  point  le  nombre,  que 
Tindécision  ne  régit  pas  l'indécision,  que  le 
sable  ne  maintient  pas  le  sable,  et  que  le 
«  peuple  »  ne  sauve  pas  le  «  peuple  ».  Ils 
savent  bien  qu'un  pays  ne  s'est  jamais  ni 
créé,  ni  conservé,  ni  sauvé,  ni  relevé  tout 
seul  :  il  faut  qu'on  le  crée,  qu'on  le  conserve, 
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qu'on  le  sauve,  qu'on  le  relève  malgré  lui. 

Le  héros  se  trouvera-t-il  qui,  au  risque 
d'être  assommé  par  les  poings  égarés  de  ce 
pays  en  délire,  de  cette  France  gâteuse,  lui 
mettra  la  camisole  de  force  et  la  jettera  sous 
la  douche?... 

Nous  ne  faisons  pas  appel  au  soldat,  mais 
au  chirurgien  audacieux  et  savant. 

H.  V. 
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NOTRE  CONFÉRENCE 

DU  21  MAI 


Le  lucdi  21  mai,  a  eu  lieu  à  la  salle  de  la 
rue  d'Athènes,  la  troisième  conférence  orga- 
nisée par  V  Action  Jrançaise. 

L'illustre  président  d'honneur  de  la  Ligue 
de  la  Patrie  française,  M.  François  Coppée, 
présidait.  Autour  de  lui  on  remarquait  :  le 
comte  Christian  de  Villebois-Mareuil,  le  gé- 
néral Mercier,  le  général  Fabre,  MM.  Edouard 
Drumont,  Lasies,  Firmin  Faure,  Georges 
Thiébaud,  César  Caire,  Charles  Maurras, 
Jules  Case,  Copin-Albancelli,  Léon  de  Mon- 
tesquiou,  vicomte  de  Léautaud,  Robinet  de 
Cléry,  D^  Paul  Delbet,  D*"  Duchastelet, 
F.  Amouretti,  Georges  Maldague,  Henri  Vau- 
geois,  Caplain-Cortambert,  Robert  Bailly, 
Robert  Launay,  Lucien  Cortambert,  etc. 

La  salle  était  comble  comme  aux  beaux 
jours  des  conférences  de  la  Patrie  française. 

En  un  discours  fort  applaudi,  M.  François 
Coppée  fit  d'abord  l'éloge  du  colonel  de  Vil- 
lebois-Mareuil. 


DISCOURS  DE 

M,  FRANÇOIS  COPPÊE 


Mesdames,  mes  chers  concitoyens. 

Avant  de  donner  la  parole  à  M.  de  Magal- 
Ion,  dont  vous  applaudirez  tout  à  l'heure  la 
chaude  et  entraînante  éloquence,  et  qui  vient 
de  Marseille,  où  de  Yillebois-Mareuil  était 
connu  et  aimé,  pour  nous  parler  de  ce  héros, 
permettez-moi  de  saluer  la  mémoire  de  ce 
soldat  d'élite,  de  ce  Français  de  bonne  race, 
qui,  en  tombant  à  Boshof  pour  la  meilleure 
et  la  plus  noble  des  causes,  a  prouvé  que 
notre  patrie,  momentanément  opprimée  par 
une  bande  de  malfaisants  politiciens,  reste 
fidèle  à  ses  généreuses  traditions  et  qu'elle 
est  toujours  prête  à  donner  son  sang  pour  la 
justice  et  pour  la  liberté. 

Rappelons-nous  rapidement  cette  triste 
et  glorieuse  page  de  l'histoire  contempo- 
raine . 

C'est  au  lendemain  de  notre  si  cruelle 
humiliation  à  Fachoda.  La  guerre  éclate  au 
Transvaal,  guerre  qui  n'a  pour  cause  que 
la  rapacité  britannique,  et,  tout  de  suite,  ce 
petit  peuple  de  colons  et  de  paysans,  dont 
presque  tous  nous  ignorions  le  nom  et  l'exis- 
tence, se  couvre  de  gloire,  détruit  pour  long- 
temps le  prestige  militaire  de  nos  voisins 
d'outre-Manche   et  nous   montre  combien 
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était  peu  redoutable  cet  ennemi  devant  le- 
quel notre  lâche  gouvernement  avait  reculé 
à  la  première  sommation. 

L'instinct  populaire,  à  la  fois  généreux  et 
sage  dans  cette  circonstance,  se  passionne 
aussitôt  pour  les  fioers,  pour  ces  modernes 
Spartiates  qui  renouvellent  chaquejour,  en 
quelque  sorte,  le  sacrifice  des  Thermopyles, 
et  pour  leur  chef,  ce  président  Kriiger,  hé- 
roïque avec  tant  de  bonhomie  et  de  simpli- 
cité, en  qui  nous  reconnaissons  à  la  fois  un 
Franklin  et  un  Léonidas. 

Hélas!  Topinion  française  a  vainement 
vibré.  Frappé  de  paralysie  égoïste  au  lende- 
main même  de  la  farce  diplomatique  de  la 
Haye,  le  vieux  monde  civilisé  ne  semble  pas 
ému  du  monstrueux  abus  de  la  force  commis 
par  l'Angleterre  et  assiste  impassible  à  cette 
épouvantable  guerre  de  dix  contre  un  ! 

Chez  nous,  tout  le  monde  désire  une  action 
commune  avec  la  Russie,  qui,  dit-on,  Ta 
proposée.  Tout  le  monde  comprend  qu'ici  la 
tradition  nationale  et  l'intérêt  politique  sont 
d'accord,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  faire  la  guerre, 
que  l'Angleterre  est  vide  de  soldats  et  que 
ses  flottes  sont  éparses  dans  tous  les  Océans, 
qu'une  parole,  un  geste  énergique  suffiront 
pour  empêcher  le  crime  et  que,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  trente  ans,  la  France  peut 
reprendre  sa  noble  mission  dans  le  monde. 

Mais  nos  ministres  et  nos  parlementaires 
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sont  là,  seulement  soucieux  d'affaiblir  nos 
forces  nationales,  de  protéger  les  espions  et 
les  traîtres,  d'arrêter  et  de  proscrire  les  bons 
citoyens.  Il  s'agit  bien  des  Boers  et  du  rôle 
traditionnel  de  la  France  ;  la  grosse  affaire, 
c'est  de  gracier  Dreyfus  et  d'exiler  Dérou- 
lède. 

On  assista  alors  à  ce  speclacle  scandaleux  : 
le  gouvernement  fit  le  mort,  redoubla  de  po- 
litesse envers  le  cabinet  britannique  et  là-baSy 
au  Transwaal,  la  tuerie  continua... 

Elle  continue  encore,  affreuse,  inique, 
implacable,  et  le  jour  n'est  peut-être  pas 
loin  où  le  dernier  Boer  tombé  au  champ 
d'honneur  fouillera  de  la  main  sa  blessure 
et  jelloru  son  sang  à  la  face  de  la  vieille  Eu- 
rope déshonorée  ! 

Dans  ces  tristes  jours,  un  Français,  l'intré- 
pide colonel  de  Villebois-Mareuil, avait  pro- 
testé du  moins  contre  tant  de  pleutrerie  et 
d'abaissement.  11  était  parti  pour  le  sud  de 
l'Afrique  n'emportant  que  son  épée.  Devenu 
l'un  des  chefs  principaux  des  Boers,  il  leur 
avait  rendu  d'éclatants  services  et  avait  con- 
tribué à  plusieurs  de  leurs  victoires. 

Oh  !  dans  quel  murmure  de  gloire  et  d'es- 
pérance son  nom  fut-il  alors  répété  parmi 
nous! 

Nous  le  rêvions  déjà,  ce  grand  soldat,  re- 
venant dans  sa  pati'ie,  victorieux  ou  non, 
mais  plein  d'honneur,  nouveau    Lafayette, 
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personnage  justement  populaire,  et  il  lui 
suffisait  de  paraître  pour  nous  délivrer  des 
sectaires  et  des  sans-patrie  ! 

Une  balle  anglaise  mit  fin  à  ce  beau  rêve, 
et,  en  apprenant  la  mort  de  Villebois-Ma- 
reuil,  nous  nous  sommes  demandé  avec  dé- 
sespoir si  un  vent  de  fatalité  ne  soufflait  pas 
sur  notre  malheureux  pays. 

Eh  bien,  nous  avions  tort.  Le  sang  des  hé- 
ros ne  coule  jamais  inutilement,  et,  dans  les 
mystérieux  desseinsdela  Providence,  le  sang 
de  Villebois-Mareuil  était  sans  doute  néces- 
saire pour  faire  déborder  le  vase  de  l'indi- 
gnation nationale.  Le  fait  certain,  c'est  que, 
peu  de  temps  après  le  sinistre  événement,  la 
France  a  tressailli,  s'est  réveillée;  c'est  que 
Paris,  cœur  et  cerveau  de  la  nation,  s'est 
dressé,  calme  et  terrible,  c'est  qu'il  a  balayé 
d'un  seul  coup  les  fanges  qui  souillaient  sa 
maison  de  ville,  et  c'est  qu'il  a  fait  le  serment 
—  n'est-ce  pas,  citoyens  ? —  de  diriger  dès 
qu'il  le  pourra  vers  le  Parlement  pourri  un 
nouveau  torrent  de  patriotisme  et  de  probité. 

Jusque-là,  oh  !  jusque-là,  honnêtes  gens 
et  bons  Français  qui  m'écoutez,  restons  unis! 
Celui  qui  vous  en  prie  est  un  vieux  poète, 
déjà  bien  fatigué  par  la  lutte  et  qui  ne  verra 
peut-être  pas  la  victoire  définitive,  mais  qui 
vous  jure  de  consacrer  le  peu  de  force  qui 
lui  reste  à  cette  grande  œuvre  de  délivrance 
nationale.   Restons   unis,  sacrifions    toutes 
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nos  préférences  et  tous  nos  espoirs  politiques 
sur  l'autel  de  la  Patrie  française,  et  nous 
fonderons  la  République  nouvelle,  où  seront 
réconciliés  tous  les  partis,  où  nous  réalise- 
rons rharmonieux  accord  du  progrès  et  de  la 
tradition,  la  République  du  peuple,  de  tout 
le  peuple,  vraiment  sociale,  car  elle  sera 
bonne  et  maternelle  aux  humbles  et  aux  dés- 
hérités, mais  surtout  \raiment  française,  car 
elle  sera  dévouée,  avant  tout,  à  l'honneur  du 
drapeau  et  à  la  dignité  de  la  France  ! 

Alors,  mes  amis,  nous  oublierons  toutes 
les  hontes  d'aujourd'hui,  et  ce  régime  de  ty- 
rannie et  d'abjection  qui  perturbe  encore  le 
pays  par  les  convulsions  de  sa  trop  lente 
agonie.  Mais  nous  ne  serons  pas  ingrats. 
Nous  garderons  la  mémoire  de  tous  ceux 
qui,  durant  Taffreuse  crise,  nous  donnèrent 
un  peu  d'expérience  et  de  consolation  ;  et 
l'un  des  souvenirs  que  nous  entourerons  de 
religieux  respect  et  de  tendresse  passionnée, 
sera  celui  de  Yillebois-Mareuil,  qui  a  incarn<^. 
en  sa  personne  la  France  telle  qu'elle  était 
naguère  et  telle  qu'elle  redeviendra  bientôt,  la 
noble  et  généreuse  France,  et  qui,  on  mou- 
rant pour  la  défense  d'un  peuple  martyr, 
nous  a  rendu,  dans  l'ignominie  du  présent, 
la  fierté  d'être  Français. 

Longue  salve  d'applaudissements.  M.  F. 
Coppée  donne  la  parole  à  M.  de  Magallon. 
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DISCOURS  DE  M.  XAVIER 
>       DEMAGALLON 


VHXKBOIS-MAREUIL  KT  LE  MOIVP^MRNT  NVTIONAL 


Messieurs, 

Lorsque  les  combattants  du  Transvaal  ont  vu, 
sur  les  kopjes  hérissés  de  feux,  ou  dans  les 
tranchées  où  pleut  la  lyddite,  tomber  un  des 
leurs,  ils  le  lient  à  deux  chevaux  promptement 
amenés,  et,  au  galop,  ils  l'emportent  à  l'arrière 
des  lignes,  afin  que  le  soldat  de  l'indépendance 
reste  libre  et  que,  même  mort,  il  ne  connaisse 
pas  la  douleur  de  subir  le  pouvoir  de  l'ennemi. 
Dans  tout  Téclat  de  la  bravoure  de  sa  race, 
préférant  mourir  que  de  se  rendre,  ainsi  est 
tombé,  au  premier  rang,  à  la  française,  le 
colonel  de  Yillebois-Mareuil  :  c'est,  vous  le 
savez,  dans  les  plis  d'un  drapeau  tricolore,  c'est 
donc  en  France,  peut-on  dire,  qu'il  repose; 
mais  c'est  en  France  aussi  et  tout  proche  de 
nous  que  d'autres  ennemis,  moins  respectueux 
et  plus  lâches,  car  les  valets  ne  valent  pas  ton- 
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jours  les  maîtres  qui  les  paient,  ont  essayé  de 
ravir  sa  dépouille  afin  de  Ja  souiller.  Ils  ont  eu 
cette  audace  :  faire  passer  pour  siennes  les 
idées  dont  il  avait  le  plus  horreur  ;  enrôler  ce 
mort  dans  les  rangs  qu'il  n'avait  cessé  de  com- 
battre de  son  vivant  ;  lui  passer  de  force  la 
livrée  de  la  trahison  ;  louanger  comme  complice 
du  complot  contre  la  Patrie  ce  brûlant  patriote, 
ce  lumineux  symbole  du  nationalisme  français  ! 
Faisons  donc  comme  nos  amis  les  Boers,  Mes- 
sieurs !  Ne  souffrons  pas  que  Ton  touche  à  nos 
morts,  et  que  des  mains  impies  se  promènent 
sur  leur  visage  pour  en  déformer  les  traits  I 
Arrachons  à  l'ennemi  ces  restes  sacrés  !  Et 
dressons,  dans  la  lumière,  l'image  vraie  du 
colonel  de  Villebois-Mareuil  :  celle  d'un  héros 
humain,  pour  l'humanité  ;  celle  du  patriote  de 
France,  aux  yeux  de  tous  les  Français.  Dressons- 
la  moins  pour  sa  gloire  que  pour  notre  exemple  : 
le  meilleur  hommage  à  de  tels  hommes  n'est-il 
pas  de  fortifier  par  leur  souvenir  les  causes 
qu'ils  ont  tant  aimées  et  si  magnifiquement 
servies? Tâchons  donc  d'entendre  ce  que  signifie 
cette  haute  figure,  désormais  immobile,  et  ce 
que  crie,  par  delà  l'Afrique  lointaine,  ce  glo- 
rieux sang  répandu. 

C'est  par  lui,  comme  par  une  porte  éclatante 
aux  tentures  de  pourpre,  que  Villebois-Mareuil 
est  entré  dans  Thistoire  et  dans  la  mémoire  des 
hommes  pour  n'en  plus  sortir.  D'autres  y  pénè- 
trent par  un  lent  effort,  après  avoir  occupé 
longtemps  le  théâtre  des  affaires  humaines  ;  lui 
fut  de  ceux  qui,  longtemps  inconnus,  jaillissent 
tout  à  coup  de  l'ombre  et  s'environnent  d'une 
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impérissable  lumière  par  quelque  rapide  action 
d'éclat. 

Il  faut  que  les  circonstances  s'élèvent  pour 
que  l'homme  supérieur  se  révèle  :  alors  il  donne 
sa  mesure  en  se  montrant  à  leur  hauteur.  Simple 
oilicier  de  Tarmée  française,  du  moins  le  comte 
de  Villebois  en  avait-il  réalisé  le  type  à  la  per- 
fection, et  toutes  les  qualités  d'un  merveilleux 
chef.  Un  chef!  quel  beau  mot!  ne  trouvez-vous 
pas.  Messieurs  I  et  qui ,  dans  l'écho  vif  qu*il 
éveille,  sonne  très  français  ?  C'est  qu'il  remue 
en  nous  des  fibres  qu'y  a  formées  la  plus  an- 
cienne hérédité.  J'entends  bien  des  gens  pré- 
tendre que  ces  fibres  sont  des  nerfs  d'esclaves. 
Mais  c'est  une  preuve  de  plus  qu'ils  commencent 
à  devenir  étrangers  à  cette  race  qu'ils  renient  et 
qu'ils  s'acharnent  à  détruire.  N'a-t-elle  pas  tou- 
jours allié  le  goût  de  l'ordre  et  de  la  discipline 
à  la  passion  de  la  liberté  ?  N'a-t-elle  pas  toujours 
professé  que  d'être  à  sa  place  dans  une  hiérar- 
chie rationnelle  ne  doit  pas  inspirer  de  la  honte 
à  l'homme  d'un  jugement  sain,  mais  un  mâle  et 
raisonnable  orgueil  ?  Cet  homme  est  fortifié  de 
la  fortune  de  tous,  copartageant  de  l'honneur 
de  ses  compagnons  ;  ce  qu'il  voit  dans  le  chef, 
c'est  une  réalisation  plus  parfaite  de  sa  propre 
valeur;  le  suivant,  il  marche  derrière  un  soi- 
même  agrandi. 

Ëcoutez  le  colonel  de  Villebois-Mareuil  quand 
il  définit  le  rôle  du  chef  : 

«  l^outes  ces  âmes  jeunes  et  ardentes^  on  n'a  pas  le 
«  droit  de  les  engourdir  au  refroidissement  de  la 
«  science,  si  Vâge  est  venu  ou  bien  la  déception;  il 
«  faut  sefiitir  comme  elles,  vibrer  comme  elles,  d&viner 
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«  pour  elles.  Et  alors j  dans  cette  accoutumance  éFtme 

«  sublime  symphonie  des  sentiments,  le  régimmt^d'un 

<c  même  ilun,  se  monte  jusqu'à  la  pensée  du  chsf^  la 

«  con^t,  la  fait  sienne,  va  jusqu'à  la  suppléer.  Dans  ^ 

«  ces  conditions,  uns  troupe  est  moralement  prêts  à  ] 

«  lu  guerre;    ce  n^est   qu'une  question  du  moins 

u  ou  plus;  le  chrf  n'a  pas  à  regarder  derrière,  il  sera 

m  suivi.  » 

Voilà,  je  pense,  de  la  belle  littérature  ;  les 
illustres  écrivains  qui  m'entourent  m'approu- 
veront si  je  dis  qu'il  serait,  même  à  eux,  impos- 
sible de  rien  écrire  ni  de  plus  beau,  ni  en 
meilleur  français.  Sans  suivre  les  détails  d'une 
carrière,  pour  juger  une  vie  comme  celle  de 
Villebois-Mareuil,  c'est  assez  de  voir  com- 
ment elle  commence  et  comment  elle  finit. 
Emporté  par  un  obus  anglais,  c'est  ainsi  qu'il  ^ 

en  sort  ;  déjà  toujours  le  premier  au  feu,  frappé 
à  la  poitrine  par  une  balle  prussienne,  c'est 
ainsi  qu'il  y  avait  débuté.  Vous  savez  comment, 
sous-lieutenant  en  1870  il  était  tombé  griève- 
ment atteint  devant  Blois.  Messieurs,  il  était 
naturel  que  les  hommes  qui,  pour  le.ur  début, 
perdirent  cette  malheureuse  partie,  ne  pussent 
avoir  que  comme  unique  pensée  de  jouer  la  re- 
vanche. Et  nous,  j'entends  les  hommes  de  ma 
génération,  dont  les  yeux  s'ouvrirent  sur  le 
monde  pour  y  voir  passer  de  longs!  convois  de 
blessés  étendus,  le  front  enveloppé  de  linges 
blancs  tachés  de  rouge,  nous  dont  les  Villebois- 
Mareuil  étaient  les  frères  aînés,  nous  n'eûmes 
pas  de  pensée  plus  constante  que  de  reprendre 
le  combat  avec  eux,  derrière  eux.  Certes,  mou- 
rir dans  une  chambre  close  n'était  pas  dans  la 
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prévision  de  ces  hommes  ;  ceux  qui  ne  peuvent 
s'y  résoudre,  qu'il  leur  faut  aller  chercher  loin 
un  champ  de  bataille  pour  s'y  coucher  1  Heureux 
ceux-là,  car  les  autres,  si  ce  n'est  la  mort  qui 
les  prend,  ou  c^est  la  disgrâce,  ou  c'est  l'exil. 
Du  moins  que  nos  cœurs  leur  gardent  la  meilleure 
hospitalité  de  la  Patrie  !  Que  le  peuple  les  aime, 
qu'il  n'ait  que  mépris  pour  l'espèce  d'hommes 
qui  hait  et  redoute  la  leur,  voilà  peut-être.  Mes- 
sieurs, le  plus  fort  motif  d'espérer  en  lui.  Certes, 
rien  ne  sera  perdu,  tant  quMl  aura  moins  de 
goût  pour  les  politiciens  que  pour  les  soldats  ; 
tant  qu'aux  faits  et  gestes,  aux  symboles,  aux 
imaginations  de  ses  gouvernants,  équerre, 
truelle,  tablier,  hauts-de-forme  avariés,  finan- 
ciers de  grand  vol  faisant  du  haut  de  ses  fils  de 
fer  tressés  à  la  France  en  haillons  l'aumône  de 
cent  sous  de  gloire,  tant  qu'à  ces  ignobles 
images,  témoins  certains  d'ignubles  âmes,  tant 
qu'il  préférera  le  geste  d'un  héros  mourant, 
dans  la  splendeur  du  soleil  des  Tropiques,  pour 
la  liberté  du  monde,  ou  plus  simplement  un 
sous-lieutenant  entraînant  au  feu  une  poignée 
de  gas  de  France,  un  Villebois,  le  cœur  offert 
aux  balles,  sous  les  murs  de  Blois;  entouré  de 
ses  turcos  bondissants,  un  Déroulède,  l'épée 
haute,  à  l'assaut  de  Montbéliard. 

Si  le  colonel  de  Yillebois-Mareuil  sortit  de 
l'armée,  qu'il  aimait  avec  passion,  c'est  qu'il 
sentait  que,  quoi  qu'il  arrivât,  elle  ne  serait 
jamais  mise  en  action  par  un  gouvernement 
qui  la  regarde  avec  autant  de  peur  que  l'étran- 
ger; c'est  qu'il  voyait  donc  reculer  indéfiniment 
l'occasion  de  se  rendre  utile  autant  qu'il  sentait 
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en  lui  le  pouvoir  de  Tétre.  Désireux  seulement 
du  brillant  des  honneurs,  il  n'aurait  eu  qu*à  se 
laisser  porter  par  les  jours.  Ce  qu'il  voulait, 
c'était  agir.  Une  dernière  occasion  —  Madagas- 
car —  lui  échappa.  Il  démissionna,  non  sans  un 
grand  chagrin,  mais  certes  sans  prévoir  que  les 
suites  de  cette  démission  le  conduiraient  dans 
ces  régions  où  le  regret  de  n*a11er  pas  combattre 
la  lui  faisait  donner  et  que  c'était  bien  là,  sous 
les  feux  du  ciel  austral,  que  sa  destinée  devait 
s'accomplir. 

Mais  avant  qu'elle  ne  l'y  portât,  un  grand  et 
singulier  événement  survint,  qui  en  changea  le 
cours  comme  celui  de  tant  d'autres,  grand  évé- 
nement pour  lui,  pour  nous,  Messieurs,  pour  le 
pays  entier.  Je  parle  de  l'Affaire,  et  de  cette  crise 
nationale  qui  fut  pour  tant  de  Français  une  crise 
personnelle.  Y  verrons-nous  décidément  un 
bien  ou  un  mal  ?  Peut-être  est-ce  tAt  le  recher- 
cher, puisqu'aussi  bien  elle  n'est  point  finie  et 
qu'avant  les  retentissants  discoursje  transport 
de  telle  symbolique  cassette  nous  l'annonçait 
clairement...  La  boite  de  Pandore,  a-t-on  dit; 
et  par  Pandore,  entendez  la  fîlle  curieuse  qui 
valut  au  monde  tant  de  maux  :  on  pourrait  s'y 
méprendre,  tel  autre  Pandore,  que  chantait 
Nadaud,  ne  serait  pas  en  cette  affaire  plus 
déplacé. 

Que  n'y  est-il  intervenu  quand  il  convenait  ! 
Nous  parlerions  d'autre  chose  depuis  long- 
temps. Mais,  grâce  à  la  crise  dreyfusienne,  les 
racines  du  mal  français  ont  été  mises  à  na; 
nous  avons  vu,  comme  avec  les  rayons  X,  jus- 
qu'au fond  de  nos  plaies.  Et  surtout  elle  a  sus- 
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cilé  une  si  belle  volonté  de  guérir!  Ah!  si  cette 
volonté  ne  s'était  pas  superbement  affirmée,  si 
le  jour  où  le  péril  tout  à  coup  se  révéla,  où 
toute  autre  question  cessa  entre  nous  parce  que 
cette  fois,  et  chacun  le  vit,  Texistence  nationale 
était  en  jeu,  quand  les  mailles  du  filet  silencieu- 
sement jeté  sur  la  France,  soudain  serrées  par 
d'invisibles  mains,  l'étreignirent  à  la  gorge  tout 
à  coup,  quand  l'émotion  partout  fut  telle  que 
l'on  peut  dire  que  Ton  entendit  à  la  lettre  la 
Patrie  crier  d'angoisse,  si  alors,  si  à  ce  cri  les 
Français  étaient  restés  sourds,  c'est  bien  Theure 
dernière  qui  eût  sonné  pour  notre  pays,  car  il 
aurait  été  certain  que  rien,  sur  le  sable  mouvant 
de  notre  démocratie,  ne  pouvait  plus  désorr 
mais  faire  obstacle  à  la  puissance  de  l'argent, 
ni  aux  intrigues  de  l'étranger.  Mais  vous  savez, 
Messieurs,  ce  qui  advint,  le  prodige  inespéré, 
l'admirable  élan  de  civisme  qui  souleva  la  na- 
tion. Elle  frémit  jusque  dans  ses  profondeurs, 
et  l'on  vit  avec  admiration  la  raison  de  l'élite 
s'unir  à  l'instinct  populaire  pour  en  coordonner 
et  guider  les  efforts.  Où  sont  à  l'heure  actuelle 
les  intellectuels  serviteurs  d'un  traître,  traîtres 
eux-mêmes  à  la  France  dont  ils  livraient  le 
génie  comme  leur  client  le  sol?  Ëvanouis, 
écroulés  après  quelques  cris  de  haine  et  de 
mensonge,  avec  les  tréteaux  de  l'anarchie.  Mais 
les  nôtres  sont  debout,  agissants  et  vainqueurs! 
C'est  aiusi  que  la  France,  frappée  d'une  façon 
insultante,  répondit  en  faisant  jaillir  de  son 
sein  des  légions  de  déTenseurs.  Inattendu  et 
miraculeux  mouvement  qui  donna  subitement 
à  tant  de  vies  un  tour  imprévu,   qui  de  tant 
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d'hommes  éminents  tira  un  homme  nouveau, 
plus  excellent  encore,  qui,  du  poète  des  Inii- 
mitéSy  fit  un  tribun  populaire,  et  des  plus  fou- 
gueux, et  des  plus  grands,  de  Texquis  auteur 
de  Sermus  un  puissant  chef  de  parti,  de  Syve- 
ton,  de  Vaugeois,  de  Dausset,  de  tant  d*autres, 
hier  consciencieux  ouvriers  de  tâches  obscures, 
les  guides  sûrs,  les  interprètes  applaudis  de  la 
pensée  nationale.  Villebois,  comme  les  autres, 
sentit  le  vent  de  la  tempête  ;  vent  de  bataille 
aussi,  où  il  aspira  Todeur  de  la  poudre.  L'évé- 
nement le  surprit  un  peu  incertain,  inquiet  de 
remploi  des  forces  qui  se  tendaient  en  lui.  Sans 
épée,  il  avait  pris  une  plume  ;  il  la  maniait 
avec  une  aisance  de  gentilhomme.  Mais  Torage 
éclate,  et  le  combat  s^annonce  ;  des  premiers, 
prêt  à  la  manœuvre  et  à  la  lutte,  il  est  sur  le 

pont. 

Il  y  est,  avec  nous  tous,  non  pour  hâter  le 
naufrage  et  la  prise,  mais  pour  sauver  le  navire. 
C'est  le  moment  de  faire,  oh  !  d'un  mot,  justice 
de  ceux  qui  ont  osé  prétendre  le  contraire,  et  à 
qui  je  faisais  allusion  tout  à  Theure.  C'est,  il 
vous  en  souvient,  avec  des  paroles  de  tendresse, 
presque  de  caresse,  que  l'Ami,  désormais  légen- 
daire, du  Figaro  a  tenté  de  déshonorer  le  colo- 
nel de  Villebois.  Il  sera  dit  qu'aucune  variété  de 
Judas  ne  pouvait  manquer  au  parti  de  Dreyfus. 
Mais  le  Judas  de  TËvangile,  s'il  trahissait  dans 
un  baiser,  du  moins  ne  portait  pas  de  masque 
au  visage.  Son  étreinte  aussi  était  d'une  amou- 
reuse, mais  elle  n'était  pas  anonyme.  Si  je  rap- 
pelle cet  article,  ce  n'est  pas,  certes,  pour  lui 
faire  Thonneur  de  le  discuter;  mais  il  est  bonde 
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constater  qu'il  porle  en  lui-même  la  preuve  de 
sa  fausseté. 

Si,  en  effet,  sur  un  point  de  détail,  Yillebois- 
Mareuil  a  critiqué  la  tactique  de  l'état-major 
dans  la  guerre  d'encre  et  de  papier  qu'il  lui 
fallut  soutenir  et  qui  n'était  pas  celle  à  laquelle 
ses  études  spéciales  Tavaient  préparé,  c'est  la 
preuve  que  nul  moins  que  lui  n'était  de  parti 
pris,  c'est  la  preuve  de  sa  sincérité,  quand  il  se 
jeta  avec  tant  d'ardeur  dans  le  parti  du  patrio- 
tisme et  de  la  raison.  Et  s'il  a  certain  jour  écrit, 
dans  une  lettre  privée,  qu*aprés  tout  il  se  ré- 
signerait pour  son  compte  à  la  revision,  à  la 
condition  qu'elle  n'entraînât  aucun  risque  de 
guerre,  par  là  même  il  se  proclamait  d'accord 
avec  ces  bons  serviteurs  de  la  France,  ces  mi- 
nistres, inflexibles  patriotes,  qui  refusaient  de  la 
jeter  dans  le  risque  d'une  sanglante  aventure 
pour  éviter  son  châtiment  à  qui  l'avait  vendue. 
Par  avance  et    par    hypothèse,  de  Villebois- 
Mareuil  les  en  louait  hautement.  Et  voilà  tous 
les  arguments  dont  on  s*est  pourtant  servi  pour 
infliger  à  sa  mémoire  l'outrage  que  vous  savez. 
Mais  ne  soyons  pas  naïfs  au  point  d'être  surpris 
de  ce  cynisme.  Ne  savons-nous  pas  qui  sont  ces 
gens,  et  d'où  ils  viennent?  et  comment,  il  y  a  en 
vérité  peu  de  temps,  ils  ont  pénétré  chez  nous? 
El  le  souvenir  ne  s'en  impose-t-il  pas,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'eux?  Quand  les  débris  de  la 
Grande  Armée  se  trainaient^à'travers  le  cimetière 
illimité  du  steppe  russe,  ilâ  étaient  suivis  par 
des  corbeaux,  des  vautours  et  des  loups,  et  par 
des  hommes  qui,  se  glissant  dans  l'ombre,  ache- 
vaient les  blessés  et  dépouillaient  les  morts.  Ces 
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hommes,  que  vomissaient  tous  les  ghettos  du 
Nord,  ai-je  besoin  de  vous  les  nommer?  C'est 
ainsi  qu'ils  se  sont  glissés  dans  notre  France,  et 
maintenant  ils  y  régnent.  Mais  ils  n'ont  pas 
changé  de  métier  :  ils  volent  toujours  les  cada- 
vres. Qu'un  héros  tombe,  Klobb  au  Soudan. 
Villebois  au  Transvaal,  ils  ont  toujours  de 
l'argent  ou  de  l'estime  à  leur  cracher  à  la  face. 
Ce  n'est  pas  trop,  pour  écarter  ces  vampires,  de 
joindre  à  la  vigilance  des  épouses  et  des  mères 
le  geste  indigné  des  citoyens. 

La  vérité,  c'est  que  nul  ne  fut  d'une  façon  plus 
raisonnée  et  avec  plus  d'ardeur  et  de  plus  en 
plus  uniquement  nationaliste  que  le  colonel  de 
Villebois-Mareuil.  Ce  mot  seul  le  définit;  mais  il 
le  définit  tout  entier. 

Il  vit  de  suite  dans  le  nationalisme  ce  qu'il  est, 
eneffet:  lepatriotisme  conscientetréfléchi.Iln'y 
chercha  pas  tant  une  doctrine  nouvelle  que  la 
théorie  des  principes  immuables,  des  règles 
naturelles  de  laprospérité  des  nations.  Nationa- 
listes, tous  les  gouvernements  de  France,  jus- 
qu'à ce  que  nous  vissions  celui-ci,  n'ont-ils  pas 
cherché  à  l'être?  et  n'ont-ils  pas  été  grands  et 
utiles  à  proportion  où,  à  l'exclusion  de  tout 
autre,  ils  se  le  sont  proposé?  Ce  n'est  pas  le 
nationalisme  qui  est  une  nouveauté;  la  nou- 
veauté, c'est  un  gouvernement  délaissant  son 
devoir  et  sa  fonction,  mettant  les  citoyens  dans 
la  nécessité  à  la  fois  de  le  combattre  et  de  le 
suppléer  :  c'est  alors  que  le  nationalisme  devient 
par  force  un  parti  dans  le  pays,  avant  de  rede- 
venir le  pays  tout  entier.  Ce  n'est  plus  seule- 
ment alors  le  patriotisme  qui  se  raisonne,  c'es 
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le  patriotisme  inquiet,  menacéjjindigné,  soulevé, 
jaillissant  non  seulement  de  la  réflexion  des 
penseurs;  mais  des  instincts  de  la  foule;  c'est 
alors  qu^il  naît  dans  la  violence.  Moins  effort  de 
pensée  que  d'énergie  vitale,  c'est  le  bond  de 
l'animal  pris  au  piège;  c'est  le  sursaut  vers  la 
santé,  vers  la  liberté  d'un  corps  empoisonné 
qui  veut  vomir  la  mort,  emprisonné  qui  veut 
rompre  ses  liens.  C'est  la  France  de  92  repous- 
sant de  ses  bras  de  jeune  athlète  étendus  la 
pression  de  l'Europe  sur  elle;  c'est  l'Espagne 
des  sierras,  arrêtant,  navaja  au  poing,  nos  pères 
vainqueurs  de  l'Europe;  c'est  le  Transvaal  pre- 
nant à  la  gorge  le  léopard  dans  les  détilés  du 
Drakensberg;  et  c'est  la  France  encore  s'éveil- 
lant  brusquement  d'un  long  sommeil,  s'arc-bou- 
tant  dans  un  puissant  effort  pour  rompre  les 
chaînes  dont  l'a  chargée  tout  endormie  l'étran- 
ger, servi  par  la  trahison. 

Dans  cet  effort  collectif,  Villebois  donna  le 
sien  tout  entier. 

Personne  sur  le  fond  de  l'Affaire  ne  s'exprima 
avec  plus  de  netteté  que  lui.  Qui  ne  se  rappelle 
ces  admirables  articles  de  «  l'Action  Fran- 
çaise »,  que  le  colonel  lui  adressait  de  Rennes, 
et  surtout  ce  réquisitoire  tranchant  comme  une 
épée  qu'il  plaçait  dans  la  bouche  du  commis- 
saire du  gouvernement,  et  dont  les  formules 
lapidaires  étaient  l'expression  définitive  de  la 
pensée  de  tous? 

Mais  Yillebois-Mareuil  était  un  manieur 
d'hommes  plus  encore  que  d'idées.  Des  volontés 
prêtes  à  agir,  voilà  les  expressions  qu'il  aimait 
à  rassembler  pour  sa  pensée.  C'est  ainsi  qu'il 
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autour  des  questions  vitales  de  la  prospérité 
publique  ;  association  des  intelligences  autour 
des  idées  essentielles  à  la  grandeur  nationale  ; 
association  des  volontés  pour  une  vaste  et  con- 
stante action.  Si  cette  œuvre  a  tant  tardé  à  être 
entreprise,  c'est  qu  elle  exige  de  rudes  ouvriers; 
c'est  qu'il  y  fallait,  en  tête,  ceux  dont  c'est  là  la 
place,  mais  à  qui  certes  était  nécessaire  pour  la 
prendre  un  immense  dévouement.  Rendons 
hommage  à  la  grande  âme  d'un  Jules  Lèmaitre 
et  d'un  François  Coppée.  S'il  sort  de  Tadmirable 
mouvement  suscité  par  eux  tout  ce  qui  doit  en 
sortir,  ils  resteront  dans  l'histoire  les  libéra- 
teurs de  la  Patrie,  les  artisans  du  relèvement 
national.  Et  Villebois-Mareuil  avec  eux. 

(A  suivre,) 
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VN  ENTREPRENEUR  DE  MORALE 
OU  LE  MARASME 

DE  M.  F.  BUISSON 


«  Lo   curé   pur,    le 

curé  sans  phrases,  le  curé 
toujours  curé,  dogmatisant 
sans  dogme,  enseignant  sans 
mission,  définissant,  con- 
damnant, pulvérisant  sans 
magistère,  d'autant  plus  re- 
doutable et  d'autant  moins 
agréable  à  fréquenter.  » 

L.  DlMIBR. 

{Action  française  du  15  mai.) 

Les  lecteurs  de  mon  dernier  article  me  par- 
donneront de  les  retenir  aujourd'hui  encore 
sur  la  matière  ecclésiastique,  et  de  leur  parler 
du  clergé  d'Etat.  Les  sujets  auxquels  inclinerait 
plus  volontiers  Serenus  sont  ceux  qui  entre- 
tiennent la  sérénité  :  une  jolie  soirée  de  ce 
printemps  tendre  et  mouillé,  la  fuite  d'une  petite 
rivière  ou  d'une  nymphe  entre  les  saules,  un 
livre  de  Hugues  Rebell,  les  Elégies  romaines  de 
Gœthe,  Horace,  ou  même  Pétrone.  Mais  je  crois 
me  conformer  au  but  éducateur  que  se  propose 
Y  Action  française,  et,  comme  diraitun  dreyfusard, 
à  l'indication  de  ma  conscience,  en  continuant 
d'éclairer  le  public  nationaliste  sur  la  béotisa- 
tion  officielle  de  la  France  qui  s'accomplit  ou 
s'essaie  depuis  passé  vingt  ans,  et  sur  les  plus 
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importants  parmi  les  pasteurs  genevois  qui  en 
ontassuméla  charge,  Les  noms  de  MM.  Buisson 
et  Pécaut  vous  viennent  entre  autres,  à  Tesprit. 

«  Réformateurs  »  essentiels  et  longtemps 
grands  maîtres  de  renseignement  primaire,  ces 
messieurs  ne  sauraient  s*étonner  que  nous  nous 
enquérions  d*eux.  Ilsontprisune  part  trop  con- 
sidérable à  la  formation  de  la  morale  d'Etat,  ils 
ont  disposé  d*un  trop  grand  pouvoir  pour  mar- 
quer au  coin  de  cette  morale  les  âmes  de  nos 
instituteurs  et  de  nos  institutrices,  pour  que  nous 
ne  puissions  pas  légitimement  nous  soucier  de 
savoir  s'ils  sont  sains.  L'haleine  de  ces  person- 
nages a  été  respirée  par  tous  les  petits  enfants  de 
l'école  laïque,  et  par  les  jeunes  demoiselles  de 
Fontenay.  Est-elle  vivifîanle  ou  stupéfiante? 

Dans  un  pays  qui  a  le  bonheur  de  posséder 
une  religion  bien  vieille,  que  son  efficacité  sur 
les  mœurs  u'empôche  pas  de  laisser  un  jeu 
assez  libre  aux  instincts  naturels  et  à  la  rai- 
son critique,  il  peut  sembler  baroque,  in- 
décent, de  préposer  des  fonctionnaires  à  la 
morale.  Gela  est  suspect  et  sent  son  huguenot. 
Gela  menace  fortement  la  «  liberté  de  cons- 
cience »,  laquelle  comprend,  si  je  ne  me  trompe, 
le  droit  d'un  heureux  caractère  à  n'être  pas  volé 
à  son  possesseur.  La  France  possédait  un  assez 
heureux  caractère.  Aussi,  en  dehors  delà  secte 
genevoise,  et  jusqu'à  l'époque  toute  récente  où 
celle-ci  a  donné  le  ton  à  la  philosophie  profane, 
ne  trouverez- vous  pas  un  penseur  de  notre  pays 
qui  ait  jugé  opportun  d'employer  la  noble  raison 
laïque  au  servile  office  de  moraliser.  Le  mot 
u  moraliste  n  qui,  en  ce  sens,  du  moins,  est  par- 
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ticuiier  à  notre  langue,  ne  signifie  pas  un  homme 
qui  fait  de  la  morale,  mais  un  connaisseur  de  la 
nature  humaine,  un  physiologiste  des  passions. 
L'acquisition  de  ce  fin  savoir  supposant,  non  pas 
«  la  sécheresse,  ni  même  le  calme  du  cœur,  mais 

le  calme  du  jugement,  et  un  ferme  réalisme,  ne 
s'accorderait  guère  avec  de  Tangoisse  ou  même 
du  doute  au  sujet  de  ces  problèmes  qui  préoc- 
cupent un  Kant,  et  qui  eussent  trouvé  un  Yau- 
venargues  (je  prends  exprès  cette  grave  nature) 
fermé  et  dédaigneux  :  ainsi  le  fondement  de  la 
MÉTAPHYSIQUE  DBS  MŒURS,  OU  la  destination  trans- 
cendantale  de  l'homme.  Si  bien  que  «  moraliste  » 
et  ((  moralisme  »  (on  a  appelé  ainsi  la  manie 
calviniste  de  morale),  loin  de  s'accorder, 
s'excluent.  C'est  parce  qu'elle  pouvait  produire 
un  Racine,  un  Yauvenargues,  un  Sainte-Beuve, 
que  la  France  ne  pouvait  pas  engendrer  de  pré- 
dicants. 

Mais  enfin  admettons  cette  institution  —  mal 
déguisée  sous  des  vocables  administratifs  —  de 
grands  maîtres,  d'inspirateurs  officiels  de  la 
morale.  Il  semble  que  le  choix  du  pouvoir  ne 
doive  tomber  que  sur  des  personnes  recomman- 
dables  par  la  sagesse  et  la  bonne  santé  de  l'âme, 
lesquelles  se  reconnaissent  sans  doute  à  des 
apj^arences  de  pai\  et  de  force,  de  certitude  sans 
raideur,  de  confiance  sans  enflure,  à  de  l'huma- 
nité sans  sensiblerie,  à  la  maîtrise  de  soi-même 
dans  l'abondance  des  sentiments  naturels... 
Complétez,  je  vous  prie,  mieux  que  je  ne  saurais 
Je  faire,  ce  portrait  un  peu  idyllique  peut-être 
d'un  homme  supérieur,  non  par  le  développe- 
ment excessif  d'une  faculté  particulière,  mais 
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par  réquiiibre  de  toutes  les  facultés  et  qui,  par 
suite,  excelle  assez  facilement  dans  Tart  de  vivre. 
A  lui  seul  vous  accorderiez  la  vertu  de  le  pouvoir 
enseigner.  Ce  serait  l'éducateur —  capable,  par 
son  exemple  et  aussi  par  un  discours  naïvement 
inspiré  delui-méme,  de  stimuler  les  mous,  de  re- 
dresser les  infléchis  et  d'apaiser  les  frénétiques. 
Il  se  pourrait  que  ce  ne  fût  pas  un  génie,  surtout 
un  génie  romantique  ;  ce  serait  un  être  bien  né. 
Evidemment  nous  ne  le  chercherons  pas  parmi 
les  pasteurs  calvinistes.  La  physiologie  la  plus 
élémentaire  nous  en  dissuade. 

Sera-ce  alors  parmi  les  philosophes  de  TUni- 
versité?  Mais  contrairement  à  Tidée  hautaine 
que  ces  respectables  fonctionnaires  se  font 
aujourd'hui  de  leur  destination,  je  les  crois 
plus  propres  à  bien  expliquer  les  figures  du 
syllogisme  qu'à  préparer  de  belles  générations 
à  la  France.  Accaparés  de  bonne  heure  par  des 
études  oix  eux  seuls  peut-être  ne  voient  pas 
que  les  mots  jouent  le  rôle  principal,  comment 
échapperaient-ils  au  danger  d'acquérir  beau- 
coup plus  d^habileté  dialectique  que  de  liberté 
intellectuelle  et  de  caractère?  Il  faudrait  à  ces 
futurs  agrégés  et  ^docteurs  es  métaphysique  et 
autres  sciences  verbales  qui  ne  sont  sortis  du 
collège  comme  élèves  que  pour  y  rentrer  comme 
régents  et  n'ont  jamais  observé  de  questions 
que  celles  qui  se  peuvent  forihuler  en  termes  ab- 
traits,  il  leur  faudrait  une  extraordinaire  trempe 
mentale  ou  je  ne  sais  quelle  grâce  de  nature  ins- 
tinctive et  invincible  pour  se  donner  du  dedans, 
(non  sans  un  peu  d'artifice  toujours  visible) 
cette  vitalité  sérieuse  de  la  pensée  qui  normale- 
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ment  ne  se  ranime  qu'à  la  sensation,  à  Texpé- 
rience,  et  qui  alimente, en  même  temps  qu'elle 
l'ordonne,  la  volonté.  Mais  ces  privilèges  sont 
peu  communs.  Trop  souvent  professeur  —  pro- 
fesseur de  philosophie  surtout  —  ne  veut  pas 
dire  autre  chose  qu'éternel  élève.  Le  naturaliste 
ami  des  hommes  considère  dans  un  senti- 
ment douloureux  cette  élite  philosophique 
de  l'Université  qui  s'évertue  avec  la  gra- 
vité et  l'effort  de  Tàge  viril  sur  des  difficultés 
peu  naturelles  à  quoi  l'égalait  déjà  la  virtuosité 
de  collège.  Il  souffre  de  voir  le  besoin  de  vivre 
intensément,  t'ambition  morale  qui  travaille  ces 
cœurs  non  grossiers,  s'épuiser  toute  une  vie  sur 
ce  pain  sec  d'Ëcole  normale...  Mais  le  patriote 
est  moins  accessible  à  de  tels  attendrissements. 
Qu'une  haute  mission  éducatrice,  qu'un  grand 
pouvoir  officiel  d'exemple  et  de  contagion  lui 
paraisse  délégué  à  des  personnes  marquées  de 
quelque  singularité  dangereuse,  la  pureté  de 
leurs  mœurs  ne  le  détournera  pas  de  les  décon*- 
sidérer,  s'il  le  peut. 

Or  il  est  notoire  que  la  demi-douzaine  d'hom- 
mes à  qui  le  gouvernement  ferryste  confia  l'ad- 
ministration de  la  morale  française,  dans  la 
vaine  rêverie  de  l'arracher  aux  mains  des  prêtres 
de  Rome,  joignaient  le  caractère  de  pasteurs 
calvinistes  à  celui  de  philosophes  universitaires. 
Le  nom  de  «  prêtres  laïques  »  qui  leur  a  souvent 
été  donné  est  donc  d'une  exactitude  littérale.  Il 
serait  superflu  de  démontrer  après  Barrés,  le 
caractère  an  tinational, après  Maurras,le  caractère 
antiphysique  de  leur  conception  réformatrice. 
Mais  il  nous  semble  instructif  de  signaler  la  fra« 
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gilité  timide  et  hésitante  de  cette  conception 
dans  les  esprits  mêmes  où  elle  germa  —  les 
doutes  bien  naturels  qu'éprouvèrent  ces  inven- 
teurs de  la  c  morale  laïque  »,  ces  Buisson,  ces 
Pécaut,  sur  la  beauté  de  leur  entreprise  et  peut- 
être  bien  de  leur  intention. 


II 


Il  y  a  une  dizaine  d'années,  des  réunions  com- 
posées presque  exclusivement  de  professeurs 
de  philosophie  se  tenaient  à  la  Direction  de 
l'Enseignement  primaire  sous  la  présidence  de 
M.  Buisson,  dans  un  but  que  je  signale  — 
Molière  nous  manquant  —  aux  commentaires 
d'Alphonse  Allais.  Il  s'agissait  de  choisir  une 
morale  pour  la  France.  L'un  proposait  celle  de 
Socrate,  un  second  celle  de  Spinoza,  un  troi- 
sième celle  de  Spencer;  beaucoup  naturellement 
optaient  pour  celle  de  Kant,  qui  accorde  ?i  bien 
le  mysticisme  avec  la  platitude;  quelques-uns 
demandaient  honnêtement  si  l'on  ne  pourrait  pas 
faire  un  mélange  de  tout  cela.  Un  historien  de 
la  philosophie  qui,  prié  naguère  de  dmner  son 
avis  sur  l'agitation  dreyfusienne,  citait  Leibniz, 
compara  ingénieusement  les  systèmes  et  charma 
son  monde.  Que  proposait  M.  Henry  Bérenger, 
le  très  jeune  président  de  l'Association  des 
Etudiants  de  Paris,  convoqué  dans  cette  austère 
assemblée,  comme  incarnant  passagèrement 
l'àme  de  la  jeunesse  contemporaine?  Sans 
doute  une  sorte  de  pontifîcat  d'Etat  pour 
r  «  Aristocratie  Intellectuelle  ».  Ce  vœu  a  été 
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satisfait  par  raffaire  Dreyfus.  Une  opinion  qui 
devait  ôlre  commune  à  toutes  ces  redingotes,  et 
qu'on  ne  s  abstint  sans  doute  d'exprimer  ouver- 
tement que  tant  elle  était  sous-entendue!  — 
c*est  que  le  choix  auquel  on  s'évertuait  eût  été 
bien  plus  facile  et  eût  exposé  à  moins  d'incon- 
vénients dans  une  France  protestante.  Vérité 
incontestable  dont  ces  messieurs  n'auraient  pu 
apercevoir  la  raison  sans  éprouver  quelque 
pitié  d'eux-mêmes! 

Le  protestantisme,  en  effet,  qui  arme  assez 
bien  les  intelligences  contre  la  superstition 
dogmatique,  lés  ouvre  sanscléfense  à  toutes  les 
suggestions  de  la  sentimentalité  morale.  Il  ne 
les  rend  réfractairesà  la  u  Transsubstantiation  », 
à  r  c  Immaculée  ConcepUon  »,à  Teau  de  Lourdes 
ou  même  à  la  sainte  Trinité,  que  pour  les  livrer 
plus  molles  et  plus  soumises  à  toutes  ces  impul- 
sivités que  le  langage  biblique  solennise  sous 
des  appellations  telles  que  :  Voix  de  la  Con- 
science, de  la  Justice,  de  la  Vérité,  de  Tldéal, 
Esprit  pur,  Impératif  catégorique,  le  [Divin  que 
chacun  porte  en  soi.,.  Le  signe  d'une  intelligence 
protestante  ou  protestantisée,  c'est  que  des 
expressions  de  ce  genre,  ainsi  que  les  infinies 
métaphores  en  quoi  la  faconde  prédicante  les 
délaye,  stupéfient,  à  peine  émises,  sa  faculté 
critique.  Un  cerveau  dahoméen  est  plus  près  de 
concevoir  le  calcul  différentiel  qu'un  protestant 
de  complexion,  de  percer  une  absurdité  ou  une 
équivoque  enfarinée  de  phraséologie  morali- 
sante. H  est  vrai  qu'il  se  prend  lui-même  à  ce 
jeu,  et  c'est,  somme  toute,  un  bénéfice  appré- 
ciable. Lisez  un  leader  du  Temps  ou  les  haran- 
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gués  de  M.  Trarieux.  Sur  quelques  étranges 
intérêts  que  leur  prose  se  moule,  ces  gens-là  ne 
croient  jamais  nous  confier  que  les  mouvements 
de  a  leur  Conscience  ». 

Sont-ce  des  siècles  de  bon  vin  et  de  chansons, 
un  heureux  climat,  des  dons  natifs  d'observation 
et  de  malice,  l'habitude  d'une  langue  claire  où 
le  mal  penser  est  inévitablement  le  mal  dire,  à 
quoi  la  France  doit  ce  pétillement  de  tèle  dont 
la  redoutable  vigueur  repousse  depuis  bientôt 
quatre  siècles  Tinfiltration  menaçante  de  la 
bouillie  genevoise?  La  bonne  humeur,  champe- 
noise et  gasconne,  la  clairvoyaùce  normande, 
la  rectitude  tourangelle,  la  forte  verve  bourgui- 
gnonne, la  poésie  triste  mais  passionnément 
imagée  des  Bretons  aussi  bien  que  Thellénisme 
provençal  et  le  sage  mysticisme  lyonnais  lui- 
même,  l'intelligence  française  enfin,voilà  ce  qui 
rendait  si  ardue,  si  douteuse  la  tâche  de  ce 
funèbre  concile.  Nos  faiseurs  de  morale  sen- 
taient obscurément  que  s'il  y  avait  moyen  de  les 
signaler  au  paysan  de  France  en  termes  qu'il 
comprît  (il  y  a  bien  leur  touche  I  mais  ils  ne 
sont  pas  nombreux  dans  nos  campagnes),celui-ci 
les  reconduirait  la  fourche  au  derrière,  non  sans 
ramasser  avec  indulgence  leur  Bible,  leur  Kant 
et  leurs  lunettes  tombés  dans  la  fuite. 

C'est  du  moins  ce  qu'entrevit  M.  Ferdinand 
Buisson,  a  Je  me  demande,  messieurs,  dit-il  en 
substance  au  cours  d'une  de  ces  réunions,  si 
nous  ne  sommes  pas  assez  mal  venus,  nous 
autres  métaphysiciens  protestants,  à  vouloir, 
avec  notre  manie  de  dogmatisme  moral, arracher 
un  pays  &  des  traditions  dont  il  a  en  somme  bien 
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vécu  et  ^  ses  mœujrs  aalurelles.  »  Ce  jour.-là 
M.  Buisson  scandalisa  M.  Buisson. 

Le  doute  qui  lézardait  diéjà  la  eonviction  de 
nos  réformateurs  devait  aller  croissant.  Qui  s'en 
étonnerai^?  Vous  vous  rappelez  cette  géaiale 
invention  de  Flaubert  dans  Madame  Bovary  :  il 
y  a  à  Tauberge  d'Yonville  un  garçon  d'écurie. 
Hippolyle,  qui,  bien  qu£  pied  bot,  couK  comme 
un  diable.  Le  pharmacien  Homais,  jaloux  de 
rendre  digne  de  lui-même  la  cité  qu'il  décore, 
la  voudrait  illustre  par  un  haut  fait  sciei^tifique. 
Il  persuade  au  malheureux  officier  de  santé 
d'opérer  le  pied  bot.  Bovary  fait  venir  les  livres 
où  Topération  est  enseignée,  l'exécute.  La  gaA- 
gréue  se  met  dans  la  jambe,  qu'un  médecin  du 
chef-lieu  doit  venir  couper.  L'opération  avait 
été  exactement  faite,  mais  il  ne  fallait  pas  la 
faire.  Nos  entrepreneurs  de  morale  me  rappel- 
lent Bovary.  11  leur  eût  été  facile  de  justifier  la 
pensée  qui  leur  était  chère  et  de  se  convaincre 
par  d'irréfutables  arguments  que  la  seule  mo- 
rale vraie,  bien  déduite,  était  celle  de  tel  ou  tel. 
Dans  ces  irréalités  la  dialectique  a  beau  jeu. 
Ils  eussent  mis  en  U*anches  dans  des  manuels 
scolaires  la  doctrine  de  leur  choix.  Mais  quels 
bizarres  phénomènes  cette  ingestion  eût-elle 
déterminés  dans  les  cervelles  d'instituteurs!  On 
n'alla  pas  si  loin.  On  redouta  l'inefficacité  ou 
peut-être  l'efficacité  désordonnée  de  purs  prin- 
cipes. Ensomme,  stoïcien,  spinoziste  ou  kantien, 
tout  dogmatisme  moral  a  été  conçu  au  coin  du 
feu  par  un  solitaire.  Il  supporte  mal  le  plein  air. 
On  ne  renonça  pourtant  pas  au  dogmatisme, 
mais  on  l'atténua  le  plus  possible  par  finconsis- 
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tance,  en  prenant  de  tout  un  peu,  en  recomman- 
dant à  la  fois  des  maximes  de  tout  esprit,  de 
toute  provenance,  dont  les  âpretés  contradic- 
toires se  fondraient  sans  doute  dans  l'huile 
fade  du  slyle  édifiant.  De  cet  expédient  M.  Fé- 
lix Pécaut  fut  le  théoricien;  et  il  y  voyait  très 
sincèrement  une  preuve  de  positivisme. 

Convaincu  que  toutes  les  consciences  souffrent 
du  même  manque  d*un  idéal  moral  assuré  qui 
le  travaillait  tristement  lui-même,  tenant  du 
moins  pour  mission  sacrée  d'éveiller  en  elles  ce 
souci,  enclin  à  taxer  de  quelque  bestialité  le 
grand  regard  durement  serein  qu'un  Gœthe 
laisse  tomber  sur  bien  des  inquiétudes  «  spiri- 
tuelles »  et  des  sublimes  tourments,  M.  Pécaut 
s'étonnait  le  premier  de  l'éclectique  concession 
à  laquelle  le  contraignait  l'incohérence  de  l'his- 
toire, pensait-il,  mais  peut-être  bien,  disons- 
nous,  le  vice  essentiel  d'une  entreprise  inju- 
rieuse à  la  réalité.  «  Nous  vivons,  disait-il,  d'une 
morale  bien  complexe,  où  des  principes  de 
civisme  romain,  d'orgueil  stoïcien,  d'honneur 
chevaleresque  cohabitent  avec  les  sentences  du 
renoncement,  de  l'humilité  et  du  cosmopolitisme 
évangélique,  sans  que  nous  puissions  nous  éle- 
ver au  point  de  vue  d'où  tout  cela  s'accorderait 
ensemble.  »  Mais  à  qui  s'étendait  exactement  ce 
((  nous  »?  M.  Pécaut  ne  songea-t-il jamais  à  des 
intelligences  qui,  sans  être  plus  aveuglées  par 
l'instinct  génital  que  par  aucune  superstition, ne 
sont  pas  touchées  par  tous  ces  embarras?  Au 
surplus,  l'éclectisme  de  M.  Pécaut  avait-il  sa 
haute  prudence.  S'il  puisait  à  toutes  les  sources, 
il  y  jetait  malgré  lui  assez  de  Kant  et  de  Calvin 
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pour  les  désinfecter,  assez  d'Isaïe,  de  Victor 
Hugo  et  de  Michelet  pour  les  animer  d^une  ébui- 
iition  vraiment  moderne  et  démocratique. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  son  douloureux  enfante- 
ment, la  morale  officielle,  dont  l'existence  ne 
saurait  être  contestée  qu'au  sens  littéral,  et 
qu'une  incroyable  ironie  a  baptisée  «  laïque  » 
(faudra-t-il  aussi  Va^^elevrationnelM), commença^ 
à  être  très  activement  inculquée  aux  écoles  nor- 
males et  par  ce  canal  à  toutes  les  écoles  pri- 
maires de  France.  Inspecteur  général  de  cet  en- 
seignement, comme  M.  Buisson  en  était  direc- 
teur, M.  Pécaut  fut  en  situation  d*y  apprécier 
les  fruits  intellectuels  et  pratiques  de  ces  se- 
mailles. S'attendait-il  à  la  déception  qu'il  a 
loyalement  avouée?  Hélas!  les  années  se  pas- 
saient et  rien  ne  manifestait  que  l'Esprit  opé- 
rât. Sans  doute,  des  siècles  de  servitude  ca- 
tholique avaient-ils  trop  desséché  le  terrain. 
C'est  l'explication  qu'adoptait  M.  Pécaut.  Il  n'en 
cherchait  pas  une  dans  l'inhumanité  de  son 
œuvre.  Semblable  à  un  horticulteur  visionnaire 
qui  aurait  planté  un  mancenillier  en  pleine 
Beauce,  il  épiait  tristement  le  sol  où  ne  s'annon- 
çait aucune  germination.  Tout  au  plus  par-ci  par- 
là  un  maigre  gazon  dont  la  pauvreté  était  plus 
décevante  encore  que  le  néant...  Mais  au  fait  à 
quel  signe  positif,  à  quel  phénomène  appréciable 
M.  Pécaut  eût-il  bien  pu  reconnaître  la  pénétra- 
tion du  moralisme  laïque  dans  l'âme  des  insti- 
tuteurs et  des  institutrices?  Qu'espérait-il?  Une 
amélioration  visible,  palpable  des  mœurs,  une 
moyenne  moins  élevée  d'ivrognes,  d'adultères 
et  de  filles  légères  dans  le  corps  enseignant? 
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Mais  nous  n«  sachons  pas  que  ce  corps  passait 
pour  si  infecté  de  vice  au  moment  de  ia  grande 
réforme,  ni  d'ailleurs  que  MM.  Pécaut,  Buisson 
et€^^  aient  reproché  aux  administrations  anté- 
rieures de  s  y  être  montrées  peu  sévères  ou  peu 
vigilantes  dans  le  recrutemeai  des  personiieb. 
Non!  la  réforme  poursuivie  était  d'un  autre 
ordre.  II  s'agissait,  non  pas^  comme  les  cléricaux 
l'ont  naïvement  imaginé,  de  chasser  «  la  reli- 
gion »  de  l'école,  mais  de  susciter  en  France  un 
mouvement  religieux  —  le  plus  répugnant  pos- 
sible au  génie  naturel,  à  la  bonae  gràceet  au  bon 
esprit  de  la  nation.  L'entreprise  était  sacer- 
<Jotaie.  M.  Pécaut  parcourt  les  écoles  normales 
dans  l'espoir  d'y  rencontrer  le  langage,  le  ton 
nouveau,  toutes  les  nuances  édifiantes  qui  attes- 
teraient des  âmes  envahies^  le  succès  de  s<» 
prosélytisme.  Rien  ou  presque  rien  ne  vient  Je 
réconforter. 

Mais  ces  messieurs  furent  trop  pessimistes  ou 
virent  mal.  La  triste  nourriture  dont  ils  prescri- 
virent l'administration  à  nos  primaires  a  déter- 
miné de  très  observables  phénomènes.  Lemoca- 
lisme  laïque,  sans  gâter  très  gravement,  e^>é- 
rons4e  du  moins,  la  majorité,  a  iait  éciore 
un  type  hideux  dans  ce  corps  dont  la  corrupli^a 
serait  d'autant  plus  à  regretter  qu'il  eat 
assez  facile,  en  raison  de  son  recrutememt 
rural,  de  le  garder  sain.  Au  fond,  il  n'était  pas 
très  commode  d'accoutumer  le  cerveau  de  ces 
paysans,  instruits  de  l'orthographe,  des  quatre 
règles  et  d'un  peu  d'histoire  de  Frasce,  aux 
mystères  de  1'  «  Idéal  moral  contemporaiii»,  non 
plus  qu'au  «  Règne  de  l'Esprit  pur  ».  Mais  «e 
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qu'ils  pooraient  parfaitement  comprendre,  c'est 
qu'ils  devenaient  des  espèces  de  pontifes,  et  les 
ministres  d'une  religion  ennemie  de  celle  du 
curé.  Tont  pontificat  est  répugnant  parce  que, 
n^y  ayant  pas  d'homme  en  commerce  spécial 
arec  la  divinité,  ce  n'est  jamais  que  nos  sensi- 
Inlités,  particulièrement  nos  antipathies,  que 
nous  hiératisoDS.  Je  dis  plus  :  il  faut  que  ces 
sensibilités  aient  consciemment  ou  non  quelque 
chose  d'inavouable,  soient  révélatrices  de 
quelque  tare  profonde,  pour  que  nous  les  affu- 
blions du  vêtement  pompeux  d'un  principe,  et 
éprouvions  nécessaire  de  les  mettre  au  compte 
de  quelque  inspiration  élevée.  Ce  qui  est  sain 
se  produit  nu.  De  cet  enseignement  abstrait  et 
mystagogique,  —  dont  vous  trouverez  l'expres- 
sion quintessenciée,mais  fidèle  dans  le  Bvlletin 
de  rUnûmpam  VacHon morale,  —que  voulez-vous 
qui  pénètre  en  des  élèves  instituteurs?  Rien,  si 
nous  les  supposons  de  naturel  vif  et  joyeux. 
Mais  pour  peu  que  leurs  modesteâ  études 
aient  libéré  en  eux  d'envie  plébéienne,  de 
cuistrerie  rageuse  et  de  pédantisme,  nous  les 
verrons  se  jeter  avec  une  avidité  louche  sur  un 
dogmatisme  dont  le  point  le  plus  clair  ou  plutôt 
le  seul  clair  est,  je  le  répèle,  qu'il  leur  confère 
un  sacerdoce.  Toutes  leurs  acidités  et  leurs 
mauvais  vouloirs  naturels  trouveront  par  là  une 
destination  plus  élevée.  Ils  apporteront  le  sen- 
timent du  devoir,  une  passion  sombre,  jalouse 
et  sacrée,  non  seulement  dans  l'explication  des 
Droite  der  Homme  dinxipeiils  gardeurs  d'oies,  mais 
encore  dans  les  besognes  délatrices  que  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  leur  confie.  Du  prin- 
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cipe  de  fraternité  universelle  ils  s'assimileront 
surtout  les  méfiances  et  les  rancunes  particu- 
lières dont  ce  principe  pourrait  bien  n'être  au 
surplus  que  l'expression  un  peu  détournée.  Hu- 
manitaires, ils  perdront  la  cordialité.  Les  ma- 
nières larges  et  agréables,  la  belle  parole,  le 
bel  accueil,  toutes  les  qualités  que  le  paysan 
moralement  intact  applaudit  chez  l'aristocrate, 
seront  à  celui-ci  une  offense  ou,  pour  mieux 
dire,  un  scandale.  Saluons  tristement  en  ces 
êtres  les  «r  déracinés  »  de  la  campagne!  On 
les  appellerait  encore  les  frères  lai5  du 
clergé  démocratique,  si  la  dévotion  à  quelque 
saint  Antoine  n'humanisait,  par  un  peu  de  pué- 
rilité, la  méchanceté  des  portiers  de  séminaire. 
On  s'étonne  du  moins  que  sur  ce  cafard  laïque, 
sur  ce  mélange  de  sournoiserie  paysanne,  de 
servilité  fonctionnaire,  d'orgueil  démocratique 
et  d'exaltation  religieuse,  la  véracité  des  mœurs 
n'inscrive  pas  quelque  signe  physique  plus  ré- 
pugnant '  encore  que  le  front  dissimulé  de 
r  a  ignorantin  ». 

Et  soyez  d'ailleurs  persuadé  qu'auprès  des 
puissances  officielles  c'est  lui  le  mieux  noté, 
c'est  lui  Télile  et  l'avenir  de  sa  corporation. 
C'est  lui  r  ((  Instituteur  »,  sur  lequel  nos  Intel- 
lectuels gravement  se  penchent.  Il  est  la  su- 
prême espérance  de  nos  métaphysiciens  démo* 
crates  qui  attendent  de  V  «  âme  du  peuple  »  une 
révélation  que  leur  raison  fatiguée  refuse  sans 
doute.  Nos  jeunes  anarchistes  de  lettres,  uni- 
versellement dédaigneux,  se  font  tout  petits 
devant  lui.  Auprès  de  ce  Parsifal,  M.  Paul  Des- 
jardins, nouvel  Amfortas,  se  sent  rafraîchi  du 
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mal  de  raffinement  liUérairc  et  de  perspicacité 
qui  le  dévore  et  se  retrouve  «  simple  »...  Oh! 
cette  simplicité! 

Cependant  les  empressements  grossiers 
sur  la  foi  desquels  un  sous-préfet  ou  un 
inspecteur  primaire  annoncent  :  «  Progrès  mo- 
ral )>  ne  suffisent  pas  à  un  Pécaut,  à  un  Buis- 
son. Maig  ils  n'en  voient  pas  comme  nous  la 
hideur  parce  qu'ils  ont  —  Buisson  surtout  — 
l'œil  calviniste,  le  mauvais  œil.  M.  Pécaut  était 
sensible;  et  je  suis  sûr  qu'on  l'eût  ému,  sinon 
convaincu,  à  plaider  devant  lui  la  cause  de  nos 
vieilles  routes  de  France  et  de  nos  campagnes 
offensées.  Mais  l'inquiet  Buisson  se  donne  trop 
d'affaires  à  lui-même  pour  être  accessible  à  des 
attendrissements  rétrospectifs. 

M.  Buisson  est  Thomme  de  la  morale. 
Hors  moraliser,  plus  encore  sous  forme  homilé- 
lique  que  sous  forme  spéculative  —  ou  mieux, 
dans  ce  ton  à  la  fois  métaphysique  et  conseil- 
leur qui  est  propre  aux  philosophes  universi- 
taires, —  il  ne  sait,  il  ne  peut  rien.  Je  ne  le 
crois  pas  capable  de  soutenir  deux  minutes  sous 
son  regard  une  question  de  logique,  d'esthéti- 
que ou  d'histoire,  de  numismatique,  même  sans 
la  ramener  à  quelque  thème  moral.  Le  ressort 
du  bavardage  moralisateur  déclanche  chez  lui 
avec  une  effrayante  facilité.  Il  porte  au  comble 
l'incontinence  et  l'horrible  fluidité  verbale  du 
prédicant.  Que  lui  a-t-il  manqué  pour  être  un 
excellent  pasteur  protestant?  La  candeur.  Irré- 
parable lacune!  M,  Buisson  doute  de  la 
valeur  de  son  emploi  .  En  partant  pour 
la  grande  croisade  du  moralisme,  il  prédisait 
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la  défaite.  Co.  ne  fut  pas  la  défaîte,  fnais  nn 
triste  succès.  Il  était  facile  de  prévoir  com- 
ment la  démocratie  primaire  —  on  plnt^t  les 
éléments  mal  nés  de  cette  démocratie  —  adap- 
terait la  c  morale  »  à  sa  complexion.  M.  Buisson 
ne  s'y  trompa  guère.  Il  n'était  pas  électoral  à  ce 
point.  Il  a  gémi  comme  M.  Pécaui.  L'histoire 
nous  offre  bien  des  exemples  de  conquêtes  spi- 
rituelles entreprises  avec  plus  de  ferveur  et 
vouées  par  la  grossièreté  de  leur  but  à  nn  avor- 
tement  comique.  Mais  jamais  on  ne  vit  ma- 
rasme plus  rapide  que  celui  de  la  religto<i  laï- 
que officielle.  L'affaire  Dreyfus  Fa  animée  d'une 
reviviscence  furieuse  et  passagère,  en  eu  faisant 
soudain  une  religion  positive.  Généralement,  c'a 
été  un  bonheur  pour  ces  mentalités  affaissées 
sur  elles-mêmes  que  produit  en  abondance  la 
viande  creuse  de  l'idéalisme  humanitaire  et 
sans  doute  de  tout  idéalisme,  d'entrer  en  rela- 
tions avec  le  rôalisme  d'un  Clemenceau  :  autant 
qu'elles  le  pouvaient  être,  ce  mâle  les  a  fécon- 
dées. 

Mais  la  pire  infortune  de  M.  Buisson  (est-il 
besoin  de  dire  qu'il  ne  nous  Intéresse  ici  que 
comme  représentatif?),  ce  n'est  pas  l'inextricable 
difTérend  où  il  se  trouve  engagé  avec  la  réalité, 
avec  son  pays.  H  en  soutient  un  bien  plus  grave 
avec  lui-même.  Il  m'est  revenu  de  lui  un  propos 
que  je  ne  me  permets  de  répéter  que  parce  qu'il 
en  a  plusieurs  fois  reproduit  en  public  l'équiva- 
lent. C'est,  il  est  vrai,  l'aveu  d'une  misère.  Maisje 
suis  enclin  à  croire  que  M.  Buisson  s'en  ferait 
plutôt  honneur  et  a  plus  de  mépris  que  d'envie 
pour  ceux  qui  ne  la  partagent  pas M.  Buisson 
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ne  doit  pas  être  fort  éloigné  de  la  soixantaine. 
Voici  plus  de  trente  ans  qu'il  moralise.  Eh  bien! 
apprenez  que  M.  Buisson  en  est  encore  à  dou- 
ter du  ((  principe  de  la  morale  »  et  du  (c  sens  de 
la  vie  ».  Le  clou  d'une  certitude  théorique  à 
quoi  suspendre  la  Pratique  lui  manque,  ou  du 
moins  il  craint  sans  cesde  de  s*apercetoir  que  ce 
clou  porte  dans  le  plâtre.  Et  il  en  souffre.  On 
conçoit,  en  effet,  que,  très  hésitant  sur  la  valeuf 
de  la  morale  et  pour  les  autres  et  pour  lui- 
même,  piqué  par  devant,  piqué  par  derrière,  et 
cependant  malade,  furieux  de  morale,  H.  fiuts- 
son  offre  ces  signes  d'aigreur  triste,  de  désarroi 
irrité,  de  mal  d*entrailles  spirituel,  étrangement 
lisibles  sur  sa  physionomie. 

Mais  si  ce  trouble  chronique  était  le  châti- 
ment du  moralisme  même!  Mais  si  le  mora- 
lisme —  on  entend  ici  le  souci  plus  ou  moins 
absorbant  du  «  Problème  Moral  »  —  était 
quelque  chose  commç  une  anomalie  physiologi- 
que, le  ravage  exercé  dans  l'être  vivant  pai  un 
organe  rentré,  l'inquiétude,  l'incurable  tâtonne- 
ment d'une  activilée  amaigrie,  coupée  de  ses  ra- 
cines, desséchée  de  ses  sèves  naturelles  et  que  la 
réalité  extérieure  —  dont,  il  est  vrai,  les  clartés 
indicatives  se  mesurent  à  {intégrité  de  notre  in- 
telligence et  de  nos  sens  —  ne  sollicite  pas 
assez  fortement! 

En  ce  cas,  il  serait  urgent  d'arracher  la  «  con- 
science nationale  »  h  des  mains  dont  la  sénilité 
n'exclut  pas  l'adresse. 

Sêrenus. 
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Est-ce  incohérence,  est-ce  lâchelé,  esl-ce 
trahison?  Le  gouvernement  qui  nous  opprime  à 
Tintérieur  et  nous  humilie  au  dehors,  va-t-ii  de 
nouveau  courber  la  tête  sous  les  menaces  de 
l'étranger  et  avilir  encore  une  fois  la  France  en 
obligeant  nos  troupes  à  s'arrêter  devant  Igli? 

Quelle  comédie  sinistre  jouent  donc  les  sec- 
taires qui,  après  nous  avoir  annoncé  oiïicielle- 
ment  Toccupation  de  ce  point  important  du 
Tafîlalet,  n'osent  pas  démentir  aujourd'hui  que 
la  nouvelle  élait  prématurée?  On  sait,  d'après 
de  récentes  communications,  que  la  colonne 
expéditionnaire  n'a  pas  attaqué  le  ksar  et  qu'elle 
se  contente  de  camper  à  peu  de  distance  de 
celte  place.  Il  paraîtrait  aussi  que  ce  n'est  point 
de  son  propre  gré  que  le  commandant  de  la 
colonne  s'est  arrêté,  mais  bien  plutôt  parce  que 
les  Waldeck-Rousseau  et  les  Millerand,  dans  la 
crainte  de  déplaire  aux  Allemands  et  aux  An- 
glais, lui  ont  intimé  l'ordre  de  ne  pas  attirer 
d^histoires  au  ministère  Dreyfus. 

Cela  va  de  soi,  il  serait  vraiment  pénible  aux 
suppôts  de  l'étranger  d'être  dérangés  dans  leur 
néfaste  besogne  de  désagrégation  de  la  patrie. 
11  se  conçoit  aisément  que  des  instructions  aient 
été  transmises  à  Alger  pour  qu'un  conflit  quel- 
conque soit  évité  avec  les  tribus  des  oasis  de 
Figuig,  du  Toual  et  duGourara.  Le  mot  d'ordre 
est  constant  :  abaisser  toujours  et  partout  la 
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France  devant  l'étranger.  Les  pirates,  les  cou- 
peurs de  route,  les  auxiliaires  de  nos  adver- 
saires d'Europe,  ont  droit  à  tous  les  ménage- 
ments, à  tous  les  respects,  voire  même  à  des 
récompenses.  Les  troupes  françaises  sont  obli- 
gées de  reculer,  par  condescendance,  devant  des 
murs  en  pisé  et  en  briques  cuites  au  soleil. 

Et,  pour  mieux  justifier  leur  conduite,  pour 
colorer  d'une  apparence  honnête  les  motifs  aux- 
quels ils  obéissent,  nos  ministres  jouent  d'un 
épouvantai!.  Ils  font  courir  le  bruit  que  la  guerre 
sainte  est  prêchée  contre  nous,  au  milieu  des 
tribus  de  la  frontière  sud-est  du  Maroc.  Ils 
espèrent  effrayer  ainsi  le  Parlement  et  ne 
souhaitent  rien  tant  qu'un  vote  de  la  Chambre, 
leur  prescrivant  de  suspendre  tout  mouvement 
contre  les  repaires  des  Touareg. 

Eh  bien,  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  l'intérêt 
de  la  France  est  que  notre  domination  s'étende 
sur  le  bassin  de  l'Oued-Ghuir,  dans  le  Touat, 
dans  le  Gourara,  dans  le  Tafilalet.  C'est  là  que 
se  fomentent  les  incursions  d'Arabes  venant 
razzier  nos  tribus  fidèles.  C'est  là  que  se  trouve 
le  foyer  des  intrigues  antifrançaises.  C'est  de  là, 
enfin,  qu'en  cas  de  guerre  européenne  partirait 
l'étincelle  qui  risquerait  de  mettre  le  feu  à 
l'Algérie  tout  entière,  au  moment  même  où  les 
Italiens  tenteraient  une  diversion  parla  Tunisie. 
Le  gouvernement  n'ignore  pas,  il  sait  d'une  ma- 
nière indubitable  que,  dans  le  moment  actuel, 
des  machinations  largement  payées  sont  ourdies 
contre  notre  puissance  en  Afrique,  par  nos  ri- 
vaux d'outre-Manche  et  d'outre-Rhin.  Il  est 
doue  convaincu  du  devoir  qui  lui  incombe,  de 
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s'emparer  au  pla»  Tite  d'une  base  si  utile  à  nos 
ennemis. 

CeQX'Ci  ont  m  leur  influenee  croître  d'autant 
plus  facilement  dans  ces  régions,  qu'Insalah  et 
l'oasis  de  Figuig  sont  des  centres  d'attraction 
commerciale  pour  nos  tribus  dissidentes.  Ces 
Iribus  tiennent  sar  ces  deux  points  échanger 
leurs  produits  contre  les  importations  euro- 
péennes, et  elles  y  trouvent^  en  même  temps 
que  l'impulsion  d'une  hostilité  chaque  jour  gran- 
dissante enTors  la  domination  française  en 
Algérie,  des  approvisionnements  d'armes  et  de 
munitions. 

C'est  en  vain  que  la  France  a  tenté  de  dé- 
tourner vers  notre  colonie  ce  courant  commer- 
cial, source  de  richesse  économique  aussi  bien 
que  source  d'influence  politique.  La  loi  du 
16  avril  1895,  établissant  un  système  de  transit 
entre  certaines  yilles  du  littoral,  B6ne,  Philip- 
peville,  Alger,  Oran  d'une  part,  et  les  oasis 
sahariennes  d'ElGoleah,  d'El  Oued,deTuggurth, 
de  Djénien-bou-Rezg ,  d'Bl-Abiod-Sidi-Cheikfa 
d'autre  part,  est  restée  sans  effet.  Les  caravanes 
du  Soudan  et  du  Maroc  ont  continué  de  se 
donner  rendez-vous  à  Insalah  et  à  Igli,  où  elles 
ont  des  marchés  d'esclaves. 

Sous  tous  les  rapports,  nos  intérêts  les  plus 
immédiats  réclament  qu'une  politique  habile  et 
énergique  nous  rende  maîtres  absolus  de  ces 
régions.  Peu  importe  les  observations  acrimo- 
nieuses de  Londres,  les  insinuations  captieuses 
de  Berlin  ou  les  réclamations  menaçantes  du 
Maroc.  Nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  passer 
outre.    L'Angleterre,    l'Allemagne,   s'occupent 
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avec  une  vigildiite  attention  de  leurs  affaires, 
eans  se  soucier  des  droits  du  voisin  :  faisons  de 
mime.  En  Tespèce,  aous  avoosd'autant  plus  nos 
eottdées  franches  qu'un  insirument  diploioa- 
tique,  la  convention  africaine  du  5  août  1890, 
nous  a  reconnu  des  droits  de  priorité. 

Nous  serions  donc  inexcusables  de  ne  pas 
incorporer  à  notre  empire  une  région  comprise 
dans  notre  sphère  d^influence.  Nous  n'avons  déjà 
que  trop  tardé  à  accomplir  cet  acte  si  nécessaire 
à  notre  sécurité  en  Algérie,  et  si  indispensable 
pour  assurer  nos  communications  futunes^ntre 
Alger  et  fiaint-Louis  par  Tombouctou.  Un  gou- 
vernement composé  de  laquais  à  la  solde  de  nos 
concurrents,  et  une  majorité  servile,  bonne  à 
tout  faire,  peuvent  seuls  reculer  devant  Teffort 
matériel  et  Ténergie  morale  à  déployer  dans  les 
<;iFconstanees  actuelles. 

Je  me  doute  que  des  conseils  perfides  seront 
iAMnués,  que  des  bruits  faux  seront  répandus 
chez  nous.  L'étranger  connaît,  pour  le  pratiquer 
depuis  nombre  d'années,  Tart  de  tromper  l'opi- 
nion en  France  et  d'y  créer  des  -courants  fac- 
tices. Le  système  a  trop  bien  réussi  jusqu'alors 
pour  qu'on  néglige  la  méthode  de  corruption 
et  d'apeurement  qui  >edi  est  le  principe.  Jamais 
oe  systèm^e  n'a  d'ailleurs  tarouvé,  aaitant  que 
sous  le  régime  parlementaire,  nn  terrain  plus 
lavorable  ni  des  insti^Bàents  |dus  dociles. 

Bannir  des  patriotes  comme  notre  cher  Dé- 
roulède,  le  champion  de  la  Aevanche.,  et  par 
contre  accueillir,  à  bras  ouverts,  les  agents  de 
l'étranger,  les  Cornélius  Herz  et  les  Eeinach, 
est  l'oeuvre  quotidienne  de  la  secte  qui  détient 
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actuellement  le  pouvoir.  Ce  n'est  donc  pas  à 
cette  écume  cosmopolite  qu*il  faut  demander  de 
suivre  une  politique  française  dans  le  Sud  algé- 
rien. Habitué  à  obéir  docilement  aux  ordres 
venus  des  bords  de  la  Tamise  ou  de  ceux  de  la 
Sprée;  accoutumé  à  se  plier  aux  volontés 
des  ignobles  banquiers  juifs  de  la  rue  LafBUe, 
symbolisant  an  premier  chef  Tinternationa- 
lisme  le  plus  abject,  notre  gouvernement  dé- 
tournera, dans  cette  occasion,  la  France  de  la 
voie  qu'elle  devrait  suivre. 

Le  ministère  a  fourni  une  nouvelle  preuve  de 
Tesprit  qui  Tanime  en  nommant  M.  Révoîl 
représentant  de  la  France  au  Maroc.  Ce  n*est 
certes  pas  parce  qu'il  a  été,  plusieurs  années 
durant,  le  coadjuteur  de  M.  Millet  à  Tunis,  que 
son  autorité,  son  prestige  se  sont  affermis  sur 
le  monde  musulman.  Il  faudrait  d'autres  qua- 
lités que  les  siennes  pour  lutter  avantageuse- 
ment, dans  les  circonstances  actuelles,  même 
contre  la  diplomatie  marocaine;  sa  perspicacité 
n'est  point  légendaire,  et  sa  prépondérance  sur 
les  représentants  des  autres  puissances  à  la 
cour  chérifienne  sera  nulle. 

Dans  tous  les  cas,  ce  serait  courir  au-devant 
de  sérieux  mécomptes  que  de  vouloir  atteindre 
un  résultat  satisfaisant  à  l'aide  de  la  diplomatie. 
Il  n'est  qu'un  seul  moyen  capable  de  mettre  k  la 
raison  les  indigènes  dissidents  :  c'est  l'emploi  de 
la  force. 

Si  notre  colonne  expéditionnaire  ne  s'affran- 
chit pas  des  lisières  à  l'aide  desquelles  on  para- 
lyse son  action,  non  seulement  nous  ne  pren- 
drons jamais  Igli,  mais  il  faut  nous  attendre  à 
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revenir  sur  nos  pas,  nous  eslimanl  heureux 
qu'un  échec  aussi  grave  n'entraîne  pas  de  con- 
séquences plus  funestes. 

La  colonne  placée  sous  les  ordres  du  coloBel 
Bertrand,  partie  le  48  mars  dernier  d'Aïn-Sefra, 
ayant  Igli  pour  objectif,  aurait  dû,  dès  son 
arrivée  devant  cette  place,  Tattaquer  brusque- 
ment. Sa  troupe  paraît  s'être  bien  comportée, 
puisqu'elle  n'a  laissé  aucun  traînard  en  route. 
Elle  a  franchi  allègrement  les  300  kilomètres 
qui  séparent  Aïn-Sefra. 

Bien  que,  éloignés  du  lieu  de  l'action,  il  nous 
soit  difficile  de  porter  un  jugement  précis  sur 
les  chances  de  succès  que  pouvait  présenter  une 
attaque  immédiate  contre  le  ksar  d'Igli,  on  peut 
dire  sans  crainte  que,  quelques  difficultés  qu'on 
ait  rencontrées,  elles  eussent  été  moindres 
qu'elles  ne  le  seront  plus  tard.  C'est  une  faute 
d'avoir  laissé  aux  indigènes  le  temps  de  se 
concerter,  de  se  grouper,  de  se  préparer  à  la 
résistance.  L'eff'et  moral  disparait,  lui  cependant 
dont  l'importance  est  si  considérable  sur  des 
imaginations  orientales. 

Une  autre  colonne  est  dirigée  surTimmimoun, 
sous  les  ordres  du  colonel  Ménestrel.  Son  objec- 
tif est  au  sud  d'Igli  et  au  centre  même  du Gourara. 
Ce  mouvement  tournant  ne  manque  pas  d'en- 
vergure, mais  quelle  impression  produira-t-il? 
Les  indigènes  savent  aujourd'hui  combien  notre 
gouvernement  est  pusillanime,  et  que  la  saison 
interdira  bientôt  tout  mouvement  de  troupes 
françaises  à  travers  les  sables  désertiques. 

Si  la  température  nous  oblige  à  rebrousser 
chemin,  et  si  une  seconde  campagne  est  néces- 
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saire,  on  doit  s'attendre  à  la  payer  cher.  Une 
affaire  mal  engagée  ou  mal  poursuivie  peut,  en 
réalité,  amener  les  complications  que  Ton  feint 
de  craindre  à  tort  maintenant.  Un  danger  ne 
serait  à  redouter  que  si  notre  action  était 
décousue;  que  si  nous  agissions  par  à-coups  et 
sans  diriger  nos  efforts  vers  un  but  unique 
d'avance  nettement  déterminé,  enfin  que  si  uous 
nous  conleations  de  porter  en  ligne  de  faibles 
«ffectifs^  des  petits  paquets.  Le  succès  que  le 
colonel  Ménestrel  vient  de  remporter  dans  la 
marche  sur  Timmimoun  en  est  la  plus  décisive 
démonstration . 

Notre  pénétration  vers  Tombouctou,  en  pas- 
sant par  Igli  et  le  Touat,  était  prévue  depuis 
longtemps  ;  et  jamais  heure  ne  fut  plus  propice 
pour  conduire  à  bien  ce  projet.  Nous  devons, 
sans  perdre  un  instant,  multiplier  nos  efforts 
afin  de  nous  emparer  d'Igli  et  des  oasis  du  Touat. 
La  France  obtiendrait  ainsi,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  une  compensation  À  la  perle 
de  son  influence  dans  les  régions  de  l'Est  afri- 
cain, du  Bahr-el-Ghazal  aii  Nil.  Ce  n'est  certes 
pas  manifester  une  impatience  injustlGée,  ni 
une  ambition  inopportune,  d'eKi|;er  des  gouver- 
nements étrangers  qu'ils  laissent  notre  pays 
poursuivre  dans  l'Afrique  occidentale  son  œuvre 
de  civilisation  et  de  progrès*  Et  ce  n'est  pas 
trop  demander  non  plus  à  notre  gouvernement, 
de  ne  point  renouveler  les  faiblesses  des  mi- 
nistres de  Louis  XV,  ni  leur  propre  trahison  à 
eux-mêmes,  lorsqu'ils  abandonnèrent  Fachoda. 

ROBIàRT  BaiLLY. 
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LES  DÉBUTS  DANS  LE  MONDE 

DE  M.  DE  STENDHAL  (1) 


Il  s'entend  bien,  Messieurs,  que  les  Débuts  de 
M.  de  Stendhal  dans  le  monde  forment  moins  une 
conférence,  un  de  ces  copieux  développements 
littéraires  auxquels  si  assidûment  va  le  goût 
du  jour  —  qu'un  entretien  discret,  formulé 
brièvement  et  rédigé  selon  la  manière,  à  la 
fois  décousue  et  simple,  par  quoi  Ton  a  coutume 
de  converser  au  café. 

Mais  tout  d'abord,  et  premier  que  prendre 
contact  avec  M.  de  Beyle,  j*ai  un  devoir  à 
remplir.  Il  me  faut  remercier  le  directeur  de 
V  Action  française^  M.  Henri  Vaugeois,  et  le  grou- 
pement d'études  nationalistes  qui,  ce  soir,  m'ont 
consenti  l'honneur,  appréciable,  d'organiser  la 
petite  réunion  où  sera  louange,  aveo  Tautorité 
modeste  que  peut  donner  une  admiration  sans 
bornes.  Fi  m  mortel  auteur  de  la  Chartreuse  de 
Parme, 

J'ai  connu  beaucoup  M.  de  Stendhal.  J*ai  vécu 
longtemps  avec  lui. 

Durant  des  années  monotones  et  calmes,  dans 
cette  bibliothèque  de  Grenoble  si  bien  propice 
aux  travaux  paisibles,  j'ai  passé  des  heures  à 
interroger  sa  pensée.  Très  souvent,  vers  la  fin 
du  jour,  alors  que,  le  travail  achevé,  j'en  résu- 
mais les  points  essentiels  et    les  analysais  au 

(1}  Fragments  d'une  conférence  faite  à  l'Association  na- 
tionale de  la  Jeunesse  française,  par  M.  Jean  de  Mitty. 
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moyea  de  Texamen  intérieur  —  sans  lequel, 
vous  le  savez,  il  ne  saurait  y  avoir  de  bonne 
besogne  slendhalienne  —  à  ces  minutes,  M. 
de  Beyle  venait  s'asseoir  à  ma  table,  en  face 
de  moi.  Et  nous  causions. 

Ceci  n'est  pas  un  conte.  J'explique  sa  présence, 
effective,  comme  un  juste  résultat  de  ma  piété, 
et  comme  un  témoignage  de  gratitude  que  me 
donnait  M.  de  Stendhal,  pour  ce  que  Je  m^étais 
composé  de  lui  une  image  éloquente  et  forte, 
disciplinée  par  l'étude  de  l'œuvre  et  passionnée 
par  L'attrait  mystérieux  qui  se  dégage  toujours 
des  figures  du  pasué. 

D'ailleurs,  cette  sorte  de  phénomènes  est 
plus  fréquente  qu'on  ne  le  pense.  Une  nuit  que, 
penché  sur  la  carte,  mon  cher  ami  François  Cas- 
tanié  se  désespérait  de  trouver  le  point  exact 
où  Napoléon  avait  passé  quelques  heures,  durant 
la  campagne  d'Italie,  comme  il  sV.tait  levé 
pour  vérifier  un  texte,  en  revenant  à  sa  place, 
il  trouva,  marqué  avec  un  trait,  le  nom  de  la 
localité. 

A  l'époque  dont  je  parle,  M.  Edouard  Rod 
venait  de  publier  un  livre  sur  Stendhal.  La 
librairie  Hachette,  pour  sa  grande  collection 
des  écrivains  français,  avait  demandé  au  pro- 
fesseur de  Genève  de  commenter  la  pensée  de 
Beyle. 

idée  saugrenue,  s*il  en  fut»  à  laquelle  nous 
devons  cet  extraordinaire  monument  de  psycho- 
logie suisse  par  quoi  Tauleur  de  Michel  Tesiitr 
explique  Tâme  complexe  et  profonde  de  l'auteur 
du  Rouge  et  Noir,  Deux  articles,  Tua  de 
M.  Faguet,  l'autre  de  M.  Sarcey,  présentèrent  le 
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livre  au  public.  J'ai  à  peine  besoin  d*en  indiquer 
l'esprit.  L*on  sail  que  M.  Faguet  témoigne  de 
quelque  nervosité  à  l'égard  de  M.  de  Stendhal. 
Quant  àSarcey,ayant  préfacé  pour  l'éditeur  Con- 
quet  un  ouvrage  de  Beyle,  et  cet  ouvrage  n'ayant 
pas  eu,  à  cause  même  de  cette  préface,  tout  le 
succès  désirable,  Sarcey  en  garda,  par  la  suite, 
une  certaine  amertume.  De  là,  une  apologie  de 
M.  Rod,  et  une  série  de  conférences  à  laBodiniére 
où  Henry  Beyle  fut  livré,  comme  un  objet  d'hor- 
reur, à  l'incompréhension  des  gens  du  monde. 

Je  rappelle  ces  souvenirs  parce  que,  à  la 
môme  date,  j'essayais,  pendant  les  entretiens  de 
la  bibliothèque,  d'obtenir  de  M.  de  Stendhal  ses 
confidences. 

A  la  vérité,  il  ne  m'en  fit  aucune.  Mais,  par  ses 
silences  approbateurs,  par  des  sourires,  des 
hochements  de  tête,  et  ce  balancement  du  corps, 
dans  le  fauteuil,  qui  agaçait  si  fort  un  témoin 
de  sa  vie,  M.  de  Stendhal  collaborait  à 
l'image  que  je  me  construisais  de  lui.  Il 
corrigeait  un  trait,  il  redressait  une  erreur 
de  détail,  il  atténuait  un  ton  trop  vif,  sans 
cependant  m'offrir  aucun  secours  lorsque  je 
tâchais,  par  une  question  que  je  croyais 
adroite,  à  m'approcher  de  près  de  l'énigma- 
tique  personnage  qu'il  est  resté  pour  la 
postérité. 

Je  savais  bien  que  de  l'an  YIII  à  l'an  X,  par  la 
recommandation  de  son  parent  Daru,  ancien 
secrétaire  de  Tlntendance  du  Languedoc,  il  avait 
servi  en  Italie,  à  Tarmée  qu'il  avait  donné  des 
coups  de  sabre,s'élait  battu  en  duel  et,ûnalement, 
à  cause  d'une  femme,  avait  démissionné  pour 
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revenir  à  Grenoble.  Mais  Tannée  1803  m'échap- 
pait. Romain  Colomb,  son  biographe  et  son  ami, 
parle  vaguement  de  séjours  à  Marseille,  de  pro- 
menades dans  le  Dauphiné,  de  travaux  litté- 
raires. 

Rien  de  précis.  El  pourtant,  en  1803,  n'est-ce 
pas  Tépoque  où  M.  de  Stendhal  se  recueille  et 
où,  passionné  de  Bonaparte,  pressentant  ses 
destinées  futures,  il  porte,  sur  l'Empereur  de 
demain,  ce  jugement  dont  j'atténue,  à  dessein, 
le  trop  (le  pittoresque  :  Un  homme  qui  a  des  testi- 
cules? Il  lit  Shakespeare,  Montaigne,  Racine, 
songe  à  devenir  avocat  et  se  livre  au  libertinage 
parce  que,  afflrme-t-il,  le  libertinage  est  une 
indication  d'énergie.  Les  débuts  dans  le  monde 
de  M.  de  Stendhal  datent  de  1804. 

Il  arrive  à  Paris  un  dimanche,  à  six  heures  et 
demie,  par  un  beau  coucher  de  soleil,  le  48  ger- 
minal an  XII. 

Le  lendemain,  il  visite  ses  amis,  Crozet, 
Mante,  Félix  Faure,  Martial  et  Paul  Daru, 
M.  Daru  le  père.  Barrai,  Jaquinet,  le  PèreJeky, 
son  professeur  d'anglais  ;  puis,  le  soir,  va  au 
Théâtre-Français  applaudir  M^'*  Duchesnois, 
se  fait  présenter  à  elle  et,  dans  la  nuit  même, 
écrit  à  sa  louange  un  copieux  feuilleton  drama- 
tique qu'il  va  déposer,  dès  le  matin,  chez  le 
concierge  du  théâtre. 

11  a  vingt-deux  ans.  Il  arrive  dllalie; 
cette  Italie  dont  il  garde  le  souvenir  comme  celui 
d'une  maîtresse  ardente,  et  qu'il  aimera  jusqu'à 
la  mort  pour  son  génie  et  pour  les  nobles  joies 
qu'elle  lui  a  données. 

11  est  encore  un  peu  timide,  de  manières  em- 
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pruntées,  d'équipage  provincial.  Le  prince  Ko- 
rasoff  n'a  pas  encore  indiqué  à  Julien  Sorel  le 
tour  qu'il  faut  donner  à  la  cravate,  et  les  bas 
de  soie  n'ont  pas  encore  remplacé  le  gros  bas 
de  laine  tricoté  à  Grenoble,  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau. 

11  porte  la  large  culotte  de  nankin  et  une 
petite  veste  à  pans  d*habit  qui  fait  sourire  les 
habitués  du  café  de  la  Régence.  Mais  il  est  jeune, 
enthousiaste,  débordant  de  vie  et  de  vigueur, 
et  il  a  dans  les  yeux  tout  l'éclat  et  tout 
le  charme  du  siècle  qui  se  lève  et  avec  lequel 
il  va  entrer  dans  la  gloire.  Il  est  présomp- 
tueux, volontaire,  naïf;  vaniteux  comme  un 
comédien,  et  délicat  comme  une  femme.  Il 
veut  tout  savoir,  tout  comprendre,  tout  con- 
quérir. Adroit  et  souple  (car  il  est  Dauphinois), 
il  s'applique  à  se  former  un  maintien,  h  prendre 
le  ton  des  gens  qui  l'environnent,  à  étudier 
leurs  manières  et  leur  esprit,  11  se  fait  des  rela- 
tions. Il  meuble  sa  mémoire  et  l'encombre,  au 
hasard  et  sans  aucune  discipline  classique,  de 
mille  lectures  diverses.  11  catalogue,  sur  un 
petit  carnet  de  poche,  les  auteurs  qu'il  faut 
citer;  les  choses  qu'il  faut  dire  dans  le  monde; 
les  gestes  qu'il  faut  avoir;  les  phrases  qu'il  est 
séant  de  placer  au  cours  d'une  conversation. 

Mais,  comme  l'année  qui  précède  le  couron- 
nemeni  est  pour  nous  attendrissante  !  Et  comme 
M.  de  Talleyrand,  s'il  avait  voulu  être  plus  sin- 
cère envers  lui-même,  y  aurait  pu  placer  la 
douceur  de  vivre  1 

La  société  se  réforme.  Les  émigrés  rapportent 
sous  leurs  guenilles  l'âme  du  régime  déchu.  C'est 
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le  repos,raccalinie,les  bons  jours  qui  reviennenl. 

Il  faut  lire  les  pages  écrites  à  cette  époque 
par  M.  de  Stendhal  pour  se  fiigurer  ce  qu'était 
alors  un  jeune  Français  —  un  jeune  bourgeois 
—  tels  qu'on  en  voyait  dans  les  salons  de  Paris, 
aimables  et  légers,  fiers,  pas  trop  illettrés, 
braves,  dévoués  corps  et  àme  au  soldat  sublime 
qui  devait  les  gorger  d'une  gloire  si  grande, 
qu'ils  en  mouraient  avec  délices. 

M.  de  Stendhal  les  observe.  Lui  seul  garde 
le  sang  froid,  et  ne  subit  pas,  comme  son  en- 
tourage, la  fascination  du  génie.  Son  esprit, 
réÛéchi  au  fond,  très  pondéré,  très  pratique, 
emmagasine  les  sensations  et  s'empresse  aux 
occasions  de  s'émouvoir.  Il  juge  froidement. 

Il  reste  le  montagnard  défiant,  qui  compose 
ses  attitudes  et  observe  d'un  regard  oblique  les 
êtres  et  les  choses.  Il  ne  s'intéresse  réellement 
qu'à  lui-même.  Ses  enthousiasmes  ne  sont  que 
de  surface. 

Dans  les  occasions  où  la  foule  s'enfièvre,  où 
Paris  s'exalte  et  s'exaspère  jusqu'au  délire,  inté- 
rieurement il  reste  calme,  examine  et  compare, 
tranquillement,  avec  une  précise  méthode  de 
philosophe. 

Le  24  messidor  an  XII,  ce  grand  jour  où  il 
voit  passer  l'Empereur  devant  la  foule  émer- 
veillée, il  note  que  le  sourire  du  souverain  est 
pareil  au  sourire  de  Picard  —  un  comédien  en 
vogue.  Ce  qui  le  frappe  au  couronnement  du 
César,  c'est  que  le  pape  prononce  :  Spiritaus^  à 
l'italienne,  et  que  Murât  a  l'air  parvenu. 

A  peine  débarqué  dans  Paris,  il  aperçoit,  au 
Palais-Royal,   traversant  une   galerie,  Talma. 
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Qui  de  nous,  au  collège,  les  jours  de  congé,  n'a 
regardé  avec  ravissement,  au  sortir  du  théâtre, 
une  actrice  en  vogue  :uneSarah  Berhnardt,une 
Sorel  —  ou  quelque  comédien  notoire  :  Mounet- 
SuUy,  Taillade  ?  Et  voici  que  ce  Greno- 
blois, arrivé  de  la  veille  de  sa  province  loin- 
taine, cet  admirateur  de  Corneille  qui,  certai- 
nement, par  les  gazettes,  par  la  rumeur  pu- 
blique, a  entendu  célébrer  l'illustration  de 
Talma,  ne  considère  qu'un  détail,  chez  le  tragé- 
dien que  l'univers  acclame  :  «  Il  porte  un  habit 
bleu  et  une  culotte  et  des  bas  noirs  l '^ 

Proprement,  et  s'il  était  permis  d'employer  à 
l'égard  d'un  aussi  grand  homme  un  terme  aussi 
bas,  on  peut  dire  qu'en  1804,  lors  de  ses  dé- 
buts, M.  de  Stendhal  était  tout  à  fait  ce  qu'au- 
jourd'hui on  appelle  un  arriviste. 

11  faut  nous  en  réjouir. 

Plus  tard,  dans  la  yie,  il  connaîtra  les  pas- 
sions. Il  sera  violent,  il  aura  des  enthousiasmes, 
des  désillusions.  Il  sera  sincère  par  dilettan- 
tisme. Il  montrera  sa  nature  véritable.  Il  nous 
enrichira  de  ses  aspects  successifs.  Il  combine- 
ra avec  amour  l'énigme  de  sa  pensée  et  nous 
léguera  le  problème,  matériellement  indéchif- 
frable, de  sa  véritable  personnalité. 

Perdu  dans  Paris,  cherchant,  avec  une 
adroite  intelligence  le  moyen  d'accomplir  ses 
projets  d'avenir,  il  fait  taire  les  ardeurs  de  son 
âge.  Il  impose  le  silence  à  son  imagination.  Il 
ne  commet  pas  l'erreur  de  prendre  un  parti 
résolu,  ni  de  canaliser  son  activité  dans  un  sens 
définitif  II  attend...  Il  met  en  œuvre  son  savoir- 
faire. 
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Ses  relations,  ses  amitiés,  son  crédit  —  il  en 
use  confime  d'un  instrument  délicat,  au  méca- 
nisme compliqué,  dont  le  moindre  mouvement 
un  peu  brusque  dérangerait  le  rouage.  Même 
dans  les  bras  d'une  maîtresse  ardente  et  tendre, 
comme  cette  Mélanie  que  subjugue  sa  vigueur 
constante,  il  s'arrête  dans  ses  épanchements 
pour  songer  que  le  lendemain,  de  bonne  heure, 
il  lui  faudra  parler  à  un  parent  de  Péliet,  qui 
lui,  Pétiet,  parlera  à  M.  Daru,  le  père,  lequel 
touchera  un  mot  à  son  fils  qui,  alors,  directe- 
ment, entretiendra  le  Premier  Consul. 

À  vrai  dire,  je  n'aime  pas  beaucoup,  dans  la 
vie  de  M.  deStendhal,  cette  année  de  1804,  mais 
je  reconnais  aussi  qu'elle  est  la  plus  intéres- 
sante, comme  documents,  pour  qui  veut  péné- 
trer dans  sa  pensée.  On  l'y  voit  à  l'œuvre  — 
pour  la  première  comme  pour  la  dernière  fois, 
dans  le  cours  de  cette  existence  dont  nous  ne  con- 
naissons, à  la  vérité,  que  les  seules  apparences. 

Ce  que  n'ont  pas  approfondi  les  commenta- 
teurs de  Stendhal,  c'est  cette  époque  si  féconde 
et  si  caractéristique  de  son  génie  ;  c'est  la  mine 
inépuisable  d'où  l'on  retirera  les  éléments  d'une 
étude  définitive. 

Il  faut  songer  qu'en  1804  Henry  Beyle  accu- 
mule des  observations,  les  changements  de  son 
être,  ses  acquisitions  nombreuses. 

Tout  ce  matériel,  il  Temploiei-a  plus  tard  pour 
construire  les  personnages. 

Jean  de  Mitty. 


LE  ROLE  DES  ÉLUS 


Mon  cher  Vaugeois  (1), 

Permeltez-moi  de  vous  soumettre  quelques 
pensées  provoquées  en  moi  par  les  lignes  sui- 
vantes, que  je  lis  à  la  fin  de  vos  «  Notes  politi- 
ques ))  du  1 5  mai  dans  V Action  françaùe  :  «. ..  Mais, 
écrivez-vous,  l'opération  violente  que  tous  appel- 
lent une  fois  faite,  ce  serait  une  erreur  que 
d'attendre  du  suffrage  universel  une  lumière 
quelconque  sur  l'œuvre  de  reconstruction  poli- 
tique à  entreprendre.  Nos  amis,  nos  élus  doivent 
se  recueillir  désormais,  oublier  les  phrases  de 
réunion  publique,  et  songer  à  faire  passer  tout 
le  feu  d'une  pensée  sincère,  libre,  intransi- 
geante, dans  cet  instinct  de  la  foule  qui  ne  les 
élève  que  pour  se  connaître  en  eux.  » 

Je  suis  d'accord  avec  vous  sur  le  premier 
point:  l'opération  du  grand  balayage  que  tous 
appellent  une  fois  faite,  ce  serait  une  erreur  que 
d'attendre  du  suffrage  universel  une  lumière 
quelconque  sur  l'œuvre  de  reconstruction  poli- 
tique à  entreprendre. 

Le  suffrage  universel,  c'est  la  nation.  La 
nation,  c'était  hier  une  malade  qui  ne  se  rendait 
pas  compte  du  mal  dont  elle  était  atteinte. 
C'est  aujourd'hui  une  malade  qui  se  sent  me- 
nacée. Et  même  c'est  une  malade  qui,  croyant 
avoir  été  empoisonnée  par  ses  serviteurs,  les  a 
mis  à  la  porte  et  les  a  remplacés  par  d'autres. 

(1)  Nous  avons  reçu  la  lettre  ci-incluse.  Elle  est  de  na- 
ture à  préciser  le  rôle  politique  des  élus  et  elle  complète 
la  pensée  émise  à  ce  sujet  par  notre  directeur  politique 
dans  sa  dernière  note. 
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D'après  voire  dernière  phrase,  je  m'imagine 
que  vous  demandez  à  ces  nouveaux  serviteurs 
d'indiquer  à  la  malade  les  remèdes  nécessités 
par  son  étal  de  sanlé. 

Est-ce  votre  pensée?  Eu  ce  cas,  je  crois  que 
vous  attendriez  d'eux  un  service  qu'ils  ne  peu- 
vent rendre  au  pays. 

L'indication  des  remèdes,  c'est  l'affaire  des 
médecins  et  non  celle  des  serviteurs. 

Or,  où  sont,  en  l'espèce,  les  médecins?  Non 
parmi  les  élus,  mais  parmi  les  penseurs  et  les 
écrivains. 

Qu'il  y  ait  quelque  chose  &  faire  pour  la 
France?  Nous  en  sommes  tous  d'accord.  Tous, 
c'esl-à-dire  tous  ceux  qui  sont  Français  d'ins- 
tinct et  de  pensée.  Et  il  y  a  de  ces  Français-là 
même  parmi  ceux  qui  né  croient  pas  pouvoir  ou 
devoir  être  avec  nous  en  ce  moment. 

Mais  que  doit  être  es  quelque  chose?  C'est  là 
qu'on  cesse  de  s'entendre. 

Et  pourtant,  U  faut  qu'on  s'entende;  qu'on 
s'entende  ou  qu'on  périsse  ! 

Eh  bien  !  si  nous  utilisions  le  moyen  auquel  on 
a  recours  lorsque  le  docteur  habituel  d'un  ma- 
lade est  arrivé  au  bout  de  son  rouleau?  Si  nous 
appelions  plusieurs  docteurs  ea  consultation? 

Puisqu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  et  puisqu'on 
ne  s'entend  pas  sur  ce  quelque  chose,  il  faut 
inviter  un  certain  nombre  d'écrivains  politiques 
et  de  penseurs  à  dire  leur  opinion  et  surtout 
les  raisons  pour  lesquelles  ils  se  sont  fait  cette 
opinion. 

Les  élus,  eux,  ne  sont  déjà  plus  assez  libres. 
Je  veux  dire  qu'ils  n'ont  plus  le  droit  de  se  con- 
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sidérer  comme  complètement  libres.  En  cour- 
bant le  front  devant  le  suffrage,  ils  se  sont 
engagés,  plus  ou  moins  formellement  à  appli- 
quer telle  ou  telle  méthode  de  médecine  sociale. 

Les  écrivains  et  les  penseurs,  seuls,  peuvent 
parler  avee  une  indépendance  assez  complète. 

Leurs  devoirs  ne  sont  pas  les  mêmes  que 
ceux  des  élus.  C'est  à  eux  qu'incombe  celui  de 
heurter,  s'il  le  faut,  l'opinion  générale,  et  que 
revient  l'honneur  de  créer  Vétut(r  esprit  y  quel  qu'il 
soit,  sur  lequel  pourront  être  appuyées  solide- 
ment les  constructions  politiques  de  l'avenir. 

Ma  conclusion  est  donc —  et  c'est  là  que  j'en 
voulais  venir,  mon  cher  ami  —  que  V Action 
française  y  après  les  services  qu'elle  a  déjà  ren- 
dus, en  rendrait  un  nouveau  et  très  grand  en  se 
livrant,  sur  les  orientations  politiques  néces- 
saires, à  une  enquête  analogue  à  celle  qu'elle 
poursuit  sur  le  protestantisme. 

Seule,  elle  peut,  grâce  à  votre  courageuse 
direction,  conduire  un  pareil  travail  en  complète 
indépendance.  Donc  elle  le  doit,  quoi  qu'elle  y 
puisse  risquer. 

P.  Copin-Albancelli. 
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Jf.   EDOUARD  DRUMONT 


Mon  cher  confrère, 

Votre  questionnaire  soulève  des  problèmes 
tellement  délicats  et  complexes,  qu*à  mon  sens 
il  faudrait  presque  écrire  un  livre  pour  y  ré- 
pondre. Ce  livre,  je  n'ai  malheureusement  pas 
le  loisir  de  récrire,  et  je  dois  me  borner  à  vous 
envoyer  quelques  considérations  forcément  su- 
perficielles sur  le  sujet  qui  vous  préoccupe. 

Tout  d'abord,  il  ne  me  semble  pas  qu'il  y  ait, 
à  proprement  parler,  une  question  protestante: 
ou,  tout  au  moins,  je  suis  d'avis  que  si  la  ques- 
tion protestante  existe,  elle  ne  saurait  sous  au- 
cun prétexte  être  assimilée  à  la  question  juive, 
ni  par  conséquent  résolue  par  les  mêmes 
moyens. 

La  vérité  est  qu'il  subsiste  en  France —  indé- 
pendamment du  point  de  vue  confessionnel  qui 
n'a  rien  à  voir  ici  —  un  état  d'esprit  protestant 
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que  peu  de  gens  soupçonnaient  et  qui,  visible- 
ment, prend  sa  source  dans  le  lointain  des  âges, 
dans  cet  amas  un  peu  confus  de  transmissions 
physiologiques  et  de  traditions  psychologiques 
qu'on  appelle  aujourd'hui  l'atavisme. 

Cet  état  d'esprit  prolestant  s'est  révélé  subite- 
ment, brusquement  au  cours  de  l'affaire  Dreyfus, 
avec  une  intensité  qui  a  stupéfié  tout  le  monde. 
En  voyant  toute  cette  kyrielle  de  protestants, 
tous  ces  Monod,  ces  Buisson,  ces  Stappfer,  ces 
Giry,  ces  Pressensé  emboîter  avec  tant  d'en- 
thousiasme le  pas  à  Scheurer-Kestner,  les  es- 
prits les  plus  circonspects  et  les  plus  froids  ont 
dû  se  rendre  à  l'évidence  et  conclure  que  la 
vieille  àme  huguenote  vivait  toujours,  qu'elle 
s'était  conservée  et  comme  cristallisée  à  travers 
les  siècles  et  les  révolutions,  semblable  en  tous 
points  aujourd'hui  à  ce  qu'elle  était  au  temps 
de  la  Ligue  et  à  Tépoque  du  siège  de  la  Rochelle. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  tous  les 
protestants  n*ont  pas  suivi  la  masse  de  leurs 
coreligionnaires  qui  prenaient  ouvertement 
parti  pour  l'étranger  contre  l'idée  française. 
Une  minorité  d'entre  eux  s'est  honorée  par  une 
réaction  énergiquement  patriotique  ;  je  ne  sais 
même  pas  si  ce  n'est  point  dans  cette  minorité 
que  l'on  rencontrerait  i'antidreyfusisme  le  plus 
violent  et  le  plus  opiniâtre. 

Que  penser  de  cette  divergence?  Je  serais  dis- 
posé, pour  ma  part,  à  en  inférer  qu'il  y  a  en 
France  deux  espèces  de  protestantisme  :  le  pro- 
testantisme autochtone  et  le  protestantisme 
d'alluvion,  importé  sur  notre  sol  par  le  flot  des 
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invasions  étrangères.  De  ce  dernier  tout  nous 
sépare,  alors  qu'au  contraire,  malgré  une  cer- 
taine différence  dans  la  façon  de  raisonner,nous 
sommes  étroitement  unis  au  premier  par  le  lien 
du  sang  et  par  Tamour  de  la  commune  patrie... 

Quoi  qu*il  en  soit,  et  en  tenant  compte  de  ce 
dualisme  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  si 
Ton  veut  rester  impartial,  il  est  incontestable 
qu'il  existe  à  Theure  actuelle  une  mentalité  pro- 
testante  aussi  violemment  opposée  que  jamais  à 
la  mentalité  catholique, 

La  mentalité  protestante  se  reconnaît  en  ceci 
surtout,  qu'elle  a  la  prétention  d*étre  supérieure 
à  toutes  les  autres.  Cette  mentalité,  il  n'est  pas 
besoin  d'être  un  esprit  très  perspicace  pour  la 
deviner  :  elle  est  visible  à  l'œil  nu. 

Zola  lui-même,  qui  n'a  jamais  été  un  bien 
profond  psychologue.  Ta  parfaitement  caracté- 
risée et  définie  lorsqu'il  a  écrit  :  «  Aujourd'hui 
un  esprit  scientifique  s'entendra  plus  facilement 
avec  un  catholique  qu'avec  un  protestant  ;  il 
trouvera  chez  le  premier  plus  d'humanité  et  de 
souplesse,  tandis  que  le  second  gardera  une 
raideur  maussade,  en  homme  qui  est  convaincu 
d'avoir'la  vérité  dans  sa  poche.  » 

Le  reproche  est  plaisant,  me  direz- vous,  de  la 
part  de  l'auteur  de  «  J'accuse  »  qui,  a  son  tour, 
a  émis,  avec  une  solennité  si  comique,  la  pré- 
tention de  détenir  le  monopole  de  la  vérité;  il 
n'en  est  pas  moins  absolument  juste. 

Supériorité  de  l'intelligence,  supériorité  de  la 
morale,  les  protestants  sont  tellement  convain* 
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eus  que  cette  double  suprématie  leur  appartient 
qu'ils  ont  voulu  confisquer  l'instruction  et  l'édu- 
cation nationales. 

La  prétendue  laïcisation  de  l'enseignement 
n'a  été  que  la  substitution  hypocrite  et  fraudu- 
leuse de  renseignement  prolestant  à  renseigne- 
ment catholique.  Les  trois  hommes  qui  ont  pré- 
sidé à  cette  œuvre,  dont  la  France  commence 
seulement  à  pouvoir  juger  les  résultats,  étaient 
trois  pasteurs  protestants  plus  ou  moins  sincè- 
rement défroqués  :  MM.  Buisson,  Steeg  et 
Pécaut. 

La  mentalité  de  ces  trois  réformateurs  était 
d'ailleurs  extrêmement  suggestive. 

Comme  prémisses  de  l'éducation  nouvelle 
telle  qu'il  la  comprenait,  Buisson  conseillait  aux 
mères  de  famille  d'apprendre  à  leurs  enfants 
qu'  «  un  uniforme  est  une  livrée  et  que  toute 
livrée  est  ignominieuse,  celle  du  prêtre  et  celle 
du  soldat,  celle  du  magistrat  et  celle  du  la- 
quais... > 

Plus  onctueux  et  plus  tendre,  M.  Pécaut,  qui 
mourut  de  douleur,  a-ton  dit,  parce  qu'on  ne 
réhabilitait  pas  Dreyfus  assez  vite,  se  félicitait 
d'avoir  pu,  grâce  à  la  transformation  de  l'ensei- 
gnement, mener  à  peu  près  à  bien  l'œuvre 
ébauchée  par  les  vieux  huguenots.  Il  écrivait 
en  1879  : 

«  L'œuvre  de  sécularisation  morale  que  les 
sociétés  catholiques  n'ont  pas  accomplie  au 
XVI®  siècle  par  voie  de  réforme  ecclésiastique  ou 
religieuse,  les  sociétés  laïques  tentent  de  le  faire 
par  voie  de  réforme  scolaire.  » 

Steeg,  fiU  de  Prussien,  était  plus  explicite 
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encore.  A  la  veille  d'entreprendre  le  gran4 
œuvre  de  la  laïcisation,  il  jetait  le  masque  et 
s'écriait  : 

«  Je  me  sens  plus  que  jamais,  à  travers  tout 
cela  et  en  tout  cela,  pasteur  protestant...  » 

A  de  pareils  aveux,  on  ne  saurait  donner  une 
trop  large  publicité.  Ils  expliquent  vingt  ans  de 
notre  histoire  contemporaine  et  nous  aident  à 
comprendre  notamment  Tattitude  ignoble  de 
certains  gros  mandarins  de  TUniversilé  au  cours 
de  r  «  Affaire  » 


'  •  •  • 


Un  autre  côté  de  la  question,  où  votre  enquête 
eût  pu  se  porter  avec  fruit,  c'est  l'invasion  du 
prosélytisme  étranger.  J'en  ai  parlé  à  maintes 
reprises  dans  la  Libre  Parole^  et  je  ne  puis  y  re- 
venir ici  que  pour  en  signaler  les  dangers. 

Ne  trouvez-vous  pas  extraordinaire  que, 
parmi  cette  majorité  parlementaire  qui  frémit 
au  seul  mot  de  cléricalisme,  il  ne  se  soit  pas 
trouvé  un  député  pour  interpeller  le  ministre 
qui  venait  de  décorer  le  missionnaire  anglican 
Mac-Ail? 

Pelletan,  qui  s'est  tant  occupé  de  la  marine, 
n'a  jamais  dit  un  mot  de  ce  fameux  «  Good 
News  »,  le  bateau  d'évangélisation  sur  lequel  les 
méthodistes  d'Angleterre  font  une  pieuse  chasse 
à  nos  marins  normands  et  bretons. 

Seuls,  quelques  vieux  républicains  indépen- 
dants, tels  que  M.  de  Mahy,  ont  osé  montera  la 
tribune  pour  signaler  à  la  vigilance  du  pays  ces 
émissaires  de  Chamberlain  and  C*  qui  viennent 
dans  toutes  nos  colonies,et  jusqu'au  cœur  môme 
de  la  terre  de  France,  se  livrer  à  je  ne  sais 
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quelles  louches  besognes  sous  des  déguisements 
de  convertisseurs  et  de  marchands  de  bibles. 

Il  est  hors  de  doute  que  si  nos  religieux  et  nos 
prêtres  s'avisaient  d'organiser  en  Angleterre  des 
missions  de  ce  genre,  on  les  prierait  poliment 
de  se  rembarquer  au  plus  vite.  Si  les  pasteurs 
anglicans  sont  plus  favorisés  en  France;  si,bion 
loin  d^élre  inquiétés  oumolestés,ilssontau  con- 
traire protégés,encouragés,voire  même  décorés, 
il  faut  bien  qu'il  y  ait  une  raison  pour  cela. 

La  raison,  elle  n'est  pas  difficile  à  dégager,  et 
je  la  formulerais  volontiers  dans  les  termes 
suivants  : 

Il  y  a  en  France  une  quarantaine  de  millions 
d'habitants  en  chiffres  ronds.  Sur  ces  40  mil- 
lions» 38  millions  au  moins  qui  sont  d'origine 
catholique  et  se  trouvent,  depuis  une  vingtaine 
d'années, jouer  le  rôle  de  sujets  par  rapport  à 
une  petite  minorité  de  2  millions  d'individus  au 
maximum,  laquelle  se  décompose  en  juifs,  pro- 
testants et  francs-maçons  politiciens. 

Pour  une  situation  anormale,  il  est  certain 
que  c'est  une  situation  anormale.  Et  il  semble 
que  le  pays  lui-même  commence  à  s'en  aperce- 
voir. Les  protestants  se  sont  fait  beaucoup  de 
tort  en  se  solidarisant  presque  officiellement 
avec  les  juifs... 

Agréez,mon  cher  confrère,  avec  mes  sincères 
félicitations  pour  l'œuvre  courageuse  que  vous 
avez  entreprise,  l'assurance  de  mes  sentiments 
très  dévoués. 

Edouard  Drumont. 
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M,   MAURICE   TALMETR 

Cher  Monsieur  Vaugeois, 

Voire  questionnaire,  je  Tavoue,  me  gêne  un 
peu,  car  non  seulement  je  ne  suis  pas  «  libre- 
penseur  »,  mais  très  fermement  convaincu  que 
vous  ne  l'êtes,  au  fond,  pas  plus  que  moi,  tout 
en  croyant  avoir  les  meilleures  raisons  de  l'être. 
J'ai  cru  l'être,  moi  aussi,  de  la  vingtaine  à  la 
trentaine,  mais  pour  m'apercevoir,  ensuite,  que 
ce  qu'on  appelle  un  peu  trop  magnifiquement 
((  libre-pensée  »  n'est,  chez  les  honnêtes  gens, 
qu'un  mirage  et  une  illusion  de  Tesprit. 

II  faut  s'appuyer  sur  quelque  chose, on  ne  s'ap- 
puie que  sur  ce  qui  est  stable,  et  lafoi  est  la  seule 
stabilité  possible  pour  l'esprit  de  l'homme,  né 
pour  sentir^  non  pour  savoir.  On  pourrait  voir, 
en  d'autres  termes,  dans  une  religion  qui  en  est 
bien  une,  ou,  si  vous  le  voulez,dans  la  Religion, 
non  pas  une  superstition^  mais  le  résultat  sciênfi- 
fiquemetit  condensé  des  plus  antiques,  des  plus 
mystérieuses  expériences  humaines.  Vous  cons- 
tatez vous-même,  par  votre  enquête,  que  tout, 
à  l'heure  qu'il  est,  se  résume,  pour  la  France,  et 
son  existence  comme  nation,  en  une  question 
de  religion.  Gomment  donc,  si  la  question  de 
religion  se  confond  ainsi,  pour  vous,  avec  celle 
de  l'existence,  et  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la 
forme  sous  laquelle  se  confondent  les  deux 
questions,  comment  vous  rangeriez-vous  vérita- 
blement parmi  les  «  libres-penseurs  »,  c'est-à- 
dire  parmi  les  destructeurs  nécessaires  de  toute 
religion?  La  religion,  dans  l'ordre  moral,  est 
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exactement  ce  qu'est  la  vie  dans  l'ordre  phy- 
sique, quelque  chose  d'aussi  capital,  quoique 
d^aussi  inexplicable,  l'invisible  et  l'inconnais- 
sable lien  sans  lequel,  tout  invisible  et  incon* 
naissable  qu'il  soit,  rien  ne  reste  vraiment  et 
sainement  debout.  Or,  d'après  votre  question* 
naire  même,  vous  êtes  bien,  il  me  semble,  un 
peu  de  cet  avis,  et  votre  a  libre-penséè  »,  dès 
lors,  n'est  plus  qu'une  «  libre-pensée  d  qui 
abdique.  Elle  n'est  plus  une  «  libre-pensée  a* 
Cela  dit,  cher  Monsieur,  toutes  les  réponses 
aux  questions  que  vous  nous  posez  me  paraissent 
contenues  d^ins  l'histoire  de  la  conversion  de 
Henri  IV.  Cette  histoire,  vous  la  connaissez^ 
Voulant  s'éclairer  à  fond  sur  le  Catholicisme  et 
sur  le  Protestantisme,  le  u  Béarnais  »  avait 
réuni,  pour  les  entepdre  contradictoirement,  le 
cardinal  Duperron  et  le  docteur  protestant  Du- 
plessîs-Mornay. 

—  Enfin,  demanda  Henri  IV  à  Duplessis- 
Mornay,  pourrai-je  faire  mon  salut  dans  la 
Religion  rérormée,  tout  en  appartenant  à  la 
Religion  catholique  ? 

—  Sans  aucun  doute,  répondait  Duplessis- 
Mornay,  et  sans  aucune  espèce  de  difficulté.. « 
La  Religion  réformée  respecte  la  liberté  ! 

—  Et  vous,  monsieur  le  cardinal,  que  me 
direz- vous  de  la  Religion  catholique?  Pourrai-je 
y  faire  mon  salut,  tout  en  appartenant  à  la 
Religion  réformée? 

—  Impossible!  répondait  le  cardinal  Duper* 
ron.  Hors  de  1  Eglise,  point  de  salut! 

—  Eh  bien!  concluait   alors  Henri  IV,   ce« 
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deux  réponses  me  dictent  ma  résolution,  et  je 
dois  évidemment  me  faire  catholique... 

Cette  conclusion  de  Henri  IV  a  Tair  d'une 
boutade,  mais  n  en  tranche  pas  moins  la  ques- 
tion du  protestantisme,  et  une  religion  {krU  on 
peut  fiê  pas  être^  qui  n'est  pas  indispensable 
comme  la  vie,  qui  n'est  pas  la  vie  elle-même,  une 
religion  hors  de  laquelle  il  n'y  a  pas  que  mort, 
ceUe  religion-là.  en  effet,  n'est  pas  une  religion. 
Elle  sera,  suivant  les  cas,  une  philosophie,  un 
jeu  d'esprit,  une  imposture,  une  combinaison 
politique,  un  instrument  de  destruction,  une 
organisation  syndicataire,  un  fétichisme,  elle 
manquera  toujours  du  seul  caractère  qui  consti- 
tue précisément  la  religion  ;  elle  ne  sera  pas  la 
condition  même  de  l'existence,  le  lien  vital  sans 
lequel  tout  tombe  en  miettes  et  en  poussière. 

La  «  morale  protestante  »,  en  conséquence, 
n'est  donc  et  ne  peut  être  que  ce  que  sera  le 
protestantisme  spécial  qu'elle  accompagnera  : 
ou  bien  la  morale  personnelle  et  libre  d*un  phi- 
losophe isolé,  ou  bien  une  hypocrisie,  ou  bien 
un  calcul,  ou  bien  une  convention,,  ou  biea 
même  une  morale  exclusivement  fétichiste, 
comme  celle  de  ces  innombrables  sectes  de 
Londres  dont  M.  Dimier  nous  a  si  bien  décrit 
les  misérables  dimanches.  Elle  ne  sera  pas  reli- 
çieusB,  c'est-à-dire  éternelle,  antérieure  et  supé- 
rieure, générale,  et  résidant  beaucoup  plus  dans 
un  certain  esprit  que  dans  certaines  pratiqués^  ce 
qui  est  la  seule  morale  qui  soit  vraiment  une 
morale. 

La  «  morale  protestante  »,  nous  demandez- 
Tous  encore,  est-elle  propre  à  favoriser  la  pnis- 
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sance  des  Ëtats  ?  Ici,  il  faudraii  un  volume  poar 
Toas  répondre,  en  raison  de  la  puissance  effec- 
tive, ou  plutôt  peut-élre  de  façade,  à  laquelle 
sont  parvenus  certains  Etats  protestants  ;  mais  je 
ne  vais  pas,  vous  le  comprenez,  donner  à  mft 
réponse  une  pareille  étendue. 

Ce  qui  fait,  en  réalité,  la  force  de  TAngleterre 
et  de  TÀllemagne,  ce  n'est  pas  la  morale,  et, 
coDséquemment,  la  religion  protestante,  mai» 
raccord  politique,  l'unité,  du  pouvoir  civil  et  du 
pouvoir  religieux;  c'est  que  \  Etai  knpie  ne  peul 
pas  y  être  en  lutte  avec  Y  Etat  religieux^  parce 
qu'ils  y  sont  un  seul  et  même  Etat.  Si  l'Angle* 
terre  et  TAllemagne  sont  des  Etals  forts,  ou  mo- 
mentanément forts,  ce  n'est  pas,  en  résumé, 
parce  qu'on  y  est  moins  religieux  que  dans  cer- 
tains Etats  catholiques,  mais  au  contraire,  el 
uniquement,  parce  qu'on  y  a,  sur  un  point  de 
forme,  plus  de  religion,  au  moins  apparente, 
que  dans  ces  Etats  catholiques.  C'est  que  tout  ce 
qui  est  de  religion  est  tellement  fort,  si  merveil- 
leusement vital,  que  cela  seul  suffît  pour  donner 
aux  Ëtats  protestants  une  force,  au  moins  tem- 
poraire, que  n*ont  pas,  en  ce  moment,  d'autres 
Etats.  Est-ce  que  la  Russie  est  protestante?  Non. 
Et  n'est-elle  pas  plus  forte  encore,  cependant, 
que  TAngleterre  et  TAllemagne?  Pourquoi? 
Parce  que  l'Elat  y  conserve  le  caractère  théocra- 
tique.  Est-ce  que  la  Turquie,  malgré  toutes  ses 
causes  de  dissolution  et  toutes  les  mortelles 
maladies  de  V Homme  malade^  n'en  est  pas  moins 
encore  la  Turquie?  Oui.  Et  pourquoi?  Parce  que, 
là  non  plus,  la  division  n'existe  pas,  et  ne  peut 
pas  exister,  entre  l'Etat  civil  et  l'Etat  religieux. 
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Supposez,  à  rheure  qu'il  est,  en  Turquie,  uo 
«  auticléricalisme  »  turc,  dans  le  genre  de  notre 
«  anticléricalisme  »  français,  et  tous  verriez 
combien  de  temps  la  Porte  ottomane  resterait 
kl  Porte  ottomane  ! 

Est-il  besoin,  maintenant,  cher  Monsieur  Vau- 
geois,  de  vous  donner  mon  sentiment  sur 
«  l'intérôt  »  que  la  France  aurait  à  se  «  protes- 
tantiser  ]!>?  Mon  inébranlable  conviction,  ap- 
puyée sur  tout  ce  que  j'ai  vu  depuis  vingt-cinq 
ans,  sur  tout  ce  que  je  vois  encore,  sur  tout  ce 
que  nous  voyons  tous,  est  que  le  mouvement  de 
prétendue  «  libre-pensée  »  auquel  nous  assis- 
tons n'est  qu'un  mouvement  juif  et  protestant^ 
et  que  ce  mouvement  juif  et  protestant,  très 
savamment,  ûrès  richement  conduit,  n'est  qu'une 
longue  et  consciente  menée  contre  l'existence 
même  de  la  France.  En  face  de  cela,  que  de- 
vons-nous tous  faire,  croyants  et  non-croyants? 
Nous  rallier,  comme  vous  le  dites  vous-même, 
«  autour  de  notre  tradition  catholique  »,  et  nous 
y  rallier  pour  vivre. 

C'est  surtout  en  pareille  matière,  en  matière 
de  salut  national,  quUl  faut  s'en  tenir  étroi- 
tement au  vieux  précepte  :  Primum  viverê^deinde 
philosophari,  La  vie,  d'abord.  Nous  verrons  en- 
suite à  philosopher. 

Tout  à  vous, 

Maurice  Talmeyr. 


T 
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M.  JEAN  DE  BONNE  F  ON 


Paris,  le  22  mai  1900. 

Monsieur, 

Vous  et  vos  amis  posez  une  série  de  ques- 
tions sur  le  protestantisme  «  comme  réalistes 
et  libres-penseurs  » . 

Je  ne  puis  vous  répondre  que  «  comme  ca- 
tholique ».  Car  le  catholicisme  irradie  de  sa 
nappe  lumineuse  tous  les  mouvements  de  notre 
âme  comme  les  mouvements  de  nos  doigts.  Le 
catholicisme  est  absolu.  Il  ne  discute  pas;  il 
s'impose.  Il  est  le  maître  ou  il  n'est  rien. 

Ma  réponse  à  vos  questions  est  donc  brève  : 

Le  protestantisme  est  un  couloir  qui  mène  de 
Taflirmation  à  la  négation,  de  la  Religion 
catholique  à  l'Irréligiosité,  du  Golgotha  qui 
domine  le  monde  au  trou  philosophique  dans 
lequel  s'enfouissent  les  vains  systèmes. 

Rendre  la  France  prolestante,  c'est  la  rendre 
athée,  avec  des  phrases.  La  moitié  des  pasteurs 
ne  croit  pas  en  Dieu  ;  Tautre  moitié  ne  croit  pas 
à  la  Trinité  de  Dieu,  triple  colonne  sur  laquelle 
repose  notre  Foi. 

Par  la  forme  extérieure  du  culte,  par  la  dis- 
simulation de  ses  enseignements,  le  protestan- 
tisme est  un  étranger  en  France. 

11  n'a  pas  nui  à  l'Eglise  romaine  par  les  en- 
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fants  qu'il  a  pris  à  nos  poétiques  autels    pour- 
les  porter  dans  la  froideur  de  ses  temples,  doux 
qui  sont  allés  au  protestantisme  seraient  sorti» 
du  catholicisme  par  une  autre  brèche  s'ils  zi  'si^ 
valent  pas  trouvé  celle-là  ;  la  perte  de  certstin» 
fidèles  est  un  bénéfice  pour  la  Religion. 

Ailleurs  est  la  plaie  ouverte  par  le  proies— 
tantisme  dans  les  flancs  de  la  Religion  poui* 
laquelle  un  Dieu  saigna.  Afin  de  mieux  com- 
battre le   protestantisme,  TËglise  universel/e 
s'est  mis   un  masque  de   libéralisme.  Elle  es£ 
devenue  douce,  faible,  pusillanime.  Elle  s'est 
détournée  des  grandeurs  du  passé  pour  se  faire 
à  la  dimension  des  modernes.  C'est  le  protes- 
tantisme qui  a  décidé  certains  à  renier  la  Sainte 
Inquisition,  la  plus  haute  et  la  plus  noble  justice 
qui  ait  jamais  été  pratiquée  au  nom  de  Dieu 
par  la  main  de  l'homme.  Pour  conclure  :  le 
protestantisme,  en  France,  a  fait  plus  de  mal  à 
ceux  qui  ont  gardé  l'étiquette  catholique  qu'à 
ceux  dont  la  foi  usée  a  couru  vers  la  doctrine 
étrangère.  Il  a  injecté  dans  nos  veines  l'idée  de 
libéralisme  —  mensonge  de  liberté. 

Trouvez  ici,  Monsieur,  les  assurances  de  ma 
haute  estime. 

Jean  de  Bonnefon. 

{A  sums.) 
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{Notes  de  quinzaine). 


LA  QUESTION  DU  MAROC,  —  PANGEHMANISMB.  —  LA  GUERRE 

SUD-AFRICAINE. 

Il  parait  quMI  règne  en  ce  moment  au  Maroc  un 
état  d'effervescence  que  la  mort  toute  récente  du 
grand  vizir  peut  encore  aggraver,  Ba-Ahmed  s'é- 
tant  imposé  par  son  énergie  comme  le  véritable 
souverain  du  pays.  Ces  événements  pouvant  à  un 
moment  donné  susciter  une  intervention  européenne 
ont  excité  l'inquiétude  des  Anglais,  déjà  mise  en 
éveil  par  les  mouvements  de  nos  troupes  à  la  fron- 
tière marocaine.  Les  Anglais,  s'ils  connaissaient 
mieux  nos  gouvernants,  bien  résolus,  comme  ils 
Tout  du  reste  proclamé,  à  ne  plus  entreprendre 
aucune  conquête  coloniale,  ne  s'effaroucheraient 
pas  tant  de  la  position  de  nos  troupes  dans  le  Sud 
algérien  et  des  troubles  du  Maroc. 

La  conquête  du  Maroc  cependant  est  pour  nous 
une  chose  qui  s'imposera  un  jour.  Et  si  le  ministère 
actuel  se  refuse  à  l'entreprendre,  le  cas  échéant, 
un  autre  nécessairement  la  fera.  On  connaît  les 
raisons  qui  doivent  l'y  pousser.  Il  nous  faut  an- 
nexer le  Maroc  ou  tout  au  moins  faire  entrer  ce 
pays  dans  notre  sphère  d'influence,  non  seulement 
à  cause  de  notre  voisinage  de  l'Algérie,  mais  encore 
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parce  que  le  Maroc  occupe  l'entrée  de  la  Méditer- 
ranée. Le  Maroc  est  d'ailleurs  une  contrée  fertile  et 
riche,  autrement  riche  et  fertile  que  notre  Algérie; 
et  j'ajouterai  que  ce  pays  peut  devenir  pour  nous 
un  important  réservoir  d'hommes,  chose  qui  n'est 
pas  à  dédaigner  en  un  temps  où  le  fléau  de  la  dé- 
population peut  faire  prévoir  le  jour  où  la  France 
n'aura  pas  assez  de  ses  enfants  pour  tenir  sa  place 
dans  le  monde.  Je  bornerai  là  ces  divers  rensei- 
gnements, ne  voulant  pas  redonner  des  détails  que 
des  écrivains  plus  autorisés  que  moi,  ayant  visité  le 
Maroc,  ont  fourni  en  des  ouvrages  auxquels  le  lec- 
teur voudra  bien  se  reporter  (i).  J'ai,  du  reste,  abordé 
aujourd'hui  la  question  du  Maroc  avant  tout  pour 
montrer  que  si  les  Anglais  s'inquiètent  publiquement 
de  la  solution  que  nous  pourrions  lui  donner  de  con- 
cert avec  les  Espagnols  (car  il  ne  faut  pas  oublier 
que  notre  action  ne  peut  être  séparée  de  la  leur), 
les  Allemands  au  contraire  qui  ont  de  grands  in- 
térêts commerciaux  au  Maroc  et  dont  on  a  annoncé 
à  plusieurs  reprises  l'intention  de  s'établir  sur  dif- 
férents points  de  la  côte,  paraissent  complètement 
se  désintéresser  du  sort  éventuel  du  pays.  Nous 
devons  cependant,  croyons-nous,  avoir  quelque  mé- 
fiance à  l'éiirard  de  celte  attitude.  iN'est-ce  pas  une  fa- 
çon d'agir  habituelle  aux  Allemands  de  professer  tout 
haut  le  plus  grand  détachement  pour  les  choses  qui 
leur  tiennent  à  cœur,  tandis  qu'ils  font  agir  secrète- 
ment leur  diplomatie?  Dans  le  cas  d'une  expédition 
de  notre  part  au  Maroc,  les  Allemands  toutefois  s'y 
opposeraient-ils  par  des  démonstrations  diplomati- 
ques? Les  droits  que  peut  faire  valoir  TAllemagne  sur 
ce  pays  ne  sont  pas,  à  côté  des  nôtres,  assez  évidents 
pour  que  cette  puissance  suive,  selon  nous,  une  pa- 
reille politique.  Mais,  en  dépit  des  témoignages  de 

(1)  Le  Maroc  inconnu,  par  A.  Mouliéras  ;   —  Recon- 
naissance au  Maroc,  par  M.  de  Foucauld. 
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désintéressement  de  la  Gazette  de  Francfort  et  d'autres 
journaux  d'ontre-Rhin,  il  est  plus  que  probable 
que  nos  voisins  nous  créeraient  en  dessous  des  dif- 
ficultés et  pousseraient  TAngleterre  à  nous  empê- 
cher ouvertement  d*agir. 
Voici  au  surplus  ce  qu'écrit  la  Gazette  de  Francfort  : 
«  L*Ângleterre  a  parfaitement  le  sentiment  des 
dangers  qui  menacent  Gibraltar,  dans  le  cas  où 
le  Maroc  tomberait  sous  Tiniluence  de  la  France. 
Mais  actuellement  l'Angleterre  n'a  guère  les 
moyens  de  faire  quelque  chose.  Les  Journaux 
anglais  demandent  que  les  puissances  continen- 
tales, l'Allemagne  notamment,  s'entendent  avec 
la  Grande-Bretagne  pour  s'opposer  aux  projets 
d'envahissement  de  la  France. 

«  Ainsi,  l'Allemagne  aiderait  les  Anglais  à  tirer 
les  marrons  du  feu  marocain.  Nous  leur  sommes 
fort  reconnaissants  du  rôle  qu'ils  veulent  nousfaire 
Jouer  là.  Nous  avons  un  traité  de  commerce  avec  le 
Maroc.  Nos  affaires  commerciales  dans  ce  pays 
sont  assez  considérables.  Nous  approuverons  donc 
et  nous  appuierons  toutes  les  mesures  de  nature  à 
favoriser  le  commerce  et  le  développement  de  la 
civilisation  dans  cette  région.  Mais  lorsqu'il  s'agit 
de  domination  politique  et  des  luttes  qu'elle  peut 
entraîner,  c'est  affaire  aux  Ëtats  qui  ont  ou  croient 
avoir  des  intérêts  politiques  importants  au  Maroc 
de  les  protéger  avec  leurs  propres  moyens.  Voilà  ce 
que  nous  disons  en  toute  sincérité  aussi  bien  aux 
Anglais  qu*aux  Français.  » 


*  « 


N'ayant  pu  conclure  avec  le  gouvernement  de 
Hollande  une  alliance  politique,  ni  même  une  con- 
vention douanière,  voici  que  les  Allemands  font 
une  nouvelle  tentative  pour  établir  entre  les  deux 
pays  des  relations  plus  intimes.  C'est,  du  moins, 
l'impression  que  donne  la  lecture  du  Deutsche  Wol- 
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kenzeiiung,  orp[ane  de  la  colonie  allemande  en  Hoi> 
lande,  qui,  dans  un  article  cité  par  la  Métropole  d'An- 
vers, lance  Tid^e  d'une  convention  postale  entre  les 
Pays-Bas  et  l'Allemagne  :  «  Cette  réforme,  dit  le 
journal,  est  commandée  par  Tintérét  autant  que  par 
les  relations  des  deux  peuples.  Si  l'on  en  excepte 
r Autriche-Hongrie,  l'Angleterre  et  la  France,  on 
voit,  en  effet,  que  l'Allemagne  n'expédie  nulle  part 
autant  de  correspondances  qu'en  Hollande;  et  si 
l'on  consulte  les  statistiques  hollandaises,on  constate 
qu'en  1896,  sur  vingt  et  un  millions  d'objets  expédiés 
à  l'étranger  par  la  poste,  neuf  millions  étaient  di- 
rigés sur  l'Allemagne,  trois  millions  sur  l'Angle- 
terre,  trois  millions  sur  la  Belgique  et  un  million  et 
demi  ^ur  la  France,  etc.  Dans  ces  conditions,  ne 
conviendrait-il  pas  d'étendre  aux  relations  entre  les 
deux  pays  le  tarif  postal  intérieur  et  d'abaisser  les 
cartes  postales  à  deux  cents  et  demi  et  les  lettres  à 
cinq  cents,  et  tout  le  reste  à  l'avenant?  Il  est  vrai 
qu'il  en  résulterait  d'abord  une  perte  pour  les  deux 
gouvernements,  mais  le  déficit  se  comblerait  bien 
vite,  et,  dès  la  troisième  année,  on  aurait  un  excé- 
dent, si  Ton  en  juge  par  ce  qui  s'est  passé  avec  la 
Russie  et  avec  l'Egypte.  » 

On  voit,  d'après  cet  extrait,  que  toutes  les  diffi- 
cultés que  ferait  naître  la  nouvelle  convention  sont 
prévues  et  levées.  Reste  à  savoir  si  cette  tentative 
de  rapprochement  aura  un  sort  meilleur  que 
celles  qui  l'ont  précédée.  Mais,  quelle  que  soit  son 
issue,  elle  était  intéressante  à  signaler,  parce  qu*eUe 
semble  faire  partie  d'un  plan  politique  bien  arrêté, 
se  rattachant  aux  conceptions  pangermaniques.  On 
sait,  en  efl'et,  que  l'ambition  des  Allemands  ne  se 
borne  pas  à  vouloir  réunira  TEmpire  les  provinces 
allemandes  de  T Autriche,  mais  encore  la  Suisse 
allemande,  les  Flandres  et  la  Hollande.  Sans  doute, 
ces  projets  ne  seront  réalisables  que  lorsque  la 
fusion  des  provinces  autrichiennes  et  de  l'Allemagne 
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sera  un  fait  accompli,  et  cette  fusion  ne  peut 
l'être  sans  que  de  grosses  difficultés  ne  soient 
aplanies.  Mais  le  jour  où  TEmpire  germanique 
s'étendrait  de  Hambourg  à  Trieste,  sa  puissance 
d'attraction  militaire  et  économique  évidemment 
serait  telle  que  la  Belgique,  la  Hollande  et  la  Suisse 
s'absorberaient  facilement  en  lui.  S'il  en  faut  croire 
nos  voisins  d'outre-Rhin,  n'est-ce  pas,  du  reste, 
l'intérêt  des  Hollandais  de  s'allier  à  l'Allemagne  ? 
Sous  son  protectorat  plus  ou  moins  effectif,  le  petit 
royaume  ne  retrouverait- il  pas  la  prospérité  dont  il 
jouissait  au  xvii^'  siècle?  11  semble  cependant  que 
jusqu'ici  les  Hollandais  ne  soient  guère  disposés  à 
se  laisser  prendre  à  d'aussi  belles  promesses  ;  et 
pas  plus  qu'ils  n'ont  répondu  aux  ouvertures  que 
les  Allemands  leur  .ont  faites  en  vue  d'un  accord 
politique  et  économique,  ils  ne  répondront  vraisem- 
blablement à  celles  qu'on  leur  fait  à  présent. 

Repoussés  sur  un  point,  nos  voisins,  dont  le  renom 
de  ténacité  n'est  pas  usurpé,  se  reportent  sur  un 
autre.  Mais,  d'ores  et  déjà,  il  est  à  prévoir  qu'ils 
devront  à  nouveau  en  chercher  un  autre  !... 


* 
*  * 


Dans  une  motion  qu'a  votée  dernièrement  le  con- 
sistoire de  l'Église  réformée  hollandaise  d'Alexandrie 
jCap),  les  membres  de  ce  consistoire  déclarent  que 
l'annexion  des  Républiques  sud-africaines  rendra 
non  seulement  intolérables  les  relations  entre  les 
deux  races  du  Gap,  m^is  encore  portera  éventuellement 
préjudice  à  la  suprématie  anglaise  dans  le  Sud-Afri- 
cain. 

Les  Anglais,  en  effet,  se  trompent  peut-être  gra- 
vement en  s'imaginant  qu'ils  augmenteront  réelle- 
ment leur  puissance  par  l'annexion  du  Transvaai 
et  de  l'État  Libre.  Sans  doute,  comme  nous  l'avons 
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dit  en  ua  précédent  article,  cette  annexion  en  leur 
permettant  de  faire  passer  une  voie  ferrée 
d'Alexandrie  au  Gap,  d'un  bout  à  Tautre  sur  terri- 
toire anglais,  facilitera  le  déplacement  de  leurs 
troupes  et  rendra  leur  domination  prépondérante  sur 
la  majeure  partie  de  TAfrique.  Mais,  d'autre  part,  du 
fait  même  de  l'annexion,  quelles  difflcaliés  ne 
rencontreront-ils  pas,  lesquelles  contre-balance ront 
vraisemblablement  ce  surcroît  de  puissance  et 
finalement  peut-^tre  feront  passer  dans  le  domaine 
des  faits  celte  parole  de  Bismarck  qui  ne  se  sera 
que  réalisée  trop  tard  :  «  L'Afrique  du  Sud  sera  le 
tombeau  de  TAngleterre.  » 

Les  Anglais,  en  effet,  ne  pourront  pas  gouverner 
bien  longtemps  le  Transvaal  et  TÉtat  Libre  en  colo- 
nies de  la  Couronne.  Ils  seront,  dans  un  délai  assez 
bref,  obligés  de  leur  accorder  la  liberté  qu'ils 
accordent  à  toutes  leurs  colonies  peuplées  par  des 
Européens.  Or,  il  est  évident  que  les  Hollandais  se 
constitueront  en  parti  politique  distinct,  ainsi  que 
cela  s'est  passé  au  Cap  où  ils  ont  la  majorité.  Les 
forces  de  tous  les  Hollandais  de  l'Afrique  du  Sud 
se  trouveront  de  la,  sorte  groupées  en  une  seule 
masse  sur  laquelle  seront  impuissants  les  efforts 
d'assimilation  britannique.  Cette  perspective,  comme 
on  voit,  annonce  des  luttes  qui  pourront  peut-être 
faire  regretter  un  jour  aux  Anglais  Todieuse  cam- 
pagne qu'ils  ont  entreprise. 

Lucien  Gortambert. 


ARMÉE 


La  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  interdi- 
sant aux  cantiniers  de  vendre  de  l'alcool,  a  eu  la 
rare  fortune  de  plaire  à  tout  le  monde. 

Je  ne  sais  si  je  dois  oser  présenter  à  ce  sujet  quel- 
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ques  observatious,  non  pas  tant  sur  l'esprit  qui  a 
animé  le  ministre  que  sur  le  procédé  employé  par 
lui. 

Il  est  bien  évident  que  la  lutte  contre  l'alcoolisme 
grandissant  s'impose  dans  notre  société;  je  sous- 
cris volontiers  à  toutes  les  mesures  prises  par  les 
autorités  civiUs  et  militaires  qui  tendraient  à  sup- 
primer les  abus;  à  la  place  de  tous  les  mastroquets« 
je  voudrais  voir  des  laiteries,  voire  des  afteimoon  tea 
débitant  des  boissons  hygiéniques  et  non  dea  ai* 
cools  sophistiqués.  La  suppression  de  la  yen€e  de 
ces  alcools  (forcément  bon  marché)  par  les  canti- 
niers  fait-elle  avancer  d'un  pas  la  question  de  Tal- 
coolisme? 

Je  ne  le  crois  pas. 

Je  commence  par  déclarer  que  j'ai  bien  rarement 
vu  un  homme  ivre  à  la  caserne  :  les  canliniers  se 
sentent  trop  surveillés  par  le  service  de  semaine 
pour  risquer  d'être  consignés  pour  avoir  donné  un 
petit  verre  de  trop  à  un  homme  ;  lorsque  cela  arrive, 
c'est  à  la  rentrée  des  permissionnaires,  mais  le  cou- 
pable est  hors  de  la  caserne  :  c'est  le  grand  élec- 
teur, l'intangible  mastroquet  du  coin. 

L'interdiction  de  ces  multiples  préparations  con- 
nues sous  le  nom  d'apéritifs  me  semble  être  d'ailleurs 
une  précaution  inutile.  L'apéritif,  dans  les  casernes, 
est  à  peu  près  inconnu,  à  telle  enseigne  que  sou- 
vent, revenant  de  la  manœuvre,  Theure  de  la  soupe 
et  du  rata  étant  déjà  sonnée,  les  hommes  vont  à  là 
cuisine  sans  remonter  dans  les  chambres.  Si  les  sous- 
officiers,  d'autre  part,  qui  dînent  un  peu  plus  tard, 
ne  trouvent  plus  à  la  cantine  Tapéritif  dont  quel- 
ques-uns ont  pris  l'habitude,  ils  en  sont  quittes 
pour  aller  au  café  d'en  face.  Cette  circulaire,  dans 
ces  conditions,  équivaut  à  une  rente  pour  l'hono- 
rable cafetier  et  est  une  raison  de  plus  pour  que  le 
sous-olfîcier  sorte  plus  souveut  et  soit,  par  consé- 
quent, sujet  à  plus  de  tentations  extra-militaires. 


t^  L  ACTION   FilANÇAISE 

Approfondissons  davantage  et  cherchons  les  con- 
séquences de  cette  circulaire.  Les  cantiniers  sont 
chargés  de  nourrir  les  sous-ofûciers,  quelques  mili- 
taires commissionnés  et  certains  hommes  qui,  ayant 
un  service  spécial,  ne  peuvent  vivre  à  l'ordinaire  de 
la  troupe.  Ces  trois  catégories  de  militaires  sont 
nourris  à  des  prix  tels  de  bon  marché,  que  le  can- 
tinier  les  accepte  comme  une  charge,  ne  pouvant 
guère  gagner  sur  eux.  Si  vous  retires  au  cantinier 
sa  seule  source  de  profit,  qui  est  la  limonade,  il  ne 
pourra  trouver  son  compte  et  renoncera  à  sa  com- 
mission :  —  le  fait  s*est  déjà  produit.  —  La  sup- 
pression totale  des  cantines  sera  la  suite  de  cette 
circulaire,  ainsi  que  la  généralisation  des  mess  de 
sous-officiers  et  la  rentrée  à  Tordinaire  de  la  troupe 
de  tous  les  commissionnés  et  de  tous  les  «  embus- 
qués ». 

L'estomac  de  ces  derniers  en  subira  les  couse - 
quences. 

La  création  de  mess  de  sous-officiers  est  évidem- 
ment possible,  mais  elle  coûtera  fort  cher.  Jusqu'à 
présent,  les  régiments  placés  dans  certaines  condi- 
tions ont  seuls  pu  réaliser  ce  progrès.  L'exiguïté 
des  bâtiments  militaires  et  le  manque  de  crédits 
ont  nécessité^  en  effet,  Tentente  entre  les  chefs  de 
corps  et  le  service  spécial  du  génie,  afin  de  déclas- 
ser certaines  constructions  .dont  la  démolition  a 
fourni  les  matières  premières,  transportées  ensuite 
par  l'artillerie,  sans  frais  et  à  pied  d'œuvre,  de 
façon  qu'elles  soient  travaillées  par  les  ouvriers 
d'art  des  régiments.  Ce  concours  de  bonnes  volontés 
et  de  circonstances  ne  peut  se  trouver  partout,  et  la 
note  à  payer  sera  lourde. 

Néanmoins,  admettons  que  la  chose  soit  faite.  La 
circulaire  en  question  enlèvera  à  ces  mess  le  prin- 
cipal de  leurs  avantages,  à  savoir  d'engager  les 
sous-officiers  à  sortir  le  moins  possible  en  ville,  et 
le  café  recevra  les  déserteurs  du  mess. 
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On  me  dira,  j'en  suis  certain,  que  les  soas*offi- 
ciers  rengagés  pouvant  seuls  sortir  à  volonté,  les 
autres  ne  prendront  pas  d'apéritifs  et  que  c'est  tou- 
jours cela  de  gagné  I  Erreur  !  Un  désir  devenant  d'au- 
tant plus  violent  qu'il  est  plus  longtemps  compri- 
mé, l'bomme  se  rattrapera  le  lendemain  et  se  pous- 
sera de  r agrément  en  conséquence  de  son  internement 
passé  et  en  prévision  du  prochain,  comme  le  font 
les  mathurins  sur  le  plancher  des  vaches. 

Je  le  répète,  j'ai  vu  rarement  des  hommes  s'eni- 
vrer à  la  caserne,  et  il  a  fallu,  j'en  suis  certain,  les 
allégations,  les  calomnies  honteuses  des  souteneurs 
de  Dreyfus,  et  du  parti  qui  tient  le  ministre  dans  ses 
pattes,  pour  que  le  marquis  de  GalliCTet  en  soit  venu 
à  vouloir  changer  les  casernes  en  pensions  de  jeunes 
Ûlles. 

N'avez-vous  pas  été  jeune,  marquis?  N'avez-vous 
pas  pensé  autrefois  qu'un  peu  de  ton  n'était  pas  mal- 
seyant? 

Si  la  ^'uerre  à  l'alcoolisme  était  le  seul  mobile  de 
votre  circulaire,  vous  auriez  été  bien  inspiré  en  en- 
gageant vos  confrères  en  puritanisme  à  veiller  à  ce 
que  la  bière  ne  fût  plus  salicylée  ni  le  vin  alcoo- 
lisé. 

Après  vous,  sans  doute,  les  cantinières  seront 
remplacées  en  manœuvres  par  les  grands  électeurs 
ambulants,  aux  pieds  nus,  vendant  le  tord-boyau, 
et,  à  la  caserne,  ce  qui  est  le  but,  par  les  hono- 
rables commerçants  civils  au  nez  crochu  que 
Forain  nous  a  représentés  servant  un  verre  de 
dreyf  usine... 

J.  C. 
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L'Aryen,  son  rôle  social,  par  G.  Vacher  de 
Lapouge.  {Fontemoing,  édit.) 

Pour  les  doctrines  que  l'Action  française  a  pour 
objet  d'élaborer,  de  préciser  ou  de  remettre  en  hon- 
neur, il  n'a  guère,  je  crois,  paru  dans  Tannée  d'ou- 
vrage scientifique  qui  ait  plus  d'importance  que 
celui  de  M.  de  Lapouge.  Aussi  la  congrégation  des 
mystiques  et  des  idéologues  s  est-elle  acharnée  sur 
L  Aryen;  et  en  attendant  que  la  commission  de 
l'Index  interdît  ce  livre  aux  fidèles  et  ordonnât  que 
tous  les  exemplaires  saisissables  fussent  brûlés 
devant  le  génie  de  la  Bastille,  des  condamnations  de 
l'hérésie  tombèrent  du  haut  de  toutes  les  chaires 
orthodoxes.  Tandis  que  de  jeunes  et  zélés  catéchu- 
mènes réfutaient  l'auteur  au  nom  de  la  bonne  doc- 
trine et  surveillaient  de  près  ses  textes,  ses  preuves 
et  son  argumentation,  le  suprême  Pontife  en  per- 
sonne, M.  Salomon  Reinach,  prenait  le  soin  d'inter- 
venir {Revue  critique  du  12  février)  et  tentait  de 
noyer  l'hérésiarque  sous  les  flots  de  sa  verve 
épaisse. 

Je  ne  connaissais  M.  de  Lapouge  que  par  une  étude 
neuve,  hardie  et  dégagée,  sur  V  «  Inégalité  des 
hommes  »,  parue  dans  la  Revue  d'Anthropologie 
en  1888,  lorsque  je  commençai  de  lire  l'Aryen. 
Dois-je  dire  que  je  fus  saisi  autant  par  une  méthode 
scientifique  précise  et  serrée  que  par  les  dons  les 
plus  rares  du  penseur  et  de  l'écrivain?  Mais  que 
M.  de  Lapouge  donne  à  ses  justes  conceptions  une 
forme  brillante,  c'est  ce  qui  nous  les  fait  goûter  en- 
core davantage    et  c'est  aussi  ce  qui  irrite  plus 
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encore  ses  adversaires  conscients  de  leur  impuis- 
sance à  se  délivrer  de  leur  terne  helvétisme. 

Dans  la  première  partie  de  son  livre  M.  de  La- 
poage  décrit  les  caractères  physiques  et  psycholo- 
giques de  TAryen,  Homo  Europœus,  qui  n'est  pas, 
comme  certains  l'ont  écrit  et  comme  beaucoup  le 
croient,  vous  et  moi,  par  opposition  au  Sémite. 
H.  EuropsBus  a  le  crâne  allongé,  les  yeux  bleus,  les 
cheveux  blonds  (en  général),  la  taille  élevée,  le  teint 
blanc  :  c'est  le  fauve  blond,  la  noble  bHe  de  proie^  le 
conquérant  pressenti  par  Nietzsche.  C'est  lui  qui  est 
vraiment  le  plus  haut  représentant  des  hommes; 
c'est  lui  qui  invente  et  qui  crée;  c'est  à  lui  qu'est 
promise  et  due  la  conquâte  du  globe.  Au  contraire, 
le  brachycéphale,  «  courtaud,  lourdaud,  noiraud  », 
est  rhomrae  inférieur,  aux  pensées  d'esclave,  aux 
vertus  de  serf  :  laborieux,  économe,  assirailateur, 
patient,  mais  aimant  à  se  ven^'er  des  humiliations 
passivement  subies  par  uu  terrible  exercice  de  ses 
goûts  niveleurs  quand  il  est,  comme  en  France,  ar- 
rivé au  pouvoir.  Car  telle  a  été  l'œuvre  de  la  Révo- 
lution :  comme  la  mauvaise  monnaie,  par  une  loi 
économique  bien  connue,  chasse  la  bonne,  la  race 
médiocre  a  supplanté  les  nobles  Aryens  et  a  mis  à 
la  place  de  leur  bel  et  fier  édifice  social  un  mauvais 
système  abstrait  qui  dissimule  mai  sous  des  ori- 
peaux idéologiques  les  longues  rancunes  mal  cuvées 
de  l'ilote  ivre.  Au  contraire,  les  pays,  comme 
TAnglelerre  et  la  Prusse,  où  l'Aryen,  grâce  à  son 
nombre,  est  resté  à  la  place  qui  lui  est  due,  domi- 
nent et  écrasent  leurs  rivaux  et  marchent  vers  Thé- 
gémonie  universelle. 

Voilà  brièvement,  grossièrement,  non  scientifi- 
quement résumée,  la  doctrine  de  M.  de  Lapouge. 
Que  de  vérités  y  sont  énoncées  en  passant!  Que  de 
superstitions  ruinées  !  Que  de  mensonges  dus  aux 
philosophes  fanatiques  et  officiellement  enseignés 
sont  pei'oés  à  jour  :   «<   Les  individus  ne  sont  pas, 
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eomme  le  suppose  le  christianisme  â^ église  ou  laïque^  des 
unité9>  égales  et  indépendantes,  mais  les  produits  iné- 
gaux^  d'hérédités  impérieuses,  »  M.  de  Lapouge  le  ré- 
pète, preuves  à  l'appui,  tout  le  long  de  son  livre.  Il 
nous  prouve  qu'il  n*y  a  pas  plus  de  Droits  de 
THomn^  qu'il  n'y  en  eut  du  Afachœrodus  neogœus, 
au  temps  du  Pléistocène  moyen,  ou  qu'il  n'y  en  a 
aujourd'hui  du  Nyctipithèque  ou  duNototrema  mar^ 
supialis.  Il  rend  encore  sensible  à  tous  les  esprits 
justes  que  l'idée  de  patrie  ne  se  justifie  pas  à  Taide 
de  subterfuges  métaphysiques  et  moins  encore  par 
des  intérêts  économiques,  comme  l'avancent  de  bons 
apôtres  sournois  :  mais  il  montre  au  contraire  que 
la  nation  est  une  réalité  biologique.  On  ne  fabrique 
pris  des  Français  par  décret  :  la  fiction  de  la  natu- 
ralisation ne  pouvait  être  prise  au  sérieux  qu'au 
temps  jadis,  «  quand  on  croyait  au  grand  magasin 
des  limbes  dont  l'œuvre  de  chair  décianchait  l'ou- 
verture, comme  on  déclanche  une  boite  au  tir  aux 
pigeons  ». 

Complétée  par  la  belle  théorie  des  Sélections  so- 
ciales exposée  dans  un  volume  précédent,  la  thèse 
de  M.  de  Lapouge  sur  les  races,  leurs  qualités  héré- 
diteires,  les  luttes  qui  s'engagent  eptre  elles,  etc., 
possède  une  force  de  conviction  inéluctable.  Espé- 
rons que  l'auteur  donnera  un  jour  Le  Sémite,  son 
rôle  social,  qu'il  prépare  en  ce  moment.  Il  le  faut 
pour  la  confusion  de  ceux  qui  croient  lui  avoir  en- 
levé le  courage  avec  la  voix.  Dois-je  dire,  en  effet, 
qu'on  lui  a  retiré  sa  chaire,  qu'on  l'a  empêché  de 
oonfinuer  son  cours  libre  de  science  politique  à  l'Uni- 
versité de  Montpellier  pour  le  remplacer  par  un 
jeune  lévite  orthodoxe?  Mais  M.  de  Lapouge  n'a  pas 
U  droit  de  faiblir.  Il  doit  continuer  la  lutte  contre 
le  néo-obscurantisme.  Et  peut-être  lui  sera-t-il 
encore  donné  de  voir  un  jour,  comme  il  l'a  prédit, 
nos  modernes  idéologues,  acculés  par  la  science, 
s'enfermer  avec  les  derniers  cléricaux  dans  la  forte- 
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resse  du  christianisme  pour  résister  à  Tassant  de« 
impitoyables  réalités. 


Le  Peuple  et  la  Littérature  française  él  la 
fin  du  XIX'  siècle,  par  Jean  Ruinât  de  Oournier. 
{Pédone,  éditeur,) 

Dans  cet  intéressant  travail,  M.  de  Gournier,  après 
avoir  constaté  par  de  soigneuses  enquêtes  que  les 
classes  populaires  ignorent  complètement  notre 
littérature  nationale  et  montré  quels  inconvénients 
et  quels  dangers  en  résultent,  indique  les  moyens 
de  faire  pénétrer  partout  la  connaissance  de  nos 
chefs-d'œuvre  nationaux,  qui  sont  de  si  merveil- 
leux éducateurs  des  enfants  comme  du  peuple.  Sur 
les  bibliothèques,  les  conférences,  les  cours  d'adul- 
tes, les  Universités  populaires,  les  théâtres  à  bon 
marché,  les  publications  à  un  sou,  etc.,  M.  de  Gour- 
nier  a  écrit  des  pages  substantielles.  Si  tous  le» 
intellectuels  qui,  le  soir,  instruisent  les  manuels 
avaient  des  vues-  aussi  saines  et  des  desseins  aussi 
généreux  et  aussi  peu  intéressés,  ce  serait  vraiment 
une  grande  et  belle  œuvre  que  celle  d'enseigner  le 
peuple.  Mais,  au  lieu  des  grandes  vérités  qu'il  a 
besoin  qu'on  lui  rappelle,  il  est  livré  sans  défense 
aux  entrepri^s  des  enfumeurs  de  cerveaux!  M.  de 
Gournier  propose  une  autre  méthode  :  il  convient 
de  l'en  remercier,  en  souhaitant  qu*elle  soit  appli-. 
quée  au  plus  vite. 


L'Organisation  de  la  démocratie, 

par  Cbarles  Bbnoist.  (Perrin^  édit.) 

Convaincu    que    la  démocratie    est  susceptible 
d'être  organisée,  M.  G.  Benoist  a  construit  de  toutes 
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pièces  un  système  politique  dont  les  parties  sont 
fortement  liées.  Les  réformes  qu'il  propose  pour 
rélection  des  députés,  des  sénateurs  et  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  ainsi  que  pour  le  choix  des  minis- 
tres; les  attributions  étendues  qu'il  voudrait  voir  au 
Conseil  d'État;  la  créa^tion  qu'il  préconise  d'une 
Cour  suprême  chargée  de  veiller  sur  les  libertés 
nécessaires,  mal  défendues  par  de  pompeuses  dé- 
clarations, tout  cela  est  excellent  et  fort  sensé.  On 
aimera  à  retrouver  dans  cette  brochure  quelques- 
unes  des  idées  chères  à  M.  de  Marcère  et  à  M.  iules 
Lemaître,  exposées  avec  éloquence  et  clarté.  M.  Be- 
noist  est  de  la  bonne  école  des  politiques,  rares 
aujourd'hui,  qui  ne  tombent  ni  dans  le  pathos  qua- 
rantehuiteux  ni  dans  le  galimatias  humanitaire,  et 
savent  encore  faire  usage  des  règles  logiques  sans 
perdre  de  vue  les  réalités. 


L'Ordre  social  et  ses   bases  naturelles, 

esquisse  d'une  anthropo- sociologie,  par  0.  Ammon, 
traduit  par  H.  Muffang.  (Fontemoing ^  éditeur.) 

Edouard  de  Hartmann,  cet  ancien  offîcier  qui  ré- 
tablit une  si  belle  discipline  dans  la  philosophie 
désordonnée  des  universitaires  allemands,  a  écrit 
un  jour  que  la  tâche  des  Intellectuel^  devait  se  ré- 
sumer à  «  bien  pénétrer  tous  les  hommes  de  cette  con- 
viction que  leur  devoir  consiste,  non  pas  à  conquérir  la 
liberté,  mais  à  se  mettre  d'accord  en  vue  d'une  servitude 
rationnelle  ».  Le  savant  anthropologiste  de  Caris- 
ruhe,  M.  Ammon,  aurait  pu  mettre  ces  roots  comme 
épigraphe  à  son  ouvrage  où  il  s'est  appliqué  à  justi- 
fier scientifiquement  l'ordre  social  —  j'entends 
celui  qui  règne  en  Allemagne  et  dans  quelques 
autres  pays  civilisés,  car,  en  France,  nous  ne  con- 
naissons plus  rien  qui  soit  digne  de  ce  nom.  C'est 
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une  des  réfatations  les  plus  solides,  les  plus  ser- 
rées, des  utopies  démocratiques  qui  ait  jamais  été 
écrite.  Avec  la  sereine  précision  d*un  homme  qui  a 
passé  une  partie  de  sa  vie  à  mesurer  l'indice  cépha- 
lique  de  ses  concitoyens,  M.  Ammon,  à  Taide  de 
courbes,  de  statistiques  et  d'observations  de  toute 
sorte,  mises  en  œuvre  avec  une  logique  implacable, 
nous  prouve  que  Tégalitarisme  est  le  résultat  d'une 
monstrueuse  aberration  de  l'esprit,  car  le  jeu  na- 
turel de  la  sélection  met  l'homme  qu'il  faut  à  la 
place  qui  lui  convient  et  donne  la  place  nécessaire 
à  l'homme  convenable.  Et  M.  Ammon  ne  dédaigne 
pas  de  mêler  une  piquante  ironie  à  ses  démonstra- 
tions. Il  délie  Bebel  de  réfuter  la  conclusion  néces- 
saire de  ces  deux  prémisses  :  A.  Tous  les  hommes 
sont  égaux.  B.  11  y  a  pourtant  des  imbéciles  qui  n'ar- 
rivent pas  à  le  comprendre.  C.  Par  conséquent, 
tous  les  hommes  ne  sont  pas  égaux  ;  par  conséquent 
la  première  proposition  est  fausse.  —  La  condam- 
nation du  suffrage  universel  s'illustre  de  cette  re- 
marque :  «  Les  quelques  capacités  qui  ornent  encore 
notre  Reichstag  n'occupent,  la  plupart  du  temps, 
leur  place  que  par  Terreur  des  électeurs  qui  croient 
avoir  nommé  des  égaux.  »  Et  je  livre  cette  formule 
à  nos  Intellectuels,  en  les  suppliant  de  se  rappeler 
qu'elle  a  été  écrite  dans  la  langue  de  Luther,  de 
Kant  et  de  Marx  :  «  Tandis  que  pour  l'homme  cul- 
tivé les  avantages  de  la  vie  civilisée  ne  s'obtiennent 
qu'au  prix  du  renoncement  à  l'indépendance  indi- 
viduelle, et  qu'il  tâche  de  s'accommoder  dignement 
de  l'iNÉviTABLE,  Tiiidividu  sans  culture  ne  songe 
qu'à  exercer  sa  rage  contre  n'importe  quoi  ou  à  dé- 
couvrir quelque  nouvelle  organisation  politique, 
tirée  de  son  imagination  sur  le  modèle  du  pays  de 
Cocagne.  » 

M.  Ammon  est  nationaliste  conservateur;  il  ad- 
mire, défend  et  voudrait  plus  solides  encore  le  ma- 
gniOque  édifice  social  de  son  pays  et  ses  belles  ins- 
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titutions,  harmonieusement  combinées,  que  des 
énergumènes  s'efforcent  de  jeter  à  bas  au  nom  de  je 
ne  sais  quel  Evangile  de  destruction  et  de  folie,  dont 
le  ton  d'apocalypse  se  déguise  mal  sous  des  formes 
pédantes  et  des  allures  pseudo-scientifiques.  M.  Am- 
mon  est  un  Badois  chauvin  qui  n*aime  pas  la 
France  :  mais  comme  je  préfère  un  tel  ennemi  à  des 
«  amis  »  comme  M.  Bebel  qui,  paraît-il,  a  proposé 
qu'on  nous  rendît  l'Alsace  1  Mais  notez  bien  ceci  : 
M.  Ammon,  Français,  serait  ultra>cocardier,  et 
chaque  jour  songerait  à  la  revanche.  M.  Bebel,  au. 
contraire,  s'il  était  notre  concitoyen,  prêcherait  le 
désarmement  et  invoquerait  la  prescription  pour  le 
traité  de  Francfort.  Enfin  il  aurait  fait  campagne 
on  sait  trop  pour  quel  parti  dans  V Affaire.  Tandis 
que  M.  Ammon  se  serait  classé  je  sais  bien  parmi 
quels  esprits,  avec  sa  conception  de  la  justice,  «  ins- 
trument de  sélection  naturelle  eu  vue  de  l'élimi- 
nation d'individus  dont  le  caractère  est  ainsi  fait 
que  leur  conduite  est  eu  antagonisme  avec  les  Gns 
sociales  ». 

Je  m'aperçois  que  je  n'ai  nullement  indiqué 
quelles  étaient  les  bases  naturelles  de  Vordre  social. 
Mais  l'exposé  de  ï anthropo-sociologie  serait  bien  long 
et  peut-être  d'un  ordre  d'idées  trop  spécial  pour  être 
du  domaine  de  ce  recueil.  J'espère  avoir  suffisam- 
ment indiqué  quelles  en  étaient  les  tendances  di- 
rectrices. Et  maintenant  disons  que  le  consciencieux 
traducteur  de  cet  ouvrage  écrit  en  haine  des  idéo- 
logues est  un  universitaire,  un  pur,  un  professeur 
agrégé  au  lycée  de  Saint-Brieuc,  M.  H.  Muffang, 
qui,  au  lieu  d'interpréter  la  Déclaration  des  Droits 
aux  paysans/briochains,  mesure  leur  capacité  crâ* 
nienne  :  c'est  un  exercice  salutaire  auquel  devraient 
bien  se  soumettre  quelques  philosophes  de  notre 
connaissance.  Rien  ne  contribuerait  mieux  à  re- 
dresser leur  jugement,  qui  semble  incurabiement 
faussé. 
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Les  Amants  d'Arles,  par  Henri  Mazbl  (Société 
du  Mercure  de  France). 

Arles,  Rome  des  Gaules,  ville  chère  aux  artistes 
pour  la  beauté  de  ses  femmes,  de  ses  Alyscans  et 
de  son  Saint-Trophime,  est  le  premier  personnage 
du  drame  de  M.  Henri  Mazel,  avant  même  les  dou- 
loureux amants  Gësaire  et  Fëlicie.  Ce  livre  exhale 
toute  la  mélancolie  des  nobles  cités  mourantes  ;  on 
y  entend  la  vaine  lamentation  des  patrices  dont  le 
sang  appauvri  n'est  plus  capable  d'engendrer  des 
chefs  pour  défendre  la  terre  des  aïeux  et  perpétuer 
la  gloire  de  la  race.  Dans  un  style  lyrique  sobre  et 
triste  à  souhait,  M.  Mazel  a  évoqué  Tagonie  de  la 
puissajice  romaine  et  la  chute  du  nom  latin. 

Jacques  Bainville. 

Mémento.  —  La  Réforme  libérale  de  renseigne- 
ment scolaire,  par  Gédi^.on  Gory  (Pontemoing),  inté- 
ressante étude  de  pédagogie  où  l'auteur,  épris  des 
pensées  concrètes,  réclame  une  éducation  nationale 
et  qui  ne  tienne  pas  tous  les  enfants  pour  de  pures 
entités  capables  de  subir  un  régime  uniforme.  — 
VÈlat  et  la  marine  marchande  française,  par  P.-A. 
ScHAYÉ  {Fontemoing),  livre  aux  statistiques  attris- 
tantes et  qui  propose  les  mesures  législatives  né- 
cessaires pour  sauver  notre  marine  d'une  déca- 
dence qui  s'accentue  chaque  jour.  —  La  vie  sociale 
de  notre  temps.  Notre  opinion  et  rêveries  d'un  positi- 
viste, par  Antoine  Bauman  (Perrin);  livre  où  l'au- 
teur décrit  avec  talent  les  mœurs  de  la  bour- 
geoisie, analyse  notre  conception  de  la  famille, 
de  la  propriété  et  de  la  religion.  Nous  reparlerons 
à  loisir  de  cet  intéressant  ouvrage. 


■  < 
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LA  DERNIERE  LETTRE  DU  COLONEL  VILLEBOIS-HAREUIL. 

On  s'est  demandé  quel  était  le  but  de  rexpéditioii 
dans  laquelle  le  colonel  de  Yillebois-Mareuil  a 
trouvé  une  mort  glorieuse. 

Une  lettre  datée  de  Hoopstadt  28  mars,  qui  vient 
de  parvenir  à  son  frère,  nous  renseigne  pleinement 
à  ce  sujet. 

a  Mon  idée  est  que  les  Anglais  comptent  opérer 
par  le  Vaal  contre  le  Transvaal,  comme  ils  ont 
opéré  par  la  Modder  contre  le  Freestadt.  En  atten- 
dant, le  front  boer  est  à  Brandfort,  le  siège  du  Gou- 
vernement à  Kroonstadt  et  mon  incursion  doit  élu- 
cider le  point  de  savoir  si  la  tentative  anglaise  se 
fera  par  Bloemfontein  raccordé  avec  le  chemin  de 
fer  de  Kimberley,  par  la  Modder  ou  par  Warrenton  et 
la  ligne  d'étapes  du  Vaal.  Je  penche  pour  ce  dernier 
plan.  On  a  dit  que  les  Anglais  avaient  déjà  construit 
un  tronçon  jusqu'à  Koodoosrand  où  fut  pris  Gronjé, 
mais  le  fait  paraît  controuvé  et  je  vais  l'éclaircir. 

«  Je  suis  à  ma  dernière  étape  de  sécurité  boere 
et  demain  je  me  lancerai  dans  l'inconnu  avec 
l'obligation  d'aller  au  but  coûte  que  coûte,  en  se- 
mant chevaux  et  hommes,  s'il  le  faut. 

«  Villebois-Markuil.  » 


* 


LETTRE  OUVERTE  A  QUELQUES-UNS  DE  NOS  AMIS 

i"jain  1900, 

«  Je  suis  accusé,  écrivais-je  le  {^^  septembre  1899 
{Action  française^  l^'^vol.,  p.  453),  de  traiter  la  reli- 
gion par  dessous  la  jambe,  et  d'écrire  d'une  façon 
désobligeante  pour  les  catholiques  »  ;  j'ajoutais:  «  Je 


1 


BITLLETIN    DE   L*ACTION  FRANÇAISE  1007 


m'attends  à  être  traité  de  clérical  honteux  par  les 
sectaires  de  la  libre  pensée  versés  dans  le  matéria- 
lisme »,  et  plus  loin  :  c  Parce  que  l'anticléricalisme 
et  le  cosmopolitisme  sont  Fœuvre  de  la  libre-pensée 
sectaire  et  maçonne,  je  veux  les  combattre  avec  les 
seules  armes  de  la  libre-pensée,  c'est-à-dire  sans 
admettre  l'origine  divine  de  la  religion.  » 

Le  catholicisme  étant  seul  en  cause,  nos  amis  de 
la  religion  réformée  n'ont  rien  trouvé  à  redire  à 
cela,  mais,  aujourd'hui  que  la  logique  nous  a 
conduit  à  considérer  la  religion  catholique  comme 
la  forme  de  religion  la  mieux  appropriée  au  tempé- 
rament national  et,  par  suite,  à  réaliser  une 
enquête  sur  le  Protestantisme  dont  l'influence,  au 
premier  abord,  nous  a  paru  être  prépondérante 
sur  le  plus  grand  nombre  des  notabilités  dirigeantes 
du  Dreyfusisme  et  du  régime  dont  nous  mourons; 
aujourd'hui,  dis-je,  nos  amis  de  la  religion  réfor- 
mée nous  écrivent  : 

«  Nous  pensions  que  voire  biU  était  de  faire  la 
«  guerre  aux  dreyfusistes  gouvernementaux  ^quelles  que 
«  soient  d* ailleurs  leur  origine  et  leur  religion  ;  Nous 
a  voyons  que  nous  notes  sommes  trompés  et  que  e*est 
«  surtout  le  protestantisme  que  vous  attaquez,  » 

Je  suis  obligé  de  rappeler  que  cette  enquête  a 
été  annoncée,  dans  le  numéro  du  15  décem- 
bre 1899,  par  un  «  Appel  au  loyalisme  français  des 
protestants  »  et  que  sa  portée  a  ensuite  été  précisée 
le  !•'  avril  1900  (Action  française,  2«  semestre, 
page  612).  Nous  n'avons  fait,  en  cela,  que  suivre 
la  ligne  de  conduite  tracée  par  notre  vénéré  et 
éminent  ami  M.  de  Mahy,  par  son  discours  du 
8  décembre  1896  à  la  Chambre  des  députés,  à 
propos  des  abus  commis  en  France  par  les 
sociétés  anglaises  de  propagande  biblique. 

Le  principe  de  cette  enquête  une  fois  admis  et 
adopté  par  l'Action  Française,  le  directeur  politique' 
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M.  H.  Vaugeois,  conduit  le  combat  à  sa  fantaisie, 
dans  la  plénitude  de  son  indépendance  et  de  sa 
responsabilité.  Il  demande  aux  notoriétés  qu'il 
consulte  de  lui  répondre  avec  leurs  idées  person- 
nelles, selon  leur  goût  particulier.  C'est  à  lui, 
lorsqu'il  jugera  l'enquête  suffisamment  complète, 
d'en  tirer,  telles  conclusions  philosophiques, 
religieuses  et  politiques  que  sa  compétence  lui 
dictera. 

Remarquons  à  ce  sujet  la  distinction  loyale  faite, 
dès  la  première  lettre  de  l'enquête  (celle  de 
M.  Paul  Bourget),  entre  les  protestants  vraiment 
français  et  ceux  qui,  «  s^ étant  associés  à  la  détestable 
besogne  de  persécution  jacobine^  ont  perdu  tout  titre 
au  nom  de  chrétien  »,  et  j'ajoute  de  français, 
puisqu'ils  ont  fait  œuvre  de  cosmopolite. 

Les  protestants  n'ont  donc,  à  mon  avis,  pas  plus 
de  raisons  de  nous  reprocher  une  tendance  à  la 
lutte  confessionnelle  que  les  catholiques  il  y  a 
six  mois.  Nous  les  supplions,  ces  protestants  de  la 
vieille  France,  de  travailler  avec  nous,  en  dehors 
de  leurs  croyances  confessionnelles,  à  préciser  le 
programme  nationaliste.  Qu'ils  supposent,  par 
exemple,que  nous  sommes  une  de  leurs  nombreuses 
sectes  dissidentes  !  Il  y  a  de  cela  d'ailleurs  :  ne  nous 
appuyons-nous  pas,  comme  leurs  ancêtres,  sur  la 
libre-pensée,  sur  le  libre  examen,  pour  analyser  et 
juger  une  société  ? 


♦  ♦ 


Je  dois  également  dissiper  un  malentendu  que 
j'ai  déjà  dû  signaler  une  fois  (Querelle  de  mots. 
Action  française,  premier  semestre,  page  571).  c  /( 
faut  que  se  forme  ou  se  reforme,  a  dit  M.  Vaugeois 
dans  sa  conférence  du  30  juin  1899  (page  19),  un 
parti  républicain  national  qui  reprenne  [*œuvre  opft- 
miste  de  la  Révolution  dans  Cesprit  même  où  elle  avait 
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été  inaugurée  :  et  cet  espi*il  n'était  que  Vheureax 
mélange  de  bon  sens  et  de  sens  moral  qui  animait  le 
franc  sourire  de  nos  ancêtres,  »  Les  royalistes  nous 
boudèrent  au  début.  Aujourd'hui,  quelques  répu- 
blicains nous  accusent  de  trop  nous  rapprocher 
d'eux. 

Le  mot  de  Vaugeois  :  «  Réaction  <f  abord  »,  ce  mot 
qui  efTarouchait  quelques-uns  de  nos  amis,  il  vient 
d^étre  approuvé  par  le  peuple  de  Paris.  En  renver- 
sant les  tyrans  des  Loges,  ce  peuple  a  fait  de  la 
réaction  contre  les  idées  suisses  exploitées  par  la 
Révolution,  en  faveur  des  anciennes  idées  françaises 
qu'il  veut  remettre  en  valeur.  Les  Parisiens  ont-ils 
fait  du  royalisme  parce  qu'ils  ont  élu  quelques 
royalistes? 

De  même,  peut-on  nous  accuser  de  marcher  à  la 
royauté  parce  que,  parmi  nous,  indépendants  cher- 
cheurs de  vérités  politiques,  nous  avons  accepté  avec 
reconnaissance  la  collaboration  du  royaliste  Charles 
Maurras?  Avons-nous  le  droit  de  lui  demander  de 
mettre  son  drapeau  dans  sa  poche  lorsqu'il  nous 
apporle,comme  il  le  ferabientôt  encore,  une  lumière 
nouvelle,  une  compréhension  originale  d'un  point 
de  l'histoire  que,  sans  doute,  beaucoup  comme  moi, 
ne  pouvaient  avoir  ? 

Reprenant  la  solide  et  substantielle  méthode 
d'Augustin  Thierry,  que  l'œuvre  de  Taine  nous  a 
trop  fait  oublier,  M.  Charles  Maurras  dans  l'étude 
sur  la  République  des  Marti  gués  que  nous  publie- 
rons incessamment,  ajoute  un  nouveau  chapitre  au 
«  Tableau  de  l'ancienne  France  municipale  »  de  noire 
grand  historien.  Il  nous  montre  l'indépendance  des 
chefs  de  famille  assemblés  en  parlement  vis-à-vis 
d'une  royauté  soi-disant  absolue,  et,  ce  qui  est  plus 
^rave,  les  libertés  municipales  plus  grandes  en  1789 
que  sous  la  République  liberti'cide  qui  est  la  nôtre, 
et  même  que  sous  la  Restauration. 

M.  Charles  Maurras  n'est,  je  crois,  qu'un  fédéra- 


iOiO  l'action  française 

liste  nationaliste,  pour  lequel  Je  droit  divin  restant 
lettre  morte,  la  royauté  n'est  qu'iln  moyen,  entre 
d'autres,  d'arriver  à  la  décentralisation  et  aux 
autres  réformes.  Mais  alors  la  discussion  est  utile. 
Je  ne  résiste  pas  au  désir  de  citer  encore  ici  celui 
à  qui  nous  devons  tant.  Le  colonel  de  Villebois- 
Mareuil  m'écrivait  au  sujet  d'un  incident  relatif  à 
V Action  française  : 

«  Ne  votes  mettez  pas  martel  en  tête  de  Vincidenty 
<E  le  fonds  n^ est  pas  entamé.  Je  vois  seulement  que  le 
«  travail  se  compliquera  de  beaucoup  d'arguties, 
<c  L'accouplement  des  cervelles  humaines  est  une 
«  étrange  misire^  c'est  pour  cela  que  les  politiciens 
«  disent  :  Amen!  à  tout  le  monde,  » 

Nous  ne  sommes  pas  des  politiciens  ;  nous 
cherchons,  indiflerents  aux  opinions  préconçues,  à 
travers  la  pénombre  où  se  trouvent  nos  traditions 
nationales,  le  sentier  qui  conduit  à  la  lumière  de 
la  vKRiTÉ  FRANÇAISE,  eu  ce  moment  éclipsée  par  le 
voile  épais  du  cosmopolitisme. 


♦  » 


Nous  rappelons  que  les  demandes  de  changement 
d'adresse  doivent  être  accompagnées  de  la  somme 
de  0  fr.  60  pour  frais  de  bandes. 


«     4. 


AVIS.  —  Nous  prions  nos  ABONNÉS  dont 
l'abonnement  expire  avec  le  prochain  numéro  de 
vouloir  bien  nous  envoyer  la  somme  de  10  francs 
pour  son  renouvellement. 

Afin  d'éviter  tout  retard,  nous  ferons  recouvrer  la 
somoie  de  10  fr.  50  pour  les  réabonnements  qui  ne 
nous  seraient  pas  parvenus. 

J.  Caplain-Gortamrbrt. 


Le  Gérant  :  J.  Caplain. 


Pans.  —  Imprimerie  F.   Levé,  rue  Cassette,  17. 


La  Direction  de  r ACTION  FRAN- 
ÇAISE fait^  à  titre  gracieux^  renvoi 
dun  numéro  de  son  Bulletin  bi-mensuel 
aux  personnes  qu'elle  sait  s'intéresser  à 
la  question  nationaliste. 

Celles  qui  désireraient  recevoir  ré- 
gulièrement ce  périodique  sont  priées  de 
remplir  le  Bulletin  d^ abonnement  ci- 
joint  et  de  V adresser  à  V Administration^ 
143,  rue  dAboukir^  en  y  joignant  un 
mandat  de  J  0  francs. 


mt*^^^0>0>0»m0t^^0*ttt^^f>0 


L ^Action   Française 

EST  EN  VENTE  A  PARIS  CUEZ 

MM.  BOULINIER,  i9,  boulevard  St-Michel. 
BRASSEUR,  galerie  de  rOdéon, 
CHAUMONT,  27,  quai  Sl-Micfiel, 
FLAMMARION,  36,  avenue  de  VOpéra. 
FLAMMARION  &  VAILLANT,  10,  boulevard  des 

Italiens. 
FLAMMARION  ET  VAILLANT,    3,  boulevard  St- 

Martin, 
FLOURY,  1,  boulevard  des  Capucines.  > 
LANCIEN,  32,  avenue  Duquesne. 
LEFRANÇOIS,  8,  rue  de  Rome. 
LIBRAIRIE  ANTISÉMITE,  45,  rue  Vivienne. 
MAILLET,  129  bis,  rue  de  la  Pompe. 
G.  MARTIN,  426,  faubourg  Saint-Honoré. 
E.  MARTIN,  3,  faubourg  Saint-Honoré. 
SAUVA ITRE,  72,  boulevard  Haussmann, 
TARIOE,  18,  boulevard  St-Denis. 
TIMOTEI,  14,  rue  de  Castiglione. 
VEDEUX,  114,  boulevard  Magenta. 

et  dans  les  principales  gares  de  Paris  et  de  lafprovince. 
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GHEilKS  DE  FER  DE  L'OUEST 


^MMAMMMtMMMMMMMAMtM 


Lft  Compagnie  recommande  iDstamment  à  MM.  les  Toyagenrs 
de  Touloir  bien  enlever  les  anciennes  étiquettes  qui  peuvent  se 
trouver  sur  leurs  bagages  afin  d'éviter  les  erreurs  de  directions 
et  d'inscrire  sur  ces  colis  leur  adresse  et  le  nom  de  la  gare  des- 
tinataire. 

Pour  faciliter  cette  inscription,  MM.  les  voyageurs  trouveront 
aux  bibliothèques  des  gares  des  carnets  d'étiquettes  gommées 
au  prix  de  0  fr.  05  le  carcet  de  10  étiquettes. 


Le  nombre  des  voyageurs  qui  partent  de  la  gare  Saint-Lazare 
et  des  gares  de  la  ligne  d'Auteuil  pour  se  rendre  &  l'Exposition 
augmente  tous  les  jours. 

En  effet,  le  public  a  bien  vite  reconnu  que  le  chemin  le  plus 
court  et  le  plus  commode  pour  se  rendre  à  l'Exposition  est  sans 
contredit  la  ligue  du  Cbamp-de-Mars  et  des  Invalides,  qui  per- 
met d'aller  de  Saint-Lasare  en  22  minutes  k  la  gare  du  Champ- 
de-Mars,  et  de  lA,  à  la  gare  des  Invalides  en  1  minutes. 

Et  le  soir,  notamment  au  retour  des  lètes  de  nuit,  un  des 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  rapides  pour  rentrer  ches  soi 
sera  de  prendre  un  des  nombreux  trains  mis  à  la  disposition  du 
public  ft  la  gare  du  Champ-de-Mars. 

Les  facilités  offertes  aux  visiteurs  de  l'Exposition  augmente- 
ront encore  I(9rsque  la  gare  du  Champ-de-Mars  débarrassée  du 
service  des  wagons  amenant  les  produits  pour  l'Exposition, 
pourra  être  consacrée  entièrement  an  service  des  voyageurs  et 
recevoir  successivement  les  trains  pour  la  gare  du  Nord,  la  Cein- 
ture R.  D.  (Bastille,  Vincennes,  etc.). 


Il  ne  faut  pas  croire  que  les  gares  du  Champ-de-Mars  et  des 
Invalides  toient  exclusivement  réservées  aux  trains  de  l'Expo- 
sition. 

Toute  une  région  de  la  rive  gauche,  comprenant  les  quartiers 
d»  Faubourg  Saini-Oermain,  des  Invalides,  du  Gros-Caillou,  etc., 
et  qui  était  jusqu'ici  privée  de  moyens  de  transport  directs  et 


rapides  ver»  1er  Boiff  de  Boalogire  et  divers  points  de  la  rive 
droite-ouest,  se  trouve  mainteoaat  desservie  par  la  ligne  des 
Invalides  et  du  Champ- de-Mars  à  la  gare  Saint-Lazare. 

Les  habitants  de  ces  quartiers  peuvent,  en  prenant  le  train  à 
la  gare  des  Invalides,  se  transporter  : 

au  ChaDtip-de-Mars en  T 

à  l'Avenue  Henri  Martin en  19* 

k  l'Avenue  du  Boit  de  Boulogne en  2? 

k  Neuilly-Porte-Maillot en  ÎV 

à  Courcelles-Levallors. en  27' 

à  Batignolles en  30' 

à  la  Gare  Saint-Lazare . .  » en  3o' 

Pour  les  retours  les  temps  de  parcours  sont  les  mêmes. 

Paris  à  Londres  via  Rouen ^  Dieppe  6t  Newhaven  par  la  gare 
Saint-ÏMzare. 

Services  rapitles  âe  jour  et  de  nuit  ton»  lés  jours  (Dimanches 
et  Fêtes  compris)  et  toute  Tannée.  Trajet  de  jour  en  9  heures 

(l'®  et  2«  classes  seulement). 

GRANDE   ÉCONOMIW 

Billets  simples .valabjes  pendant  7  jours:  !*"•  classe,  43  ft>.  25; 
2*  classe,  32  francs;  3»  classe,  23  fr.  25. 

Billets  d'aller  et  retour  valables  pendant  un  mois:  i^^  classe, 
72  fr.  75  ;  2«  classe,  52  fr.  75  ;.  3-  classe,  41  fr.  50. 

Départs  de  Paris  Saint- Lazare:  1-0  heures  matin.  9henreB  soir* 
Arrivées  à  Londres  :  London-Bridge  7  h.  5  soir,  7  h.  40  matin  ; 
Victoria  7  h.  5  soir,  7  h.  50  matin. 

Départs  dp.  Londres  :  London-Bridge  10  heures  maiia, 
9  heures  soir;  yictofia  10  heures, matin,  8  h.<50  soir.  Arrivée» 
à  Paris  Saint-Lazare  :  6  h    55  soie,  7  h.  15  matin.. 

Des  voitures  à  couloir  et  à  compartiments  (W.  C.  et  toilette) 
sont  mises  eu  service  dans  les  trains  de  marée  de  jour  et  de 
nuit  entre  Paris  et  Dieppe.  Des  cabines  particulières  sur  les  ba- 
teaux peuvent  être  réservées  sur  demande  préalable. 

La  Compaguie  do  l'Ouest  envoie  franco,  stir  démande  affran- 
chie, des  petits  t'uides  indicateurs  du  service  de  Paris  à  Londres^ 


'-*• 


PUBLICATIONS   DE    VACTiON  FRANÇAISE 

Henri  Vaugeois,  secrétaire-adjoint  de  la  Patrie 
française  :  l'Action  Française..  ....    0  fr.  25 

Maurice  Pujo  :  âpres  l'Affaire...    0  fr.  10 

Dauphin  Meunier  :  Le  Mal  et  le  .  remè- 
de  ..; 0  fr.  30 

Gopin  -  Albancelli  :  La  Dictature  Maçon- 
nique.  \ 0  fr.  50 

Octave  Tauxier  :  De  l'inaptitude  des  Fran- 
çais a  concevoir  la  question  juive.    O  fr.  50 

X***:.  Une  réforme  parlementaire,  la  Mé- 
TJtARCHIE » ." 0  fr.  60 

X***:.La  République  chez  un  peuple  $ans 
éducation  politique,  par  un  membre  de  la 
Patrie  française 0  fr ,  20 

EN    PRÉPARATION 

Charles  Maurras  :  Les  Monod  peints  par  eux- 
mêmes.  Histoire  naturelle  et  politique  d'une  famille 
de  protestants  étrangers  dans  la  France  contem- 
poraine. 


SOCIÉTÉ  DE  L'ACTIQU  FRANÇAISE 


i 


La  Société  en  participation  «  V Action  Fran--  fi 

'^aise  »  a  pour  but  de  créer  une  relation  cons- 
taole  enlre  le  peuple  et  les  hommes  d'une 
culture  élevée  dont  Tinitiative  a  eu»  comme 
premier  résultat,  la  magnilitjue  expansion  de 
la  Ligue  de  îa  Patrie  française. 

M.  Jules  Caplain-Corfambe7't,  bien  connu 
dans  le  XVP  arrondissement  de  Paris,  gé- 
rant de  celte  association,  adresse  un  pressant 
•rïppel  aux  Français  soucieux  de  faire  revivre, 
d«uis  notre  pays,  une  politique  honnôLe  et  les 
prie  de  se  joindre  aux  patriotes  qui  lui  ont 
déjà  répondu. 


f 


lOTEE 


PRIME 


L'Action 


française 


Nous  olïrons  à  titre  de  remerciements  aux 
personnes  qui  nous  procureront  deitiT  abonne- 
mmih  une  élégante  autoreîiure  en  ctiagrîn,  t!oa- 
verture  au  modèle,  spécialement  destinée  x\ 
contenir  les  numéros  d'un  trimestre  de  r.^cfio» 

Française, 

* 

Regrettant  de  ne  pouvoir  offrir  cette  élégaijli  et 
pratique  uulorcliure,  comme  prime  à  loua  no!^ 
abonnés,  nous  la  tenons  néanmoins  à  leur  disposi- 
tion au  prix  de  revient, 

soit    9  rr.  «21 

En  vente  à  nos  bureaux  pour  la  «omm«  de 

3   FRANCS 

PARIS.   —   IMI'UIMKRIR   F.    LKVK,    RUB   CASSKTTB^   11, 


â''  ^innée.  —  N^  24.  15  Juin  1900 


L 'A  et  ion 


française 
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SOMMAIRE  DU  13  JUIN  1900 
DÉ.MOCItATKS       OU       DKMO- 

HHiLES Henri  Vgugeois. 

La  HKPUHLirn'K  di;  ArARri- 

(îiK  CONTRE  lf:s  siiajJis 

dl:    (.TALiJFi-'ET    {Le Lire  à  ■         * 

lliuri  Vauiieoi^) Charles  Maurras. 

Le   JioLE    d'une    capitale 

DANS   C\  ÉTAT    DÉ.MOCICA- 

Tini  E Léon  de  Montesquieu. 

Les  PIUSONNIEKS  FUANÇAIS  ',  ' 

EN  ANCVLETEiuiE Robinet  de  Cléry. 

PAHTIE    PÊIlIODIdEE 

Opinions  :  Idéalisme  ^ociaiiste  et  hestialitâ  naLionalhlt^ 
(Seboucle).  —  La  Vte  nationale  :  Mnrinc  (Roben 
ISaillyj.  — Bulletin  BlItLIOGRAPHIQtT.  (.lacqacs  Baîn- 
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NOTES  POLITIQUES 


15  juin  1900 

DÉMOCRATES  OU  DÉMOPHILES 


«  La  politique  »  ne  fait  trêve  nichez  nos  ad- 
versaires ni  chez  nous,  malgré  l'Exposition 
qui  est  au  plus  haut  point  captivante  et 
neuve,  —  malgré  ce  ciel  de  juin  1900,  où 
règne  avec  tant  de  force  l'un  de  nos  plus 
beaux  étés  de  France,  Il  fallait  la  prévoir, 
cette  nécessité  où  nous  met  l'esprit  même  de 
nos  institutions  :  notre  parlementarisme 
républicain,  de  songer  sans  cesse  aux  af- 
faires de  la  nation  et  de  nous  y  passionner, 
pour  peu  que  nous  en  ayons  une  fois  deviné 
le  désordre  (1),  alors  même  que  tout  va  bien 

(1)  Il  n'est  pas  un  Français  qui  puisse  accepter  ce 
désordre  ayec  scepticisme,  quaùd  il  se  traduit  comme 
aujourd'hui,  au  sommet  de  notre  organisme  militaire,  en 
une  significatiye  démission,  donnée  par  M.  le  chef  d'état- 
major  général  Delanne,  et  insolemment  jetée  au  panier 
par  le  nouveau  ministre  André. 
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pour  nos  affaires  privées  et  pour  nos  plaisirs. 

L'agitation  nationaliste  présente  n'abou- 
tirait à  rien  qui  vaille  la  peine  d'Atre  consi- 
déré, si  nous  n'apercevions  pas,  bientôt,  la 
première  et  la  capitale  exigence  à  laquelle 
devra  satisfaire  le  régime  que  la  France  se 
prépare,  non  pas  à  se  donner  (c'est  là  une 
vieille  plaisanterie!),  mais  à  recevoir  de  sa 
fortune. 

Il  faudra,  précisément,  que  ce  régime  ait 
pitié  du  peuple,  c'est-à-dire  qu'il  veuille  bien 
nous  soulager,  vous  et  moi,  de  notre  gro- 
tesque emploi  de  souverains-amateurs. 


■à 


Une  équivoque  pèse,  il  faut  bien  le  dire, 
sur  tous  les  discours  et  sur  toutes  les  démar- 
ches des  politiques  patriotes,  mais  improvi- 
sés, que  nous  avons  essayé  d'être,  quand  nous 
avons  vu  l'étranger  installé  au  cœur  du  gou- 
vernement avec  les  ignobles  courtiers  de 
trahison  que  dirige  M.  W aldeck-Rousseau, 
avec  M.  Waldeck-Rousseau  lui-même,  cet 
avocat  mésestimé  de  ses  pairs,  premier  et  uni- 
que défenseur,  en  définitive,  d'un  capitaine 
riche  en  relations  et  tout  de  même  un  peu 

«isolé  »,  lui  aussi L'équivoque  où  s'en- 

tortille  et  se  paralyse  notre  parti  français, 
dans  une  lutte  si  difficile  contre  un  ennemi  si 
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bien  fortifié, l'équivoque  perpétuellement  re- 
naissante et  qu'il  faudrait  dissiper  pour  que 
notre  parole  sonnât  tout  à  fait  clair  et  réveil- 
lât la  troupe  desécouteursserviles  du  Palais- 
Bourbon,  c'est  celle-ci  :  Voulons-nous  chan- 
ger, les  institutions  ou  seulement  le  person- 
nel? Voulons-nous  une  autorité  politique  vé- 
ritable, qui  rende  Tégoïsme  d'un  chacun 
moins  nuisible  &  la  société,  en  le  canalisant, 
en  l'utilisant  même,  en  le  dupant  au  besoin 
comme  fait  la  Nature?  —  ou  bien  vouions- 
nous  je  ne  sais  quelle  réformemorale,  qui  sup- 
primât cet  égoïsme  et  le  remplaçât  parla  «  ver- 
tu »,  fondement  des  républiques  ?  En  d'autres 
termes,  nos  amis  songent-ils  à  enlever  toute 
raison  d'être  au  métier  de  politicien  irrespon- 
sable qui  est  à  la  portée  du  premier  venu, et  à 
restaurer  la  redoutable  fonction  de  Thonime 
d'État  ?  songent-ils  à  accroître,  pour  les 
audacieux  qui  l'assumeront,  ie  poids  du  pou- 
voir, ou  bien  à  l'alléger  encore,  de  façon  que 
tous  les  gamins  le  briguent  ? 

Ne  veulent-ils,  oui  ou  non,qu'être  députés, 
avec  le  mandat  actuel? 

Si  oui,  ils  ont  gain  de  cause  dès  à  pré- 
sent, et  la  guerre  est  finie.  Car  vous  ne  dou- 
tez pas  qu'avec  la  Chambre  de  M.  Waldeck- 
Rousseau,  qui  fut  aussi  celle  de  M.  Méline, 
sans  cesser  d'être  celle  de  M,  Bourgeois,  il 
n'y  ait  toujours  moyen  de  s'arranger.  Elle 
ouvrira  ses  rangs,  cette  belle  armée,  aux  na- 
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tionalistes,  si  elle  les  voit  nombreux  ;  ou  plu- 
tôt elle  deviendra  nationaliste  elle-même,  et 
sans  douleur,  dès  qu'il  le  faudra,  car  ces 
gens  ne  sont  pas  bëtes.  Attendez  six  mois  ! 

Mais  si  vraiment  nous  voyons  plus  loin,  si 
nous  avons  du  mal  dont  souffre  le  pays  à  pro- 
pos de  Dreyfus  une  connaissance  un  peu 
plus  exacte  que  nos  orateurs  de  réunions  pu- 
bliques ;  si  nous  avons  assez  pratiqué  la  vie 
et  les  hommes  pour  voir,  tels  qu'ils  sont, 
dans  leur  médiocrité,  électeurs  et  élus,  et 
pour  nous  apercevoir  qu'ils  ne  doivent  être 
tenus  responsables  ni  du  bien,  ni  du  mal  qui 
arrive  à  la  France,  n'ayant  jamais  conçu, 
prévu,  voulu  ni  l'un  ni  l'autre;  si  en  un  mot 
nous  n'avons  d'humeur  que  contre  l'institu- 
tion parlementaire  qui  laisse  flotter  le  sou- 
verain  pouvoir  au  hasard  de  bavardages  sans 
portée,  et  si  nous  concevons  que  la  crise 
doive  légitimement  aboutir,  moyennant  l'é- 
nergie de  quelques  hommes  de  goût,  à  la 
renaissance  d'un  ordre  social  plus  fort  et 
plus  durable  que  nous  tous,  si  nous  avons 
cette  bonne  audace,  il  faut  le  dire  aux  élec- 
teurs eux-mêmes. 

C'est  folie!  m'objecterez- vous.  —  Remar- 
quez d'abord  qu'il  y  a  de  sages  folies  :  celles 
qui  jettent  un^lroupe  énergique  et  exaspérée, 
à  dix  contre  Ncent,  à  l'assaut  d'une  position 
qu'il  faut  enlever.Mais  la  sottise  du  «  peuple  », 
—  qu'il  nous  faut  bien  attaquer  en  ce  mo- 
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meut,  à  nous  autres  qui  nous  prétendons  des 
dirigeants, —  cette  sottise  n'est  point  si  so- 
lide que  ses  exploiteurs  essaient  de  nous  le 
faire  croire.  C'est  un  rocher  qu'il  a  suffi  par- 
fois de  soulever  avec  un  peu  d'art  pour  li- 
bérer la  source  pure,  le  filet  de  bon  sens  qu'il 
masquait  et  qui,  devenu  torrent,  a  tout 
balayé. 


* 


Combien  proche  est  à  cette  heure  l'Opi- 
nion publique  d^une docilité  intelligente  aux 
plus  saines  leçons  de  la  politique  tradition- 
nelle, nous  l'avons  vu  par  les  élections  de 
Paris. 

Il  faut  préciser  : 

Vous  souvenez-vous  que,  voilà  seulement 
trois  ou  quatre  ans,  Tune  des  plus  inalté- 
rables assises  de  l'orthodoxie  républicaine, 
dans  le  cœur  du  peuple  de  Paris,  c'était 
Tanti-cléricalisme  ?  Elle  n'a  pas  bougé,  cette 
assise,  évidemment.  Mais  combien  a  pesé, 
le  6  mai,  le  13  mai,  tout  Tédifice  qu'on  avait 
appuyé  dessus  ?  Avec  une  facilité  tout  à  fait 
gracieuse,  le  «  Peuple  »  a  flanqué  par  terre 
le  temple  maçonnique,  toute  la  noire  et 
maussade  cathédrale  que  les  dévots  de 
l'équerre  avaient  rêvée.  On  s'est  aperçu 
soudain,  avec  plaisir,  que  le  joli  scepticisme 
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de  Touvrier  parisien  à  l'égard  des  curés 
n'avait  jamais  eu  rien  de  commun,  sinon 
accidentellement  et  grâce  à  l'industrie  de 
quelques  pédants  d'école  primaire,  avec 
Tathéisme  fanatique  et  ardent  dont  les  Frères 
prétendaient  tirer  une  religion  de  la  Dé- 
mocratie. Notre  ami  Copin-Albancelli,  qui 
n'est  pas  anti  clérical,  mais  qui  tient  à  la 
haute  liberté  de  l'esprit,  a  été  en  cette  occa- 
sion l'un  des  plus  sûrs  divinateurs  de  l'âme 
du  peuple  et  de  ses  mouvements  :  il  a  bien 
doucement  souri  dans  sa  moustache,  le 
soir  du  triomphe  qu'il  avait  prévu. 

Que  l'une  des  passions  les  plus  invétérées 
et  les  plus  fameuses,  en  quelque  sorte,  de  la 
populace  parisienne  se  soit  brisée  et  dissipée 
assez  complètement  au  choc  du  fait  Dreyfus 
pour  légitimer  Tantisémitisme  aux  yeux  de 
l'électeur,  alors  que  l'éla,  plus  «  cultivé  »  et 
plus  prétentieux,  oppose  encore  à  Drumont 
des  niaiseries  libérales,  —  n'est-ce  pas  là 
une  bonne  expérience  faite?  J'y  vois  une 
preuve  sûre  de  l'aptitude  des  gens  simples  à 
concevoir  les  vérités  sociologiques,  quand 
on  les  leur  présente  hardiment,  avec  toutes 
leurs  conséquences  :  j'y  vois  donc  un  espoir 
pour  nous  d'être  entendus,  si  nous  avions 
quelque  jour  l'audace  dont  je  parlais,  de 
mettre  en  question,  sans  périphrases,  le 
sacro-saint  suffrage  universel.  Qui  donc  ira 
dire  aux  travailleurs  ce  que  nous  sommes 
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si  nombreux^  nous  autres  bourgeois,  à  ad- 
mettre maintenant,  à  savoir  que  la  liberté 
civile,  VA€U>eaê  corptis^  est  la  seule  que  le 
citoyen  doive  exiger,  la  «  liberté  politique  3> 
(ou  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  de 
l'Etat)  ne  devant  lui  être  attribuée  qu*à  bon 
escient,  pour  des  objets  bien  spécifiés,  et 
d'après  ses  aptitudes  bien  constatées  ? 

Qui  donc  ira  briser  une  bonne  fois  Tidole, 
avec  la  complicité  bientôt  acquise  des 
hommes  de  bon  jugement  et  de  tranquille 
expérience  dont  nos  villes  et  nos  campagnes 
sont  peuplées?  Remarquez  que  le  député, 
qui  est  le  véritable  prêtre  de  cette  idole  :  la 
démocratie,  est  assez  mal  vu.  Jamais  les  cir- 
constances n'ont  été  plus  propices  qu'à  cette 
heure  pour  faire  sortir  en  pleine  lumière,  en 
plein  comique,  avec  toute  son  apparence 
falote,  ce  type  du  charlatan  politicien,  du 
monsieur  «  qui  cède  aux  instances  de  nom- 
breux amis  T^  et  qui  <c  accepte  la  candidature 
comme  un  devoir  ».  C'est  à  lui,  c'est  à  ce 
«  médecin  »  que  s'attaquerait  de  nos  jours 
la  rude  verve  d'un  Molière,  ennemi  du  men- 
songe. Mais  si  nous  n'avons  plus  de  Molière 
pour  empanacher  de  fantaisie  notre  clair- 
voyance, nous  sommes  libres,  cependant,  de 
ne  pas  fermer  les  yeux  et  de  dire  la  vérité 
qui  nous  frappe. 
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Celte  vérité  que  nous  soupçonnions  avant 
la  crise  dreyfusienne,  et  que  cette  crise  nous 
a  rendue  si  singulièrement  évidente,  c'est 
que  la  démocratie  serait,  aux  yeux  même  du 
peuple  de  France,  si  on  lui  en  détaillait  la 
doctrine,  une  ruineuse  utopie,  ses  façons  de 
sentir  et  d*agir  les  plus  habituelles  et  les 
plus  naturelles  supposant  toutes  le  goût  de 
l'autorité  et  de  la  hiérarchie,  le  besoin  de  se 
fier,  en  matière  de  politique,  à  quelques 
puissances  visibles  etbrillantes.  L'Académie, 
les  académiciens,  les  intellectuels  patentés 
et  garantis,  —  voilà  vers  quoi  le  Peuple  s'est 
instinctivement  retourné  dès  qu'il  a  vu  la 
«  faillite  »  de  ce  gouvernement  légal,  chargé 
d'incarner  sa  propre  souveraineté,  à  laquelle 
il  s'était  efforcé  de  croire  le  plus  longtemps 
possible.  L'Elysée  étant  vide,  nul  président 
n'ayant  su  s'y  maintenir  au-dessus  de  l'inso- 
lence de  rinvasion  juive,  on  s'est  mis  —  par 
un  mouvement  d'admirable  loyalisme,  par 
un  très  sûr  et  très  généreux  amour  de  l'ordre 
public  et  de  la  dignité  nationale  —  aux 
ordres  de  MM.  François  Goppée  et  Jules  Le- 
maltre,  revêtus  soudainement  de  ce  titre 
magnifique  :  Présidents  de  la  Ligue  de  la 
Patrie  Française.  Un  gouvernement  «  à  côté  » 
s'est  improvisé,  à  la  tôle  duquel  cette  Aca- 
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demie,  la  seule  majesté,  la  seule  entité  véné- 
rable qui  nous  reste,  s'est  trouvée  placée  d'un 
consentement  unanime  et  naturel,  qui  s'est 
traduit,  comme  il  convient,  non  par  des  votes, 
mais  par  une  acclamation  joyeuse,  le  19  jan- 
vier 1899,  dans  la  salle  de  la  rue  de  Grenelle. 

Serait-il  donc  très  difficile  aujourd'hui,  à 
ceux  qu'autorise  et  que  sacre  une  telle  ac- 
clamation, de  développer  peu  à  peu  aux 
yeux  du  peuple  attentif  toute  la  belle  et  ré- 
confortante philosophie  de  notre  histoire  de 
France,  à  laquelle  une  page  mémorable  vient 
d'être  ajoutée,  dans  ces  dix-huit  mois  de 
politique  instinctive? 

Pouvant  enseigner  de  si  haut,  n'est-ce 
point  un  devoir^  pour  tous  ceux  d'entre  nous 
qui  ont  réfléchi  sur  cette  histoire  et  sur  cette 
politique,  de  publier  les  premiers  résultats 
de  leurs  réflexions,  —  dussent-ils  heurter 
d'abord  des  préjugés  redoutables?  —  Nous  le 
croyons,  quant  à  nous.  Et  c'est  pourquoi 
V Action  Française,  au  cours  de  sa  première 
année  d'études,  qui  s'achève,  n'hésita  point 
à  faire  porter  son  effort  d'analyse  sur  ce 
dogme  confus  de  la  démocratie,  que  le 
xix""  siècle  a  essayé  d'abord  d'éluder  avec 
Bonaparte,  qu'il  a  voulu  ensuite  adoucir  et 
mitiger  avec  la  monarchie  parlementaire  de 
1815  et  avec  le  gouvernement  de  Juillet, 
qu'il  a  enfin  subi,  après  la  dernière  et  courte 
résistance  que,  dans  les  années  de  l'Empire 
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rateur  et  le  poêle  vibrant  qu'ils  ont  entendu 
rue  d'Athènes,  et  au  généreux  talent  du- 
quel François  Goppée  voulut  rendre  justice 
en  quelques  phrases  que  nous  applaudîmes 
tous. 

H.V. 


«   « 


L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  re- 
porter au  numéro  du  V^  juillet  la  troisième  série 
des  réponses  à  notre  ENQUÊTE  SUR  LE 
PROTESTANTISME. 
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LA  RÉPUBLIQUE  DU  MARTIGUE 

CONTRE 
LES  SIEURS  DE   GALLIFFET 


Lettre  à  Henri  Vaugeois  sur  îea   république 
françaises  et  la  monarchie  fédérale. 

Alors,  nous  avions  des  Con- 
suls et  de  grands  citoyens  ! 
Mistral. 
Commune!  Commune! 


Mon  cher  ami, 

Laissons,  s'il  vous  plaît,  à  TËtat  Monod  quel- 
ques nouveaux  moments  de  trêve.  C'est  de  Paris 
qu'il  faut  guerroyer  contre  cet  État,  et  la  grippe 
m'a  confiné  de  longues  semaines  en  Provence. 
Du  moins  ai-je  pris  garde  de  ne  pas  y  perdre 
mon  temps  et,  tandis  que  vous  continuiez  vos 
campagnes,  j'ai  fait,  comme  un  héros  de  V Appel 
au  soldat^  mon  voyage  à  la  recherche  de  nos  ra- 
cines. Leâ  archives  de  ina  commune,  feuilletées 
chaque  jour  avec  unecnriDsilé  religieuse,  ont  fini 
par  remettre  sous  mes  ye&x  une  pièce  que  je  crois 
digne  d'intérêt.  L'ayant  éclairûie  d'annotations 
«t  de  commentaires,  je  vous  Tenvoie  pour  que 
Y  Action  Française  la  publie. 

Car  à  qui  l'envoyer?  V Action  Française  a  entre- 
pris d'instituer  des  citoyens,  de  régénérer  la 
nation.  Les  ennemis  de  l'anarchie  et  les  adver- 
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saires  de  la  démocratie,  enfin  tous  les  clair- 
voyants amis  de  la  France  nous  observent,  nous 
écoutent,  nous  accompagnent.  Nous  forcerons 
bien  les  patriotes  à  réfléchir!  Puisqu'on  vient  de 
renouveler  les  assemblées  municipales,  voici 
Toccasion  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  rappeler 
ce  que  furent  ces  assemblées,  ce  qu'elles  sont  et 
ce  qu'il  faudrait  qu'elles  redevinssent. 

Vous  connaissiez  les  Galliffet  par  celui  que 
Waldeck  et  Millerand  associèrent  l'an  dernier  au 
salut  de  Dreyfus.  Vous  les  connaissez  mieux  en- 
core par  la  démission  ridicule  que  vient  de 
donner  ce  dernier.  Mais  vous  allez  voir  que  le 
titre  dont  il  se  flatte  est  tout  à  fait  imaginaire. 
Le  prétendu  «  prince  des  Martigues  »  n'est  que 
le  petit-lils  d'un  robin  enrichi  qui,  le  20  mai  1772, 
eut  la  sottise  de  verser  deux  millions  de  livres 
françaises  en  échange  d'un  titre  que  personne 
n'avait  le  pouvoir  de  lui  brocanter.  C'était  à 
peu  près  comme  s'il  avait  acheté  la  Lune.  Ces 
millions  donnés  pour  rien  ne  servirent  qu'à 
rendre  le  nom  des  Galliffet  exécrable  à  toute  une 
population  fière,  honnête  et  laborieuse.  Vous 
ne  connaissez  pas  celle-ci.  Permettez-moi  d'en 
dire  un  mot. 

On  ne  me  verra  point  faire  le  modeste  pour 
elle.  Aujourd'hui  obscure,  ignorée  et,  pareille 
à  la  Chéronée  du  bon  Plutarqne,  de  peu  de  res- 
sources en  hommes  et  en  argent,  ma  ville 
montre  un  fier  passé  et,  dans  le  cercle  médiocre 
de  son  activité  historique,  une  àme  belle,  éner- 
gique et  industrieuse.  Ses  origines  sont  reculées 
et  couvertes 'd'un  grand  mystère.  En  négligeant 
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les  fables,  probableiùent  fort  véridiqaes,  qui 
nous  font  dériver  de  cette  Marthe  prophétesse 
dont  Marius  se  fit  accompagner  dans  les  Gaules, 
en  écartant  le  témoignage  du  petit  monument 
de  marbre  qui  nous  assigne  la  môme  souche 
ionienne  qu'aux  premiers  colons  marseillais,  en 
oubliant  les  constructions  pélasgo-liguriennes 
qui  dominent  l'étang  de  Citis,  nous  remontons 
toujours  aux  croisades  :  il  est  tout  au  moins 
hors  de  doute  qu'un  des  nôtres,  s'étant  croisé, 
fonda  en  Orient  l'Ordre  illustre  des  Hospita- 
liers de  Saint-Jean,  qui  fut  plus  tard  l'Ordre 
de  Malte.  Pendant  le  Moyen-Âge  et  aux  temps 
modernes,  la  communauté  du  Martigue  eut  sa 
Yie  propre  et  même  ses  heures  de  puissance. 
Plus  de  quinze  mille  àroes  vivaient  au  xyii*^  siècle 
le  long  de  son  étang  et  de  ses  canaux,  dans  les 
hautes  et  vieilles  maisons  de  ses  trois  quartiers. 
Elles  sont  presque  toutes  construites  en  pierre 
de  taille  et  les  larges  fenêtres  dont  elles  sont 
percées  réjouies  de  festons  et  de  dentelures  par 
d'assez  habiles  ciseaux.  Que  de  prospérités  pas- 
sées tout  cela  représente  1 

Jusqu'aux  derniers  jours  de  l'année  1789, 
notre  municipe  formait  une  sorte  de  république 
ou  de  ville  libre,  comme  la  république  de  Mar- 
seille ou  celles,  plus  illustres,  d'Avignon  et 
d'Arles. 

La  Republico  d'Arle,  aa  foand  de  si  palun, 
Arresounavo  l'Emperaire, 

rappelle  Mistral.  «  La  république  d'Arles,  au 
fond  de  ses  marais,  —  parlait  en  face  à  l'Em- 
pereur. »  Entendez   l'Empereur  d'Allemagne. 
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Et,  quand  le  roi  de  France  n'était  que  le  sei- 
gneur d*une  petite  contrée  septentrionale  et 
lointaine,  nos  républicains  provençaux,  qui 
devaient  se  donner  loyalement  à  lui  dans  la 
suite  des  siècles,  s'honoraient  de  lui  tenir  tête  : 

...  Noste  libre  Counsulat 
Ayié  fa  testo  à  Tarmo  blanco.. . 

• 

«  Notre  libre  consulat  avait  fait  tète  à  Tarme 
blanche.  »  Les  comtes  de  Provence,  jusqu'à  la 
maison  angevine,  sentirent  la  noblesse  et 
Tutilité  politique  des  franchises  locales.  Ils 
les  respectèrent,  et  ils  les  firent  respecter. 
Ceux  qui  les  amoindrirent  furent  amoindris 
avec  elles.  Mais  lorsqu'elle  eut  juré  les  libertés 
de  chaque  ville  dont  nos  maires-consuls  lui  re- 
mettaient les  clefs,  la  reine  Jeanne  n'eut  jamais 
à  se  repentir  du  serment  :  la  fidélité  provençale 
l'a  suivie  jusque  dans  la  mort,  elle  Ta  mise  au 
rang  des  fées  et  des  bonnes  déesses  de  la  contrée. 

Plus  lard,  la  Provence  réunie  à  la  France, 
«  non  comme  un  accessoire  à  un  principal, 
mais  comme  un  principal  à  un  autre  principal», 
sut  devenir  française  en  gardant  l'essentiel  de 
ses  mœurs  et  de  ses  lois.  Nous  fûmes  donc  de 
la  grande  France  et,  comme  l'a  exprimé  encore 
Mistral,  avec  une  intraduisible  chaleur,  nous  en 
fûmes  sans  réserves  ni  chicanes  d'aucune  sorte  : 

Sian  de  la  grande  Franco  e  ni  court  ni  couatié. 

Sous  François  I",  pendant  que  les  paysans  de 
la  Provence  orientale  coupaient  leurs  vergers  et 
brûlaient  leurs  moissons  pour  affamer  les  régi- 
ments  des  Impériaux,  nos  marins  du  MartigaOi 
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enfermés  àla  Tour  de  Bouc,  repoussaient  la  flotte 
du  génois  Dorîa.  Une  douzaine  de  petits  bàti<« 
ments  armés  en  guerre  portaient  alors,  du  fort 
de  Bouc  jusqu'aux  mers  du  Levant,  notre  écu 
de  gueules  à  la  tour  d'argent  maçonnée  de  sable, 
accostée  de  deux  clefs  de  même  posées  en  pal  et 
,adossées  avec  cette  devise  :  Tuta  man^  in  pélago^ 
damnoquefit  tuHor. 

Pendant  les  guerres  de  religion,  nos  milices  se 
firent  hacher  pour  la  Ligue.  Le  poète  Malherbe 
était  blessé  à  l'un  des  sièges  de  notre  Ile. 
Remuants,  mais  fldèles  et  dévoués,  jaloux  des 
libertés  antiques,  mais  entendant  fort  bien  les 
nécessités  du  royaume,  nos  compatriotes  pas- 
sèrent d'une  sorte  d'indépendance  politique  au 
régime  de  la  plus  pure  autonomie  administra* 
tive.  Celle-ci  était  large  et,  quand  l'autorité 
royale  éprouvait  le  besoin  de  créer  des  offices 
menaçants  pour  le  libre  jeu  de  la  communauté, 
on  s'efforçait  de  racheter  au  poids  de  l'or  une 
servitude  fâcheuse.  Ainsi  la  liberté  était  toujours 
conquise  et  toujours  méritée.  Elle  représentait 
la  valeur  juste  de  la  cité.  Liberté  réelle  et 
vivante,  sentie,  chérie  par  quiconque  y  partici^- 
pait,  ce  n'était  pas  une  liberté  théorique,  peinte 
seulement  sur  les  murs. 

L'histoire  officielle  termine  à  1789  la  période 
de  l'asservissement  des  Français.  Elle  ouvre  à 
1789  la  période  de  leur  liberté.  Si  j'en  dois  juger 
par  les  fastes  de  notre  république  du  Martigue, 
ilnous  faut  renverser  cette  proposition.  L'histoire 
officielle  ment.  La  liberté  concrète  fut  pour  nous 
dans  l'Ancien  Régime  et  la  servitude  concrète 
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date  du  Nouveau.  Depuis  Tan  YIII,  nous  ne 
sommes  plus  citoyens  ;  nous  sommes  adminis- 
trés. Nous  pouvons,  il  est  vrai,  influencer  par 
notre  bulletin  de  vole  les  plus  grandes  affaires 
du  pays  :  mais  ces  affaires,  qui  voudraient  une 
attention  profonde,  une  compétence  inûnie,une 
élude  de  toutes  les  heures  du  jour,  nous  ne 
pouvons  les  suivre,  au  milieu  de  nos  affaires 
particulières,  que  très  distraitement.  Les  gens 
du  Martigue  s'occupent  à  pécher,  à  construire  des 
barques,  à  vendre  des  denrées.  Il  leur  est  diffi- 
cile de  se  faire  entre  temps  une  opinion  sérieuse 
sur  les  avantages  delà  politique  de  M.  Pelle- 
tan  comparée  à  celle  de  M.  Charles- Roux.  Ce- 
pendant, ils  en  sont  les  souverains,  les  der- 
niers arbitres.  En  revanche,  mes  compatriotes 
ont  souvent  des  opinions  assez  arrêtées,  issues 
de  leur  usage  ou  de  leur  expérience,  sur  une 
foule  de  sujets  qui  les  touchent  de  très  près. 
Ce  sont  les  affaires  propres  de  leur  commune. 
Mais  ces  sujets  leur  sont  presque  absolument 
interdits.  Leurs  délégués  municipaux  doivent 
à  chaque  instant  référer  au  préfet.  Toutes  les 
affaires  se  traitent  donc  chez  le  préfet.  En  réa- 
lité, le  préfet  sert  de  maire  à  toutes  les  villes  de 
notre  département.  Vous  êtes  du  Nord-Ouest, 
mon  cher  ami  :  en  est-il  autrement  chez  vous? 
Et  ne  vous  paratt-il  que  M.  le  ministre  de  Tln- 
térieur,  quel  qu'il  soit,  est  le  maire  commun  de 
toutes  les  villes  de  France?  Traitées  en  personnes 
mineures,  elles  retombent  réellement  en  minorité 
et,  par  les  soins  de  leur  tuteur,  perdent  un  ^  un 
tous  leurs  caractères. 
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Les  institutions  de  Tan  VIII  ont  consacré,  so- 
lidifié ce  désordre.  Mais  ne  nous  laissons  point 
piper.  La  ruine  de  nos  libertés  date  de  plus  loin 
que  du  Consulat. 

Lorsqu'il  existera  un  parti  national  de  la  dé- 
centralisation, Tanniversaire  du  4  août  1789 
devra  être  marqué  par  un  banquet  funèbre.  Les 
représentants  de  nos  provinces  naturelles,  bif- 
fées depuis  cent  ans  de  la  carte  de  France,  y  fra- 
terniseront avec  les  mandataires  de  nos  com- 
munes décapitées,  muselées  et  tenues  en  laisse 
depuis  cent  ans.  Car  c'est  dans  cette  illustre  nuit 
du  4  août  que  les  franchises  des  villes  et  des  pro- 
vinces nationales  achevèrent  de  succomber. 

Pas  un  historien  sur  cent,  pas  un  professeur^  pas 
un  instituteur  sur  dix  mille  ne  mentionne  la  catas- 
trophe. Tous  disent  bien  que,  cédant  à  l'enthou- 
siasme, les  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé 
abdiquèrent  tout  privilège  entre  les  mains  de  la 
nation.  Ils  se  gardent  bien  d'ajouter  que  le  Tiers 
remboursa,  séance  tenante,  toutes  ces  généro- 
sités en  abdiquant  les  privilèges  qui  lui  étaient 
particuliers.  C'étaient  les  privilèges  des  villes, 
des  communautés  ;  quoique  réduits,  .ils  étaient 
importants  et  précieux,  ils  étaient  capitaux.  Par 
cet  abandon,  les  représentants  du  Tiers  ne  dé- 
pouillèrent pas  seulement  leur  personne  et  celle 
de  leurs  commettants,  et  toute  leur  commune 
postérité  :  c'est  la  nation  qu'il  sacrifièrent.  Ils 
ôtèrent  au  corps  entier  de  la  nation  la  possibilité 
d'une  forte  vie  politique.  Ils  enlevèrent  à  la 
France  jusqu'à  l'espérance  de  produire  des 
citoyens.  Ils  la  condamnèrent  à  ne  subsister  dé- 
sormais que  de  sa  réserve  historique. 
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Ce  malheur  accompli,  le  remords  ou  la  crainte 
du  remords  les  saisit  peut-être,  car  ils  en  référè- 
rent tout  aussitôt  à  leurs  mandants.  Et  non  plus, 
cette  référence,  les  historiens  ni  les  professeurs 
n*en  parlent  jamais  ni  en  aucun  cas.  Peut-être 
m'accorderez-vous  que  la  façon  dont  on  enseigne 
rhistoire  de  France  est  abominable. 

Vous  allez  voir  ici  Tacte  par  lequel  une  de  ces 
déplorables  villes  françaises,  ainsi  consultée 
par  ses  mandataires,  ratifia  les  renonciations  de 
la  nuit  fatale  et  déchira  les  traits  de  sa  figure 
naturelle.  C'est  le  Conseil  des  àioîens  de  tout  ètaf  de 
la  ville  de  Martigue  du  20  septembre  1789.  Dans  ce 
petit  pays  de  coutumes  et  de  mœurs  toujours 
conformes  à  TAntique,  «  les  citoïens  de  tout 
état  »  se  réunissaient  «  tous  »,  discutaient 
ensemble  et  enfin  procédaient  au  gouvernement 
direct  des  affaires  propres  à  leur  communauté. 
Le  20  septembre  1789,  ils  délibéraient  s'il  fallait 
sacrifier  leur  liberté.  Ou  plutôt  cette  délibéra- 
tion, certes  auguste  et  émouvante,  elle  n'eut  pas 
lieu.  En  effet,  nul  ne  balança.  On  n'hésita  point. 
On  accepta  tout,  sous  la  réserve  de  quelques 
conditions  précises.  Ainsi  furent  perdus  ces 
droits  provinciaux,  ces  droits  municipaux, 
source  d'une  si  noble  activité  locale,  vie  pro- 
fonde ou  secrète  de  la  nation,  véritable  gym- 
nase de  la  vertu  civique,  séminaire  d'adminis- 
trateurs et  d'hommes  d'Ëtat. 

Mais,  chose  curieuse  et  indice  fort  instructif, 
cette  nuit  et  les  actes  funestes  qui  Tout  suivie 
n'ont  même  pas  produit  tout  l'effet  prochain 


LA   RÉPUBLIQUE  DU  MARTIGUE  1031 

qu'on  en  attendait  et  ia  fin  de  la  liberté  n*a  mis 
fin  en  aucune  sorte  à  ce  qu'on  appelait  dans  la 
langue  du  temps  les  abus  du  despotisme  seigneu- 
rial. Du  moins,  la  petite  contrée  que  j'étudie 
n'a-t-eUe  vu  que  des  changements  médiocres,  à 
cet  objet.  Vous  verrez  souvent  au  bas  de  mes 
pages  la  mention  que  «  Tabus  signalé  dure 
encore  ».  11  subsiste  même  en  des  conditions 
assez  curieuses,  dont  je  neveux  pas  vous  gâter 
la  surprise  d'avance.  Sachez  pourtant  que,  si 
l'abus  subsiste,  il  subsiste  au  profit  de  la  même 
tribu.  La  famille  de  l'ancien  associé  de  H.  Mil- 
lerand  jouit  des  survivances  d'un  antique  droit 
féodal. 

Est-il  besoin  de  dire  que  la  vicomte,  puis 
principauté  du  Martigue,  de  création  récente, 
sorte  d'apanage  royal,  était  elle-même  sans  rai- 
son d'être  et  créait  une  complication  inutile 
entre  TËlat  et  les  communautés?  Les  villes  récla- 
maient la  royalité  ou  réunion  à  la  Couronne, 
la  Couronne  n'ignorait  point  que  tel  était  son 
intérêt  le  plus  évident  :  mais  le  roi  et  les  villes, 


(1)  Il  s'agit  d^aillears  d'une  véritable  dégénéreacence  da 
droit  féodal,  qui  eut  son  heure  de  bienfaisante  nécessité. 
Dans  la  parité  de  son  origine,  la  féodalité  fut  un  cas  de 
Taris tocratie  militaire.  Ce  cas,  proprement,  consistait  par 
nomination  royale,  et  plus  tard  par  l'hérédité,  dans  la 
possession  d*un  territoire  à  détendre  et  à  policer.  Il  est 
évident  que  Tétat  des  choses  au  xviir  siècle  ne  compor- 
tait aucune  institution  de  ce  genre.  Plus  encore  que  de 
nos  jours,  où  la  grande  industrie  et  la  génération  de 
grands  monopoles  ont  fait  apparaître  une  situation  nou- 
velle qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  celle  du  premier 
moyen-àge,  la  féodalité  avait  le  caractère  d'une  simple 
survivance  :  il  ne  pouvait  être  question  que  de  l'abolir. 
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en  politiques  réalistes,  attendaient  le  progrès 
du  temps.  La  Révolution  a  renversé  la  royauté 
et  paralysé  les  communes  ;  sur  les  doubles  débris 
de  la  politique  royale  et  de  notre  ancienne  répu- 
blique municipale,  le  féodal  ami  des  juifs  élève 
la  même  puissance. 

Voilà,  mon  cher  ami,  la  situation.  11  me 
semble  que  le  devoir  des  nationalistes  ne  con- 
siste qu*à  la  retourner.  Le  féodal  si  parfaitement 
symbolique  est  à  jeter  à  bas.  Mais  il  faut,  d'une 
part,  relever  cet  antique  pouvoir  royal,  garant  et 
répondant  de  notre  unité  nationale,  distributeur 
de  Tordre  et  de  la  justice,  mainteneur  d'une 
exacte  police  politique  et  économique,  chef  de 
l'armée,  champion  du  peuple  français  contre  les 
juifs  et  les  métèques, administrateur  des  finances 
générales,  directeur  responsable  de  la  diploma- 
tie, et  il  faut,  d'autre  part,  réveiller  du  cercueil 
nos  républiques  mortes.  Je  ne  dirai  jamais  : 
Vive  la  République  !  mais,  à  la  bonne  heure  : 
Vivent  les  républiques!  si  elles  sont  groupées 
sous  leur  chef  naturel  et  rationnel,  le  roi  de 
France. 

Veuillot  n'inventait  rien  en  1871  quand  il  pro- 
posait de  nommer  le  comte  de  Chambord  protec- 
teur des  républiques  françaises  :  ce  grand  homme 
ne  faisait  que  traduire  et  analyser  la  formule  de 
notre  ancien  droit  politique  :  sud  rege  resptibliea. 
Le  singulier  latin  vaut  notre  pluriel  français.  Le 
mot  français  au  singulier  n'a  point  de  sens. 
Qu'est-ce  que  cette  République  française,  dite 
une  et  indivisible?  Une  folie,  et  misérable;  une 
sottise,  et  presque  obscène.  Hais  les  républiques 


LA  RÉPUBLIQUE   DU   MAHTIGUE  1033 

françaises  correspondent  à  cette  immense  va- 
riété de  sols  et  de  climats,  de  provinces,  de 
villes,  de  compagnies,  d'associations  et  de  ligues 
qui  composent  l'idée  réelle  de  la  France  phy- 
sique et  mentale,  morale  et  politique  (1). 

Restaurer,  je  veux  dire  reconnaître  légale- 
ment, encourager  publiquement  ces  républi- 
ques, et  restaurer  en  même  temps  la  monarchie 
héréditaire,  voilà  de  plus,  mon  cher  ami,  si  j'y 
songe  profondément,  le  moyen  unique  de  dé- 
truire cette  puissance  véritablement  féodale  de 
l'argent  sans-patrie,  de  l'argent  sans  aveu  qui 
nous  menace  tous. 

Il  ne  s'agit  plus  de  M.  de  Galliffet,  l'ami  des 
juifs,  bien  que  l'or  juif  ait  dû  jouer  un  rôle  im- 
portant dans  la  conservation  des  privilèges  féo- 
daux de  cette  famille  :  M.  de  Galliffet,  le  dernier 
du  nom,  en  allant  où  il  n'aurait  jamais  dû  aller, 

(1)  M.  Deherme,  dans  la  Coopération  des  îàées^  assure 
qae  la  République  est  la  condition  d'existence  des  grou- 
pements ouvriers  auxquels  il  s'intéresse.  Je  n'aperçois 
point  du  tout  cette  conséquence.  La  République  centra- 
lisée est  nécessairement  jalouse  des  associations  qu'elle 
ne  tient  pas  absolument  sous  sa  main  ;  si  elle  oublie  cette 
jalousie  tutélairo,  elle  permet,  pour  ainsi  dire,  Forganisa- 
tion  du  désordre  et  Tinstitution  de  la  pire  anarchie.  Un 
prince,  plus  puissant,  a  un  grand  intérêt  &  se  montrer 
plus  généreux.  H  suit  cet  intérêt,  tout  Tancien  régime  en 
témoigne.  Un  technicien  républicain,  M.  Eugène  Pierre, 
secrétaire  général  de  la  présidence  de  la  Chambre  des 
députés,  a  dû  reconnaître  cette  grande  vérité  théorique. 
«  Les  républiques  »,  écrit-il,  «  sont  obligées  d'exercer 
sur  les  associations  dont  le  caractère  n'est  pas  purement 
commercial  une  surveillance  plus  étroite  que  les  monar- 
chies. »  La  sérieuse  intelligence  de  M.  Deherme  devrait 
réfléchir  à  cette  position  du  problème. 
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comme  en  sortant  d'un  poste  qu*il  n'aurait  point 
dû  déserter,  a  perdu  la  dernière  occasion  de 
donner  un  peu  de  lustre  à  ce  nom  abhorré. 

Je  mets  hors  de  cause  cet  homme  :  mais  com- 
ment voulez-vous  renverser  l'odieuse  constitu- 
tion anarchique,  ploutocratique  et  démocratique 
qu'il  représente,  sans  Taide  d'un  pouvoir  per- 
sonnel vigoureux?  Et  comment  ce  pouvoir  serait- 
il  vigoureux  s'il  n'était  permanent? Et  comment 
serait-il  permanent  s'il  n'était  fondé  sur  autre 
chose  que  l'élection?  Et  hors  de  l'élection  y  a-t-il 
autre  chose  que  l'hérédité  ou  le  sort?  Et  le  sort 
n'est-il  pas  infiniment  plus  périlleux  que  l'héré- 
dité? Et,  celte  hérédité  admise,  une  autre  famille 
que  la  famille  capétienne  peut-elle  en  bénéfi- 
cier? —  On  ne  peut  balancer  entre  cette  race 
d'admirables  constituants  et  les  deux  destruc- 
teurs napoléoniens  qui  ont  l'un  et  l'autre  laissé 
la  France  plus  petite  qu'ils  ne  l'avaient  reçue! 

Monsieur  le  duc  d'Orléans  a  bien  voulu  mar- 
quer, dans  une  lettre  authentique  dont  je  pour- 
rais fournir  le  texte,  qu'il  lui  convenait  d'appli- 
quer en  France  un  système  d'idées  décentrali- 
satrices. Si  une  parole  royale  n'y  suffisait,  il 
serait  aisé  de  montrer  qu'à  ce  maintien  des 
républiques  est  lié  le  maintien  du  trône  une  fois 
rétabli.  Théoriquement,  cela  ne  fait  aucun  doute  : 
l'expérience  historique  montre  trop  bien  que 
les  époques  de  prospérité  nationale  sont  préci- 
sément celles  où  la  royauté,  suffisamment  mai- 
tresse  du  pouvoir  politique,  respectait  les  cons- 
titutions des  communes  et  des  provinces. 
Louis  XVIII  et  Charles  X  n'ont  pas  connu  celte 
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vérité  ;  mais  elle  éclatait  aux  yeux  du  comte  de 
Cliambord  quand  il  appelait  spirituellement 
Louis  XIV  le  premier  des  Bonaparte,  aux  yeux 
du  comte  de  Paris,  le  plus  méconnu  des  princes 
peut-être,  quand  il  inventait  cette  belle  et  pro- 
fonde formule  :  «  La  Commune  l%br$  dans  F  État 
libre  »,  comparable  aux  plus  pénétrantes  de 
Maistre  et  de  Bouald. 

Pratiquement,  Taccord  nécessaire  des  répu- 
bliques communales,  provinciales,  profession- 
nelles, religieuses,  morales  et  de  la  monarchie 
est  en  quelque  sorte  fatal,  pour  peu  que  Mon- 
sieur le  duc  d*Orléans  remplace  à  bref  délai  ce 
régime-ci.  La  force  des  événements  l'obligera, 
quelles  que  soient  les  pauvres  espérances  d'une 
petite  troupe  de  royalistes  dits  libéraux,  à  bri- 
ser en  morceaux  le  régime  parlementaire.  Une 
période  de  dictature  s'ouvrira,  qui  sera  vraisem- 
blablement forte,  belle  et  prospère  comme  celle 
qui  va  de  1851  à  1860.  Après?  Un  pouvoir  plé- 
nieret  libre,  s'il  est  exercé  dans  un  grand  Etat 
centralisé,  suscite  le  plus  grave  des  fardeaux 
politiques  à  un  souverain.  Il  aspire  à  s'en  déli- 
vrer. Donnera-t'il  une  contribution  libérale? 
Fera-t-il  une  Charte  ?  Mais  quand  les  erreurs  de 
l'Empire  libéral  n'auraient  pas  averti  le  prince, 
le  dégoût  populaire  Téloignerait  encore  de  gal- 
vaniser le  cadavre  des  institutions  parlemen- 
taires! La  monarchie  libérale  étant  impossible, 
que  reste-t-il  en  dehors  de  \d^  monarchie  fédérale? 
La  monarchie  fédérale  s'imposera  :  l'esprit  local, 
traditionnel,  qui,  depuis  vingt  ans,  se  ranime 
dans  le  pays  entier,  la  fera  d'ailleurs  réclamer 
dans  le  moment  même  où  elle  apparaîtra  par- 
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miles  volontés  du  PriDce  :  il  serait  entraîné  & 
la  concéder  au  pays,  quand  même  il  n'aurait 
d*autre  souci  que  celui  d'être  populaire. 


Mais,  seul,  le  roi  de  France  pourra  s*appliquer 
à  décentraliser  sans  rien  risquer  pour  lui  ni 
pour  la  France.  Son  pouvoir  et  la  succession  de 
ses  descendants  suffiront,  en  efTet,  à  maintenir 
l'unité  française,  quelque  variété  qui  naisse  de 
l'usage  des  libertés  locales.  Et,  d'une  autre  part, 
ce  pouvoir  ne  reposant  à  aucun  degré  sur  l'élec- 
tion, il  ne  se  sentira  jamais  assujetti  à  la  néces- 
sité d'avoir  partout  des  créatures,  des  agents  et 
des  fonctionnaires  préposés  aux  moindres  détails 
de  l'administration.  N'ayant  pas  à  toujours 
compter  avec  le  suffrage  de  ses  peuples  ni  à  se 
faire  à  cet  effet  leur  courtisan,  il  n'aura  pas  non 
plus  à  les  réduire  à  une  servitude  insensible  ni  à 
les  priver  de  l'exercice  de  leur  pouvoir  de  ci- 
toyen pour  séduire  et  capter  chaque  jour  leur 
assentiment.  N'attendez  la  décentralisation 
d'aucun  autre  dictateur  :  le  dictateur  qui  décen- 
tralise a  besoin  des  pouvoirs,  du  titre,  des  in- 
signes et  de  tous  les  contreforts  de  la  royauté. 
Aussi  bien  que  pour  assurer  la  défaite  des  cos- 
mopolites unis  et  la  renaissance  de  l'autorité 
politique,  un  roi  est  nécessaire  pour  décentra- 
liser. 

Par  conséquent,  qui  ne  dit  pas  :  Vive  le  roid$ 
France!  ne  peut  dire  :  Vivent  les  républiques  fran-- 
fawes.' Mais  qui  dit:  Vitrent  les  républiques  fran^ 
çaises  !  dit  par  là  même,  s'il  est  patriote  et  réflé- 
chi :  Vive  le  roi  de  France!  Si  donc  vous  entendez. 
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en  revanche,  quelqu'un  se  dire  royaliste,  crier 
môme  :  Vive  le  roil  et  vous  chicaner  sur  notre 
Vivefil  les  républiques!  dites-lui  de  ma  part  qu'il  a 
perdu  le  cens  des  choses  et  jusqu'à  la  significa- 
tion propre  des  mots. 

Mais,  avant  d'acclamer  quelqu'un  ou  quelque 
chose,  prenons  garde,  moucher  ami,  aux  leçons 
qui  sortent  de  la  pièce  que  je  vous  livre  (1).  Elle 
vaut  peut-être  la  peine  d'être  lue  et  même  re- 
lue. 

Votre 
Charles  Maurras. 


(l)  Nous  publions  ci- après  la  curieuse  pièce  dont  notre 
ami  Charles  Maubras  veut  bien  nous  donner  le  texte, 
accompagné  de  son  savant  et  vigoureux  commentaire. 

s 


«  CONSEIL 

DE  TOUS  LES  CITOIENS  (a)  DE  TOUT  ÉTAT 
DE  LA  VILLE  DE  (b)  MARTIGUES 

DU  20  SEPTEMBRE   4189. 


«  L*aQ  mil  sept  cent  quatre  vingt-neuf  et 
le  vingt  septembre,  jour  de  saint  dimanche, 
à  l'issue  des  vêpres,  dans  Thostel  commun  de 
cette  ville  de  Marligues,  de  l'autorité  de  mon- 

(a)  Gomme  cette  formule  le  montre  bien,  il  y  eut 
jusqu'en  1789,  dans  nos  communautés  républicaines 
de  Provence,  des  assemblées  du  peuple  analogues  à 
celles  que  nous  connaissons  par  l'histoire  grecque  et 
romaine.  Pour  toute  affaire  d'importance,  le  peuple 
était  consulté  sans  intermédiaire  ni  représentation. 

Deux  points  sont  à  noter  ici.  D'abord,  il  ne  s'agit 
que  de  consultation  :  c'est  un  consentement,  non 
une  volonté,  que  nos  maires  «consuls  demandaient 
au  peuple.  Le  gouvernement  proprement  dit,  Fini- 
tiati  ve,  étaient  réservés  à  ces  magistrats  responsables  ; 
mais  ceux-ci,  lorsqu'une  décision  grave  devait  être 
prise,  avaient  soin  de  la  faire  ratifier  de  leurs  con- 
citoyens. Elle  acquérait  ainsi  une  force  supérieure. 
Second  point  :  le  système  ne  s'appliquait,  pour 
Tordinaire,  qu'à  la  connaissance  d'intérêts  locaux 
bien  déterminés,  sensibles  et  immédiats,  tels  enfin 
qu'un  particulier  d'information  moyenne  y  fût  com- 
pétent par  définition.  Absurde  dans  une  autre 
sphère,  dans  la  sphère  des  grands  et  profonds  inté- 
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sieur  Jean-Joseph-Genest  Estaquier,  viguîer 
formel  de  cette  dite  ville,  et  à  la  réquisition  de 
messieurs  les  maires-consuls  et  administrateurs 
de  la  même  ville  et  communauté,  le  présent 
conseil  de  tous  les  citoyens  de  tout  état  de  cette 
dite  ville  a  été  convoqué  et  assemblé  par 
affiches,  son  de  trompe  et  cri  public. 

«  Auquel  conseil  ont  assisté  monsieur  le  vi- 
guier,  messieurs  François  Boyer  et  Pierre-Joseph 
Tavernier  de  Courtine,  maires-consuls,  en 
absence  de  monsieur  Honoré  Granier,  leur  col- 
lègue, 

«  Messieurs  (c)  : 

ce  Jean-François  de  Romans,  ancien  chevau-lé- 
ger  de  la  garde  ordinaire  du  roy,  ex-consul; 

rôts  politiques,  ce  système  républicain  est  d*une  ex- 
cellence certaine  dans  Tadministration  locale.  Le 
procès-verbal  de  la  séance  que  l'on  va  lire  témoigne, 
en  même  temps  que  de  nos  libertés  antiques,  de  la 
prodigieuse  étourderie  des  peuples  aussitôt  qu'ils 
touchent  aux  premières  assises  de  leur  constitution. 

(b)  On  dit  la  viJle  de  Martigues  ou  les  Martigues 
et  le  prince  des  Martigues.  Toutes  ces  façons  de  dire 
sont  vicieuses,  si  Ton  consulte  le  provençal  qui  a 
seul  autorité  pour  régler  ce  vocabulaire  géographie 
que.  Le  Martigue  est  la  seule  traduction  acceptable 
du  nom  provençal  Lou  Martéguey  dérivé  régulier  de 
Marthicum  comme  Lou  Vemègue  de  Verneticum  et  lou 
Jamègue  de  Jameticum, 

(c)  On  va  voir  par  l'extrême  diversité  de  la  condi- 
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Henry  Oermi,  ancien  capitaine  de  navire  ;  Lau 
rent  Gallon^  bourgeois  ;  Jean-François  Ghabroy^ 
ancien  capitaine  de  navire;  Joseph  Bouis^  id.  ; 
Henry  RoiÂstan^  bourgeois;  ii^(;A  Henry  ^  marchand  ; 
Roch  Icard^  calfat;  Joseph  Mouton^  bourgeois; 
Jacques  Rihouety  marin  ;  Jacques  Fabrique^  ancien 
patron  marin;  Gouverne^  constructeur;  Louis 
Barthehis^  cordonnier;  Augustin  Foucardy  ma> 
çon;  Joseph  Mar tin j  id.  ;  Charles  Beraud^  maître 
es  arts  libéraux  ;  Jean  Audon^  bourgeois  ;  André 
Brest^  calfat  ;  Louis  Monnier^  marin;  Jean-^oseph 

tien  des  cinquante-huit  «  messieurs  ici  présents  » 
que  le  nom  d'assemblée  «  des  citoîens  de  tout  état  b 
n'était  pas  un  vain  mot. 

Par  quels  moyens  acquérait-on  dans  notre  répu- 
blique la  qualité  de  citoyen?  Assurément  le  rang 
professionnel  n'y  était  pour  rien  (on  y  voit  des  pé- 
cheurs et  des  capitaines,  un  «  négociant  )>  et  un  cor- 
donnier), ni  le  degré  de  Finstruclion  individuelle  : 
on  découvre  plus  loin  qu'un  certain  nombre,  fort 
petit,  de  ces  citoyens  souverains  ne  savaient  pas 
signer  leur  nom.  Selon  les  vraisemblances,  le  droit 
de  cité  était  attaché  à  l'âge,  puis  au  sang  et  au 
sol:  il  fallait  être  chef  d'une  famille  établie 
depuis  un  certain  temps  dans  la  communauté  et 
y  possédant  quelque  bien.  Toutes  les  républiques 
qui  ont  duré  et  prospéré  ont  été  comme  celle-ci 
aristocratiques.  Les  cinquante-huit  noms  de  cette 
noblesse  bourgeoise  sont  d'un  autochtonat  si  solide 
et  si  pur  qu'il  n'y  en  a  pas  quatre  qui,  aujourd'hui 
encore,  ne  soient  portés  dans  le  pays. 
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Loubm^  faiseur  de  chaises;  Joseph-Oeorgês  Cauvel^ 
travailleur;  Pierre  Laurent ^  serrurier;  Jacques 
Ouilhen,  boulanger;  Biaise  Estelle^  portefaix; 
Gharles'Mathim  Vensty  ancien  capitaine  [marin]  ; 
Pierre  Vidal,  id.;  Claude  Estrine,  négociant; 
Estienne  Champion,  calfat  ;  €/<7^}î^««  Bauzon,  calfat; 
Louis  DegdiSy  patron  pécheur  ;  Barthélemi  Chave, 
id.  ;  Christaphle  Leidier^id.]  Charles  Daumas,  capi- 
taine de  navire  ;  Pierre  Simon,  maçon  ;  EsHenne 
Jourdan,  constructeur;  Antoine  Sahatier,  id.  ; 
Jean  Doux,  calfat;  Jean  Leydier,  id.;  Jean- Joseph 
Lœugier,  pécheur  ;  Estienne  Rolland,  marin  ; 
LouiS'Oérôme  Cassen,  tonnelier;  François  Poncet, 
marin;  Pierre  RicJutud,  patron  pescheur;  Estienne 
Lidier,  calfat;  Laurent Daumas,  pescheur;  Jean- 
Baptiste  CoiiUt,  toucheur  d'orgue  ;  Joseph  Boyer, 
messager;  Laurent  Degouët,  charpentier;  Jean- 
Joseph  Ouibaud,  cordier;  Louis  Puech,  bourgeois; 
MeUhior  Dol,  négociant  ;  Antoine  Granier,  ancien 
capitaine  de  navire;  Jean-Mathieu  Doumergue, 
id.  ;  Vincent  Maurenq,  id.  ;  Paul  Nicolas,  id.  ; 
Jean^Baptiste  Reyhaud,  professeur  d'hidrogra- 
phie; 

«  Auquel  conseil  Monsieur  Tavernier  de  Cour- 
tine, maire-consul,  portant  la  parole  dans  ses 
quatre  mois,  a  dit  : 

«  Messieurs, 

«  Dans  un  de  nos  précédents  conseils»  vous  avés 
solennellement  adhéré  à  tous  les  décrets  éma- 
nés, à  cette  époque,  de  notre  auguste  Assemblée 
nationale.  Vous  promittes  aussi  la  garantie  de 
tous  les  actes  que  lui  inspireront  dans  la  suite 
la  sagesse  de  ses  délibérations.  Votre  adhésion 
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fut  alors  le  pur  hommage  de  votre  reconnais- 
sance. Le  courage  intrépide  des  dignes  repré- 
sentants du  peuple  françois  venoît  de  briser  le 
colosse  du  despotisme  ministériel,  vous  donner 
un  roy  citoien  et  rendre  à  la  liberté  une  nation 
généreuse  trop  longtemps  opprimée. 

«  Des  circonstances  plus  glorieuses  exigent  à 
présent  (^«  plus  nobles  efforts.  Vous  n'ignorés 
pas  sans  doute,  messieurs,  Tenvoy  qui  nous  a 
été  fait  de  la  séance  de  l'Assemblée  du  Quatre 
août  dernier  ;  séance  à  jamais  mémorable,  dont 
les  fastes  de  l'histoire  ne  retracent  aucun 
exemple,  séance  qui  sûrement  immortalise  les 
noms  de  nos  représentants  par  h  héroïsme  du 
noble  patriotisme  qui  si  est  manifesté,  séance 
enfin  chère  pour  toujours  à  tous  les  cœurs  fran- 
çois puisqu'on  y  a  décerné,  dans  les  élans  d'une 
joye  générale,  à  Louis  seize,  notre  bon  roi,  le 
titre  glorieux  de  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
çoise(^). 

(d)  Ce  paragraphe  conçu  dans  le  vrai  langage  du 
temps  n'appellerait  aucun  commentaire  si,  à  quel- 
ques incorrections  près,  parmi  Temphase  ou  dans 
le  fatras,  on  n'y  sentait  une  certaine  force  de  style, 
la  solidité  de  la  langue,  de  Féloquence,  de  la  poli- 
tesse et  du  goût,  goût  malheureux,  pourtant  an 
goût,  avec  l'exacte  connaissance  du  formulaire  po- 
litique qui  plaisait  alors  aux  pins  beaux  esprits. 
On  se  tenait  fort  au  courant,  bien  qu'il  fallût  huit 
jours  pour  aller  à  Paris.  Il  serait  utile  et  curieux 
de  comparer  à  cet  échantillon  de  la  culture  muni- 
cipale en  i789  un  document  du  même  ordre  et  du 
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<c  Tous  les  genres  de  sacrifices  dans  cette  séance 
ont  été  offerts  sur  Tautel  de  la  patrie.  Clergé, 
noblesse,  communes  (é),  se  sont  empressés  de 


môme  genre,  mais  qui  fût  rédigé  d'hier.  Pour  la 
petite  république  dont  il  s'agit,  la  dégénérescence 
n'est  que  trop  manifeste.  Une  comparaison  entre 
les  délibérations  municipales  d'il  y  a  cent  onze  ans 
et  celles  d'aujourd'hui  ne  pourrait  même  pas  être 
soutenue.  Par  le  jeu  naturel  des  institutions,  par  la 
suite  normale  de  la  démocratie,  l'ignorance  a  pris 
le  pas  sur  l'instruction  et  sur  l'éducation,  comme 
l'inertie  et  la  négligence  sur  Tinitiative  ;  les  classes 
supérieures,  devenues  indifférentes  au  bien  public, 
ont  cherché  nécessairement  des  occupations  égoïstes 
et  des  distractions  basses.  Un  conseil  municipal  élu 
par  7  ou  800  voix  (sur  près  de  2.000  électeurs)  repré- 
sente, avec  l'opinion  radicale-socialiste,  la  classe  la 
moins  éclairée  et  la  moins  prudente.  Ce  conseil 
médiocre  a  fort  peu  de  pouvoirs.  Il  n'a  même  pas 
les  moyens  de  se  faire  détester.  On  le  néglige  donc 
et  l'on  se  réjouit  que  toutes  les  affaires  graves  soient 
traitées  dans  le  cabinet  du  préfet,  à  Marseille  ! 

(e)  Je  le  répète  :  pas  un  historien  sur  cent,  pas 
un  instituteur  sur  dix  mille  ne  mentionne  le 
sacrifice  consenti  dans  le  4  août  par  les  députés 
des  communes.  On  parle  à  tout  propos  des  privi- 
lèges auxquels  renoncèrent  le  clergé  et  la  noblesse. 
On  ne  dit  rien,  parce  qu'on  ne  veut  et  qu'on  ne  peut 
en  dire  rien,  des  privilèges  des  communes  qui  furent 
aussi  abdiqués  dans  ia  même  fatale  nuit.  Toutefois, 
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faire  inscrira  rabaodoQ  volontaire  de  tout  ce 
qui  porte  l'odieuse  empreinte  du  privilège  (/). 


en  perdant  ceux-ci,  «  volontairement  abandonnés 
à  TEtat  »,  nous  perdions  plus  que  le  clergé  et  la 
noblesse  ensemble,  ta  dissociatiqn  de  la  France 
date  de  1&  ;  les  funestes  institutions  de  l'an  YIU  en 
onttfès  méthodiquement  ré^lé  le  cp^fs. 

(fj  Ne  convient-il  pas  d'excuser  ici  rinéxpérience 
de  nos  ancêtres?  J'en  sais  qui,  ayant  voté  pour 
Mirabeau  aux  Etats  d'Aix  en  1789,  rallièrent  trois 
ans  plus  t£^rd  le  parti  de  la  contre-révolution,  mal- 
gré tous  les  périls.  La  majorilé  des  Français  a  été 
plus  lente  à  sentir  la  faute.  Cependant  elle  y  vient. 

Mais,  cent  sept  ans  après  les  meilleurs  de  nos  an- 
ciens compatriotes,  cent  ans  après  Maistre  et  Bonald, 
soixante  ans  après  Comte,  quarante  ans  apiès  Renan 
et  Le  Play,  il  s'est  rencontré  en  Sorbonne,  parmi 
ceux  que  nous  appointons  pour  enseigner  la  vérité, 
un  professeur  qui  s'est  avisé  tout  d'un  coup  que 
celui  qui  dit  «  Liberté  »  dit  par  là  môme  a  Privi- 
lège 9,  s'il  prend  garde  à  la  naturelle  inégalité  des 
individus.  Cette  Amérique  est  entrevue  (quelques 
années  après  Colomb  et  après .  Vespuce)  dans  la 
préface  du  troisième  volume  des  Politiques  et  mora- 
listes de  M.  Emile  Faguet.  M.  Faguet  a  d'ailleurs 
soin  de  s'en  faire  honneur  comme  d'une  invention 
de  son  propre  génie,  et  il  est  vrai  de  dire  que  la 
Faculté  en  prit  du  scandale. 

M.  Faguet  a  mis  par  écrit  cette  découverte  mémo- 
rable. Mais  sera-t-il  autorisé  à  la  professer  de  vive 
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Toutes  les  pro¥iace8,  toutes  les  villes  et  tous  les 
corps  ont  manifesté  avec  la  plus  grande  ardeur 

voix?  Pour  être  de  rAcadémie,  M.  Fagaet  est  moins 
élevé  dans  TEtat  que  ne  Test  son  collègue,  chargé 
de  cours  à  la  même  Sorbonne,  M.  Henry  Michel. 
O'ahord,  M.  Michel  est  juif.  Il  est,  en  outre,  de  cul- 
ture protestante;  il  professe  la  philosophie  de 
M.  Renouvier,  la  morale  de  Kant  :  morale  et  poli- 
tique qui  soqf  officielles  sous  ce  régime-ci,  en  dépit 
de  quelques  feintes  positivistes.  Enfin  M.  Henry 
Michel  est  rédacteur  au  Temps^  dans  lequel  il  rédige 
de  très  «  menus  propos  »  trois  ou  quatre  fois  la 
semaine*  Eh  bien,  M.  Michel  n'a  pas  admis  la  façon 
de  voir,  si  originale  et  si  neuve,  de  M.  Emile  Faguetl 
Il  Ta  trouvée  et  déclarée  paradoxale.  La  Liberté 
pour  M.  Henry  Michel  n'est  ni  un  privilège,  ni  une 
génératrice  de  privilège.  M.  Henry  Michel  conçoit 
la  Liberté  comme  égale  entre  des  hommes  inégaux, 
à  moins  qu*il  ne  conçoive  rien  du  tout  à  propos  du 
mot  Liberté.  Dans  le  premier  cas,  il  conçoit  l'incon- 
cevable, et  c'est  un  grand  esprit.Mais,dans  le  second 
cas»  cet  honnête  universitaire  atteint  du  premier 
coup  le  plus  haut  point  de  ce  verbiage  démocra- 
tique qui,  non  content  de  perdre  tous  nos  pays  de 
France,  gite  aussi  la  langue  française.  De  toute 
façon,  M.  Henry  Michel  est  parfaitement  en  me- 
sure de  faire  sentir  à  M.  Emile  Faguet  qu'il  faut 
éviter  les  scandales  de  la  pensée,  et  que,  &  la  Sor- 
bonii^,  c'est  de  bons  démocrates  et  de  solides 
anarchistes  qu'il  importe  de  nous  forger. 
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runanimité  de  leurs  vœux  sur  l'abrogation  plé* 
nière  de  tous  les  privilèges  dont  la  nation  ne 
jouirait  pas  en  commun  {g). 

a  Les  sages  députés  de  notre  province,  non 
moins  animés  du  noble  patriotisme  qui  agitait 
toute  TAssemblée  nationale,  mais  gênés  par 
leurs  mandats  (^),  n'ont  pu  et  n*ont  dû  adhérer 
que  pour  eux-mêmes  à  ces  actes  généreux  et 

{g)  Nous  voudrions  avoir  été  là  pour  demander  à 
nos  respectables  ancêtres  comment  ils  s'y  fussent 
donc  pris  pour  établir  entre  les  villes  françaises  des 
»  privilèges  »  dont  elles  eussent  joui  «  en  commun  » 
et  ce  que  peut  bien  être  un  «  privilège  »  c  commun 
à  tous  ».  Mais  la  folie  de  ce  misérable  Rousseau 
avait,  en  ce  temps-là,  gagné  les  plus  fermes  esprits. 
Ils  perdaient  jusqu'au  sens  des  vocables  les  mieux 
connus.  Gomme  Voltaire  en  eut  le  pressentiment, 

...  Ce  sombre  énerguméne, 
Cet  ennemi  de  la  nature  humaine, 

avait  transporté  le  corps  entier  de  la  France  en  un 
district  de  sa  pauvre  Suisse.  Ce  haguenot,  tout  per- 
verti et  pourri  de  biblisme,  avait  rassemblé  les  plus 
lettrés  et  les  plus  passionnés  des  Français 

Dans  un  vallon  fort  bien  nommé  Travers. 

On  y  mettait  l'univers  sens  dessus  dessous. 

(h)  Ces  commencements  du  parlementarisme 
furent  tout  de  même  admirables.  On  y  voyait  des 
députés,  ceux  du  moins  de  cette  province,  qui 
étaient  gênés  par  leurs  mandats.  Les  temps  héroï- 
ques!..* 
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sublimes.  Ils  ont  cru  devoir  se  réserver  la  rati- 
fication de  leurs  mandataires.  Notre  Commu- 
nauté leur  doit  partiellement  cette  ratification, 
en  attendant  (i)  qu'une  assemblée  générale  du 
paVs  de  Provence  organisée  sur  des  bons  et  so- 
lides principes  puisse  solennellement  ratifier  en 
forme  tout  ce  que  le  véritable  esprit  du  bien 
public  aura  fait  faire  à  ses  vertueux  représen- 
tans. 

«  Monsieur  le  secrétaire  vous  fera  la  lecture 
du  procès- verbal  et  de  la  lettre  de  messieurs  les 
commissaires  des  communes  qui  l'accompagne. 

<c  Mais,  comme  dans  tout  ce  que  vous  venés 
d'entendre,  on  n'y  trouve  encore  rien  de  favo- 
rable à  la   liberté  de  la  pesche  publique  {j). 

(i)  V  «  en  attendant  »  est  à  remarquer.  Ces  enne- 
mis des  privilèges  particuliers  avaient  leur  particu- 
larisme dans  le  sang;  ils  n'admettaient  pas  que  la 
ratification  de  chacune  des  communautés  proven* 
cales  équivalût  à  la  ratification  de  la  Provence  en- 
tière :  s'ils  ne  le  savaient  pas  avec  une  entière  clarté, 
ils  sentaient  qu'un  ensemble  politique  est  antre 
chose  que  le  simple  total  des  parties  qui  le  con- 
stituent. C'est  dans  cet  esprit  qu'ils  réclamaient  la 
ratification  d'une  «  assemblée  générale  du  pays  de 
Provence  ».  On  verra  avec  quelle  ardeur  signifi- 
cative ils  insistent  à  ce  sujet. 

L'assemblée  dont  ils  révent  n'a  jamais  été  con- 
voquée. 

{j)  On  venait  de  lire  un  procès-verbal  de  la  nuit 

■ 

du  4  août  avec  la  Lettre  officielle  qui  Taccompa- 
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Cotnme  cet  art  est  ici  presque  l^untque  moren 
d'industrie,  bomme  cette  triste  contrée  gémit 
encore  à  eèt  égard  {k)  sous  le  despotisme  seigHen- 
rial,  comme  les  pj^scheurs  forment  une  grande 
partie  de  nos  concito>^hs  et  qu'ils  sbbt  nos  frères, 
n'est-il  pas  de  l'équité  de  réclamer  pour  eux  la 
sagesse  des  ordonnances  du  royaume  sur  le  fait 
de  la  pesche  ?  Les  pescheurs  setils  de  celte  cOn- 

gnait.  Ce  qui  frappe  aussitôt  i'espHt  des  maires- 
consuls,  c'est  que  l'on  oublie  dans  ces  pièceiun  des 
întérêtd  capitaux  de  leur  cdtnmUnauté.  Ils  pi-oté^tent 
ddUc  avec  véhémence.  Faute  de  réOexion  politique, 
ils  n'aperçoivent  pas  que  la  négligence  dont  ils  se 
plaigneht  fait  partie  intégrante  du  système  qu*ils 
applaudissent.  La  liberté  de  la  pêche  était  trop 
c<  particulière  »  pour  attirer  tout  de  suite  Tattenlion 
des  théoriciens  de  la  Constituante.  Ces  <r  sages  dé- 
putés »,  ces  ff  vertueux  représentants  »  poursuivaient 
généralement  l'injustice  et  la  déraison  :  incapables 
de  surveiller  directement  tout  le  détail  des  faits 
injustes  ou  absurdes,  ils  détruisaieiit  pourtant  la 
seule  organisation  qui  pût  leur  prêter  Utt  concours 
utile  ! 

(A)  Mait  à  ce  seul  égard.  Un  acte  authentique  té- 
moigne qu'en  1290  la  communauté  du  Marligue  for- 
mait une  république  constituée  de  temps  immémo- 
rial et  par  là  même  exempte  «  du  despotisme  »  d^s 
seigneurs.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  l'industrie 
de  la  pesche.  La  personne  des  pescheurs  est  libre, 
mais  la  seigneurie  s'arroge  un  droit  de  propriété 
sur  les  étangs  et  lès  canaux  où  àe  (tratiquè  leur  art 
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Irée  gémitoient  lorsque  toulelaFrance  seroit  en 
joye,  si  nous  gardions  UQ  perfide  silence  dans  des 
circonstances  aussi  favorables.  Car  n'esl-ii  pas 
rétohant  que  dans  un  golphe  de  plus  de  qua- 
torze lieues  de  côtés,  il  n'y  ait  pas  un  libre  canal 
de  navigation,  que  celui  qui  existe  soit  tortueux, 
peu  large,  peu  profond,  fermé  par  une  capou- 
lière  (Z),  et  obstrué  par  diverses  pescheries  pri- 
vilégiées (m),  n'est-il  pas  inique  que  la  pesche 
publique,  dans  un  si  grand  espace,  soit  unique- 
Ce  droit  n*a  jamais  cessé  d'être  contesté.  Cepen- 
dant nos  concitoyens  ont  quelquefois  désespéré  de 
triompher  dans  cette  contestation.  Ce  qu'ils  vou- 
laient, c'était  î*abolition  pure  et  simple  de  la  sei- 
gneurie elle-même,  dont  le  retour  ail  coihtat  de 
Provence,  t^uis  la  réanion  à  la  France  paraissent 
atoir  tempéré,  liinité  et  rogné  sans  ceâse  les  attri- 
butions. La  principauté  du  Mârtigue  étant  un  tlef 
royal  tenu  par  des  princes  du  sang  et  ainsi  destiné 
à  revenir  à  la  Couronne,  ils  se  ilattaient  avec  assez 
de  vraisemblance  que  celle-ci  intervenant  mettrait 
fln  à  l'abus  en  en  supprimant  le  prétexté. 

(/)  t'ilet  â  larges  mailles  tendu  atl  ti'avers  d'une 
passe  et  qu'il  faut  abaisser  pour  donner  pratique 
aUx  einbarcations. 

(m)  Ces  pescheries  privilégiées,  sorte  dfe  laby- 
rinthes en  roseaux  où  s'engage  et  où  se  coilserve 
le  poisson,  s'appellent  encore  des  bourdigues.  Et 
elles  donnent  encore  lieu  à  de  grands  procès.  Et 
ceux  qui  engagent  ces  procès  contre  nos  popula- 
tions maritimes  sont  encore  pour  une  part  les 
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lement  de  Provence  dont  le  matquis  est 
membre),  n'est-il  pas  odieux,  disons-nous,  de 
Yoir  des  seigneurs  agir  en  despotes  sui*  le 
golphe,  protéger  des  règlements  abusifs,  en- 
freindre les  ordonnances  du  royaume  (p),  def- 

surprenaient  la  religion  du  Parlement  d*Aiz?  Ils 
intervinrent  certainement,  en  1772,  dans  l'afiraire  de 
la  succession  de  Villars.  Us  ont  les  surprises  de  cette 
sorte  dans  le  sang.  Le  général  de  Galliffet  n'a-t-il 
pas  surpris  d*à  peu  près  la  même  manière,  à 
Wilhemshbhe,  la  religion  de  Napoléon  HT,  lors- 
qu'il réussit  ce  chef-d'œuvre  de  passer  général  sur 
la  nomination  d'un  Empereur  déchu  ? 

(p)  Vahus  signalé  dure  encore  et  nos  propriétaires 
de  bourdigues  manquent  au  droit  commun  comme 
jadis  les  Galliffet  aux  ordonnances  du  royaume. 
Ce  sont  d'ailleurs  encore  les  mêmes  GalliGTet  qui  y 
manquent.  Bien  que  les  droits  féodaux  aient  été 
supprimés  dans  la  nuit  du  4  août,  bien  que  la  met 
soit  réputée  res  nullius,  les  Galliffet  n'ont  pas  perdn 
leur  «  pescherie  »  sur  notre  bras  de  mer.  Us  possè- 
dent encore  la  Bourdigue  du  roi»  au  Mattigue,  et, au 
Port-de-Bouc,  celle  du  Passage.  Cette  double  pro- 
priété fut  laissée  indivise  parle  colonel  de  Galliffet 
à  ses  trois  enfants:  le  général-marquis  et  Mes- 
dames de  Vassinhac-Imecourt  et  de  fiarbentane. 
Le  général,  perdu  de  dettes,  a  dû  abandonner  la 
part  qui  lui  revenait  à  la  marquise,  née  Laffilte* 
dont  il  est  séparé  depuis  fort  longtemps.  Mais  voici 
une  mutation  plus  curieuse  encore  :  la  nièce  du 


LA   RÉPllbUQUÈ   Dtl  îltARTtGUE  1033 

fBtidré  en  bërtaitis  temps  la  pesche  publi<}ue 
pour  miettx  faire  valoir  celle  de  leur  pesche- 
rië  (f),  soumettre  les  autres  Bordigttes  à  desre- 
déTanbes  forcées,  flaire  marquer  de  leurs  artties 
les  Glets  des  pescheurs  (r),  etiger  un  droit  de 
tout  ce  qui  passe  dessous  oti  sur  le  pont-leris 
qui  traverse  le  canal  (s) y  rendre  nul  par  leurs 
tracasseries  notre  tribunal  de  Tamirauté  (t), 
vexer  par  des  amendes  arbitraitfes  leâ  patrons 
des  bateaux  qui  hetirtent  daiiâ  le  bàtiftl  de  pas- 
sage les  parois  de  leur  Bordij^tie  (n)  et  qiii  y 
séjournent  lorsque  le  mauvais  temps  les  empêche 
de  se  rendre  aU  port^  réduire  à  la  mendicité  ou 

général,  née  de  Vassinhac^Imecourt,  étant  devenue 
par  son  mariage  princesse  de  Hohënlohe-Dehringen, 
c'est  le  prince  de  Hohenlohë-Deliringen,  lieutenant 
au  4«  régiment  de  dragons  autrichiens,  qui  dispose 
d'une  survivance  de  droit  féodal  sur  ce  fragment  de 
notre  territoire  centralisé  !  Gosmopolisme  et  féoda- 
lité, nous  sommes  en  plein  Moyen-Age. 

(g)  L'abus  signalé  dure  encore. 

(r)  Cette  vexation  de  pure  forme  a  disparu,  je  le 
dois  dire.  Est-ce  là,  tout  soldé,  le  hénéflce  d'Une 
grande  Révolution  ? 

(s)  Ce  pont-levis  ayant  disparu,  àuhlata  causa,  toi» 
litur  effecim.  Il  a  emporté  son  pébge. 

(t)  Vahus  signalé  dure  encore.  Que  de  fois  nos  com- 
missaires de  rinscription  maritime^  successeurs  de 
TAmirauté,  ont  eu  à  protester  contre  l'usurpa- 
tion  continue  des  propriétaires  de  bourdigues  I 

(u)  L'abus  signaic  dure  encore. 
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à  rexpatriation  les  pescheurs  qui  osent  exercer 
leur  art  sans  leur  permission  {v)  ;  enfin,  cau- 
ser la  ruine  et  la  dépopulation  {x)  de  cette  dé- 
plorable contrée  par  des  actes  inouïs  de  tiran- 
nie  atroce  qu'on  y  exerce  en  leur  nom  et  sous 
leurs  ordres  (^) .  Rendons  justice  à  la  mémoire  des 

(v)  Les  conséquences  de  Tabus  ainsi  signalé  n*ont 
pas  cessé  de  se  dérouler. 

{x)  Même  observation  que  dessus, 

c  La  dépopulation  de  cette  déplorable  contrée  » 
a  suivi,  sous  le  poids  de  la  même  cause,  un  cours 
régulier,  jusque  vers  1870.  Mais,  à  ce  moment,  la 
mauvaise  administration  du  gouvernement  républi- 
cain, jointe  à  de  grandes  fautes  économiques  qui 
furent  commises  de  baut,  ont  accéléré  cette  déca- 
dence. La  ville  avait  près  de  neuf  mille  habitants  : 
en  trente  ans,  elle  est  descendue  au-dessous  de 
six  mille. 

(y)  Il  y  avait,  dans  ces  Galliffet  de  la  première  ma- 
nière, du  parvenu  et  du  publicain.  Tout  a  été  dit 
sur  la  rapacité  du  légiste  ;  mais  on  n*a  pas  assez 
parlé  de  Tinsolence  des  nouveaux  anoblis  à  la  fin 
de  TAncien  Régime,  surtout  dans  les  premières 
années  du  règne  de  Louis  XVI.  Une  fâcheuse  réac- 
tion nobiliaire,  d'allures  féodales  que  rien  ne  justi- 
fiait plus,  surtout  dans  un  pays  composé,  comme  la 
Provence,  de  libres  communes,  donnait  un  prix 
nouveau  à  des  titres  achetés  ou  surpris  de  la  veille. 
Plus  l'ancienne  aristocratie  s'appliquait  follement 
à  marquer  les  distances  qui  l'éloignaient  de  la  nou- 
velle, plus  celle-ci  montrait  d'ostentation  à  faire 
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Vendômes  et  des  VUlars  [z)  illtcsirês  prédécesseurs  de 
MM.  de  Oàlliffet.  Ils  tempéraient  par  leur  bienfai- 
sance V atrocité  des  règlements. 


valoir  ses  privilèges  sur  la  bourgeoisie  et  le  peuple. 

La  situation  des  Galliffet  était  d'ailleurs  particu- 
lière. Ayant  payé,  ils  voulaient  en  avoir  pour  leur 
argent.  Contestés  et  niés  en  droit,  ils  jouissaient  le 
plus  qu'ils  le  pouvaient  du  fait.  Cette  jouissance 
était  dure  pour  les  pauvres  pêcheurs.  Il  est  permis 
de  croire  qu'elle  était  délicieuse  aux  prétendus 
princes.  Comme  l'observe  bien  Renan,  dans  sa 
Réforme  intellectuelle  et  morale  de  la  France  :  «  Ces 
«  plaisirs  faciles....  ne  sont  sans  inconvénients  que 
<c  quand  on  est  blasé  sur  leur  compte.  —  L'homme 
a  sans  éducation  s'abîme  vite  dans  le  plaisir,  le 
tt  prend  lourdement  au  sérieux...  »  Les  Galliffet  de 
1772  étaient  cet  homme  sans  éducation. 

(z)  Voilà  la  vérification,  par  la  contre-épreuve,  de 
la  vérité  politique  énoncée  dans  la  note  précédente. 
Un  Villars,  un  Vendôme  n'a  pas  besoin  de  se 
prouver  à  lui-môme  ni  de  prouver  aux  autres 
quelle  est  sa  dignité.  Elle  éclate  en  lui  aussi  bien 
qu'au  dehors  de  lui.  Si  les  procédés  des  Galliffet 
envers  les  pêcheurs  ressemblent  magnifiquement  à 
ceux  des  Rothschild  et  des  Ephrussi  à  l'égard  de  nos 
braconniers  de  Seine-et-Oise,  les  Vendôme  et  les 
Villars  se  référaient  à  de  meilleures  traditions. 
Puissants  de  père  en  fils,  ils  étaient  donc  hérédi- 
tairement généreux. 

La  libéralité  du  dernier  duc  de  Villars,  celui  qui 
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«  Tels  sont,  Messieurs,  les  divers  oloùeU  qui 
doivent  entrer  dans  U  délibération  que  vous 
allez  prendre. 

«  L'assemblée, 

a  Considén^nt  que  la  (qualité  de  François  est 
devenue  le  premier  et  le  plus  utile  des  droits  na- 
tionaux {a')  et  la  source  la  plus  féconde  de  la  li- 

s'éteignit  en  1770,  était  passée  en  proverbe  an  llar* 
tigue.  Ce  proverbe  n'est  pas  éteint.  Il  s'est  transmis 
dans  quelques  vieilles  familles  du  pays.  Je  ne  l'en- 
tends jamais  sans  une  surprise  joyeuse.  «  Je  nW 
pas  ia  bourse  de  Monsieur  de  ViUars.  »  Ghes  nous,  cm 
dix  mots  établissent  de  façon  péremptoireles  limites 
inévitables  de  la  bienfaisance  ;  on  les  oppose  à  on 
enfant  trop  exigeant,  à  une  quêteuse  indiscrète.  On 
voudrait  être  aussi  généreux  que  Villars;  par  mai- 
heur,  on  n^a  pas  sa  bourse... 

En  1770,  le  conseil  général  des  a  citoiens  de  tout 
état  »  constata  par  une  délibération  solennelle,  par 
renvoi  de  plusieurs  de  ses  membres  (dont  deux 
consuls)  aux  obsèques  faites  à  Aix  et  enftn  par 
une  messe  solennelle  célébrée  en  l'église  de  Fll^ 
les  dettes  de  tout  genre  que  la  communauté  de 
Martigue  avait  contractées  envers  son  dernier  aa* 
thentique  prince. 

{a')  L'expérience  de  ce  siècle  nous  a  appris  que  la 
qualité  de  Français  devenait  une  simple  formule  ad- 
ministrative, perdait  son  sens  et  sa  vertu,  si  elle  n'é- 
tait éclairée  et  rendue  sensible  par  celle  de  citoyen 
de  quelque  province.  En  devenant  moins  Provençaux 
et  moins  citoyens  de  leur  ville,  les  membres  de  notre 
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berté,  de  Tégalité,  de  la  prospérité  sociale  (&'); 
a  Que  renoacer  à  toute  autre  existance  poli- 
tique, c'est  moins  aiToiblir  qu'étendre  ses  privi- 
lègeSjpuisque  c'est  se  donner  une  manière  d'être 
plus  avantageuse  et  plus  sûre  et  centupler  ses 

cQmcQuuauté  sont  deyenus  moins  bon^  Fri^çais.  Au 
contraire,  nourris  de  particularisme,  leurs  ancêtres 
de  1789  montrent  dans  ce  texte  une  iotelligei^ce 
superbe  et  un  amour  profond  du  bie^  de  la  patrie 
entière.  Ëucor^  qu'il  se  soit  manifesté  maladrai- 
tement  et  dans  le  sens  de  la  centralisation,  leur 
esprit  d'unité  doit  être  estimé  à  son  prix,  {.'esprit 
d'anarcbie  qui  y  a  succédé  dérive,  en  ligne  assez 
directe,  d'une  centralisation  opérée  contre  nature  et 
au  rebours  de  toute  raison. 

Reconnaissez  les  particularités  naturelles  :  elles 
se  tournent  par  une  nécessité  physique  vers  le 
centre  dont  elles  reçoivent  leur  unité.  Ignorez  ou 
reconnaissez  ces  particularités,  n'en  tenez  point  de 
compte  :  elles  souffrent,  elles  s'irritent,  se  révol- 
tent, et  le  même  centre,  dont  la  destination  leur 
était  bienfaisante,  leur  devient  comme  un  ennemi. 
Voilà  une  espèce  de  loi. 

{b')Uilibei*tè,  V égalité  et  la pro$périté L..li  est  trop 
clair  que  la  liberté  tue  l'égalité  et  que  Fégalité  pa- 
ralyse la  liberté  :  mais,  de  ces  deux  contraires 
ridiculement  accouplés,  ne  peut  sortir  que  le  con- 
traire de  la  prospérité.  L'histoire  de  la  république 
du  Martigue  de  1789  à  1900  vérifie  assez  bien  ce 
petit  théorème,  qui  n'est  pas  démenti  par  THistoire 
de  France* 


1058  l'action  française 

forces  par  une  étroite  confédération  avec  les 
autres  parties  de  L'Empire  françois  {c')  ; 

(c')  Il  y  a  ici  une  question  de  fait  à  vider.  L'unité 
française  avait-elle  besoin,  en  1789,  de  quelque 
surcroît  de  centralisation  ?  L'expérience  historique 
avertit  que  non.  Les  armées  de  Louis  XVI  dont  les 
cadres  servirent  aux  victoires  révolutionnaires  va> 
laient  certainement  les  armées  de  Napoléon,  de  la 
Restauration  et  des  régimes  suivants.  Elles  n'étaient 
ni  moins  cohérentes,  ni  moins  exactement  subven- 
tionnées et  pourvues.  Il  semble  que  la  Monarchie 
ait  précisément  poussé  et  même  exagéré  u  Tétroite 
confédération  »  des  différentes  parties  de  l'empire 
français  jusqu'au  point  où  ces  parties  elles-mêmes 
en  pouvaient  souffrir.  Elle  a  même  dépassé  plusieurs 
fois  ce  point.  Il  était  sage  de  ne  pas  outrer  encore 
le  système.  Il  fallait  le  relâcher.  C'était  le  voeu 
marqué  dans  les  Cahiers  de  beaucoup  de  provinces. 
Les  pays  d'élection,  c'est-à-dire  administrés  par  les 
fonctionnaires  royaux,  réclamaient  un  régime  ana- 
logue à  celui  des  pays  d'Etat,  c'est-à-dire  une  admi- 
nistration décentralisée:  on  ût  tout  le  contraire: 
on  centralisa,  on  imposa  aux  pays  d'État  le  régime 
des  pays  d'élection...  Je  vois  bien  qu'il  y  eut  en 
1790  et  les  années  suivantes  un  essai  de  décentra- 
lisation départementale  ;  mais  cette  circonscription 
du  département  étant  fictive  et  contrariant  tous  les 
groupements  naturels  ne  pouvait  engendrer  que 
Tanarchie  pure.  Celle-ci  ne  manqua  point  de  naître, 
en  effet. 


^ 
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((  A  délibéré  de  ratifier  dès  à  présent  la 
renoQcialion  faîte  dans  la  séance  du  4  août 
de  l'Assemblée  nationale  par  Messieurs  les 
députés  de  Provence  aux  droits  et  privilèges 
particuliers  du  païs  qui  contrarieroient  [d')  le 
sistème  d'égalité  et  d'uniformité  [e')  qui  va  être 
la  base  de  la  constitution  françoise  eide  rie  réser- 
ver aux  Provençaux  V exercice  du  droit  coexister  en 

Il  faut  noter  dans  ce  passage  remploi  du  terme 
Empire  pour  désigner  retendue  territoriale  de  la 
France.  Dans  l'heureux  cas  d'une  restauration  de  la 
Monarchie  historique,  il  conviendra  de  conserver 
précieusement  ce  vocable  en  son  sens  précis,  comme 
aussi  de  garder  République  dans  le  sens  de  liberté 
communale  et  provinciale.  11  n'y  a  qu*un  mot  et 
qu'une  idée  à  proscrire  éternellement  :  c'est  démo* 
cratie,  c'est  égalité. 

(d')  Ce  conditionnel  est  bon.  Un  privilège  particu- 
lier qui  contrarierait  un  système  d'égalité  et  dMni'- 
formité  !  Les  rédacteurs  de  la  délibération  ont  l'ho- 
nêteté  de  prévoir,  en  cet  endroit,  quelque  conflit... 
Ils  auraient  mieux  fait  de  sentir  que  l'égalité  exclut 
tout  privilège,  par  là  toute  liberté,  et  de  répudier 
énergiquement,  au  nom  du  principe  des  différences 
individuelles,  tout  régime  d'égalité. 

[e')  L'uniformité,  base  de  la  constitution  d'un 
pays  !  Cela  revient  à  commencer  par  nier  la  nature 
de  ce  pays,  avec  les  diversités  nécessaires  qu'elle 
enveloppe,  et  à  constituer  ensuite  quelque  chose  au 
moyen  de  cette  négation.  On  n^a  rien  constitué  du 
tout,  on  a  détruit  à  l'infini. 

ACTION   FRANC.  —  T.  II.  70 
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corps  de  nation  sipariê  que  dans  le  eus  presque  impos- 
sible à  réaliser  où  la  France  asservie  ou  démembrée 
ne  laisserait  plus  au  comté  de  Provence  d^ autre  res- 
source pour  mahitenir  sa  liberté  {P). 

(f)  Réserve  admirable.  Car,  en  dépit  des  théolo- 
giens réyolutionnaires,  nos  ancêtres  faisaient  des 
réserves  sur  les  déccets  de  la  nuit  du  4  août.  Ils 
gardaient  dans  la  politique  un  réalisme  salutaire 
et  bienfaisant.  Ces  bons,  ces  excellents  Français 
avaient  de  la  peine  à  concevoir  une  France  asservie 
ou  démembrée.  Cependant,  par  prudence  histo- 
rique, ils  la  concevaient  et  couraient  tout  de  suite 
au  secours  de  leurs  libertés  et  privilèges.  Chez  de 
pareils  amis  de  l'uniformité,  ce  mouvement  instinctif 
est  d*une  force  rare. 

Où  nous  conduit  l'histoire  ?  Par  trois  fois  en  ce 
siècle,  s^est  produit  ce  qui  n'était  arrivé  ni  au 
xviii*,  ni  au  xvii^,  ni  au  xvi«  siècles,  ni,  sauf  au  x  v 
en  aucun  autre  siècle  de  notre  histoire  nationale, 
l'asservissement  de  la  France  à  l'étranger  î  En  1814, 
en  1815,  en  1870,  la  France  a  même  été  menacée 
du  démembrement  complet.  En  ce  cas,  qu'il  faudrait 
prévoir  avec  le  sang-froid  du  courage,  qu'est-ce  qui 
sauverait  le  nom  français  d'une  perte  déûnitive  et 
réserverait  l'avenir  ?  Uniquement  la  sauvegarde  des 
éléments  réels  de  la  France,  c'est-à-dire  le  culte  des 
traditions  particulières,  municipales  ou  provin- 
ciales, avec  leur  convergence  et  leur  diversité  !  En 
mettant  du  scrupule  à  conserver  intègre  les  forces 
du  sol  et  du  sang»  on  se  garderait  en  état  d'eu 
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a  Considérant  ensuite  {g')  que  des  ratifications 

_ 

renouveler  la  synthèse  et  l'unité.  Les  centralisateurs 
sont,  dès  à  présent,  jugés  de  grands  criminels.  Ils 
risquent  de  paraître  encore  plus  coupables,  si 
quelques-unes  des  menaces  qui  chargent  Tavenir 
de  notre  nation  viennent  à  se  réaliser. 

L*opinion  d'un  assez  grand  nombre  de  bons  esprits 
n'est-elle  qu'il  peut  n'y  avoir  plus  de  France 
en  1950?  Di  amrtant...  Mais  si  la  France  n'est  point 
démembrée  encore,  elle  est  partiellement  asservie 
à  Tétranger.  La  France  perd  sa  nationalité.  Proie 
successive  de  la  finance  cosmopolite,  de  la 
pensée  cosmopolite,  de  la  puissance  cosmopo- 
lite, elle  a  subi  après  1870  une  quatrième 
violation  pacifique,  commencée  dès  le  départ  de 
l'armée  prussienne.  Invasion  sûre,  lente,  crois- 
santé,  irrésistible.  Elle  ne  se  fait  point  en  province, 
on  n'y  réussit  guère  :  en  province,  là  même  où 
campent  des  milliers  de  Belges  et  d'Italiens,  un 
robuste  esprit  local  triomphe  de  ces  éléments 
hétérogènes  qui  se  montrent  à  nu.  C'est  au  cœur  de 
la  France,  c'est  à  Paris  que  gagne  plutôt  l'infiltra- 
tion. Paris  est  une  place  ouverte  à  ce  genre  d'en- 
vahisseur. Car  le  Parisien  de  Paris  est  peu  nom- 
breux. Le  nouveau  Parisien,  venu  de  quelque  coin 
de  France,  est  trop  affaire,  trop  sujet  de  ses  idées 
fixes,  pour  opposer  quelque  résistance  à  qui  que  ce 
soit.  Il  y  a  d'ailleurs  là  un  ramassis  d'hommes  plu- 
tôt qu'une  cité.  Le  rongeur  anonyme,  le  destructeur 
obscur  y  peut  placer  son  paradis  \  if  arrive  inconnu, 
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isolées  d'une  partie  des  membres  de  la  nation 

il  travaille  inconnu  et  peut  s'évader  inconnu  ou  se 
fondre,  tout  semblablemeut  inconnu,  dans  la  masse 
indigène. 

De  plus,  les  provinces  dépersonnalisées  tendent  à 
ne  plus  nous  produire  la  même  qualité  d'hommes. 
Le  type  original,  le  caractère  personnel  s'affaiblit 
au  fur  et  à  mesure  que  s'effacent  ou  s'affaiblissent 
les  traits  locaux.  Mais  je  vous  prie,  mettez  cet  être 
diminué,  réduit,  poli,  pour  ainsi  dire,  comme  les 
galets  de  la  mer,  sans  grand  relief  ni  grand  ressort, 
tel  enfin  que  Tengendre  une  éducation  uniforme, 
mettez-le  en  contact  avec  cet  être  vierge,  sauvage, 
nettement  figuré,  en  qui  les  différences  s'accusent 
fortement  et  que  vous  nommez,  d'où  qu'il  vienne, 
l'Étranger  :  notre  pauvre  compatriote  courra  à  sa 
ruine  certaine.  Moins  armé,  il  sera  de  plus  enchaîné 
d'une  foule  d'obligations,  de  devoirs,  de  contours 
dont  Tautre  sera  mieux  qu'affranchi,  ignorant.  Il 
sera  donc  vaincu.  Il  cédera  le  pas  dans  Paris  à  son 
hôte.  Il  verra  s'élever  au-dessus  de  lui  le  misérable 
fugitif,  la  veille  agenouillé  sur  la  cendre  de  nos 
foyers. 

Ces  observations  contre  nos  Métèques,  présentées 
à  peu  près  dans  les  mêmes  terme,  en  1895,  dans  la 
Cocarde  et  dans  la  Nouvelle  Revue,  ont  depuis  acquis 
une  clarté  singulière  et  nouvelle,  grâce  à  deux  évé- 
nements assez  différents,  mais  d'un  enseignement 
pareil  :  la  publication  des  Déracinés  et  la  campagne 
dreyfusienne.  Averti  par  ses  amis  aussi  bien  que 
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provençale  n*0Qt  pas  toute  la  force  et  la  solen- 
nité d'une  délibération  commune  et  qu'il  im- 
porte de  la  prendre,  ne  fût-ce  que  pour  détruire 
jusqu*aux  prétextes  qui  pourroientétre  allégués 
par  les  ennemis  de  la  Patrie  ; 

<c  Qu'une  délibération  commune  en  corps  de 
païs  (h)  ne  sera  pas  moins  nécessaire  pour 
adopter  la  constitution  générale  du  royaume  et  le 
régime  provincial,  qui  vont  être  établis  (^j  par 
TAssemblée  nationale; 

par  l'ennemi,  Paris  s'est  brusquement  rallié  au 
nationalisme.  Gela  ne  suffit  pas.  Cette  fièvre  patrio- 
tique peut  passer  :  mais  Tinfiltration  étrangère, 
ayant  des  causes  plus  profondes,  ne  passera  point.  Il 
faut,  pour  la  combattre,  donner  à.  la  France  réelle, 
à  nos  France  provençales  et  angevines,  lorraines  et 
picardes,  gasconnes  et  comtoises  les  moyens  de  se 
fortifier  contre  l'Etranger*  C'est  par  nationalisme 
qu'il  faut  être  fédéralistes.  En  prévoyant  la  crise, 
nos  pères  ont  marqué  le  remède  à  nous  appliquer. 

(g')  Notons  Vensuite,  Il  signifie  l'extrême  attache- 
ment de  nos  concitoyens  du  Martigue  aux  coutumes 
provinciales  dont  ils  feignaient  ou  même  essayaient 
de  se  détacher. 

(h')  Même  remarque  que  dessus. 

(i')  Qui  vont  être  établis  I  Cette  sainte  simplicité 
vaut  qu'on  la  souligne.  Au  lieu  de  confirmer  ou  de 
rendre  à  nos  circonscriptions  naturelles  leurs 
libertés,  on  établit  le  morcellement  départemental. 
Quant  à  la  division  par  districts,  excellente  en  gé- 
néral, elle  causa  par  tout  le  pays  du  Martigue  les 
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«  Qu'il  faudra  se  concerter  en  commun  pour 
Tapplication  à  certains  usages  locaux,  indiffé- 
rents au  reste  de  TFlropire  françoismais  utiles  à 
la  Provence  (/),  des  règles  introduites  par  le 
régime  nouveau  des  assemblées  provincales  ; 


plus  graves  dommages.  Le  chef-lieu  du  district, 
d'abord  établi  à  Salon,  fut  placé  ensuite  sur  les 
réclamations  de  nos  compatriotes,  mi-àSalon,mi-aa 
Martigue  :  «  alternat  dérisoire  »  qui  ne  pouvait 
satisfaire  personne  et  devait  nuire  à  tous. 

Quant  aux  départements,  leurs  directoires  ne 
tardèrent  pas  à  causer  les  plus  grands  désordres.  On 
a  supprimé  ces  directoires  ;  mais  la  circonscription 
départementale,  ^n  seul  fait  qu^elle  subsiste  contre 
le  gré  du  sol,  contre  le  vœu  des  intérêts  et  la  nature 
même  des  races,  empêche  toute  grande  vie  locale  de 
se  montrer.  Il  faut  que  nos  divisions  administra- 
tives deviennent  sincères  et  naturelles  et  conforme 
à  la  géographie  comme  à  l'histoire.  Il  faut  abattre 
au  plus  tôt  le  département.  Je  renvoie  sur  un  tel 
sujet  k  l'admirable  petite  brochure  de  M.  Foncin, 
Les  pays  de  France,  chez  Colin.  Voir  aussi  mon 
étude,  Vidée  de  la  décentral ûiat ion,  à  la  librairie  La* 
rousse,  17,  rue  Montparnasse. 

(/)  Ce  paragraphe  est  fort  bien  écrit,  mais  enve- 
loppe une  grande  somme  d'indécision.  Il  y  a  donc 
des  usages  locaux  indifférents  au  reste  de  l'empire 
français,  mais  utiles  à  la  Provence?  Et  il  y  a,  d'autre 
part  des  règles  nouvelles?  Mais  ces  règles  nouvelles 
doivent  s'appliquer  à  ces  usages  anciens.  Comment 
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te  Que  les  discussions  communes  seront  indis- 
pensables, surtout  pour  effectuer  la  réunion  du 
païsaux  terres  adjacentes  et  vraisemblablement 
encore  celle  du  comtat  Venaissin  ; 

a  Que  l'abolition  d'une  foule  d'abus  locaux  (A;'), 
le  besoin  de  pourvoir  à  une  multitude  d'objets 
qui  ont  été  laissés  en  souffrance  et  aux  détails 
de  l'administration  courante  nécessitent  encore 
cette  assemblée  générale  ; 

«  Qu'en  Provence,  ainsi  que  dans  tout  reste  de 
l'Empire,  il  sera  très  essentiel  de  mettre  à  exé- 
cution, pendant  la  tenue  de  l'Assemblée  natio- 
nale, les  lois  constitutives  qu'elle  décernera  et 
de  mettre  en  activité  les  nouvelles  administra- 
tions, les  nouveaux  tribunaux,  afin  non  seule- 
ment de  prévenir  une  foule  d'obstacles  qui  sur- 

Tentendent  nos  honorables  ancêtres  ?  Sont-ce  les 
règles  qui  s'adapteront  aux  usages  :  «  usages  utiles  »  ? 
Ou  sont-ce  ces  usages  «  utiles  i>  qui  vont  être  sacri- 
fiés aux  règles  nouvelles?  Leur  pensée  secrète  est 
bien  simple.  Ils  veulent  du  nouveau  régime  tout  ce 
qui  n'est  point  susceptible  de  les  gêner  dans  leurs 
coutumes,  c'est-à-dire  fort  peu  de  chose  ou  même 
rien. 

{h')  Pour  remédier  à  cette  «  foule  d'abus  locaux  », 
il  faut  des  assemblées  locales^  c'est-à-dire  émanant 
de  la  réalité  locale.  Les  partisans  de  Tancien  régime 
décentralisé  ne  prétendent  point  autre  chose  :  mais 
ils  font  remarquer  qu'un  sectionnement  arbitraire 
et  géométrique  ne  devait  produire  que  la  contrefa- 
çon des  assemblées  locales. 
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giraienl  après  sa  séparation,  mais  encore  afin 
de  pouvoir  faire  juger  par  la  seule  autorité  qui 
puisse  interpréter  ses  ioix  les  difficultés  que  le 
nouvel  ordre  des  choses  découvrira  et  qui  ne 
peuvent  qu^échapper  à  la  théorie  la  plus  pro- 
fonde {V)  ; 

«  Que  ce  seroit  n*avoir  rien  fait  que  de  ne  pas 
s'assurer  de  l'exécution  pleine  et  entière  de  la 
constitution  françoise,  du  moins  dans  ses  arti- 
cles fondamentaux,  avant  de  terminer  la  pré- 
sente session  de  l'Assemblée  nationale  (m'), 

«  Par  tous  ces  motifs  et  afin  de  pouvoir  pro- 
noncer sur  tous  ces  objets,  il  a  été  délibéré  qu'il 
sera  pourvu  aux  moyens  d'avoir  une  assemblée 
générale  du  païs  de  Provence,  immédiatement 
après  que  la  constitution  du  royaume,  celle  des 
»     — ^^       ■  — ^.^^— ^^—  -^.— ^—       ^.^i^-^i^— 

(/')  Goufusion  remarquable  entre  le  monde  légis- 
latif ou  représentatif  et  ce  pouvoir  que  nous  n'ap- 
pellerons jamais  un  simple  pouvoir  exécutif.  Car  il 
est  essentiellement  le  pouvoir  politique  et  le  gou- 
vernement. C'est  à  ce  pouvoir,  c'est  au  roi  que  nos 
concitoyens  et  ancêtres  auraient  dû  s'en  remettre 
pour  la  bonne  application  des  décrets  de  leur  Assem- 
blée nationale  :  car  le  roi  eût  été  naturellement 
amené  à  faire  composer  la  rigueur  littérale  de  ces 
décrets  avec  une  foule  de  réalités  respectables  que 
brisa  par  son  despotisme  la  plus  folle  et  la  plus  cri- 
minelle de  toutes  les  Assemblées  françaises,  sans 
excepter  la  sanguinaire  mais  réaliste,  positive  et  pa- 
triote Convention. 

(m)  Même  observation  que  dessus. 
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provinces  et  la  formation  des  tribunaux  de  jus- 
tice, toutes  choses  étroitement  unies  et  des  plus 
urgentes  à  déterminer  pour  le  bien  et  la  tran- 
quillité de  l'Etat,  auront  été  décrétées  par  TAs- 
semblée  nationale,  et  pour  être  tenue  pendant 
la  présente  session  (n'j. 

«  De  plus,  rassemblée,  considérant  que,  dans 
une  circonstance  aussi  glorieuse  pour  la  France, 
tandis  que  tous  les  privilèges  exclusifs  ont 
expiré ousontprès  d'expirer  sous  la  réprobation 
de  l'opinion  publique,  il  serait  absurde  que,  dans 
la  seule  contrée  du  (o*)  Martigue,  les  pescheurs, 
nos  concitoyens  et  nos  frères,  fussent  privés  de 
participer  à  la  joie  publique  (/?')  par  les  entraves 
sans  nombre  dont  les  seigneurs  (^')  ont  investi 

(n')  N'y  a-t-il  pas  quelque  impatience  et,  déjà 
aussi,  quelque  désappointement  dans  le  ton  cha- 
leureux, vif  et  pressant  de  cette  formule  ? 

(o')  Remarquez  Texcellente  transcription  du  nom 
de  la  ville.  En  cet  endroit  seul  i\  y  a,  du  Martigue. 
On  dit  ailleurs  de  ou  des  Marti  gués,  ce  qui  est 
également  fautif. 

(p')  Il  serait  curieux  de  savoir  et  de  recenser  dans 
combien  de  contrées  fut  faite  la  même  observation 
désagréable.  L'Assemblée  nationale  venait  de  dé- 
créter le  paradis  terrestre  et  les  citoyens  remar- 
quaient qu'il  subsistait  des  ci-devant  pauvres  et  des 
ci-devant  malheureux.  L'exception  douloureuse 
était  ici  chez  le  pêcheur,  mais  je  parierais  sans  effroi 
que  l'on  en  rencontra  partout  les  équivalences. 

(q')  Ces  seigneurs  subsistent  aujourd'hui  sous  la 


1068  l'action  française 

la  pesche  publique,  la  navigation  et  la  construc- 
tion, a  délibéré  unanimement  de  réclamer  la 
protection  de  TAssemblée  nationale  pour  faire 
prononcer  la  suppression  des  bordigues  qui 
obstruent  notre  canal  de  navigation {r'},la  réduc- 
tion dans  de  justes  bornes  [a')  de  celles  qui  peu- 
vent exister  sans  nuire  à  la  navigation  publique, 
l'abolition  de  tout  règlementabusif(^),  la  radia- 
tion desarmes  des  sieurs]de  GallifTet  sur  les  filels 

forme  d'ailleurs  ancienne  de  propriétaires  de  bour- 
digues. 

(r')  Les  bourdigues  subsistent. 

{s')  Ces  justes  bornes  n'ont  pas  été  trouvées.  Mais 
c'est  qu*elles  n'existent  pas.  Les  bourdigues  qui  ne 
nuisent  pas  à  la  navigation  nuisent  tout  au  moins  à 
la  pêche.  A  l'automne  de  I89i,  les  propriétaires  des 
bourdigues  élevèrent  la  prétention  d'interdire  la 
pèche  non  point  à  un  mètre  de  leurs  engins,  mais 
sur  une  distance  de  sept  kilomètres,  exactement 
7180  mètres!  Et  celte  prétention  eut  force  de  loi. 

{t')  Ces  règlements  abusifs  subsistent  ;  les  pro- 
priétaires des  bourdigues,  ayant  consenti  à  payer 
au  fisc  des  impositions  assez  fortes,  ont  ensuite  argué 
de  leurs  versements  pour  défendre  une  possession 
usurpée.  C'est  une  espèce  de  corruption  tentée  et 
réussie  sur  la  personne  de  l'État  et  dont  les  particu- 
liers sont  victimes.  A  se  faire  anonyme  et  irrespon- 
sable, l'État  moderne  n'est  point  devenu  innocent.  Il 
est  même  devenu  un  peu  plus  apte  à  de  certaines 
scélératesses  qu'il  ne  Tétait  du  temps  où  il  s'incar> 
nait  en  une  personne  vivante. 
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des  pescheurs,  l'exacte  observation  des  ordon- 
nances du  royaume  sur  le  fait  delà  pesche,  enfin 
la  proscription  plénière  du  despotisme  seigneu- 
rial (tt'j  sur  notre  bras  de  mer. 

Et  plus  n'a  été  proposé  ni  délibéré  et  se  sont 
signés  Monsieur  le  viguier,  Messieurs  les  maires 
consuls,  et  les  sieurs  déliberans  qui  l'ont 
sceu  {v). 

Suivent  quarante-neuf  signatures. 

{u)  Ce  despotisme,  à  peine  transformé,  subsiste 
toujours. 
(v')  Sur  soixante-une  personnes    présentes,    le 

« 

viguier,  deux  consuls  et  cinquante-huit  citoyens,  il 
s'en  trouve  quarante-une  d'aptes  à  signer  de  leur 
nom.  La  plupart  sont  même  lettrées,  cela  est  sen- 
sible au  tour  de  leur  écriture.  Galfats,  cordonniers 
et  pêcheurs  ne  sont  pas  les  plus  maladroits.  Non 
seulement  la  communauté  avait  ses  petites  écoles, 
mais  elle  subventionnait  aussi  un  collège  dont  les 
élèves  pouvaient  faire  toutes  leurs  classes,  philoso* 
phie  comprise.  J'ai  d'ailleurs  remarqué,  dans  toutes 
les  études  sur  l'ancienne  Provence,  le  développe- 
ment de  l'instruction  primaire  chez  le  peuple,  de 
rinstruction  secondaire  chez  le  bourgeois.  A  ce 
dernier  égard,  nous  avons  certainement  reculé.  Au 
premier,  le  gain  a  élé  fort  médiocre  et  plus  appa- 
rent que  réel.  Le  peuple  est  contraint  à  Tétude,  au 
lieu  qu'il  y  venait,  jadis,  spontanément.  11  y  a  des 
gens  qui  montent  au  Capitole  à  tout  propos  :  qu'ils 
y  montent  et  rendent  grâce  de  ce  progrès! 

Charles  Maurras. 


LE  ROLE  D'UNE  CAPITALE 
DANS  UN  ÉTAT  DÉMOCRATIQUE 


Peut-être  trouvera-t-on  que  le  titre  qui 
précède  est  trompeur  ou  qu'en  tout  cas  je  suis 
presque  tout  le  temps  fort  loin  de  mon  sujet.  Il 
est  très  peu  parlé,  en  effet,  du  rôle  d*une  capitale. 
Pourtant  il  n'est  rien  que  je  dise  qui  ne  tende  à 
ce  but  :  montrer  que  Paris  était  bien  dans  son 
rôle  en  prenant  la  tète  du  mouvement  nationa- 
liste, comme  il  vient  de  le  faire  aux  dernières 
élections  municipales,  et  que, pour  que  la  France 
puisse  se  ressaisir,  c'était  bien  à  lui  de  jeter  le 
premier  un  cri  de  ralliement. 

Ce  qui  unit  des  hommes  entre  eux,  ce  qui 
forme  tout  lien  social,  c'est  une  communauté 
d'idées,  de  besoins,  de  croyances,  de  désirs. 
Aussi,dès  que  dans  un  groupement  quelconque, 
comme  dans  une  nation  par  exemple,les  hommes 
ne  pensent  plus  de  même,  dès  qu'ils  n'ont  plus 
les  mêmes  aspirations,  le  lien  qui  les  unit  se 
relâche  ;  et  si  entre  eux  les  divergences  devien- 
nent trop  profondes,ce  peut  même  être  la  guerre 
civile  et  l'anarchie.  C'est  pour  cela  que  l'on  peut 
avancer  qu'au  point  de  vue  social  c'est  la  com- 
munauté des  idées  bien  plus  que  leur  vérité  qui 
importe  (1). 

(1)  Les«  apôtres  de  la  yérité  o  trouveront,  j'en  suis  ceruia, 
cette  proposition  fort  choquante.  Pourtant  ce  n'est  point 
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Or,  comment  les  hommes  arrivent>ils  à  celle 
communaulé  si  nécessaire  de  croyances  et  de 
désirs?  C'est  d'abord  par  la  tradition.  En  ne  se 
rendant  pas,  en  effet,  trop  brusquement  et  trop 
complètement  étrangers  à  leurs  pères,  en  ne 
rompant  pas  la  chaîne  des  générations,  en  un 
mol  en  se  maintenant  conformes  à  leurs  ancê- 
tres, ils  restent  ainsi  unis  par  les  liens  de  l'imi- 
tation des  mêmes  modèles.  —  On  embrasse  ici 
d'un  coup  d'œil  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  dange- 
reux, quel  ferment  de  dissolution  il  y  a  dans  une 
société  qui  renie  ses  traditions  et  qui  veut 
rompre  tout  lien  avec  son  passé.  Son  passé,  c'est 
ce  qui  fait  d'elle  un  bloc  solide  et  compact 
capable  de  résister,  au  lieu  qu'elle  soit  une 
poussière  d'hommes  que  le  premier  coup  de  vent 
balaiera. 

Cependant  une  société  ne  peut  demeurer  figée 
dans  la  contemplation  de  son  passé,  elle  ne  peut 
rester  immobile,  il  faut  qu'elle  avance,  qu'elle 
progresse.  Mais  dans  cette  marche  vers  le  pro- 
grès, comment  les  hommes  continueront-ils  à 
rester  groupés,  à  suivre  la  même  voie?  Les  uns 
ne  seront-ils  point  tentés  de  prendre  tel  chemin, 
les  autres  tel  autre  ;  les  uns  n'avanceront-ils  pas 
plus  vite,  d'autres  plus  lentement;  de  sorte  qu'il 


qu'ils  la  tiennent  pour  fausse,  puisqu'ils  disent  et  répètent  : 
«  Périsse  plutôt  une  nation  qu'une  idée  !  »  Disant  cela,  en 
effet,  ils  admettent  par  conséquent,  et  ce  n'est  pas  autre 
chose  que  j'avance,  qu'une  idée,  qu'ils  regardent  pour- 
tant comme  vraie,  est  capable  de  mener  un  pays  à  sa  perte 
lorsqu'elle  n'est  pas  acceptée  unanimement  par  lui. 
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arrivera  que  ceux  qui  étaient  groupés  autrefois 
seront  si  disséminés  qu'ils  ne  pourront  se 
rejoindre,que  ceux  qui  parlaient  la  même  langue, 
nouveaux  ouvriers  d'une  tour  de  Babel,  ne  pour- 
ront plus  se  comprendre?  Non  point,  car  heu- 
reusement ces  hommes,  qui  étaient  unis  par  un 
lien  antérieur,  seront  portés,  dans  leur  marche 
vers  le  progrès,  à  régler  le  pas  les  uns  sur  les 
autres  de  manière  à  se  maintenir  groupés,  c'est- 
à-dire  qu^ils  seront  portés  à  slmiter.  De  telle 
sorte  que,  par  exemple,  si  une  idée  nouvelle 
germe  un  jour  dans  le  cerveau  d'un  homme,  et 
si  cette  idée  est  viable,  c'est-à-dire  si  le  terrain 
dans  lequel  elle  est  semée  lui  est  favorable,  si 
le  climat  sous  lequel  elle  est  née  lui  convient, 
par  rimitation  la  diffusipn  de  cette  idée  se  fera, 
de  telle  sorte  que  peu  à  peu  elle  pénétrera  dans 
le  cerveau  de  tous  les  hommes  qui,  avant  elle, 
pensant  et  sentant  déjà  de  même,  formaient  un 
groupement  distinct  au  milieu  de  Thumanilé; 
et  ainsi,  grâce  à  rimitation,  cette  idée  nouvelle, 
au  lieu  de  jeter  la  perturbation  parmi  les  mem- 
bres d'une  société,  ne  fera,  en  leur  devenant 
commune,  que  raffermir  le  lien  qui  les  unissait 
antérieurement. 

Donc,  en  résumé,  une  société  maintient  sa 
cohésion  par  l'imitation  du  passé,  c'est-à-dire 
la  tradition,  par  l'imitation  aussi  du  présent, 
c'est-à-dire  la  diffusion  des  idées  et  des  croyances 
nouvelles.  Tarde,  dans  son  étude  sociologique 
sur  l'imitation,  nous  en  a  donné  les  lois.  Entre 
autres  principes  qu'il  pose,  je  veux  relever 
celui-ci  :  que  l'imitation  est  comme  un  fleuve 
qui  sort  du  glacier  pour  couler  jusque  dans 
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la  plaine,  c'esl-à-dire  qu'elle  part  de  la  cime  de 
l'échelle  sociale  pour  descendre  jusqu'au  bas, 
en  tombaut  de  cascade  en  cascade  du  supérieur 
à  l'inférieur. 

11  est  certain  que  cette  loi  n'est  point  absolue, 
car  il  est  facile  de  montrer  que  l'imilation  se 
fait  aussi  en  sens  inverse,  en  remontant  de  la 
vallée  vers  la  hauteur.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  l'on  peut  remarquer  que  desprovincialismes, 
des  expressions  rurales  s'introduisent  parfois 
dans  le  langage  des  villes,  et  que  des  termes 
d'argot  pénètrent  dans  les  salons.  Et  l'on  pour- 
rait donner  de  même  dans  tous  les  autres  ordres 
de  faits  des  exemples  de  cette  influence  partant 
d'en  bas  et  remontant  le  courant.  Mais  cette  in- 
fluence est  si  minime,  comparée  à  l'autre,  que 
socialement  elle  est  négligeable.  En  physique 
aussi,  lorsque  deux  corps  de  température  diffé- 
rente sont  mis  en  contact,  nous  voyons  le  corps 
le  plus  froid  envoyer  de  la  chaleur  au  corps  le 
plus  chaud,  à  Mais,  de  même  qu'en  somme 
réchauffement  du  corps  chaud  par  le  corps  froid 
est  à  peu  près  nul  si  on  le  compare  à  l'échauf- 
fement  considérable  du  corps  froid  par  le  corps 
chaud,  pareillement  on  peut  négliger  souvent, 
le  plus  souvent  même, dans  nos  sociétés,  l'action 
impressionnante  exercée  par  l'influence  des  in- 
férieurs sur  les  supérieurs,  et  ne  tenir  compte 
que  de  l'action  inverse,  explication  vraie  de  l'his- 
toire (1).» 

Remarquons  qu'il  faut  se  garder,  en  posant  ce 
principe,  de  confondre  imitation  et  invention. 

(1)  La  Philosophie  pénale ^  par  0.  Tards. 
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L'invention,  une  idée  nouvelle,  par  exemple, 
peut  éclore  à  n'importe  quel  degré  de  TéchelU 
sociale.  Aussi,  lorsque  nous  disons  que  F  imi- 
tation est  comme  un  fleuve  qui  part  de  la  cime 
d'une  montagne  pour  se  répandre  dans  la  plaine, 
nous  ne  voulons  point  dire  que  forcément  la 
source  de  cette  idée  doit  se  trouver  sur  la  hau- 
teur :  nous  voulons  dire  seulement  que,  pour  que 
cette  idée,  à  quelque  endroit  qu'elle  soit  éclose, 
puisse  se  propager  et  rayonner,  il  faut  qu'elle 
soit  d'abord  recueillie  par  ceux  qui  habitent  les 
sommets,  u  Pour  la  répandre,  il  faut  une  cime 
sociale  en  haut  relief,  sorte  de  château  d*eau 
social,  d'où  la  cascade  continue  de  l'imitation 
doit  descendre  (i).  » 

Or,  ce  rôle  de  château  d'eau  social  déversant 
ses  idées,  ses  modes,  ses  croyances,  ses  besoins, 
ses  désirs,  sur  la  masse  d'hommes  qui  forme  la 
nation  française  fut  autrefois  le  rôle  de  la  no- 
blesse. Et  elle  eut  ce  caractère  initiateur  tant 
qu'ellegardasavitalité.  Considères^,  par  exemple, 
tous  les  mouvements  qui  se  sont  produits  autre-" 
fois  dans  notre  histoireet  vous  pourrez  constater 
que  ces  mouvements  se  sont  produits  à  Timage 
de  ce  qui  s'était  fait  auparavant  dans  la  no- 
blesse ou  suivant  des  idées  qu'elle-même  avait 
répandues.  Elle  pousse  même  ce  rôle  si  loin  que 
l'on  peut  remarquer  qu'elle  va  jusqu'à  initier 
les  classes  inférieures  aux  idées  qui  doivent  la 
mener  â  sa  perte,  et  que  c'est  dans  les  salons  da 
xvm*  siècle,  où  Ton  se  plaisait  entre  beaux  es- 
prits à  discuter  les  théories  nouvelles  de  Rous- 

(1)  Les  Lois  de  rimitation^  par  G.  Tardb. 
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seau,  que  le  peuple  vient  chercher  des  armes 
pour  la  tuer. 

«  Il  n*est  point  jusqu'au  progrès  dans  l'égalité, 
dit  Tarde,  qui  ne  soit  opéré  par  imitation,  et 
par  imitation  des  classes  supérieures.   Avant 
que  l'égalité  politique  et  sociale  de  toutes  les 
classes  de  la  société  fût  possible  ou  seulement 
concevable,  il  fallait  bien  qu'elle  se  fût  établie 
en  petit  dans  l'une  d'elles.   Or,  c'est  en  haut 
d'abord  qu'pn  l'a  vue  s'opérer.  De  Louis  XI  à 
Louis  XVI,  avec  une  imperturbable  continuité, 
se  nivellent  les  divers  étages  de  la  noblesse, 
jadis  séparés,  au  temps  des  grands  vassaux  et 
de  la  féodalité  pure,  par  des  distances  si  infran- 
chissables; et,  sous  le  prestige  écrasant  delà 
royauté,  grâce  aussi  à  la  multiplicité  relative 
des  contacts  entre  les  gentilshommes  de  tout 
rang,  la  fusion  se  faisait,  même  entre  la  noblesée 
d'épée  et  celle  de  robe.  Or,  chose  frappante, 
pendant  que  s'accomplissait  ce  nivellement  su* 
périeur,  les  innombrables  fractions  de  la  bour- 
geoisie et  du  peuple  continuaient  à  se  tenir  à 
distance  les  unes  des  autres,  et  même  avec  un 
renforcement  peut-être  de  vanité  distinctive, 
jusqu'à  la  veille  de  89.  Qu'on  lise  dans  Tocque- 
ville,  par  exemple,  l'énumération  des  rangs  su- 
perposés de  la  bourgeoisie  grande,  moyenne  et 
petite,  dans  une  ville  d'ancien  régime  à  celte 
date.  Certainement  la  répugnance  à  s'allidr  entre 
les  consuls  et  les  petits  marchands  était  plus 
forte  au  xvni*  siècle  qu'au  moyen-âge.  On  peut 
donc  avancer  en  toute  sécurité  ce  paradoxe  ap- 
parent que  le  véritable  travail  préparatoire  de 
l'égalitarisme  actuel  a  été  exécuté  dans  le  passé 
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par  la  noblesse  et  non  par  la  bourgeoisie.  En 
cela,  comme  au  point  de  vue  de  la  diffusion  des 
idées  philosophiques  et  de  l'élan  donné  par  le 
goût  des  modes  exotiques  à  la  grande  industrie, 
la  noblesse  a  été  la  mère  inconsciente  des  temps 
nouveaux  (i).  » 

Les  temps  nouveaux  sont  venus,  et  à  présent, 
au  lieu  de  parler  comme  autrefois  de  la  classe 
dirigeante^  on  parle  de  la  VilU^Lumière,  C'est,  en 
effet,  la  capitale  qui  a  remplacé  la  noblesse  dans 
ce  rôle  de  propagateur,  rôle  indispensable, 
comme  nous  l'avons  vu,  pour  maintenir  Tanité 
dans  une  nation.  <r  L'accroissement  prodigieux, 
l'hypertrophie  des  grandes  villes,  dit  Tarde,  et 
avant  tout  de  la  capitale,  dont  les  privilèges 
abusifs  se  multiplient  et  s'enracinent  pendant 
que  les  dernières  traces  des  privilèges  d'autre* 
fois  sont  jalousement  effacées:  voilà  le  genre 
d'inégalité  que  s'attachent  à  creuser  les  temps 
nouveaux  et  qui  leur  est  indispensable,  en  effet, 
pour  entretenir,  pour  déployer  le  large  courant 
de  leur  production  et  de  leur  consommation 
industrielle,  c'est-à-dire  de  l'imitation  sur  une 
immense  échelle.  Paris  trône  royalement, 
orientalement,  sur  la  province,  plus  que  n'a 
jamais  trôné  assurément  la  cour  sur  la  ville. 
Chaque  jour,  par  le  télégraphe  ou  le  train,  il 
envoie  à  la  France  entière  ses  idées,  ses  volon* 
tés,  ses  conversations,  ses  révolutions  toutes 
faites,  ses  vêtements,  ses  ameublements  tout 

faits Les  villes  attirent  dç  tous  les  points  du 

pays  les  tètes  les  plus  actives,  les  organisations 

(1)  Les  Lois  de  l'imitcUiony  par  G.  Tardb. 
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les  plas  nerveuses,  les  plus  propres  à  utiliser 
les  inventions  modernes.  C'est  ainsi  qu'elles 
forment  l'aristocratie  moderne,  la  corporation 
d'élite,  non  héréditaire,  mais  librement  recru- 
tée, ce  qui  ne  l'empêche  nullement  d'être  aussi 
dédaigneuse  à  l'égard  de  la  population  inférieure 
et  rurale  que  pouvaient  l'être  les  nobles  d'an- 
cien régime  à  l'égard  des  roturiers  (1).  d 

Et  ailleurs  (2),  reprenant  la  même  idée,  il  la 
complète  en  disant:  «  En  temps  de  démocratie, 
l'œuvre  des  noblesses  est  continuée  et  sur  une 
échelle  agrandie  par  les  capitales.  Celles-ci,  par 
bien  des  traits,  ressemblent  à  celles-là.  Les  no- 
Jblesses,  en  leurs  jours  de  splendeur,  brillent 
par  le  génie,  le  luxe,  la  générosité,  le  courage, 
la  galanterie,  l'esprit  d'entreprise  ;  elles  achètent 
ces  dons  brillants  par  un  contingent  supérieur 
fourni  à  la  folie,  au  crime,  au  suicide,  au  duel, 
aux  naissances  illégitimes,  aux  vices  et  aux 
maladies  de  toutes  sortes.  Les  capitales  ne  sont 
ni  moins  luxueuses,  ni  moins  ruineuses,  ni 
moins  géniales  et  novatrices:  elles  affichent  le 
même  égoïsme  et  la  même  insolence  ;  elles  ren- 
dent en  mépris  profond  à  la  province  l'admira- 
tion profonde  qu'elles  lui  inspirent,  et  les  trai- 
tent précisément  comme  les  gentilshommes 
d'autrefois  traitaient  la  roture,  trop  heureuse  de 
payer  leurs  dettes  et  leurs  extravagances;  elles 
accusent  aussi  une  natalité  moindre  et  une  mor- 
talité plus  forte,  et,  par  les  chancres  qui  les  ron- 
gent, par  la  tuberculose,  par  Talcoolisme,  par 


(1)  Les  Lois  de  Vimitaiion,  par  G.  Tardb. 

(2)  La  Philosophie  pénale. 
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le  paupérisme,  par  la  prostitution,  elles  péri- 
raient infailliblement  si,  comme  toutes  les  aris- 
tocraties viables,  elles  ne  se  renouvelaient  très 
vite  par  l'influence  d'éléments  nouveaux.  Elles 
s'entretiennent  par  l'immigration,  comme  le 
patriciat  romain  par  l'adoption.  Ainsi,  le  mora- 
liste d'aujourd'hui,  pour  prédire  quelle  sera  la 
moralité  de  demain,  doit  avoir  l'œil  sur  les 
exemples  donnés  par  les  grandes  villes,  comme 
le  moraliste  d'hier  se  préoccupait  avec  raison 
de  ce  qui  se  passait  au  sein  des  cours,  des 
salons  ou  des  châteaux.  » 

Et  je  dirai  de  même  :  l'homme  politique  d'au- 
jourd'hui, pour  prédire  quelle  sera  la  politique 
de  demain,  doit  avoir  l'œil  sur  les  exemples 
donnés  par  la  capitale. 

«  Le  sentiment  du  patriotisme,  dit  l'historien 
Perrens,  est  né  d'abord  dans  les  rangs  de  la  no- 
blesse. En  effet,  ce  sentiment  ne  n'est  popularisé 
qu'après  la  guerre  dé  Cent  ans,  mais  il  était 
déjà  ancien  parmi  les  gentilshommes  :  dès  le 
xii''  siècle,  il  avait  paru  dans  les  poèmes  qui 
s'inspiraient  d'eux.  Douce  France  est,  dès  lors, 
une  expression  favorite  de  la  poésie  chevale- 
resque. » 

Douce  France  î  Ce  cri,  c'était  à  Paris,  qui  est  la 
noblesse  de  maintenant,  de  le  jeter  de  nouveau 
le  premier  pour  qu'il  fût  sûr  d'être  entendu  et 
répété  ensuite  par  tout  le  pays. 

Léon  de  Montesquiou. 
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LES  PRISONNIERS  FRANÇAIS 

EN  ANGLETERRE 


i 


Après  avoir  rendu  hommage  à  Thumaailé 
.des  Boers,  les  généraux  anglais  changent  de 
ion  :  c'est  une  réplique  que  rend  nécessaire  la 
constatation  des  mauvais  traitements  auxquels 
succombant  les  prisonniers  boers. 

Nous  avons,  hélas  I  en  France  de  bonnes  rai- 
sons de  ne  pas  nous  laisser  tromper.  Une  des 
générations  qui  ont  précédé  la  nôtre  savait, 
pour  en  avoir  recueilli  elle-même  les  récits, 
comment  les  prisonniers  des  guerres  du  pre- 
mier Empire  étaient  traités  sur  les  pontons 
iinglais,  périssant  de  misère,  victimes  d'une 
cruauté  systématique. 

Cette  cruauté  est  une  tradition  anglaise;  Un 
épisode  qui  remonte  à  un  peu  plus  d'un  siècle 
le  prouve. 

En  janvier  1781,  Dumouriez,  qui  commandait 
alors  la  place  de  Cherbourg,  organisa  une  petite 
expédition  pour  s'emparer  de  Jersey.  Elle  se 
composait  d'un  millier  d'hommes.  Deux  cents 
périrent  pendant  le  débarquement;  une  cen- 
taine furent  tués  dans  un  combat  livré  dans  les 
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rues  de  la  capitale  de  Jersey,  Saint-Hélier.  Une 
centaine  seulement  parvinrent  à  s'échapper  et 
à  regagner  la  France  sur  un  des  bateaux  de 
Texpédilion.  Six  cents  prisonniers  environ  res- 
tèrent au  pouvoir  des  Anglais. 

Capturés  le  5  janvier  1781,  ces  prisonniers 
furent  transportés  sur  les  pontons  anglais.  En 
avril  1782,  les  survivants  furent  renvoyés  en 
France  :  ils  n'étaient  plus  que  262 1  En  quinze 
mois,  plus  de  la  moitié  des  prisonniers  français 
que  leur  mauvaise  fortune  avait  livrés  à  l'hu- 
manité de  l'Angleterre  avaient  péri  ! 

Rien  ne  s^est  modifié  depuis  lors*  Cronjé  est 
conduit  dans  Tfle  insalubre  où  est  mort  Napo- 
léon. Les  Boers  périssent  par  milliers  sur  les 
pontons  anglais  où  ont  succombé  dans  le  plus 
atroce  désespoir  tant  de  vaillants  soldats  des 
armées  du  premier  Empire. 

Comme  il  y  a  un  siècle,  la  chevaleresque  An- 
gleterre se  venge  par  les  pires  tortures  de  la 
peur  qui  lui  a  été  faite. 

Elle  se  venge  aussi  à  Jersey  par  des  violences 
exercées  contre  des  Français  inoffensifs.  A 
moins  de  violer  les  lois  mêmes  du  pays,  répa- 
ration devra  être  accordée  à  nos  nationaux. 

L*article  4  de  la  loi  jersiaise  sur  les  rassem- 
blements tumultueux  dît,  en  effet  : 

c  Si  quelque  dommage  est  fait  à  la  maison, 
aux  biens  ou  possessions  de  quelque  particu- 
lier, par  un  rassemblement  illicite  ou  attroupe- 
ment de  personnes,  ou  par  quelqu'un  d'entre 
eux,  tel  dommage,  quel  qu'il  soit,  sera  réparé 
aux  frais  de  la  paroisse  où  pareil  dommage 
aura  été  causé,  lesquels  frais  seront  payés  sur 
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le  ràt  de  ladite  paroisse,  sauf  le  recours  de  la- 
dite paroisse  sur  les  biens  des  délinquants.  » 

Dans  chaque  paroisse,  l'impôt  est  payé  au 
pro-rata  de  la  fortune  déclarée  du  contribuable; 
de  là  le  nom  de  rât  donné  à  cette  perception, 
variable  chaque  année  suivant  les  besoins  du 
budget.  Les  habitants  de  Saint-Hélier  supporte- 
ront donc  personnellement,  supro^ata  de  leur 
fortune,  les  indemnités  dues  aux  Français 
molestés. 

■ 

Robinet  de  Cléry. 


PARTIE  PÉRIODIQUE 


OPINIONS 

IDÉALISME    SOCIALISTE    ET   BESTULITÉ  NATIONALISTE 
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On  sait  que  cette  vigoureuse  antith^èse  a  été 
suggérée  à  M .  Jean  Jaurès  par  les  récentes  élec- 
tions parisiennes.  Nous  en  reconnaissons  Tolon- 
tiers  la  justesse  essentielle.  A  vrai  dire,  nous  ne 
tiendrions  nullement  à  conserver  tel  quel  le 
second  terme  de  la  formule  :  il  ne  nous  parait 
parfaitement  juste  que  du  point  de  vue  idéaliste 
de  H.  Jaurès.  Mais  l'important  est  que  cet  élo- 
quent politique  se  soit,  dans  lès  transports  de 
l'indignation,  proclamé  lui-même  un  Idéaliste. 

Trop  longtemps,  les  directeurs  du  centre 
gauche  lui  avaient  reproché  des  préoccupations 
exclusivement  pratiques.  Sans  doute,  les  plus 
avisés  théoriciens  du  socialisme  se  sentaient 
enclins  à  louer  le  grand  cœur  du  citoyen  Jaurès, 
plutôt  que  sa  doctrine.  Avec  eux,  nous  recon- 
naissions à  cet  économiste  une  compétence  ana- 
logue à  celle  qu'on  noterait,  par  exemple,  du 
côté  des  anarchistes,  chez  M.  Sébastien  Faure. 
D'après  quelques  autres  analogies,  les  gens 
avertis  s'étaient  faiblement  étonnés  de  voir  ces 
deux  apôtres  communier  en  M.  Dreyfus  :  on 
avait  pris  Thabitude  de  ce  scandale  logique, 
d'entendre  l'anarchisme  et  le  socialisme  psal- 
modier les  mêmes  enchaînements  de  contradic* 
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lions;  on  savait  que  M.  Jaurès  cultive  le  libéra- 
lisme des  Droits  de  l'Homme,  et  que  M.  Faure 
ne  peut  se  passer  de  justice  et  d'égalité.  «  Voilà 
se  disait-on,  deux  hommes  qui  ont  un  Idéal  ;  ils 
ont  aussi  le  cœur  fort  bon,  car  ils  souhaitent 
que  tous  les  hommes  obtiennent  ce  qui  est  pour 
eux  deux  le  bonheur  ;  mais,  comme  ils  parais- 
sent connaître  médiocrement  l'état  physiolo- 
gique des  sociétés  contemporaines,  nous  tâche- 
rons d'empêcher  que  leurs  charitables  intentions 
ne  viennent  tout  gâter,  et  nous  les  prierons 
avant  tout  de  se  mettre  d'accord  avec  eux-mêmes, 
et  de  concilier  la  liberté  infinie  avec  l'inOnie 
égalité.  D 

Les  bons  chrétiens  du  Temps,  qui  sont  aussi 
des  gens  de  gouvernement,  sentaient  un  peu 
confusément  ces  choses.  Mais  le  moyen  pour  eux 
d'allaquer  directement  l'esprit  démocratique 
ainsi  conduit  jusqu'à  ses  dernières  conclusions, 
où  il  révèle  sa  contradiction  essentielle?  Ils  se 
trouvaient  naturellement  portés  à  formuler  une 
autre  série  de  critiques.  Sous  prétexte  que 
M.  Jaurès  s'adressait  à  des  appétits  grossiers, 
ils  prétendirent  qu'il  manquait  d'Idéal.  Et  ils 
expliquèrent  au  peuple,  quand  ils  eurent  besoin 
de  lui  pour  défendre  la  cause  de  M.  Dreyfus, 
que  l'Idéal  consiste  sans  doute  dans  un  perfec- 
tionnement de  la  justice  sociale,  mais  qu'il 
exige  beaucoup  plus  immédiatement,  sinon  tou- 
jours le  maintien  de  l'ordre,  du  moins  le  res- 
pect de  la  propriété  bourgeoise.  Aussi  les  vit-on 
douloureusement  prendre  à  témoin  le  ciel  de  la 
Conscience,  lorsque  M.  Jaurès  osa  répéter  que 
les  socialistes  devaient  se  ranger  au  parti  de 
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M.  Dreyfus  pour  ruiner  le  militarisme,  instru- 
ment du  Capital. 

Sans  doute,  il  est  généralement  immoral 
d'avouer  qu*on  agit  dans  un  intérêt  de  parti. 
Mais,  en  réalité,  M.  Jaurès  montra  alors  beaucoup 
d'abnégation.  Ce  ne  fut  pas,  comme  on  pourrait 
croire,  par  dévouement  pour  son  parti.  Ce  fut 
au  profit  de  son  Idéal.  M.  Jaurès  n'est  au  fond 
ni  un  socialiste,  ni  un  démocrate.  C'est  exacte- 
ment un  fanatique  du  Droit  individuel.  Mille 
fois  plus  que  M.  Auguste  Sabatier,  n'en  déplaise 
à  ses  amis  du  Temps,  M.  Jaurès  est  partisan  du 
règne  de  la  justice.  Il  la  veut  absolue,  quand  les 
libéraux  du  Temps  s'arrêtent  à  mi-route  pour 
sauver  le  palladium  de  la  propriété  individuelle. 
M.  Jaurès  n'est  pas  de  ces  collectivistes  qui 
sacrifieraient  sans  hésiter  un  droit  particulier 
au  bien  général.  Entièrement  dépourvu  d'esprit 
scientifique,  il  rêve  sans  doute  qu'à  Salente  on 
ne  verrait  plus  aucune  distinction  entre  les 
droits  individuels  et  l'intérêt  général  (i).  Dans 

(1)  Je  ne  sais  si  la  défense  des  droits  indiriduels  y 
rencontrerait  encore  des  obstacles  :  peat-étre  même  n'y 
aurait-il  alors  jamais  lien  de  s'en  occuper.  Mais,  dans 
notre  médiocre  société,  un  îndiyidualiste  homme  d'hon- 
neur est  exposé  à  de  pénibles  conflits.  On  n'a  pas  assez 
remarqué  de  quel  ton  uni  M.  Jaurès  contait  un  jour  que 
M.  Zola  n'avait  pu  prouver  l'innocence  de  M.  Dreyfus 
parce  qu'il  lui  aurait  fallu  trahir  la  confidence  d'une 
femme  mariée.  La  valeur  exacte  do  cette  confidence,  je 
l'ignore.  Il  n'est  pas  interdit  de  la  supposer  très  grande. 
Qu'est-ce  que  cela  signifie?  Que,  pour  la  réhabilitation 
d'un  innocent  problématique  (c'est  ici  le  point  de  rne 
dreyfusien),  un  citoyen  idéaliste  peut  bien  sacrifier  ton* 
les  secrets  d'Etat  et  ce  qui  fait  la  sécurité  d'un  peuple, 
mais  qu'il  ne  saurait  triompher  de  sa  propre  délicatesse 
et  compromettre  la  paix  d'un  ménage.   Encore  M.  de 
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tous  les  cas,  son  Idéal  exclut  toute  aliénation  du 
droit  individuel,  toute  raison  d'Etat,  toute  auto- 
rité. D'autres  socialistes  ont  pu,  par  calcul,  se 
faire  dreyfusistes,  et  arriver  seulement  à  la 
longue,  à  force  de  répéter  les  gestes  du  dreyfu- 
gisme,  àcroire  M.  Dreyfus  innocent.  Et  M.Jaurès 
a  pu  les  encourager  dans  cette  attitude  :  mais 
c'est,  n'en  dautons  pas,  parce  que,  toujours 
hanté  du  droit  individuel,  il  a  cru  ce  droit  violé 
dans  l'affaire  Dreyfus  ;  c'est  au  service  de  son 
Idéal  qu'il  a  mis  ce  fameux  argument  de  la  lutte 
des  classes.  Use  trouvait, au  fond,  danslamème 
disposition  que  les  dreyfusiens  du  Temps;  d'où 
la  curieuse  répétition  du  mot  conscience  dans  ses 
écrits  de  1898*1899  :  M.  Jaurès  avait  adopté 
jusqu'à  la  phraséologie  des  huguenots.  C'est  par 
ià  que  fut  dramatique  le  dernier  Congrès  des 
socialistes.  M.  Jaurès  dut  dépenser  tout  son 
talent  et  toute  son  émotion  pour  éviter  la  tra- 
gique extrémité  d'un  désaveu  formel. 

De  même,  M.  Jaurès  n'est  démocrate  qu'au- 
tant que  le  Suffrage  universel  se  règle  sur  son 
Idéal.  Le  peuple  qui  doit  régner,  c'est  le  peuple 
d'Utopie.  Si  notre  peuple,  pour  certaines  raisons, 
refuse  d'aller  en  Utopie,  M.  Jaurès  reproduit  les 
invectives  des  vieux  prophètes.  Il  laisse  au 
lamentable  M.  Guyot  le  ridicule  de  ressasser  à 

Piesscnsc,  moraliste  inflexible,  et  qui  prêche  la  nécessité 
des  sanctions,  n'a-t-il  pas  tu  ce  jour-là  qu'il  s'agissait 
d'une  femme  adultère...  Je  n'hésite  pas  à  louer  la  discré- 
tion cheyaleresque  de  MM.  Jaurès  et  Zola,  mais  je  ne  la 
loue  pas  au  nom  de  la  justice  ;  et  je  Tondrais  seulement 
que  leurs  sentiments  patriotiques  eussent  également  résisté 
à  leurs  appétits  de  justiciers. 
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Tusâge  de  tout  notre  peuple  les  haineuses  niai- 
series de  son  répertoire  :  mais  il  invente  cette 
forle  opposition  de  l'Idéalisme  et  de  la  bestialité 
nationaliste...  Bestial,  le  peuple  de  Paris,  et 
Televant  du  fouet,  à  partir  du  moment  où  il  se 
révolte  contre  l'oppression  des  libéraux...  11 
s'agit  désormais  d'imposer  à  la  démocratie  cette 
religion  expirante  de  l'Individu... 

On  ne  peut  trop  insister  sur  ce  qu'il  y  a  de 
fanatisme  religieux  dans  ce  Libéralisme.  Nous 
venons  de  le  voir  revêtir  la  forme  autoritaire 
chez  rhomme  qui  répugne  le  plus  h,  l'autorité. 
Les  esprits  de  la  même  espèce  ont  imaginé  de 
curieuses  formules  pour  stigmatiser  les  incré- 
dules. Un  des  principaux  journaux  israélites 
d'Italie  en  présentait  l'autre  jour  un  éloquent 
écho.  Il  se  lamentait,  à  l'occasion  de  nos  élec- 
tions, sur  «  ces  Parisiens  sceptiques  qui  ont 
perdu  tout  sentiment  de  la  réalité,  et  qui  en 
sont  venus  au  point  de  ne  plus  comprendre  la 
liberté,  se  non  corne  il  diritto  di  preeipitarsi  nelia 
sermtii  »  [Trihuna  du  15  mai).  On  voit  que  le 
vocabulaire  de  nos  radicaux  a  su  passer  les 
Alpes.  C'est  qu'en  Italie  comme  en  France  le 
Libéralisme  est  religion  d'Etat.  On  en  connaît 
les  applications  économiques  et  sociales.  Il  est 
étrange  que  si  peu  de  gens  discernent  en  poli- 
tique les  effets  du  Libéralisme  obligatoire. 

Le  procès  de  la  Haute -Cour  en  demeure  un 
bon  échantillon.  Comme  toute  religion,le  Libéra- 
lisme veut  vivre.  Ses  adeptes  ne  cessent  d'en  appli* 
quer  les  principes  qu'au  moment  précis  où  ils 
croient  son  existence  menacée  en  même  temps 
que  leurfortunepolitique.  Alors  seulement,  mais 
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sans  hésiter,  on  voile  la  Déclaration  des  Droits,  et 
l'on  emploie  pour  se  défendre  tous  les  moyens 
efficaces.  Comment  mériteraient-ils  la  liberté, 
ceux  qui  ne  la  demandent  que  pour  pouvoir  se 
ruer  dans  la  servitude?  Comment  les  excuser  de 
préférer  un  Pouvoir  fort  et  limité  à  une  domi- 
nation occulte,  impuissante  et  tyrannîque?  On 
se  croirait  coupable  de  leur  appliquer  des  lois 
qui  ont  été  faites  pour  les  gens  raisonnables;  et 
c'est  pure  miséricorde  si  Ton  se  hâte  de  châtier 
de  si  malheureux  insensés.  De  même,  les  an- 
ciens Inquisiteurs  envoyaient  au  bûcher  les  hé- 
rétiques pour  leur  éviter  les  flammes  éternelles 
de  Tenfer.  Encore  \e's  hérétiques  savaient-ils  ce 
qui  lesattendait.  Mais  c'est,  sinon  le  même  scru- 
pule, au  moins  la  même  charité.  Elle  vaut  exacte- 
ment, au  regard  du  juge  désintéressé,  d'après  le 
degré  de  crédulité  de  ceux  qui  la  professent. 
Aux  yeux  des  hérétiques,  c'est  une  affaire  un  peu 
différente .  Nous  tous  qui,  suivant  la  forte  image 
de  M.  Barrés,  avons  vu  l'anarchie,  nous  pouvons 
bien  admirer  la  foi  robuste  de  M.  Jean  Jaurès. 
Mais  quand  nous  considérons  les  applications 
diverses  de  ce  fanatisme',  quand,  après  avoir  en- 
tendu soutenir  que  la  sécurité  de  l'Etat  n'est  rien 
auprès  des  garanties  du  Droit  individuel,  nous 
voyons  le  même  M.  Jaurès  requérir  contre  les 
accusés  de  la  Haute-Cour  la  falsification  des  lois 
républicaines,  nous  ne  cessons  pas  d'estimer  cet 
homme  bien  intentionné,  mais  nous  commen- 
çons à  nous  méfier  de  l'Idéalisme  politique,  et 
nous  y  découvrons  le  plus  dangereux  adversaire 
de  la  liberté  de  penser  selon  les  lois  de  la  rai- 
son. 
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Voilà  comment  les  nationalistes  conscients 
se  sont  désaffectionnés  de  la  vieille  idole  germa- 
nique que  les  ennemis  de  l'Etat  avaient  tenté 
d'acclimater  chez  nous.  De  même  que  nous  ne 
voulons  plus  de  ce  Libéralisme  sectaire,  nous 
déclarons  ici  renoncer  à  toute  espèce  d'Idéal. 
Nous  avons  compris  combien  il  serait  périlleux, 
et  nous  savons  qu*il  est  heureusement  impos- 
sible de  diriger  un  peuple  vers  un  but  extérieur 
à  ce  peuple.  La  meilleure  politique  est  pour 
nous  celle  qui  assure  la  prospérité  d'une  nation  : 
on  ne  modifie  pas  la  sensibilité  d'un  peuple; 
c'est  une  réalité  première,  c'est  une  force  qu'on 
peut  seulement  discipliner  selon  son  intérêt, 
qui  n'est  que  de  persévérer  dans  Têtre.  Nous 
voudrions  que  le  vieux  Démos  pût  comprendre  sa 
propre  dignité,  et  quelle  injure  lui  font  les  Idéa- 
listes qui  prétendent  le  modeler  sur  leur  chi- 
mère :  il  briserait  alors  leurs  dernières  espé- 
rances, et  l'on  verrait  le  règne  puissant  et  beau 
de  la  bestialité  nationaliste. 

Malheureusement,  Démos,  en  matière  poli- 
tique, n'est  pas  fort  intelligent.  A  vrai  dire,  il 
n'y  entend  rien  du  tout;  et,  en  somme,  ce  n'est 
nullement  son  affaire.  Ses  exploiteurs  ont  ima- 
giné, pour  l'empêcher  de  se  plaindre,  de  lui 
remettre  des  pouvoirs  dont  il  ne  connaîtra 
jamais  Tusage.  Ils  ne  risquaient  rien.  Ils 
savaient  que  les  hommes  assemblés,  excités 
par  Tivresse  des  foules  et  par  la  vanité,  sont 
plus  sensibles  aux  fumées  de  l'Idéal  qu'aux 
réalités  positives.  Ils  étaient  bien  sûrs,  en 
s'adressant  à  l'amour-propre  et  à  l'envie,  de 
faire  sanctionner  par  le  suffrage  universel .  les 
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mesures  les  plus  directement  opposées  aux  inté- 
rêts populaires.  Ils  ont  pu  multiplier  les  fonc- 
tions administratives,  accabler  les  contribuables 
de  tout  ordre,  acheminer  vers  la  banqueroute 
les  finances  de  l'État,  envenimer  la  lutte  des 
classes  de  tout  le  poison  des  Droits  de  FHomme, 
favoriser  l'alcoolisme  pour  se  ménager  les  élec- 
teurs influents,  ajouter  cent  nouvelles  causes  de 
dépopulation  à  celles  qui  résident  en  notre  Code 
civil,  réduire  la  France  au  milieu  de  l'Europe  à 
la  situation  la  plus  humiliée... 

Assurément  les  Idéalistes  en  ont  assez  fait. 
Leur  dernière  entreprise,  grâce  à  la  vigilance 
de  quelques  bons  Français,  a  pu  secouer  l'inertie 
populaire.  Des  citoyens  généreux  ont  ici  et  là 
exorcisé  les  vieux  fantômes,  et  Paris  s'est  laissé 
entraîner  à  manifester  son  primordial  besoin 
d'un  Ëtat  consistant  et  son  vital  instinct  patrio- 
tique. Mais  c'est  là,  notre  ami  Vaugeois  l'a  fait 
remarquer,  une  réaction  toute  négative.  Paris 
n'a  pas  dit  ce  qu'il  voulait,  parce  que,  en  poli- 
tique, Paris  ne  veut  rien,  qu'un  pouvoir  assu- 
rant l'ordre  et  la  prospérité.  On  peut  bercer 
quelque  temps  une  démocratie  de  mots  cares- 
seurs  et  mystérieux.  On  peut  substituer  aux 
croyances  anciennes  de  monstrueuses  idoles  mé- 
taphysiques, mieux  défendues  par  le  jargon  et 
par  la  transcendance  que  le  vieux  dogme  par  le 
latin  d'Église.  Mais  quand  elles  auront  succombé 
sous  les  efforts  de  tous  les  libres  esprits,  qui 
pourra  faire  comprendre  au  peuple,  occupé  de 
tant  de  travaux,  et  bafoué  par  tous  ses  charla- 
tans, de  quelle  pressante  nécessité  sont  pour 


1090  l'action  française 

lui  les  conventions  sociales,  comme  le  capital  et 
la  propriété  individuelle? 

Le  plus  sûr  serait  de  ne  pas  attendre  les 
grandes  catastrophes,  et  de  faire  Téconomie 
d'une  révolution  qui  ne  servirait  peut-être  à 
rien.  Il  suffirait,  pour  attacher  le  peuple  aux 
vrais  principes  de  la  politique,  dé  le  mettre  en 
présence  du  regain  de  prospérité  intellectuelle 
et  matérielle  qui  pourrait  succéder  à  quelque 
courageuse  opération  de  police... 

Commençons  par  souhaiter  que  Tldéal  ne 
reprenne  pas  un  trop  grand  nombre  de  ses 
anciens  dévots.  Plutôt  que  de  la  bestialité,  nous 
aimerions  à  parler  du  positivisme  nationaliste. 
Mais  il  faut  confesser  qu'il  y  aurait  là  de  la  pré- 
somption. Le  nationalisme,  sans  doute,  ne 
manque  pas  de  théoriciens  positivistes.  C'est 
pourtant  une  question  de  savoir  s'il  pourra  pro- 
duire une  organisation  politique  seulement 
aussi  viable  que  notre  misérable  régime.  Cer- 
tains signes  font  craindre  qu'une  partie  des 
nationalistes  ne  trouve  bientôt  plus  simple  de 
rentrer  au  giron  orthodoxe.  Puissent  nos  direc* 
teurs  éviter  à  la  cause  nationale  la  déception 
d'un  nouvel  avortement! 

Sebonde. 
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{Suite.) 

J'ai  précédemment  constaté,  à  cette  même 
place  (1),  la  décadence  de  notre  marine  marchande, 
et  j'ajoutai  que  les  dispositions  du  texte  proposé 
par  le  gouvernement,  dans  le  but  de  remédier  à  cet 
état  de  chose,  n'améliorerait  aucunement  la  situa- 
tion. 

Le  projet  de  loi,  conçu  dans  un  esprit  étroit  et 
mesquin,  n'envisage  qu'une  partie  des  causes  de 
cette  décadence  et  peut,  dans  ses  grandes  lignes,  se 
résumer  dans  les  deux  vagues  formules  suivantes  : 

lo  Allocation  à  tout  navire  battant  pavillon  fran- 
çais, quelle  que  soit  l'origine  de  la  construction,  et  se 
livrant  à  la  navigation  de  concurrence,  d'une  somme 
fixe  quotidienne,  dite  «  compensation  d'arme- 
ment »,  destinée  à  tenir  compte  des  charges  impo- 
sées aux  armateurs  au  profit  de  la  marine  mili- 
taire. 

2*^  Allocation  aux  navires  construits  en  France  et 
naviguant  sous  pavillon  français  d'une  prime  de 
navigation  basée  sur  le  nombre  de  tonneaux  de 
jauge  et  sur  le  parcours  effectué.  Ces  primes,  selon 
les  prétentions  du  projet,  atténueraient  pour  notre 
marine  marchande  les  causes  de  son  infériorité 
à  l'égard  des  marines  étrangères. 

Ainsi  donc  la  réforme  projetée  consisterait  à 
payer  aux  armateurs  deux  sortes  d'indemnités.  Car 
au  fond  ce  sont  bien  des  indemnités  que  ces  deux 
primes,  et  si  l'expression  ne  figure  pas  dans  le  texte, 
elle  existe  dans  son  esprit.  Mais,  au  bon,  pour  être 

(1)  Voir  V Action  Française  du  15  mai  1900. 
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sincère,  faudrait-il  ne  pas  jouer  sur  les  mots,  et 
conviendrait-il  que  ces  indemnités  fussent  profi- 
tables aux  intéressés.  On  verra  plus  loin  qo^en  réa- 
lité elles  ne  le  seront  pas. 

Déjà,  sous  Tempire  des  lois  précédentes  telles  qae 
la  loi  du  29  janvier  1881  et  celle  du  30  janvier  1893, 
on  a  vu,  on  voit  encore  fonctionner  le  système  d'aoe 
prime  à  la  navigation,  sans  que  la  marine  marchande 
en  ait  tiré  profit.  La  seule  innovation  qu'apporte- 
rait le  nouveau  régime  se  bornerait  dès  lors  à  l'allo- 
cation d'une  seconde  prime  quotidienne  dite  «  com- 
pensation d'armement  »,  et  à  reprendre  une  dispo- 
sition de  la  loi  de  1881  relativement  à  la  francisatîoD 
de  navires  construits  à  l'étranger. 

Considérées  en  elles-mêmes,  ces  deux  allocations 
ont  leur  raison  d*étre  et  se  justifient  amplement, 
mais  on  les  condamne  par  avance  à  demeurer 
sans  effet  en  les  isolant  d'une  série  d'autres  ré- 
formes intimement  liées  à  elles  et  dont  elles  ne  sau- 
raient être  séparées. 

De  plus,  telle  qu'elle  est  présentée,  la  loi  sur  U 
marine  marchande  est  hypocrite  dans  la  forme  et 
faussée  par  anticipation.  Quand  je  dis  hypocrite,  le 
mot  n'est  pas  trop  fort,  puisque  la  loi  projetée 
s'empresse  de  retirer  d'une  main  ce  qu'elle  donne 
de  l'autre.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  institué  deux 
sortes  de  primes  dont  le  principe  et  le  but  sont 
tout  à  fait  différents,  le  gouvernement,  reprenant 
la  théorie  de  la  commission  extra-parlementaire, 
déclare  que  ces  deux  allocations  ne  se  cumuleront 
pas.  Rien  que  pour  cette  restriction,  le  Parlement 
devrait  rejeter  le  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis. 
On  devrait  tout  juste  spécifier  le  contraire,  autre- 
ment que  restera-t-il  aux  armateurs?  Ces  derniers 
ne  peuvent  se  montrer  satisfaits  de  semblables  dis- 
positions. Ce  n'est  que  contraints  et  forcés,  sans 
aucun  doute,  qu'ils  ont  dû,  abandonnant  de  très 
légitimes  revendications,  se  résigner  k  une  transac- 
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tion.  J'émets  ici  fornaellemeiit  cette  opinion  qu'ils 
ont  eu  tort,  et  que  mieux  valait,  dans  leur  intérêt, 
comme  dans  celui  du  pays,  patienter  encore  que  de 
participer  à  l'élaboration  d'une  loi  dont  ils  seront 
les  premières  victimes. 

En  décidant  de  payer  soit  la  compensation  d'arme- 
ment, soit  la  prime  de  navigation,  suivant  que  dans 
le  décompte  la  première  l'emportera  sur  la  seconde 
et  réciproquement,  on  confond  l'une  et  l'autre 
indemnité.  De  sorte  que  la  compensation  d'arme- 
ment qui,  par  essence  et  déiinition,  devrait  bénéfi- 
cier exclusivement  aux  armateurs,  deviendra,  elle 
aussi,  l'apanage  du  constructeur. 

Ne  recevant  d'aucun  côté  un  allégement  aux  frais 
qu'ils  supportent  et  aux  risques  qu'ils  affrontent, 
les  armateurs  se  trouveront  comme  aujourd'hui 
dans  l'impossibilité  de  diminuer  le  prix  du  fret, 
d'augmenter  le  nombre  de  leurs  navires,  de  multi- 
plier celui  des  escales,  de  créer  de  nouvelles  lignes, 
d'accélérer  les  départs  et,  par  voie  de  conséquence, 
de  pouvoir  lutter  à  armes  égales  contre  la  concur- 
rence maritime  étrangère. 

Si  l'on  m'objecte  que  c'est  par  raison  budgétaire 
que  les  deux  primes  ne  joueront  pas  simultané- 
ment, je  réponds  que  c'est  une  conception  fausse 
et  une  économie  mal  comprise.  Dans  son  applica- 
tion, la  loi  projetée  coûterait  infiniment  plus  cher 
aux  contribuables  avec  des  crédits  réduits  et  une 
réforme  tronquée  que  si  cette  réforme  était  com- 
plète et  loyale.  C'est  du'  gaspillage  de  dépenser, 
même  une  somme  modique,  si  cette  somme  est 
insuffisante  pour  atteindre  le  but,  parce  qu'alors 
.elle  demeure  improductive;  c'est  au  contraire  faire 
œuvre  utile  de  dépenser  une  somme  considérable, 
lorsque  le  chiffre  de  celle-ci  est  suffisant  pour  par- 
venir au  résultat  cherché,  parce  qu'alors  elle  de- 
vient productive.  Dût-on  doubler  le  sacrifice  finan- 
cier, dût- on  même  aller  encore  au  delà,  ilconvien- 
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drait  de  ne  pas  hésiter.  Les  deux  primes  ne  sont 
pas  identiques  ;  elles  ne  peuvent  ni  se  confondre 
ni  se  remplacer  mutuellement;  elles  doivent  fonc- 
tionner SIMULTANÉStENT. 

Jamais  l'on  ne  parviendra  à  mettre  d*accord  la 
construction  et  Parmement,  ni  à  fusionner  leurs 
intérêts.  Le  mieux  est  donc  qu'une  législation  sage 
et  prévoyante  accorde  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces 
deux  branches  de  la  richesse  nationale  une  protec- 
tion distincte. 

Tant  qu'on  ne  se  résoudra  pas  à  adopter  cette  so- 
lution, tout  à  la  fois  simple  et  conforme  à  la  réalité 
des  faits,  l'armement  restera  sous  le  joug  despo- 
tique de  la  construction.  Il  continuera  de  s'étioler 
jusqu'à  complet  dépérissement.  On  prétend  lai  venir 
en  aide,  et  l'on  choisit  une  méthode  diamétralement 
opposée  à  celle  qu'il  conviendrait  d'employer, 
puisque  l'armateur  devra  solliciter  le  constructeur, 
et  qu'en  vertu  de  la  loi  de  l'offre  et  dé  la  demande 
le  constructeur  restera  le  maître  des  clauses  et 
conditions  du  traité.  De  telle  sorte  que,  en  déGni- 
tive,  rÉtat  payera  une  prime  4  l'armateur,  pour  que 
celui-ci,  à  son  tour,  la  transporte  immédiatement  au 
créditdu  constructeur.  Ily  a,  dans  ce  procédé,  un  sub- 
terfuge qui  doit  disparaître.  On  ne  saurait  trop  s'éle- 
ver contre  le  système  préconisé  par  le  projet  de  loi, 
puisque,  loin  de  supprimer  ce  subterfuge,  il  le  double» 
en  décidant  qu'une  seule  prime  sera  payée,  et  en 
obligeant  l'armateur  à  la  remettre  entre  les  mains 
du  constructeur. 

En  renversant  cet  ordre  de  choses  et  en  contrai* 
gnant  le  constructeur  à  solliciter  les  commandes  de 
l'armateur,  un  effet  inverse  se  produirait  :  ce  serait 
ce  dernier  qui  dicterait  alors  ses  conditions  au  cons- 
tructeur. Cette  réforme  se  réalisera  tout  naturelle- 
ment le  jour  où  l'on  payera  directement  a^  cons- 
tructeur la  prime  appelée  aujourd'hui  prime  à  la 
navigation  et  qui,  en  fait,  n'est  autre  chose  qa'nne 
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prime  à  la  construction.  Ce  jour-là  aussi,  vous  ver- 
rez de  nouveaux  chantiers  se  créer  sur  nos  côtes,  si 
les  anciennes  sociétés  de  construction  paraissent 
dédaigner  les  avantages  qui  leur  sont  offerts.  La 
France  y  recueillera  un  accroissement  de  puis- 
sance. 

La  question  ainsi  tranchée  en  ce  qui  concerne  la 
construction,  l'armateur,  par  contre,  devra  profiter 
exclusivement  de  Tal location  de  la  compensation 
d'armement.  C'est  à  lui  seul  qu'elle  doit  bénéficier 
si  l'on  veut  que,  par  répercussion,  le  commerce  d'ex- 
portation et  d'importation  voie  diminuer  le  prix  du 
fret  par  navires  français,  et  se  multiplier  nos  lignes 
de  navigation  ainsi  que  le  nombre  des  ports  étran- 
gers desservis  par  ces  dernières. 

Je  ne  demande  pas  deux  lois  différentes  :  l'une 
en  faveur  de  la  construction,  l'autre  en  faveur  de 
l'armement,  d'abord  parce  que  la  première  pourrait 
^tre  votée  sans  que  la  seconde  sortit  jamais  des 
cartons  du  Parlement,  ensuite  parce  que  la  loi  sur 
la  marine  marchande  doit  constituer  un  ensemble 
dont  les  diverses  parties  ne  sauraient  supporter  des 
discussions  séparées. 

On  ne  pourrait  qu'aboutir  au  désordre  et  verser 
dans  le  gâchis,  en  adoptant,  morceau  par  morceau, 
des  mesures  qui,  quoique  diverses  par  nature,  doi- 
vent se  foudre  ensemble  et  former  un  tout  homo- 
gène. Ce  serait  encore  s'exposer  à  remanier  cons- 
tamment la  loi  sur  la  matière  et  détruire  toute 
espèce  de  confiance  dans  sa  durée  et  par  conséquent 
dans  son  efficacité. 

La  législation,  pour  produire  des  effets  salutaires, 
doit  être  aussi  fixe  que  possible,  autrement  elle  jette 
la  perturbation  au  lieu  d'organiser  l'ordre.  Dans  la 
gestion  des  affaires  privées  comme  dans  le  manie- 
ment des  affaires  publiques,  l'homme  prudent  doit 
songer  au  lendemain.  Le  commerce  extérieur  a  ttn 
extrême  besoin  de   confiance  dans  l'avenir,  et  si 
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sous  ce  rapport  votre  loi  sur  la  marine  marchande 
n'offre  aucune  garantie  aux  armateurs  ni  aux  com- 
merçants, quel  sera  celui  d^entre  eux  qui  osera 
entamer  des  négociations  à  plusieurs  milliers  de 
lieues  de  France,  engager  des  dépenses  souvent 
considérables,  et  poursuivre  la  réalisation  d'opé- 
rations industrielles  et  commerciales  à  échéances 
lointaines? 

Ce  que  je  réclame  avec  instance,  car  je  vois  trop 
le  danger  couru  en  s*égarant  dans  une  voie  fausse; 
ce  que  je  considère  comme  une  solution  à  la  fois 
possible  et  juste,  c'est  que  les  dispositions  de  la  loi 
sur  la  marine  marchande  soient  réparties  en  plu- 
sieurs sections.  Je  viens  d'en  établir  le  principe  et 
les  bases;  j'en  discuterai  les  détails  la  prochaine 
fois. 

Robert  Bailly. 

(A  suivre,) 


VOX»^*»^*^  WOW  ««' 
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La  Vie  sociale  de  notre  temps,  Noies,  opi- 
nions et  rêveries  d'un  positiviste^  par  ^toinb  Bau- 
MANN  {Perritif  éditeur). 

M.  Antoine  Baumann,  positiviste  de  la  bonne 
^coie,  a  la  modestie  de  ne  présenter  son  livre  que 
comme  une  préface  à  l'œuvre  d'Auguste  Comte, 
comme  une  sorte  de  mcmuel  destiné  à  vulgariser 
et  à  faciliter  la  connaissance  et  l'intelligence  de  la 
philosophie  de  son  maître.  Mais  M.  Baumana  a  fait 
plus  qu'il  ne  veut  bien  le  dire.  Et  s'il  désire,  pour- 
tant, que  l'on  considère  son  livre  comme  de  pure 
propagande,  La  Vie  sociale  de  notre  temps  prouve,  en 
tout  cas,  l'excellence  de  la  doctrine  qui  a  soutenu 
et  animé  l'auteur.  M.  Baumann,  en  effet,  au  lieu 
d'écrire  un  exposé  ou  une  apologie,  de  commenter 
ou  de  paraphraser  des  formules,  a  mis  en  pratique, 
intellectuellement  et  moralement,  les  préceptes  de 
son  maître,  s'est  efforcé  de  les  appliquer  à  sa  vie 
de  tous  les  jours,  et  nous  apporte  aujourd'hui  les 
résultats  qu'il  a  obtenus  à  l'aide  de  cette  méthode  : 
ce  sont  les  Notes,  opinions  et  rêveries  (fun  positi- 
viste. 

Au  cours  d'une  carrière  de  magistrat,  M.  Bau- 
mann a  pu  faire  sur  la  société  moderne  d'amples 
et  intéressantes  observations.  11  les  a  complétées 
hors  du  tribunal  par  la  fréquentation  de  Français 
des  classes  diverses.  Il  a  ensuite  systématisé  ses 
remarques  et  les  a  présentées  du  point  de  vue  posi- 
tiviste. 

C'est  par  la  bourgeoisie  que  M.  Baumann  a  com- 
mencé son  enquête.  Il  nous  présente  tour  à  tour  le 
négoce  honorable  et  la  saie  spéculation,  les  «  bour- 
geois crétins  »,  les  parvenus,  les  vaiiétés  plus  ou 
moins  sympathiques  du  petit  bourgeois,  et  enfin  la 
«  bourgeoisie  dite  cléricale  ».  Or,  cette  espèce  étant 
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la  seule  où  la  famille  soit  encore  à  peu  près  cons- 
tituée, M.  Baumann  Toppose  aux  autres,  où  il  a 
montré  l'individualisme  avec  tous  ses  maux  :  ré- 
sultats des  principes  de  1789  qu'ont  élaborés  les 
plus  détestables  représentants  des  bourgeois,  «  race 
aigre,   de  cerveau   étroit,    habile   à  mordre    et   à 
pincer,  excellant  à  démolir...  qui  montra,  en  1789, 
son  impuissance    radicale    à   construire   quelque 
chose  »  et  pour  tout  monument  a  laissé  la  Dédara- 
tion  des  Droits,  «  charte  pompeuse  de  l'égolsme... 
qui   nous   empoisonne   aujourd'hui   encore  ».   La 
bourgeoisie  porte  une  tare  originelle  :  sortie   de 
cette  émancipation  du  Tiers-Élat   dont  on  nous 
rebat  tant  les  oreilles,  elle  se  ressent  toujours  de  son 
point  de  départ  révolutionnaire  :  elle  ne  se  connaît  pas 
de  devoirs.  Seule  la  «  bourgeoisie  cléricale  »  fait 
exception  :  mais  c'est  grâce  à  sa  foi.  Or,  le  catho- 
licisme n'étant  plus  suffisant  pour  tous,   il    faut 
trouver  une  religion  nouvelle.  Nous  verrons  tout  à 
l'heure  laquelle  nous  propose  M.  BaumauD. 

Les  idées  de  l'auteur  sur  la  propriété,  on  les  de- 
vine. 11  les  a  très  bien  résumées  en  ces  mots  : 
«  Tous  les  reproches  qu'on  adresse  à  la  richesse 
devraient  s'adresser  à  la  conception  rigoureuse- 
ment individualiste  de  la  richesse  qui  prévaut 
parmi  nous...  Toute  richesse  est  le  résultat  d'une 
collaboration  tellement  complexe  qu'on  ne  peut 
songer  à  la  partager  entre  les  divers  coopérateurs. 
Aussi  dirons- nous  que,  étant  toujours  sociale  dans 
son  origine,  elle  doit  toujours  être  sociale  dans  sa  des- 
tination.)) 

Mais  comment  veut-on  que  l'égoïsme,  sous  sa 
forme  la  plus  basse  et  la  moins  féconde,  ne  soit 
pas  général  parmi  nous?  «  Nous  vivons  à  une 
époque  où  les  hommes  ne  sont  d'accord  sur  rien, 
ce  qui  conduit  le  plus  grand  nombre  à  se  ren- 
fermer étroitement  dans  la  sphère  de  ses  intérêts 
personnels.  »  Pour  réaliser  cet  indi.spensable  om- 
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nium  consensus,  il  n'est  que  la  religion;  —  or,  les 
anciennes  ne  suffisent  pins,  —  il  en  faut  donc 
trouver  une  nouvelle. 

Les  pa^es  que  M.  Baumann  a  écrites  sur  sa  fré- 
quentation avec  les  gens  du  peuple  sont  instruc- 
tives. Les  plus  belles  qualités,  il  les  a  vues  fleurir 
parmi  les  simples.  Mais  justement  ces  qualités  vont 
à  l'inverse  de  l'individualisme  démocratique.  C'est 
dans  le  peuple  que  l'on  trouve  la  plus  spontanée 
solidarité  —  si  j'ose  encore  employer  ce  mot,  tant 
les  démagogues  ont  gâté  notre  vocabulaire.  M.  Bau- 
mann  se  croit  obligé  d'aller  chercher  jusqu'au 
Cambodge  des  exemples  de  devoirs  réciproques  or- 
donnés par  la  coutume,  et  qui  imposent  de  très 
coûteux  sacriGces.  Mais  je  puis  lui  en  citer  un  bien 
typique,  —  et  qu'il  connaît  sans  doute,  —  en  m*é- 
loignant  non  dans  l'espace,  mais  dans  le  temps. 
Autrefois,  en  Basse- Alsace,  l'assurance  fonctionnait 
sans  contrats  ni  polices  entre  habitants  d'un  même 
village,  et  si  la  maison  de  l'un  venait  à  brûler,  tous 
les  autres  contribuaient  à  la  reconstruire  et  à  la 
meubler,  chacun  pour  sa  «  part  virile  ».  Mais  de- 
puis lors  on  a  affranchi  les  hommes,  et  il  faut 
aller  au  Cambodge  pour  trouver  encore  du  bon 
sens  et  le  véritable  sens  humain. 

Une  autre  source  des  vertus  populaires  est  in- 
diquée par  M.  Baumann  et  sa  remarque  me  parait 
tout  à  fait  originale.  Je  la  cite,  encore  qu'elle  fasse 
parenthèse  dans  notre  développement  :  u  On  ob- 
tiendrait des  résultats  importants  si  l'obligation  de 
vivre  au  grand  jour  se  trouvait  imposée  à  tous.  A  la 
vérité,  il  faudrait  démolir  ce  fameux  mur  de  la  vie 
privée  derrière  lequel  l'hypocrisie  bourgeoise  se 
plaît  tant  à  s'abriter.  Mais  cette  démolition  n'est 
pas  pour  m'effrayer.  De  par  les  conditions  mêmes 
de  leur  existence  matérielle,  les  gens  du  peuple 
vivent  au  grand  jour,  et  il  ne  serait  pas  difficile 
d'établir  que  c'est  là  peut-être  la  meilleure  source 
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de  ces  vertus  populaires  parmi  lesquelles  la  fran- 
chise et  la  loyauté  brillent  au  premier  rang.  >»  £t 
c'est  aussi  pourquoi  nous  haïssons  les  hideuses 
ténèbres  de  la  conscience  judaïque  et  protestante, 
tandis  que  nous  admirons  chez  les  anciens  la  Tie 
en  pleine  clarté,  les  mœurs  riantes,  faciles  et  sin- 
cères, mères  de  l'héroïsme  et  de  la  beauté. 

...  La  conclusion  de  M.  Antoine  Baumann,  c'est 
celle  d'Auguste  Comte  :  nécessité  d'une  religion 
nouvelle,  la  religion  de  THumanité.  Et  là,  encore 
que  je  reconnaisse  la  valeur  et  l'utilité  de  cette 
conception,  je  ne  puis  la  partager  toute  :  elle  im- 
plique une  certaine  foi  mystique  dans  l'organisa- 
tion spontanée  d'un  culte  et  d'un  pouvoir  spirituel 
qui  ne  peut  être  propre  à  tous  les  esprits. 

Et  pourtant  il  est  bien  vrai  que  ^eule  une  religion 
commune  est  capable  de  rendre  forte  et  prospère 
une  société.  La  formule  de  saint  Augustin  :  In  ne- 
cessants  unitas^  in  dubiis  libertas^  in  omnibus  caritas^ 
est  toujours  juste.  Ce  sont  bien  aussi  ces  trois  prin- 
cipes qui  ont  dirigé  Tesprit  de  M.  Baumann,  comme 
ils  dirigent  celui  de  tout  bon  positiviste,  il  voudrait 
voir  une  règle  spirituelle,  remplaçant  les  disci- 
plines surannées,  restaurer  Tordre  parmi  nous,  en 
ménageant  le  jeu  nécessaire  pour  rendre  la  vie 
joyeuse  et  belle.  Et  dans  nos  rapports  —  rendus 
hiérarchiques  —  avec  nos  semblables,  il  faudrait, 
au  lieu  de  la  vaine  philanthropie  qui  caractérise 
les  sociétés  égalitaires,  introduire  ce  qcfon  ne  peut 
plus  nommer  décemment  qu'en  latin, —  tant  les 
mauvais  philosophes  ont  souillé  notre  langue, —  la 
caritas  gêner is  humani. 

Jacques  Bainville. 
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Bien  que  la  ville  de  Vendôme  soit  représentée  au 
Sénat  par  le  caïman  Prillieux  et  à  la  Chambre  des 
députés  par  le  dreyfusard  David  Henri,  elle  est 
profondément  nationaliste. 

Un  comité  s'était  formé,  en  1898,  en  vue  d'élever 
au  maréchal  de  Rochambeau  une  statue  digne  du 
vainqueur  de  York-town,  trop  modeste  ami  de 
Washington,  au  moyen  d'une  souscription  publique 
franco-américaine.  Malgré  l'opposition  du  gouver- 
nement et  la  mauvaise  volonté  de  Tadministration, 
les  efTorts  du  comité  Rochambeau  viennent  d'aboutir 
et,  sur  la  demande  de  M.  Jean  Pierre,  le  sympa- 
thique directeur  du  «  Patriote  Vendômois  »,  V Action 
Française  fut  invitée  à  assister  aux  grandes  fêtes 
d'inauguration  des  3  et  4  juin. 

L'homme  et  l'action  qu'il  y  avait  à  célébrer  ne 
nous  permettaient  pas  d'hésiter. 

On  se  souvient  que  Louis  XVI  envoya  dans  le 
sillage  du  vaisseau  de  La  Fayette  une  petite 
armée  sous  le  commandement  de  Rochambeau  pour 
défendre  le  droit  opprimé  et  faire  naître  à  l'indé- 
pendance une  nationalité  en  formation.  Rocham- 
beau, plus  heureux  que  Villebois-Mareuil,  put  se 
faire  écouter  —  il  disposait,  il  est  vrai,  de  forces 
sufflsantes  pour  inciter  à  la  confiance  ceux  dont  il 
était  l'espoir  —  et  mit  moralement  fin  à  la  guerre 
en  forçant  lord  Gornwallis  à  capituler. 

Il  revint  en  France  au  moment  où  les  esprits 
surexcités  sentaient  un  nouvel  ordre  social  devenu 
possible.  Tandis  que  d'autres  suivirent  le  mouve- 
ment, soit  pour  le  combattre,  soit  pour  Tendiguer  à 
leur  profit,  Rochambeau,  tout  entier  à  son  devoir 
professionnel,  poursuivit  au  camp  de  Vaussieux  ses 
études  sur  la  tactique  des  lignes  minces,  adoptée  et 
perfectionnée  par  la  pléiade  napoléonienne. 
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Bientôt  le  tocsin  sonne.  Rochambeau  se  met  aa 
service  de  la  nation.  On  connaît  les  désordres  sans 
nom  qui  ont  marque  cette  époque,  dite  des  «  Volon- 
taires »,  alors  que  Tancienne  armée  royale,  tenue  en 
suspicion,  était  soumise  au  régime  de  la  «  sans- 
culottisation    intensive  »  à  l'intérieur. 

Rochambeau  sentit,  après  la  mutinerie  de  Lille, 
qu'il  ne  saurait  marcher  à  la  victoire  et  voulut 
rétablir  la  discipline.  Dépourvu  de  moyens,  il  se 
démit. 

Il  savait  bien,  pourtant,  ce  ci-devant  noble,  le  sort 
qui  attendait  les  généraux  mandés  par  le  Comité  de 
Salut  public.  N'en  déplaise  à  M.  Urbain  Gohier, 
Gustine,  Landremont,  Biron  et  tant  d'autres  vie- 
times  de  la  guillotine,  auxquels  il  n'y  avait  guère  à 
reprocher  que  d'avoir  porté  des  talons  rouges,  ne 
furent  pas  à  l'armée  de  Gondé,  pourtant  plus  rap- 
prochée d^eux  que  le  tribunal  révolutionnaire  !  Les 
meurtriers  de  Dillon  n'obéirent  pas  plus  à  Biron 
qu'à  Rochambeau  et  à  Luckner  ;  si  Dumouriez  leur 
fit  entendre  la  canonnade  de  Yalmy,  ce  fut  pour  les 
conduire  à  Neerwinden.  Dumouriez  déserta,  mais 
Rochambeau  vint  se  faire  condamner  à  mort.  La 
charrette  était  pleine,  le  vieux  maréchal  allait 
monter  :  <i  Attends  à  demain  !  >»  dit  le  bourreau.  Le 
lendemain,  9  thermidor,  épargna  une  honte  à  ia 
France. 

Voilà  bien  le  type  accompli  du  patriote  et  de 
l'honnête  homme,  celui  que  forme  le  sentiment  de 
l'honneur  militaire. 

M.  Le  Myre  de  Vilers,  député  de  la  Gochinchine,  en 
un  discours  remarquable  nous  fit  comprendre 
l'opposition  incompréhensible  du  gouvernement 
contre  l'érection  du  monument  :  «  »  Iscs  souscription.^ 
«  affluèrent  des  deux  viondei^,  tout  semblait  terminé  à 
0  la  satisfaction  général^  lorsque  des  citoyens  égarer, 
ft  iynorant  l'/iistoire  et  les  traditions  de  notre  région, 
«  s  imaginèrent  qu'en  sa  qualité  de  marquis^  rami  de 


BULLETIN    DE  l'aCTION  FRANÇAISE  1103 

* 

«  Washington  et  de  La  Fai/ette  devait  être  un  adver- 
«  saire  de  la  République  et  songèrent  un  instant  à  pro-- 
«  noncer  V ostracisme  contre  la  statue  du  vainqueur  des 
«  Anglais,  au  lendemain  de  Fachoda  /  »  —  Vive  Tar- 
mée  !  applaudit-on,  et  une  tête  dreyfusarde  placée 
près  de  moi,  que  je  vis,  apièb  la  cérémonie,  entrer 
dans  une  maison  de  la  place  Saint- Martin,  aboya 
furieuse,  congestionnée  :  «  Vive  la  République!  » 
Voilà  expliquée  la  maladie  de  la  «  demoiselle  »  du 
préfet  et  l'indisposition  de  la  «  dame  »  du  sous- 
préfet  ;  voilà  pourquoi,  seul,  le  secrétaire  général 
de  la  préfecture  se  décida  à  venir  au  dernier  mo- 
ment, le  gouvernement  ne  pouvant  pas  ne  pas  se 
faire  représenter,  à  cause  de  la  présence  de  S.  E.  le 
général  Horace  Porter,  ambassadeur  des  États-Unis. 

Une  promenade  en  voiture,  dans  le  but  de  se 
rendre  au  cimetière  de  Thor,  sur  la  tombe  du 
maréchal,  quelques  membres  de  la  municipalité  et 
le  directeur  du  Patriote  Vendômois  nous  servant 
de  cicérones,  acheva  de  m'expliquer  Taversion  du 
gouvernement  contre  ces  fêtes  vraiment  vendô- 
moises,  puisque  le  héros,  les  organisateurs,  le 
statuaire,  l'architecte, sont  originaires  de  la  région. 

Nous  parcourions  cette  vallée  du  Loir,  fond  de 
Tancien  lac  delà  Beauce  bordé  de  falaises  abruptes, 
dont  les  nombreuses  cavernes  abritèrent  les  tro- 
glodytes nos  ancêtres,  et  dont  quelques-unes,  celle 
de  Troo,  celle  des  Roches,  taillées,  agrandies, 
servent  encore  d'habitations.  L'abbé  Bourgeois  — 
encore  un  de  Vendôme  — y  découvrit  1'  «  Antkropo- 

pi^/)(;cttôfiot/r(/60tôit)>,antérieur  à  l'homme  de  Menton, 
antérieur,  disent  quelques-uns,  au  fameux  crâne  de 
Neanderthal  ;  les  dolmens^  menhirs,  pierrefiches  de 
Fréteval,  Thoré ,  Montoire,témoins  de  la  civilisation 
celtique,  font  de  cette  région  un  des  berceaux  de 
notre  race  si  peu  sympathique  à  nos  tyrans.  Enfin, 
les  souvenirs  plus  récents  du  duc  de  Vendôme, 
Antoine   de  Bourbon,  de  son  fils,  Henri  IV,  ache- 
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vèrent  d'hypnotiser  le  républicain  Waldeck- Rous- 
seau. Comment,en effet,  pouvait-il  ne  pas  empêcher 
une  fête  dans  le  pays  où  le  bon  roi  Henri  aimait 
tant  à  voir  sa  mie  au  château  de  Bonne  Aventure 
c  au  gué  du  Loir  »  I 

«[  J'aime  mieux  ma  mie,  o  gué!  » 

Gomment  pouvait-il  favoriser  un  pèlerinage  an 
coteau  de  Surin,dont  les  vins,  au  goût  de  «  pierre  à 
fusil  »,  égayaient  le  franc  sourire  de  Henri  lY?  C'eût 
été  faire  injure  au  petit  bleu  démocratique  de 
Suresnes,  qui  veut  passer  pour  en  être  une  contre- 
façon ! 

Que  de  souvenirs,  de  traditions  françaises  se 
rattachent  à  cette  vallée  !  Ronsard  a  sa  statue  à 
Vendôme  ;  le  château  <c  du  ci-devant  roi  »  Louis  XVI 
a  été  vendu  par  la  nation  pour  quelques  assignats 
à  un  bon  citoyen,  afin  de  patriotiser  le  pays,  et 
néanmoins  la  ville  était  en  fête,  pleine,  jusque  dans 
les  moindres  ruelles,  de  branchages,  de  girandoles, 
de  lumières  et  de  visages  heureux  de  célébrer  la 
mémoire  du  maréchal  de  Rochambeau. 

A  l'extrémité  d*uue  avenue  de  charmes  séculaires 
formant  sur  un  parcours  de  2  kilomètres,  entre  la 
falaise  et  la  rivière,  une  voûte  de  verdure,  comme 
il  n'y  en  a  pas  à  Jersey,  la  marquise  de  Rochambeau 
offrit  un  lunch  aux  pèlerins  du  cimetière  de  Thoré. 

Sir  Horace  Porter,  logé  dans  la  chambre  du 
maréchal,  était  là.  <«  Ccmme  deux  morceaux  de  fer  se 
soudent  à  la  flamme,  avait-il  dit  y  deux  grandes 
nations  se  sont  soudées  au  feu  de  la  bataille.  »  Oui, 
mais  Tamilié  dure  à  la  condition  que  chacune  reste 
elle-même,  et  j'ai  senti  le  soir,  au  banquet  de  la 
Ville,  au  moment  où  le  nom  de  Loubet  fut  pro- 
noncé par  le  secrétaire  de  la  préfecture,  j'ai  senti, 
au  froid  glacial  qui  régna  dans  la  salle,  que  la 
France  n'était  plus  elle-même. 

Nos  plus  chaleureux  compliments  au  statuaire  : 
M.  Fernand  Hamar.Ses  oreilles  n'entendent  pas,  sa 
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langue  ne  parle  pas,  mais  sa  main  est  ferme  et  son 
intelligence  et  son  cœur  bien  français. 

J.  GAPLArN-GORTAMBBRT. 

La  Libre  Parole  a  pris  l'initiative  d'offrir  un  ban- 
quet aux  élus  des  6  et  13  mai.  11  aura  lieu  le 
samedi  16  juin  prochain  à  la  salle  Wagram,  à 
8  heures  du  soir,  sous  la  présidence  effective  de 
MM.  Henri  Rochefort,  François  Goppée,  Jules 
Lemaitre  et  Edouard  Drumont.  Le  prix  de  la  coti- 
sation est  fixé  à  5  francs.  Les  dames  sont  admises. 
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gion. Tome  I,  p.  391. 

—  Aux  éducateurs  du  peuple.  Tome  I,  p.  586. 


~   XX  — 

Vaugrois  (Henri). —  Ce  qui  groupe  les  Français. 
Tome  I,  p.  631. 

—  La  difficulté  capitale.  Tome  II,  p.  1. 

—  Nos  trois  proscrits.  Tome  II,  p.  99. 

—  Notes  politiques.  Tome  II,  pp.  189,  455,  807. 

—  Les  courants  nationalistes,  conférence.  Tome  II, 
p.  372. 

—  Les  élections  du  6  mai.  Tome  II,  p.  713. 

—  Notes  politiques  :  Encore  une  journée  de  honte. 
Tome  II,  p.  917. 

—  Notes  politiques  :  Démocrates  ou  démophiies. 
Tome  II,  p.  1011. 

Yillebois-Mareuil  (Colonel  de).  —  L'Action  française 
(action  militaire).  Tome  I,  p.  26. 

—  Au  lycée  de  Rennes.  Tome  I,  p.  52. 

—  Un  double  procès  :  Un  régime  et  Dreyfus.  Tome  I, 
p.  106. 

—  Si  j'étais  commissaire  du  gouvernement.  Tome  I, 
p.  162. 

—  Lettre  du  Transvaal.  Tome  II,  p.  91. 

—  Lettre.  Tome  II,  p.  179. 

—  La  dernière  lettre.  Tome  II,  p.  1006. 

Vogué  (E.  M.  de).  — Réponse  à  l'Enquête  sur  le  pro- 
testantisme. Tome  II,  p.  842. 


X***.  —  Un  bon  journal  cosmopolite  :  «  le  Siècle  », 
Tome  II,  p.  764. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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JÎS,  secrétaire-adjoim   de  la  Patrie 
ACTION  Française...  ...     0  Tr.  25 

PURLlCAJliQ  :  Après  l'Affaire.  ', .    0  fr.  10 
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„       ,^  Meunier:   Le    Mal    et    le    remè- 
Henrir^. ....;.•      ,       ^..   .    0  fr.  30 

__  ^^i?-  Albancelii  :    la    Dictature    Maçon- 

M%cE....r 0  fr.  s: 

Octave  Tauxier  :  De  l'in.^ptitude  les  Fran- 
çais a  concevoir  la  question  juive.    0  fr .  50 

X***:  Une  réforme  parlementaire,  la  Mé- 
TRAHCHIE.. 0  fr.  50 

X***  :   La  République  chez  -un  peuple  sans 

ÉDUCATION    politique,    par  un    membre    de  la 

.   Patrie  française... 0  fr.  20 

EN    PRÉPARATION 

Charles  Maurras  :  Les  Monod  peints  par  eux- 
mêmes.  Histoire  naturelle  et  politique  d'une  famille 
de  protestants  étrangers  dans  la  Franco  contem- 
ooraine. 


SOCIÉTÉ  DE  L'ACTIOIf  FRAIÇAISE 

La  Société  en  participation  «  V Action  Fran- 
çaise »  a  pour  but  de  créerune  relation  cons- 
Lanle  entre  le  peuple  et  les  hommes  d'une 
culture  élevée  dont  Tinitiativc  a  eu»  couirne 
premier  résultat,  la  magnifique  expansion  do 
la  Ligue  de  la  Patrie  française. 

M.  Jules  Captain-CortambeTt,  bien  connu 
dans  le  XVP  arrondissement  de  Paris,  gé- 
rant de  celte  association,  adresse  un  pressant 
appel  aux  Français  soucieux  de  faire  revivre, 
dans  no^»"^  pays, une  politique  honnête  et  les 
prie  .iKi,  se  joindre  aux  patriotes  qui  lui  ont 
déjà  répondu. 
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Henri  Vauger 

franc iiise  :  L'  ' 

Maurice  P^ 
Dauphir 
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